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de  la 116 
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Grève  existante  et  grève  dans  le  passé 
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aux,   par   le  télégraphe   sans   fil,   etc..     133 
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Immigration,  Relativement  à  la  nomina- 
tion de  Arthur  flawkes,  commissaire 
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Impressions  et  papeterie  publiques, 
Rapport  de 32 

Inspecteurs  de  homesteads,  combien  sont 
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katchewan, 1911 gg 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  Rap- 
port re 23a 

Intérieur,  Ministère  de  F,  Copies  des  dé- 
crets de  Fexécutif  en  vertu  d'une  ré- 
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Intérieur,  Rapport  du   ministère  de  F..      25 
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Jaugeage  des  cours  d'eau,  Rapport  sur 
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K 

Keewatin,  territoire  de,  Système  d'é- 
coles séparées  dans  le 137 
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re 146 

Lacoste,  Sir  A.,  Ouimet,  l'honorable,  et 
Fhonorable  Doherty,  juge,  Pension  de.      91 

La  Société  Coopérative  de  la  Vallée  de 
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Lettres  patentes  relativement  au  gouver- 
neur général  du  Canada 83 
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Statuts  du  Canada,  1908,  décrets  de 
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Loi  du  mariage,  rapport  concernant  les 
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l'autorité  de  la  loi  des  pêcheries  contre.      89 

M 
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dance avec  le  gouvernement  re  fron- 
tières      llOu 
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Obligations  et  valeurs  enregistrés  de- 
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près    de    McNutt,    port    de    Shelburne, 

N.-B 106a 

Poids  et   mesures 13 
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Poussière     d'anthracite,     etc.,     quantité 

importée    à    Montréal    en    1911 80 

l'owassan,  Changement  du  directeur  de 
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Provident    Trust    Co.,    de    Montréal,    Loi 
constitutive  de  corporation  et  exploita- 
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et  les  Etats-Unis,  négociations  pour 
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recensement    dans 


Régina,    Pétitions    re, 
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documents   à  ce   sujet 
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sant à 

Routes  postales  rurales,  établies  par  le 
gouvernement    actuel..    ..    

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,  Rapport  re 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest,  terme  de  service,  solde,  etc., 
de  la,  Extrait  du  procès-verbal  du 
Conseil  du  Trésor 

Rutherford,  John,  déplacé  du  bureau 
des  terres  de  MoosejaAv 

St. 
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Saumon— documents  concernant  les  né- 
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prise du  transport  des  malles  entre  la 
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Secrétaire  d'Etat,  Rapport  du -9 

Service  civil — 
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lor 99 
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Sutherland,    Boderick,    Destitution    de..      790 

Système  des  écoles  séparées,  pétitions 
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dien au  cours  de  l'année  terminée  le 
1er   octobre   1911 68 

Terres  vendues  par  le  Pacifique-Cana- 
dien, année  terminée  le  1er  octobre 
1911    ("Bloc   d'irrigation") 68a 
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Unions  de  commerce  re  en  vertu  de  la 
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69 
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3b.  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Fexercice 
clos  le  31  mars  1912.    Présenté  le  13  mars  1912,  par  Fhonorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la   distribution   et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour   le  service  du  Canada,  pour   Fexercice 

clos  le  31  mars  1913.    Présenté  le  26  mars,  par  Fhonorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  Fexe> 

cice  clos  le  31  mars  1912.    Présenté  le  26  mars  1912,  par  Fhonorable  M.  White. 

Imprimé  pour   la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre  1911. 

Présentée  par  Fhonorable  M.   White. 

Imprimée  pour  lu   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 

de  change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus, 
avant  le  31  décembre  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution   et   les   documents   parlementaires. 
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VOLUME  4. 

8.  Rapport   du    surintendant   des   assurances    pour    l'année     finissant     le    31     décembre   1911. 

Présenté  le  20  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  Tannée  finissant  le  31  dé- 

cembre 1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  White Imprimé  pour   lu   distribution. 

VOLUME  5. 

10.  Rapport   du    ministère   du   Commerce,    pour    l'exercice   clos   le   31   mars   1911.    Partie    1. 

Commerce  du  Canada.    Présenté   le  23  lévrier,  par  l'honorable  M.   Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution   et   les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  II. 
Commerce  du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et 
(4)   les  Etats-Unis.    Présenté  le  10  janvier  1912,  par   l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour   la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

10k.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  111. 
Commerce  du  Canada.     Présenté  le  25  mars  1912,   par   l'honorable  M.   Foster. 

Imprimé  pour   la  distribution    et   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

10c.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  7  février  1912.  par 
l'honorable   M.   Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution   et   les  documents   parlementaires. 

lOd.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  V. 
Statistiques  des  céréales,  etc.    Présenté  par   l'honorable  M.   Foster. 

Imprimé  pour   la   distribution    et   les   documents   parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  VI. 
Services  de  paquebots  subventionnés.  Présenté  le  1er  avril  1912,  par  l'honorable  M. 
Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  l'honorable 
M.    Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

11.  Rapport  du   ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.     Présenté  le  10 

janvier   1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour   la   distribution   et  pour   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

12.  Rapport,    relevés   et   statistiques  du    Revenu   de   l'Intérieur   du   Canada,   pour   l'exercice 
clos  le  31    mars   1911.     (Accise,  Partie  I).    Présenté  le  30  novembre  1911,  par  l'honorable 

M.   Nantel Imprimé  pour  la   distribution  et    les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport    du    ministère   du    Revenu    de   l'Intérieur.    Partie   IL    Inspection   des   poids   et 

mesures,   gaz  et   lumière  électrique.    Présenté   le  30  novembre   1911,   par   l'honorable 

M.  Nantel Imprimé   pour   la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

12 


2  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1912 


14.  Rapport,    relevés   et   statistique   du    Revenu    de    L'Intérieur    du   Canada   pour   l'exercice 

clos    le   31    mars    1911.    Partie    111.    Falsification    des    substances    alimentaires.    Pré- 
senté le  11  janvier  1912,  par  l'honorable  M.   N  an  tel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1911. 

Préseuté  le  1er   décembre  1911,   par  l'honorable  M.   Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution   et   les  documents  parlementaires. 

15«.  Rapport   du   Commissaire  de  la   laiterie   et   des   installations   frigorifiques,   pour   l'exer 
cice  clos  le  31  mars  1911.     Présenté  par  Fhonorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la   distribution   et   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

156.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  M.  J.  G.  Ruther- 

ford,  M. Y.,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars,  1910.    Présenté  par  L'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15c.  Rapport   du   directeur  général    vétérinaire  et   du  commis-aire  du   bétail   pour   l'exercice 
clos  le  31  mars  1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  1er  décembre  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

16.  Rapport  du  directeur  et   des  officiers  des  fermes  expérimentales,  pour  l'exercice  clos  le 

31   mar>  1911.     Présenté  le  1er  décembre   1911,   par   l'honorable   M.   Burrell. 

Imprimé  pour  la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

17.  Statistique-  criminelles,  pour  L'année  expirée  Le  31  décembre  1910.     Présentées  par  l'hono- 

rable M.  Doherty. .  Imprimée  s  pour  la   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

18.  (1908).     Kelevé    de    la    douzième    élection    générale    pour    la    Chambre   des   Communes    du 

Canada,   1911 Imprimé  pour  la   distribution   et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections   partielles   (douzième   parlement)   de  la  Chambre  des  Commmunes, 
1911 Imprimé  pour  la  distribution   et   les  documents  parlementaires 

VOLUME  12. 

19.  Rapport   du    ministre   des   Travaux    publics,    pour    l'exercice   clos   le  31    mars   1911.     Pré- 

senté le  1er  décembre   1911,   par  l'honorable  M.   Monk.     Volumes  I  et  II. 

Imprimé  pour   la   distribution  et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

20.  Rapport  du   ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1910 

au  31   mars   1911.     Présenté   le   12  janvier   191(2,   par   l'honorable   M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1911. 

Imprimée  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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20/-.  Statistique  des  chemins  de  fer,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1911.  Présentée  le  1er 
février  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20c.  Le  sixième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour 

Tannée  expirée  le  31  mars  1911.    Présenté  le  29  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d.  Statistique  des  téléphones  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1911.  Présentée  Je 
8  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1911.  Présentée 
le  8  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  clos  le  31  décembre 

1911.    (Marine).    Présenté  le  22  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

21a.  Dixième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  'e 
31  juin  1911.    Aussi  en  annexe  manuel  des  sauvages  du  Canada. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une 
liste  des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre 
1911.    Présentée  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

22.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     (Pêcheries).    1911.    Présenté  le 

12  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires . 

23.  Supplément  au  44e  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour 

l'année  expirée  le  31  décembre  1910.     (Marine.)     Rapport  des  commissaires  des  Ports 
de  Montréal,  Québec,  etc.    Présenté  par  l'honorable  M.   Hazen,  le  22  janvier  1912. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux   à  vapeur,   pour 

l'exercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  22  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  pai'lementaires . 

VOLUME  17. 

24.  Rapport  du   ministre  des   Postes,    pour   l'exercice  clos  le  31   mars   1911.    Présenté  le  24 

novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

25.  Rapport  du   ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1(911.    Présenté  le 

12  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  18. 

25a.  Rapport   de   l'Astronome  en   chef,    ministère  de  FIntérieur   pour-  Fexercice   clos   le   31 
mars  1910.    Vol.  II  et  III. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires . 

25b.  Rapport  de  l'Astronome  en   chef,   ministère  de  FIntérieur,   pour   Fexercice  clos   le   31 
mars  1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

25b.  Rapport    annuel    de    la   division    du    Service   topographique,    ministère   de    l'Intérieur, 
1909-10.    Présenté  le  31  mars  1911,  par  l'honorable  Frank  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d.  Rapport  du  levé  hydrographique  (jaugeage  de  certains  cours  d'eau)  pour  Fannée  civile 
1910.    Ministère  de  FIntérieur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires- 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division  de  géologie  du  ministère  des  Mines,  pour  Fannée  civile 

1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires.. 

26a.  (1909).    Rapport    sommaire    de    la    division    des    mines    du    ministère   des   Mines,    pour 
Fannée  civile  1910.    Présenté  le  11  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,  pour  Fexercice  clos  le  31  mars  191 U 

Présenté  le  11  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1911.    Présenté  le  10  janvier 

1912,  par  Fhonorable  M.   Borden. 

Imprime  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

VOLUME  21. 

29.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  Fexercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté 

le  30  novembre  1911,  par  Fhonorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Rapport  du   Secrétaire  d'Etat   pour  les  Affaires  extérieures  pour   Fexercice  clos  le  31 
mars  1911.    Présenté  le  11  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1911.    Présentée  le  30  mars  1912,   par  Fhonorable  M. 

Roche Imprimée  pour  la  distribution  et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

31.  Rapport  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada  pour  la  période  comprise  entre 

le  1er  septembre  1910  et  le  31  août  1911.    Présenté  le  12  janvier  1912,  par  Fhonorable 
M.  Roche Imprimé  pour  la  distribution   et   les  documents  parlementaires 
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VOLUME  22 — Suite. 

32.  Rapport    annuel    du   département    de   l'Imprimerie   et    de    la   Papeterie   publiques,    pov~ 

l'exercice  clos  le  31   mars  1911.    Présenté  le  6  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

33.  Rapport  des   bibliothécaires  conjoints  du   Parlement,   pour  l'année  1911.    Présenté   le   l»î 

novembre  1911,   par  l'Orateur Imprimé  pour  les   documents  parlementaires 

33a.  Rapport  du  comité  mixte  de  la  bibliothèque  du  parlement  pour  l'année  1911.  Pré 
sente  le  18   mars   1912,   par   l'Orateur.     Imprimé   pour   les   documents   parlementaires 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,   pour  l'exercice  cIds 

le  31  mars  1911.     Présenté  le  10  janvier  1012,  par  l'honorable  M.  Doherty. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport   du    conseil    de   la    milice,    pour    l'exercice   clos   le   31    mars   1911.    Présenté   le    8 

février  1912,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

36.  Rapport  du   ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1911.     Présenté  le  12 

janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Quatrième  rapport  sur   les  procédures  en   vertu   de  la  loi   des  enquêtes  en   matière  de 

différends  industriels,  1907.    Présenté  le  li2  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36/>.  Rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Présenté  le  10  janvier  1912,  par  l'honorable  M. 
Crothers Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Rapport   des   Commissaires   du   chemin   de   fer   Transcontinental,   pour   l'exercice  clos    le 

31  mars  1911.    Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

38.  Rapport  du  département  du  service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.     Présenté 

le  10  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

39.  Relevé   des   mandats   du   gouverneur   général   émis   depuis    la   dernière   session    du    parle- 

ment   pour    l'exercice    1911-12.     Présenté    le    20    novembre    1911,    par    l'honorable    M. 
White Pas  imprimé. 

40.  Copies  du  décret  du  conseil  du  7  août  1911,   re  Solde  supplémentaire  des  officiers  et  des 

hommes  servant  dans  le  service  naval  du   Canada. 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  10  août  1911,  re  "  Allocation  aux  ministres 
de  religion  des  diversess  croyances  pour  ministère  religieux  aux  officiers  et  matelots 
appartenant  aux  forces  navales  du  Canada". 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  18  octobre  1911,  re  "  Règlements  pour  le 
recrutement  des  cadets  de  la  marine  pour  le  service  de  la   marine  ". 
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VOLUME  te— Suite. 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  25  octobre  1911,  re  "  Règlements  pour  la 
régie  des  cours  martiales  ".  Présentées  le  20  novembre  1911,  par  l'honorable  M. 
Hazen Pas  imprimées. 

40a.  Copie  du  décret  du  conseil,  du  7  août  1911,  re  Allocation  générale  au  lieu  de  logement, 
provisions,  combustible,  éclairage,  etc.,  pour  le  service  de  la  marine  du  Canada. 
Présentée  le  29  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Hazen Pas  imprimée. 

40b.  Copie  du  décret  du  conseil  No  P.C.  2843,  daté  le  16  décembre  1911,— Règlements  concer- 
nant le  pavillon  et  les  pennons  particuliers  des  navires  de  la  marine  royale  cana- 
dienne.   Présentée  le  1er  janvier   1912,  par  Fhonorable  M.  Hazen..    ..Pas  imprimée. 

40c-  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  daté  le  27  janvier  1912,  re  Compensations  accordées  aux 
veuves  des  marins  tués  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs.  Présentée  le  8  février,  par 
Hiouorabh,  M.  Hazen Pas  imprimée. 

40d.  Réponse  à  adresse  du  29  novembre  1911,— Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  en  Canada  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angle- 
terre, à  la  suite  de  la  dernière  conférence  impériale,  au  sujet  du  service  naval  du 
Canada,  ou  s'y  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Présentée  le  15  février 
1912.— M.  Lemieux. 

Imprimée  pour  la   distribution   et   pour   les  documents  parlementaires. 

40c.  Copie  de  l'ordre  en  conseil,  C.P.  16/168  en  date  du  27  janvier  1912,  liste  de  paie  des 
musiciens*  dans  la  marine  royale  canadienne. — (Sénat) Pas  imprimée. 

40/.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  No  C.P.  186,  daté  le  30  janvier  1912,  re  Transfert  de  cer- 
taines terres  de  réserve  navale  par  le  gouvernement  impérial  au  gouvernement  cana- 
dien, et  la  réserve  de  ces  terres  pour  des   tins   navales  et    militaires.— (Sénat.) 

Pas  imprimée. 

40/y.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  C.P.  16  168,  daté  le  27  janvier  1!*J2,  re  Solde  quotidienne  et 
allocations  des  musiciens  de  fanfare  dans  [a  marine  royale  canadienne.  Présentée 
le  27  février  1912,   par  l'honorable  M.   Hazen Pas  imprimée. 

40/i.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  No  P.C.  196,  daté  le  30  janvier  1912,  re  Transfert  de  cer- 
taines terres  de  réserve  navale  par  le  gouvernement  impérial  au  gouvernement  cana- 
dien, et  la  réserve  de  ces  terres  pour  des  fins  navales  et  militaires.  Présentée  le 
27   février   1912,   par   l'honorable   M.   Hazen Pas   imprimée. 

40t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  février  1912,  pour  copie 
du  mémoire  de  l'amiral  Kingsmill  en  date  du  9  octobre  1911,  et  mentionné  par  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  en  réponse  à  une  question  à  lui  posée  le  ?5 
janvier    1912.     Présentée   le   11    mais    1912,   par   l'honorable   M.    Hazen.. Pus   imprimée. 

41.  Sommaire  de  l'administration  des  fonds  de  pensions  et  de  retraite,  dans  le  service  civil, 

pour  l'année  terminée  le  3j  décembre  1911,  indiquant  les  noms,  le  grade,  le  salaire, 
la  durée  de  service,  l'allocation  et  la  cause  de  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire 
mis  à  sa  pension  ou  à  sa  retraite,  et  spécifiant  si  la  vacance  a  été  remplie  par 
avancement,  ou  par  une  nouvelle  nomination,  ainsi  que  le  salaire  du  nouveau  fonc- 
tionnaire.   Présenté   le   20   novembre  1911,    par   Fhonorable   M.   White.. Pas   imprimé. 

42.  Relevé   des   dépenses   au    compte   des    "  Dépenses   diverses   imprévues  ",   du    1er    avril    au 

16  novembre  1911,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1911.  Présenté  le  20  novem- 
bre 1911,  par  l'honorable  M.   White Pas  imprimé. 
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43.  Loi  de  l'assurance  du  service  civil.    Etat  concernant  la—.  Présenté  le  20  novembre  1912 

Pas  imprimé 

44.  Etat   conforme   à   l'article    16   de   la   Loi    des   rentes   viagères,    servies   par   l'Etat,    1908, 

contenant  un  relevé  des  transactions  faites  pendant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 
Présenté  le  21  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Foster Pas  imprimé. 

44a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  février  1912,— Rapport  indiquant — 

1.  Le  nombre  de  personnes  qui  ont  été  nommées  à  la  position  de  Lectureurs  sur 
la  question  d'annuités  sous  l'autorité  du  chapitre  5,  7-8  Edouard  VII,  "  Loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  constituer  des  rentes  viagères  pour  le  vieil  âge"; 

2.  Le  nom  de  ceux  qui  ont  fait  des  lectures,  le  montant  qui.  leur  a  été  payé  pour 
dépenses  de  voyages,  ou  pour  services  rendus; 

3.  Le  nombre  de  commis  et  d'autres  employés  nommés  relativement  à  l'organisa-* 
tion  et  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  des  rentes  viagères,  les  salaires  et  gages  payes 
à  chacun  d'eux; 

4.  La  dépense  totale  encourue  pour  l'organisation  de  la  Division  des  rentes  via- 
gères  du   service  public,   jusqu'à   la   fin   de  décembre   1911.     (Sénat.).  .Pas   imprimée. 

446.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  6  février  1912, — Rapport  indiquant — 

1.  Le  nombre  des  porteurs  d'annuités  et  des  personnes  qui  ont  effectué  des  paie- 
ments en  acompte  de  l'achat  de  leur  annuité  jusqu'au  2  février  1912. 

2.  Le  montant  payé  jusqu'à  même  date. 

3.  Le  nombre  des  contrats  pour  annuité  conclus  dans  chaque  mois,  du  1er  janvier 
1911  au  1er  février  1912. 

4.  Le  nombre  de  lettres  reçues  par  les  fonctionnaires  en  charge  de  la  division  des 
annuités,  durant  la  même  période.     (Le  Séuat) Pas  imprimée. 

45.  Procès-verbaux   de   la   Commission  d'économie   interne   de   la   Chambre   des   Communes, 

pour  l'année  précédente,  conformément  à  la  règle  9.    Présentés  le  24  novembre  1911, 
par  l'honorable  l'Orateur Pas  imprimés. 

46.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  1er  février  et  le  1er  novembre  1909,  inclusive- 

ment.   Présentés  le  24  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Hughes..    ..Pas  imprimés. 

47.  Rapport  de  la  Commission  de  conservation  sur   les   pouvoirs   hydrauliques  en  Canada. 

Présenté  le  28  novembre  1911,  par  l'honoroable  M.  Burrell Pas  imprimé. 

48.  Rapport  annuel  touchant  les  unions  ouvrières,  en  vertu  du  chapitre  125,   S.R.C.,   1906. 

Présenté  le  30  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimé. 

49.  Etat   détaillé   des   obligations   et   effets    enregistrés   dans    le   département    du    Secrétaire 

d'Etat,  depuis  le  dernier  état  du  29  novembre  1910,  soumis  au  parlement  du  Canada 
en  vertu  de  l'article  32,  chapitre  19,  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.    Présenté  le 

30  novembre  1911.— L'honorable  M.  Boche Pas  imprimé. 

50.  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  au 

31  mars  1911.     Présenté  le  30  novembre  1911.— L'honorable  M.  White. 

Imprimé   pour   les   documents   parlementaires. 

51.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  au  31  mars 

1911.    Présenté  le  30  novembre   1911.— L'honorable  M.    White Pas   imprimé 
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51a.  Réponse  concernant  les  travaux  faits  ou  à  faire  par  la  Commission  pour  l'amélioration 
et  l'embellissement  d'Ottawa.    Présentée  le  22  février  1912.— Sir    Wilfrid   Laurier. 
Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

51b.  Rapport  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1911.    Présenté  le  18  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Wliite Pas  imprimé. 

52.  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  30  avril  1911. 

Présenté  le  30  novembre  1911.— L'honorable  M.   White Pas   imprimé. 

53.  Règlements  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.     (Pour  la  dis- 

tribution.)    Présentés  le  1er  décembre  1911.— L'honorable  M.  Burrell. 

Imprimés  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

54.  Décrets  du  conseil   passés,   règlements   et   formules  prescrites  entre  le   1er   octobre   1910 

et  le  30  septembre  1911,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  57  de  la  Loi  de  l'irriga- 
tion, chapitre  61  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.  Présentés  le  1er  décembre 
1911.— L'honorable  M.  Foster Pas  imprimés. 

55.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31  juillet  1911,  conformément  aux 

dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8  Edouard 
VII.    Présentés  le   1er   décembre   1911.— L'honoroble   M.   Foster Pas   imprimés. 

55a.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31 
juillet  1911,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  77  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales, chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présentés  le  1er  décembre  1911.— 
L'honorable  M.  Foster Pas  imprimés. 

55b.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie- 
Britannique,  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31  juillet  1911,  sous  le  régime  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage, 
l'administration,  la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans 
la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
Présentés   le   1er   décembre   1911. — L'honorable   M.   Foster Pas    imprimés. 

55c.  Réponse  supplémentaire — Copie  des  arrêtés  du  conseil  en  conformité  de  l'article  77  de  la 
Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  de  1908.     (Sénat)..    ..Pas   imprimée. 

55d.  Réponse  supplémentaire — Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre 
le  1er  août  1911  et  le  15  novembre  1911,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  "7 
de  la  Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  le  7 
février  1912 Pas  imprimée. 

56.  Réponse — Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  30  septembre  1911  con- 

formément aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales,  article  9  du 
chapitre  10,   1-2  George  V.    Présentée  le  1er  décembre  1911. — L'honorable  M.  Foster. 

Pas  imprimée. 

56a.  Réponse — Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  30  septembre  1911, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes-Rocheuses,  article 
5  du  chapitre  60  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présentée  le  1er  décembre  1911. — 
L'honorable  M.  Foster Pas  imprimée. 
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57.  Réponse  (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   pour  copies  de  tous  les 

arrêtés  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance  qui  doivent  être  présentés  a 
la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  passée  le  20  février  1882,— de- 
puis la  date  de  la  dernière  production  de  documents,  en  vertu  de  la  dite  résolution. 

Présentée  le  5  décembre  1911.— L'honorable  M.  Rogers..    ..  Pas  imprimée. 

58.  Exposé  de  la  manière  dont  a  été  employée  la  subvention  pour  aider  au  développement 

des  pêches  maritimes,  année  1910-11,— en  vertu  du  chapitre  46  des  Statuts  Revisés  du 
Canada,  1906,  intitulé  :  "  Loi  concernant  les  pêches  maritimes  et  la  construction  des 
navires  de  pêche  ".    Présenté  le  5  décembre  1911. — L'honorable  M.  Hazen. 

Pas  imprimé. 

59.  Une    communication   du    Très   honorable   baron    Strathcona    et    Mont    Royal,    G.C.M.G., 

etc.,  au  sujet  d'une  diminution  des  taux  de  transmission  des  câblogrammes  de  presse, 
etc.  (Documents  parlementaires).  Présentée  le  7  décembre  1911. — L'honorable  M. 
Borden Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

60.  Rapport  du  Commissaire  de  la  police  fédérale,  année  1911.    Présenté  le  10  janvier  1912. — 

L'honorable  M.  Doherty Pas  imprimé. 

61.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  du  27  février  1911,— Copie  de  toutes  les 

lois,  règlements,  rapports  et  procédures  dans  les  cours  des  Etats-Unis  ou  dans  les 
cours  de  l'un  ou  l'autre  des  différents  Etats,  et  de  tous  autres  documents  et  rensei- 
gnements de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant  aux  méthodes  et  opérations  de 
la  concentration  des  vendeurs  de  viandes  et  des  autres  trusts  et  monopoles  dans  les 
Etats-Unis,  et  touchant  les  résultats,  tant  pour  le  producteur  que  pour  le  consom- 
mateur, provenant  de  telles  méthodes  et  exploitations,  y  compris  toutes  les  mesures 
départementales  et  les  rapports  et  autres  mesures  prises  et  les  rapports  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  ou  de  l'un  de  ses  départements  en  ce  qui  se  rapporte  aux  ques- 
tions ci-dessus  mentionnées,  et  en  général  tout  renseignement  qu'il  est  possible  de  se 
procurer  au  sujet  des  agissements  de  ces  concentrations  dans  les  Etats-Unis.  Pré- 
sentée le  10  janvier  1912. — M.  Meighen.  .Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

62.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,   lettres,   télégrammes  et 

autres  documents  concernant  l'acceptation  d'une  soumission  de  la  McDiarmid  Com- 
pany, Limited,  pour  la  construction  de  l'édifice  public  de  Moosejaw,  et  de  la  cessation 
des  travaux  de  construction  de  cet  édifice.    Présentée  le  10  janvier  1912.— M.  Knowles. 

Paé  imprimée. 

62a.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  rapports  et 
autres  documents  concernant  le  projet  d'érection  d'un  édifice  public  clans  la  ville 
d'Aurora.    Présentée  le  10  janvier  1912.— M.  Armstrong   (York) Pas  imprimée. 

63.  Réponse   à   ordre   du   30   novembre   1911,— Etat   détaillé   des   dépenses   faites   et   payées   à 

l'exposition  de  Paris  en  1900  à  titre  de  paiements  du  comité  colonial  à  compte  d'es- 
pace, etc.,  $87,000  (Voir  Rapport  de  l'Auditeur  général,  1899  (D-15).  Présentée  le  10 
janvier  1912.— M.  Paquet Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à   ordre  du  6  décembre  1911,— Relevé  faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dé- 

pensée  au  cours  des  années  de  1900  à  1911,  inclusivement,  pour  l'impression  de  bro- 
chures,  circulaires  et  littérature  en  vue  de  promouvoir  l'immigration  au  Canada; 
aussi,  quelle  somme  a  été  déboursée,  pendant  la  même  période,  dans  les  intérêts  de 
chaque    province,    pour    impression   de   brochures,   circulaires   et   littérature,   spéciale- 
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ment  destinées  à  faire  connaître  les  avantages  de  chacune  de  ces  provinces,  et  en 
vertu  de  quels  arrangements  et  à  quel  taux.  Présentée  le  10  janvier  1912.— M. 
Sutherland Pas  imprimée. 

64a.  Réponse  à  adresse  du  30  novembre  1911,— Copie  de  tous  décrets  du  conseil  et  autres 
papiers  concernant  la  nomination  de  Arthur  Hawkes  en  qualité  de  commissaire  spé- 
cial dans  la  division  d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur.  Présentée  le  10- 
janvier  1912.— M.  l'Orateur Pas  imprimée. 

64b.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1912,  -Etat  indiquant— 

1.  La  somme  totale  dépensée  par  le  gouvernement  fédéral,  en  chacune  des  dix: 
dernières  années,  pour  les  fins  de  l'immigration. 

2.  La  proportion  de  cette  dépense  affectée  aux  fins  de  „la  distribution  des  immi- 
grants dans  chaque  province  du  Canada,  et  la  dépense  affectée  à  chaque  province. 

3.  Le  coût  de  la  préparation  et  de  la  publication  des  brochures  de  propagande 
faisant  connaître  d'une  manière  générale  le  Canada,  et  plus  spécialement  les  res- 
sources, etc.,  des  provinces  suivantes:  Colombie-Britannique,  Alberta,  Saskatchewan 
et  Manitoba,  Ontario,  y  compris  le  Nouvel-Ontario,  Québec,  y  compris  les  Cantons 
de  l'Est,  Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick  et  Ile-du-Prince-Edouard. 

4.  Les  quantités,  en  détail,  de  brochures,  etc.,  préparées  et  distribuées,  servant  à 
faire  connaître  les  groupes  de  provinces,  tels  qu'énumérés  ci-dessus. 

5.  La  somme  dépensée  par  le  gouvernement  fédéral  au  cours  de  chacune  des  dix 
dernières  années  dans  les  Iles  Britanniques. 

6.  Le  nombre  de  conférenciers  ou  de  délégués  cultivateurs  envoyés  dans  les  Iles 
Britanniques  par  le  gouvernement  fédéral  pour  donner  des  conférences  sur  le  Canada. 

7.  Le  nombre  de  ces  personnes  choisies  dans  chaque  province,  chaque  année  de  la 
susdite  période,  et  les  noms  et  le  lieu  de  résidence  en  Canada  de  chacune  d'elles. 

8.  Le  nombre  d'immigrants  qui  se  sont  établis,  chacune  des  dix  dernières  années, 
dans  chacune  des  provinces  du  Canada,  leur  pays  d'origine,  leur  occupation  et  leur 


9.  Le  nombre  d'employés  permanents  du  département  de  l'immigration,  au  cours 
de  chacune  des  dix  dernières  années,  dans  les  Iles  Britanniques,  et  les  adresses  par 
provinces  de  ceux  qui  demeuraient  en  Canada  lors  de  leur  nomination.  Présentée  le 
26  février  1912.—  M.  McÇurdy Pas  imprimée. 

65.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  le  21  décembre  1911,  constituant  MM.  Alfred  Bishop 
Morine,  Guillaume  Narcisse  Ducharme  et  Richard  Stuart  Lake,  membres  d'une  com- 
mission royale  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  l'administration  des  différents  dé- 
partements du  gouvernement,  en  vue  d'amener  une  meilleure  efficacité  et  une  orga- 
nisation et  coordination  plus  parfaites  des  dits  départements.  Présentée  le  10  janvier 
1912.— Le  très  honorable  M.  Borden Pas  imprimée. 

65a.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général,  le  29  janvier  1912,  concernant  la  nomination  de  deux  commis- 
saires, savoir:  M.  F.  C.  Gutelius,  I.C.,  de  Montréal,  et  M.  George  Lynch  Staunton, 
C.R.,  de  Hamilton,  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  toutes  les  matières  se  rappor- 
tant à  la  construction  même  du  chemin  de  fer  National-Transcontinetnal  entre 
Moncton  et  Winnipeg.    Présentée  le  6  février  1912.— L'honorable  M.  Cochrane. 

Pas  imprimée. 

65b.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  12  février  1912,  nommant  l'honorable  sir  William 
Ralph  Meredith,  juge  en  chef  de  la  division  des  plaids-communs  de  la  Haute  Cour  de 
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Justice  d'Ontario,  commissaire  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'organisation,  l'administration,  les  opérations  et  la  faillite  de 
la  Farmer's  Bank  of  Canada.    Présentée  le  13  février  1912.— L'honorable  M.   White. 

Pas  imprimée. 

65c.  Correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  Farmer's  Bank  of  Canada Pas  imprimée, 

'  66.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1911,— Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  rapports  et 
autres  documents  concernant  l'interprétation  et  la  mise  en  vigueur  des  droits  sur  le 
bois  marchand,  et  de  toutes  instructions  ou  autres  communications  adressées  aux 
percepteurs  de  douane  par  voie  de  circulaires  ou  autrement.  Aussi,  copie  de  toute 
minute  ou  minutes,  ou  de  toutes  décisions  du  bureau  des  douanes  pendant  l'année 
1911.    Présentée  le  10  janvier  1912. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

67.  Copie    certifiée    d'un    rapport   du   comité    du    Conseil    privé,    approuvé    par    Son    Altesse 

Royale  le   Gouverneur  général   le  21  novembre   1911,   pourvoyant   au  transfert  de  Ja 

,  division  des  rentes  viagères  de  l'Etat    du     ministère    du    Commerce    au    ministère 

des  Postes.    Présentée  le  10  janvier  1912. — L'honorable  M.  Pelletier. .   ..Pas  imprimée. 

68.  Relevé  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  au 

cours  de  l'année  terminée  le  1er  octobre  1911.  Présenté  le  11  janvier  1912. — L'hono- 
rable M.  Rogers       ;   ..Pas  imprimé 

68«.  Relevé  conforme  à  l'article  8  de  l'Acte  49  Victoria,  chapitre  9,  donnant  la  liste  des 
terres  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  comprises  dans  la 
zone  d'irrigation,  province  de  l'Alberta,  vendues  par  cette  compagnie  pendant  l'année 
expirée  le  1er  octobre  1911.    Présenté  le  13  mars  1912..    .." Pas  imprimé. 

681».  Relevé  conforme  à  l'article  8  de  l'Acte  49  Victoria,  chapitre  9,  donnant  la  liste  des 
terres  dans  la  province  de  l'Alberta  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  pendant  l'année  expirée  le  1er  octobre  1911.  Présenté  le  13  mars 
1912 Pas  imprimé 

69.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1911,— Copie  de  toutes  les  conventions  entre  le  ministre 

des  Chemins  de  fer  du  Canada  et  l'une  quelconque  des  fraternités,  unions  et  organi- 
sations des  employés  de  l'Intercolonial,  depuis  1898.  Présentée  le  15  janvier  1912.- 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1911,  indi- 

quant: 1.  Quelles  personnes  ont  été  nommées  à  des  emplois  dans  les  différents  minh- 
tères  de  la  date  de  la  dissolution  du  dernier  parlement  au  31  septembre  dernier.  2.  A 
la  recommandation  de  qui  ces  nominations  ont  été  faites  et  les  appointements  attri- 
bués à  chaque  emploi.  3.  Quelles  nominations  ont  été  faites  dans  les  différents  minis- 
tères du  21  septembre  dernier  à  la  date  de  la  démission  du  ministère  Laurier,  sur 
quelle  recommandation  dans  chaque  cas  et  les  appointements  attribués  à  chaque 
employé  ainsi  nommé.     Présentée  le  15  janvier   1912.-— M.   Edwards..       Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  du  22  janvier  1912,— Etat  indiquant,  depuis  le  7  octobre  1911,  com- 
bien d'employés  ont  été  nommés  dans  le  ministère  des  Travaux  Publics  et  celui  des 
Postes  dans  le  service  intérieur  et  dans  le  service  extérieur,  respectivement.  Pré- 
sentée le  12  février  1912.— M.  Kyie Pus  imprimée. 
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71.  Réponse  à  adresse  du  30  novembre  1911,— Copie  de  tous  documents,  etc.,  nécessaires  pour 

compléter  jusqu'à  date  Fétat  relatif  aux  matières  comprises  dans  le  document  parle- 
mentaire n°  109,  de  la  session  1910-11,  au  sujet  du  commerce  entre  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie.— M.  Ames. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

71a.  Réponse  à  ordre  du  10  janvier  1912, — Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  concer- 
nant les  négociations  ouvertes  par  le  gouvernement  pour  améliorer  les  arrange- 
ments commerciaux  avec  les  Antilles  et  la  Guyane  anglaise.  Présentée  le  26  jan- 
vier 1912. — M.  Murphy. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires. 

72.  Réponse    à    adresse    du    29   novembre    1911,— Copie    de   toute    correspondance,    lettres    ou 

télégrammes,  échangés  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Salisbury  et  Har- 
vey,  ou  aucun  de  ses  officiers  ou  toute  autre  personne,  et  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  ou  aucun  autre  membre  du  gouvernement  ou  tout  autre  officier  du  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  au  sujet  de  la  réouverture  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie  entre  Hillsboro  et  Albert,  et  de  la  fourniture 
de  rails  et  autres  matériaux  pour  les  fins  de  réparation  et  d'amélioration  du  dit 
chemin;  et  aussi,  copie  de  tous  décrets  du  conseil,  arrangements  et  autres  docu- 
ments se  rapportant   à  ce  sujet.    Présentée  le  15  janvier  1912. — M.   Pugsley. 

Pas  imprimée 

72a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1911, — Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets 
du  conseil  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  la  Baie-d'Hudson,  et  de  tous  ordres  suspendant  les  travaux  sur  cette  ligne. 
Présentée  le  15  janvier  1912. — M.   Neely Pas  imprimée. 

72b.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911, — Etat  indiquant  el  montant  d'argent  payé  à 
titre  de  subventions  par  le  gouvernement  fédéral  à  chacun  des  chemins  de  fer  dans 
les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta,  de  la  Colombie-Bri- 
tannique et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  la  valeur  des  terres  données 
en  subventions  sur  le  pied  de  un  dollar  par  acre.  Présentée  le  15  janvier  1912.— 
M.  McCraney Pas  imprimée. 

72c.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  30  novembre 
1911,— Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  requêtes,  télégrammes,  lettres,  conven- 
tions, correspondance  et  autres  documents  en  général  en  rapport  avec  le  tronçon 
ou  les  tronçons  de  voie  ferrée  destinés  à  relier  Montréal  avec  le  chemin  de  fer 
National-Transcontinental.    Présentée    le    15   janvier    1912.— M.    Lapointe    (Montréal). 

Pas  imprimée. 

72d.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  décembre 
1911,— Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets  du  conseil  concernant  l'adju- 
dication du  contrat  pour  la  construction  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental à  Québec,  et  de  tous  décrets  du  conseil  suspendant  les  travaux  à  la  dite  gare. 
—Présentée  le  15  janvier  1912. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

72e.  Relevé  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer  National-Transcontinental — Divi- 
sion Est— jusqu'au  31  décembre  1911,  ainsi  que  l'estimation  du  coût  de  l'achèvement 
de  l'entreprise.    Présenté  le   16  février   1912.— L'honorable  M.   Cochrane. 

Pas  imprimé. 
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72/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,  pour  une  copie 
de  tous  les  documents  et  de  toute  la  corresponodance  échangée  entre  M.  E.  A. 
Doucet,  ingénieur  de  district,  dans  le  district  B  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
et  toutes  autres  personnes  relativement  au  choix  des  endroits  où  les  gares  doivent 
être  érigées  dans  les  paroisses  de  Saint-Damien  et  de  Saint-Cajetan  d'Armagh,  dans 
le  comté  de  Bellechasse.    Présentée  le  18  mars  1912.— L'honorable  M.   Cochrane. 

Pas  imprimée. 

72g.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  31  janvier  1912, 
pour  une  copie  de  tous  les  procès-verbaux,  archives,  ordres,  autres  documents  écrits, 
ou  instructions  émises,  données  ou  autorisées  par  le  bureau  des  commissaires  du 
chemin  de  fer  National-Transcontinental,  à  compter  de  la  date  de  la  nomination 
de  R.  W.  Léonard,  comme  membre  et  président  de  ce  bureau,. jusqu'à  ce  jour;— 
aussi,  de  tous  télégrammes,  lettres,  instructions  ou  autres  documents  depuis  la  date 
de  la  nomination,  par  et  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  tout 
autre  membre  du  gouvernement,  ou  toute  personne  autorisée  par  le  gouvernement, 
et  le  dit  président  du  bureau  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  National-Trans- 
continental ou  le  secrétaire  du  dit  bureau;— aussi,  de  tout  arrêté  du  conseil  relative- 
ment à  la  nomination  d'un  vice-président  ou  assistant  du  président  du  dit  bureau; 
ainsi  que  de  toutes  lettres,  instructions,  papiers  ou  documents  qui  s'y  rapportent;  en 
même  temps  qu'un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées,  à  titre  de  salaire  ou  com- 
pensation, au  vice-président  ou  assistant  du  président  du  dit  bureau;  et  copie  de 
tous  ces  papiers,  lettres  ou  instructions  verbales,  écrites  ou  reçues  par  le  dit 
ministre  ou  le  dit  président  en  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  paiement,  ou 
l'autorisation  de  paiement,  du  dit  salaire  ou  compensation.  Présentée  le  20  mars 
1912. — L'honorable  M.   Cochrane Pas  imprimée. 

72h.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  les 
neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1911.  Présenté  le  22  mars  1912,  par  l'honorable 
M.  Cochrane Pas  imprimé. 

73.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des   Communes   du   29  novembre   1911    (en  tant  que   le 

ministère  de  l'Agriculture  est  concerné), — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
memoranda,  résolutions,  instructions  départementales,  rapports  et  autres  docu- 
ments entre  les  mains  du  gouvernement  ou  de  l'un  quelconque  de  ses  départements 
en  rapport  avec  le  recensement  de  la  cité  de  Régïna,  ainsi  que  de  toutes  les  plaintes 
et  protêts  à  cet  égard;  aussi  toutes  les  instructions,  memoranda,  rapports  et  autres 
documents  du  département.    Présenté  le  15  janvier  1912. — M.  Knowles..Pas  imprimée. 

74.  Etat    indiquant    quel    était    le    nombre    des    messagers    à    la    Chambre    des    Communes, 

durant  la  dernière  session  du  dernier  parlement;  les  noms  des  dits  messagers,  et  la 
date  de  leur  nomination  respective;  quel  nombre  de  ces  messagers  ont  été  remer- 
ciés de  leur  service,  quels  sont  leurs  noms;  à  la  demande  de  qui,  pour  quelles  rai- 
sons, et  à  quelle  date  ils  ont  été  remerciés;  par  qui  ils  ont  été  remplacés;  quelles 
sont  les  résidences  des  nouveaux  messagers  et  par  qui  ils  ont  été  recommandés; 
combien  de  Canadiens-français  ont  reçu  leur  congé,  et  par  qui  ils  ont  été  remplacés. 
—Présenté  le  17  janvier    1913.— L'honorable  M.   l'Orateur Pas   imprimé. 

75.  Ordonnances  du  Territoire  du    Yukon  passées  par  le  Conseil  du   Yukon  en  1911.    Pré- 

sentées par  l'honorable  M.  Roche  le  17  janvier  1912 Pas  imprimées. 
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76.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  décembre  1911,-  - 
Copie  de  toute  correspondance  échangée  depuis  la  conférence  impériale  en  juin 
dernier  avec  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ou  autre  ministre  du  gouverne- 
ment impérial  au  sujet  de  l'adoption  de  mesures  législatives  pourvoyant  à  l'unifor- 
mité de  la  naturalisation  dans  l'étendue  de  l'empire,  depuis  les  séances  de  la  Con- 
férence  impériale   en   juin    dernier.     Présentée    le    19   janvier    1912. — M.    Macdonald. 

Pas  imprimée. 

11.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  7  décembre  1910,— 
Copie  du  rapport  du  comité  impérial  de  défense  du  Conseil  privé  en  Angleterre 
concernant  la  défense  de  l'empire  communiqué  au  gouvernement  canadien,  et  de 
toutes  dépêches  et  correspondance  échangées  entre  les  autorités  impériales  et  cana- 
diennes au  sujet  du  dit  rapport.  Présentée  le  22  janvier  1912. — L'honorable  M 
Monk Pas  imprimée 

78.  Rapport  demandé  par  l'article  88  du  chapitre  C2,  S.R.C.,  requérant  le  ministre  de  l'In- 

térieur de  soumettre  au  parlement,  chaque  année,  un  relevé  des  liqueurs  enivrantes 
importées  de  tout  endroit  situé  au  dehors  du  Canada  dans  les  Terrirtoires,  sur 
permission  spéciale  du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  donnée  par  écrit. 
Présenté   le   22   janvier    1912.— L'honorable   M.    Rogers Pas    imprimé. 

79.  Réponse   à   ordre   de   la   Chambre   des   Communes   du    17   janvier    1912, — Copie   de   toutes 

lettres,  résolutions,  télégrammes  et  autres  communications  ou  mémoires  concer- 
nant la  destitution  de  John  Rutherford,  agent  des  terres  à  Moosejaw,  et  la  nomina- 
tion (à  titre  temporaire  ou  permanent)  d'un  remplaçant.  Présentée  le  23  janvier 
1912.— M.  Knowles Pas  imprimée. 

19a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  janvier  1912, — Copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  rapports,  papiers  et  correspondance,  pétitions  ou  mémoires 
présentés  au  gouvernement,  ou  au  ministère  des  Travaux  publics  ou  à  quelqu'un 
de  ses  officiers  concernant  le  renvoi  du  capitaine  Peter  Decoste  de  la  drague  Cap- 
Breton.    Présentée  le  26  janvier   1912.— M.  Chisholm   (Antigonish) . .    ..Pas  imprimée. 

19b.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
pétitions,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession  du  ministère 
des  Travaux  publics  concernant  la  destitution  de  Roderick  Sutherland,  gardien  de 
l'édifice  public  à  Canso,  N.-E.    Présentée  le  26  janvier  1912.— M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

19c.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  de  tous  les 
rapports,  lettres  ou  autres  documents,  se  rapportant  au  renvoi  du  service  de  M. 
Eugène  Baldwin,  ci-devant  employé  du  service  des  douanes  à  Coaticook,  Que.  Pré- 
sentée le  30  janvier  1912.— M.  McLean   {Halifax) Pas  imprimée. 

19d.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,--Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapport,  recommandations,  déclarations  solennelles,  pro- 
cédés de  l'enquête  et  de  tous  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  M. 
Médéric  Picotte  comme  messager  de  la  Chambre  des  Communes  et  à  la  nomination 
de  son  remplaçant,  M.  Henry  Coffin.    Présentée  le  7  février  1912.— M.  Séguin. 

Pas  imprimée. 

25 


2  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1912 


VOLUME  24— Suite. 

79e.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912,— 
Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  plaintes,  accusations,  requêtes,  mémoires, 
arrêtés  du  conseil  ou  autres  documents  entre  les  mains  ou  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement concernant  le  congédiement  de  William  A.  Hattie,  douanier  à  Mul- 
grave,  N.-E.,  et  la  nomination  d'un  remplaçant.  Présentée  le  12  février  1912.  - 
M.  Sinclair Pas  inpriméc. 

79 /.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  plaintes,  télégrammes,  preuve,  rapports  ou  autres  papiers,  concernant  les 
accusations  portées  contre  Robert  Dithead,  James  Blair,  Duncan  Gillis  et  Calvin 
McKenzie,  tous  employés  du  chemin  de  fer  Inter colonial,  dans  le  comté  de  Pictou, 
pour  partisannerie  politique,  et  Fenquête  sur  les  dites  accusations.  Présentée  le 
14  février  1912.—  M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79g.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  la  succession  de  Joseph  Veniot,  contrôleur  des 
colis  sur  Flntercolonial  à  Pictou,  N.-E.  Présentée  le  14  février  1912.— M.  Macdo- 
nald  Pas  imprimée. 

79h.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912, — Copie  de  toutes 
accusations,  lettres  et  autres  documents  concernant  des  plaintes  portées  contre  John 
Connolly,  de  New-Glasgow,  inspecteur  de  charbon,  pour  partisannerie  politique,  de 
la  preuve  faite  au  cours  de  Fenquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin,  et  de  tous  autres 
papiers  à  ce  sujet.    Présentée  le  14  février  1912.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79i.  R-éponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  plaintes,  accusations  et  autres  documents  en  la  possession  du 
ministère  des  Douanes,  concernant  la  destitution  de  S.  M.  Ferguson,  douanier  à 
Oyster-Ponds,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  19  février  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79 j.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  au  renvoi  du 
service  de  P.  J.  Veniot,  percepteur  des  douanes  à  Bathurst,  N.-B.,  et  à  la  nomination 
soit  permanente,  soit  temporaire,  de  son  successeur.  Présentée  le  19  février  1912.— 
M.  Turgeon Pas  imprimée. 

79A-.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  février  1912,—-Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  rapports  et  autres  documents  se 
rapportant  au  congédiement  de  Luke  Day,  du  ministère  des  Travaux  publics,  à 
North-Sydney,  C.-B.    Présentée  le  19  février  1912.— M.  Lemièux Pas  imprimée. 

79/.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  toute  corres 
pondance  adressée  au  ministre  des  Travaux  publics  concernant  la  destitution  de 
George  T.  Harbour,  surintendant  des  travaux  du  quai  en  eau  profonde  à  Gaspé.  Pré- 
sentée le  22  février  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79m.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912,— Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  rapports  et  autres  documents  se 
rapportant  au  congédiement  de  M.  le  docteur  D.  McDonald,  du  département  des 
Affaires  des  Sauvages,  de  Baddeck,  C.-B.    Présentée  le  26  février  1912.— M.  McKenzie. 

Pas  imprimée 
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79 n.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,--Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement, 
ou  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  se  rapportant  à  la  destitution  de  George 
Cavanagh,  l'un  des  attachés  au  service  des  douanes  à  New-Glasgow,  N.-E.  Présentée 
le  27  février  1912.— M.  Macâonald Pas  imprimée. 

79o.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, accusations,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  W.  Bohan, 
douanier  à  Bath,  dans  le  comté  de  Carleton,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  tous  les  documents 
relatifs  à  l'institution  d'une  enquête  sur  les  accusations,  s'il  en  est,  et  de  toute  la 
preuve  faite  à  Fenquête,  y  compris  la  recommandation  du  fonctionnaire  qui  a  conduit 
l'enquête.    Présentée  le  27  février  1912.— M.   Carvell Pas  imprimée. 

79p.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  tous  pa- 
piers, lettres,  documents,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Hector  Hamel,  sous- 
évaluateur  à  lu  douane  de  Montréal,  et  sa  nomination  subséquente  à  titre  d'officier 
douanier.    Présentée  le  27  février  1912.—  M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79q.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  12  février  1912, — 
Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  arrêtés  en  conseil, 
rapports  ou  autres  documents  en  la  possession  du  ministère  des  Douanes,  se  rap- 
portant à  la  destitution  de  Lyman  C.  Smith,  percepteur  des  douanes  à  Oshawa,  Ont. 
Présentée  le  27  février  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79r.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Oopie  de  la  pétition 
adressée  au  ministre  des  Travaux  publics  demandant  la  destitution  de  Michel  Cam- 
peau  et  la  nomination  de  Honoré  Paquette  comme  gardien  du  bureau  de  poste  auxi- 
liaire dans  le  quartier  Laurier,  Montréal.    Présentée  le  1er  mars  1912. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

79s.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912, — Copie  de  tous 
papiers,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  correspondance 
concernant  la  révocation  de  Alexander  R.  Me  Adam,  officier  des  pêcheries  pour  le 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  4  mars  1912. — 
M.  Chisholm  (Anligonish) Pas  imprimée 

79t.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  correspondance,  requêtes,  recommandations,  accusations,  etc.,  entre  les 
mains  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet  de  la  destitution  des 
gardes-pêche  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  4  mars  1912. M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

79u.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Edward  Kelly, 
mécanicien  à  l'usine  de  réduction  du  chien  de  mer  à  Canso,  N.-E.  Présentée  le  4 
mars  1912—  M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79r.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1(912,- -Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du  minis- 
tère   de    la    Marine    et    des    Pêcheries,  se  rapportant  à  la  destitution  de  David  S. 
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Hensbee,  peseur  à  l'usine  de  réduction  du  chien  de  mer  à  Canso,  N.-E.    Présentée  le 
4  mars  1912.— 3/.  Sinclair Pas  imprimée. 

79  tr.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  preuve  se  rapportant  à  l'en- 
quête faite  par  le  docteur  Shurtleff  au  sujet  de  la  destitution  de  Anton  Sheltus, 
officier  douanier,  de  Saint-Armand-Station,  comté  de  Missisquoi.  Présentée  le  5  mars 
1912. — M.  Kay Pas  imprimée. 

79 x.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  30  janvier  1912,— Copie  de  toutes  lettres  et  documents, 
entre  les  mains  du  gouvernement  concernant  le  déplacement  projeté  de  John  Park, 
maître  de  poste  à  Orangeville,  Ontario.     (Sénat.) 

79y.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  télégrammes,  recommandations  et  memoranda,  se 
rapportant  à  la  destitution  de  James  McPhee,  douanier  à  West-Bay,  N.-E.,  et  à  la 
nomination  de  son  successeur.    Présentée  le  6  mars  1912.— M.   Chisholm  (lnverness). 

Pas  imprimée. 

79z.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  mémoires  concernant  la  des- 
titution de  Allan  Kennedy,  chargé  de  réparer  les  lignes  télégraphiques  de  l'Etat  dans 
le  comté  d'Inverness,  et  la  nomination  de  son  successeur.    Présentée  le  7  mars  1912.- 
M.  Chisholm  (lnverness) Pas  imprimée. 

79aa.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Wenceslas  Lebel,  de  Kamouraska,  comme  douanier  (préventive  oflicer)  du  minis- 
tère des  Douanes.    Présentée  le  12  mars  1912. — M.   Lapointe   (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

79bb.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres, 
plaintes,  accusations  ou  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  Thomas  Haie,  de 
Westville,  N.-E.,  comme  correspondant  de  la  Gazette  du  Travail.  Présentée  le  12 
mars  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79cc.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  accusations,  plaintes,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement, 
ou  de  l'un  quelconque  de  ses  départements,  se  rapportant  à  la  destitution  de  William 
A.  Gerrior,  douanier  à  Larry's-River,  N..-E.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant. 
Présentée  le  12  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79dd.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Auguste  Hébert  comme  maître  de  poste  à  Saint-Pascal,  comté  de  Kamouraska.  Pré- 
sentée le  19  mars  1912. — M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

79f .  Réponse  à  ordre  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  rap- 
ports, recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Luc  Lizotte  comme  maître 
de  poste  à  Saint-Pacôme,  comté  de  Kamouraska.  Présentée  le  19  mars  1912.— M. 
Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 
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79ff.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du  ministère  des  Postes, 
se  rapportant  à  la  destitution  du  capitaine  Alex.  Roberts,  maître  de  poste  à  Canso, 
N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Sinclair. 

l'as  imprimée. 

79gg.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  plaintes,  etc.,  se  rapportant  au  congédiement  en  1896  de  IL. 
St.  Amour,  maître  de  poste  de  Saint-Amour,  comté  de  Prescott,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Proulx l'as  imprimée. 

97/i/t.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  du  7  février  1912, — Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes  ou  autres  documents  se  rapportant  au  congédie- 
ment de  W.  H.  Harris,  maître  de  poste  à  White-Head,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79u'.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912, — Copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  accusations,  plaintes,  rapports  et  autres  documents  en  la 
possession  du  ministère  des  Postes  concernant  la  destitution  projetée  de  James 
McGrath,   maître  de  poste  à  Aspen,  N.-E.     Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Sinclair. 

l'as  imprimée. 

79/7-  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Louis  Girard, 
maître  de  poste  à  Saint-Angèle  de  Mérici,  comté  de  Rimouski,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912-  M.  Lapointe  {Kamourasha). 

l'as  imprimée. 

79kk.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Copie  de  toutes 
lettres,  rapports  ou  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  Fraser, 
maître  de  poste  de  Stellarton,  N.-E.,  le  1er  mai  1903.  Présentée  le  19  mars  1912.— M. 
Macdonald Pas  imprimée. 

79//.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  17  janvier  1912,— 
Copie  de  toutes  requêtes,  demandes,  lettres,  recommandations,  décrets  du  conseil  ou 
autres  documents  en  la  possession  ou  la  garde  de  l'honorable  ministre  des  Postes,  ou 
du  ministère  des  Postes,  concernant  le  renvoi  de  John  M.  Rogers,  maître  de  poste 
à  East-Roman-Valley,  NE.    Présentée  le  19  mars  1912.-  M.  Sinclair .  .Pas  imprimée. 

79 mm.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912. — Copie  de  toute 
correspondance  et  papiers  se  rapportant  à  la  nomination  et  à  la  destitution  subsé- 
quente d'Eugène  Guimond  comme  maître  de  poste  à  Sainte-Angèle,  comté  de  Ri- 
mouski.   Présentée  le  20  mars  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79/i n.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  28  février  1912,— Copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Dougald  R.  Doyle,  officier  des  pêcheries  à  Arichat-Ouest,  N.-E., 
et  de  toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes  entre  le  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  toute  autre  personne  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  21  mars  1912.— M.  Kyte Pas  imprimée 

79oo.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  28  février  1912,— Copie  des  accusa- 
tions portées  contre  le  docteur  J.  R.  McLeod,  officier  de  santé  au  port  de  Hawkesbury, 
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N.-E.,  de  la  preuve  faite  devant  H.  P.  Duchemin  au  soutien  de  ces  accusations,  de  son 
rapport  à  ce  sujet,  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  dit  H.  P.  Duchemin 
et  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  à  ce- 
sujet.    Présentée  le  21  mars  1912.— M.  Kyte Pas  imprimée^ 

79pp.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  enquêtes,  accusations,  requêtes  et  rapports  dans  le  départe- 
ment des  Chemins  de  fer,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  Théophile  Morin,  pré- 
posé à  la  livraison  du  charbon  de  FI.C.R.  à  la  Rivière-du-Loup,  P.Q.  Présentée  le  21 
mars  1912—  M.  Gavvreav Pas  imprimée. 

79qq.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  requêtes,  pétitions,  télégrammes,  plaintes  ou  accusations  reçus  par  le  départe- 
ment des  Postes  depuis  le  10  octobre  1911  au  sujet  du  maître  de  poste  de  Glenelg, 
X.E.    Présentée  le  22  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79rr.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  mars  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  accusations  et  autres  documents  se  rapportant  aux  accu- 
sations portées  contre  Jas.  W.  Matheson,  cantonnier  sur  FIntercolonial  à  Meadow- 
ville,  comté  de  Pictou,  N.-E.  ;  des  témoignages  entendus  et  des  autres  procédures  sui- 
vies à  Fenquête  tenue  en  Fespèce;  des  rapports  en  la  matière  et  de  toutes  les  repré- 
sentations à  ce  sujet  venant  de  l'association  des  cantonniers.  Présentée  le  22  mars 
1912.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79ss.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  rapports,  accusations  ou  autres  documents  en  la  possession  du  mi- 
nistère des  Postes  concernant  la  destitution  de  J.  D.  McFarlane,  maître  de  poste 
à  South-West-Margaree,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22 
mars  1912. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

79tt.  Réponse  à  ordre  le  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments et  correspondance  en  rapport  avec  la  destitution  du  maître  de  poste  de  Rath- 
burn,  dans  le  township  de  Mara,  comté  d'Ontario,  et  le  déplacement  du  bureau  de 
poste  à  cet  endroit.    Présentée  le  22  mars  19.12. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

79uu.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  6  mars  1912, — Copie  de  tous  papiers,- 
plaintes,  lettres  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  McLeod,  comme 
•     maître  de  poste  à  Denmark,  comté  de  Colchester,  N.-E.,  et  la  nomination  ou  la  nomi- 
nation projetée  de  D.  W.  McLeod  comme  son  successeur.    Prrésentée  le  22  mars  1912. — 
M.  MacDonald Pas  imprimée. 

79cv.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  28  février  1912, — Copie  de  tous  documents,  lettres, 
requêtes,  accusations,  rapports,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  l'un  de 
ses  départements,  en  rapport  avec  la  destitution  de  Doué  Daoust,  maître  de  poste  à 
Alfred,  dans  le  comté  de  Prescott,  et  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le 
22  mars  191:2.— M.  Proulx Pas  imprimée. 

79ww.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  lettres,  etc.,  se  rapportant,— 

1.  A  la  destitution  de  M.  Thomas  Dionne,  comme  maître  de  poste  de  Cacouna. 

2.  A  la  destitution  de  Mlle  Saindon,  de  Cacouna,  et  de  le  réinstallation  du  dit 
Thomas  Dionne  au  bureau  de  poste  de  Cacouna.  Présentée  le  22  mars  1912.— M. 
Gauvreav Pas  imprimée. 
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19xx.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes, — Copie  des  documents,  papiers, 
requêtes,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  demande  qui  a  été  faite  au  mi- 
nistère des  Postes  pour  la  destitution  du  maître  de  poste  de  Saint-Anaclet,  comté 
de  Rimouski.    Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Lapointe  (Kamousraska) .  .Pas  imprimée. 

79//*/.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  13  mars  1912,— Copie  de  toutes  lettres, 
papiers,  documents,  mémoires,  télégrammes  et  correspondance  concernant  la  destitu- 
tion de  Donald  E.  McLean,  ci-devant  maître  de  poste  à  Inverness,  N.-E.  Présentée 
le  25  mars  1912.— M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

79zz.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Relevé  faisant  con- 
naître combien  de  maîtres  de  poste  ont  été  révoqués  dans  le  comté  de  Shefford  depuis 
le  1er  octobre  1911;  quels  sont  leurs  noms,  les  noms  des  bureaux  de  poste,  les  dates 
des  destitutions  et  les  raisons  données,  le  nom  du  plaignant  dans  chaque  cas  et  les 
noms  des  titulaires  actuels;  si  les  accusations  portées  contre  les  maîtres  de  poste  ré- 
voqués ont  fait  le  sujet  d'enquêtes  avant  la  révocation  des  maîtres  de  poste;  quelles 
sont  les  dates  des  diverses  enquêtes,  par  qui  elles  ont  été  conduites,  et  si  l'accusé 
était  présent  à  Fenquête,  dans  chaque  cas;  si  des  accusations  ont  été  portées  contre 
d'autres  maîtres  de  poste  dans  lé  dit  comté,  et,  dans  l'affirmative,  quels  sont  les  noms 
des  maîtres  de  poste,  les  noms  de  leurs  bureaux,  les  noms  des  plaignants  dans  chaque 
cas,  et  la  nature  des  accusations;  si  les  dites  accusations  feront  le  sujet  d'enquêtes 
avant  que  les  maîtres  de  poste  soient  révoqués;  si  des  demandes  ont  été  faites  pour 
ces  emplois,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  nom  de  la  personne  qui  Fa  faite,  dans 
chaque  cas.    Présentée  le  25  mars  1912. — M.  Boivin Pas  imprimée- 

79aaa.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  11  mars  1912,— Copie  des  accusations  portées  contre 
Arthur  Brymner,  garde-pêche  à  L'Ardoise,  N.-E.,  et  de  tous  les  télégrammes  et  autres 
communications  échangées  entre  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  tout 
fonctionnaire  de  Bon  ministère,  et  toute  autre  personne,  s'y  rapportant  et  au  sujet 
de  la  nomination  de  son  remplaçant.     Présentée  le  25  mars  1912. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

79bbb.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Lawrence  G.  Power,  surintendant  de  l'établissement  de  Félève 
du  homard  à  Arichat,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  communica- 
tions entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  tout  fonctionnaire  de  son 
département,  et  toute  autre  personne,  en  rapport  avec  les  dites  accusations  et  la 
nomination  d'un  remplaçant.    Présentée  le  25  mars  1912.-  M.  Kyte..   ..Pas  imprimée. 

79ccc.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  13  mars  1912,— Copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Joachim  Godbout, 
gardien  de  phare  à  Saint-Laurent,  lie  d'Orléans,  comté  de  Montmorency.  Présentée 
le  25  mars  1912.- .1/.  Lemieux Pas  imprimée. 

79ddd.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Copie  de  tous 
papiers  et  documents  concernant  Fenquête  projetée  contre  P.  L.  Saint-Pierre,  maître 
de  poste  à  Saint-Paul  d'Abbotsford,  comté  de  Rouville,  Québec.  Présentée  le  27  mars 
1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79ece.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912, — Copie  de  toute 
lettre,  requête,  plainte,  déposition,  rapport  d'enquête  et  de  tout  autre  document  en 
la  possession  du   ministère  des  Postes  et  se   rapportant   à   la  destitution    de    M.     le 
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docteur  H.  Dupré,  comme  maître  de  poste  à  Saint-Robert,  comte   de    '""helieu,  et  à 
la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste.    Présenté  mars  1912  Cardin. 

Pis  niée. 

">   ■  '    r 

79///.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Etat  indiquant, 
sous  forme  de  tableau,  le  nombre  de  destitutions  dans  le  ministère  des  Postes 
depuis  le  1er  octobre  1911  dans  les  neuf  provinces  du  Canada;  les  noms  des  maîtres 
de  poste  ainsi  destitués,  la  localité,  les  causes  du  renvoi,  les  noms  des  pétitionnaires 
demandant  ces  destitutions,  dans  chaque  cas,  et  les  noms  des  pétitionnaires  opposés 
à  ces  destitutions.    Présentée  le  27  mars  1912. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79g  gg.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Copie  de  toute 
lettre,  requête,  plainte,  déposition,  rapport  d'enquête  et  de  tout  autre  document  en 
la  possession  du  ministère  des  Postes  et  se  rapportant  à  la  destitution  de  madame 
veuve  Antoine  St.  Martin  comme  maîtresse  de  poste  à  Saint-Louis  de  Uonsecours, 
comté  de  Richelieu,  et  à  la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste.  Présentée  le 
27  mars  1912.— M.  Cardin Pas  imprimée. 

79hhh.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912,— Copie  de  toute 
correspoondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  la  destitution 
de  Joseph  Moreau  comme  maître  de  poste  à  Saint-Germain  de  Kamouraska  en 
l'année   1905.    Présentée   le   27   mars   1912. — M.   Lapoinie Pas   imprimée. 

79m.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  20  mars  1912, — Copie  de  tous  pa- 
piers, télégrammes,  lettres,  pétitions  et  affidavit  concernant  la  destitution  de  Geor 
Bourgoin,  employé  à  titre  de  statisticien  sur  le  canal  Lachine.  Aussi,  copie  de  toutes 
lettres  échangées  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  la  dite  destitution.  Présentée  le  28  mars  1912. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

79jjj.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Louis  Déchesne,  employé  du  ministère  de  la  Marine  sur  le  quai  de  Rivière- 
Ouelle,    comté   de    Kamouraska.    Présentée   le   28    mars   1912.— M.    Lapointe. 

Pas  imprimée. 

79k kk.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  mars  1912, — Copie  de  toutes 
accusations  contre  A.  M.  Hatfield,  surveillant  des  pêcheries  pour  le  comté  de  Yar- 
mouth,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  communications  entre  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  officier  de  son  ministère  et 
toute  autre  personne  à  ce  sujet,  et  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Pré- 
sentée le  30  mars  1912.— M.  Lair .".    ..Pas  imprimée. 

79///.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Copie  de  toute 
lettre,  requête,  plainte,  déposition,  rapport  d'enquête  et  de  tout  autre  document 
quelconque  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  J.  O.  Dauphinais  comme  maître  de 
poste  de  Sorel,  comté  de  Richelieu, — et  aussi  copie  de  toute  lettre,  requête  ou  autre 
document  quelconque  se  rapportant  à  la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste 
de  Sorel.    Présentée  le  30  mars  1912.— M.  Cardin • Pas  imprimée. 

79mmm.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Production  de 
tous  documents,  lettres,  papiers,  requêtes,  enquêtes  et  rapports  au  sujet  de  la  desti- 
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tutin*-    -tu  maître  de  poste  de  Saint-Adolphe  de  Dudswell,  M.  Joseph  Cloutier.    Frè- 
re le  30  mar'    '$$% — M.  Tobin Pas  imprimée. 

80.  li      o     e  à  ordre  de  la  chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — .Relevé  faisant  con- 

naître,— 

1.  Combien  de  tonnes  de  poussière  et  de  déchets  d'anthracite  ont  été  importées  à 
Montréal  en  1911. 

2.  Combien  de  tonnes  ont  été  importées  à  d'autres  ports  de  la  province  de 
Québec  pendant  la  dite  année. 

3.  Le  droit,  s'il  en  est,  perçu  sur  ces  produits  d'après  les  règlements  de  la 
douane;  le  taux,  et  la  somme  perçue. 

4.  La  valeur  des  dits  produits  importés  et  déclarés  en  douane  à  Montréal  et  aux 
autres  ports. 

5.  Combien  de  tonnes  de  déchets  de  houille  grasse  ont  été  importées  pendant  la 
susdite  période  à  Montréal  et  autres  ports  de  la  province  de  Québec  respectivement, 
quelle  en  était  la  valeur  et  quel  droit  a  été  perçu  sur  le  dit  produit.  Présentée  le 
25  janvier  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  janvier  1912,— Etat  indiquant  les 

quantités,  espèces  différentes,  autant  que  faire  se  peut,  et  prix  de  toutes  bottes  et 
chaussures  importées  en  Canada,  chacun  des  exercices  financiers  expirant  le  31  mars 
de  1908,  1909  et  1910,  ainsi  que  les  divers  pays  d'exportation,  de  même  que  les  quan- 
tités, etc.,  proveuant  de  chacun  de  ces  pays,  au  cours  de  chacune  des  années  préci- 
tées.    Présentée  le  2  février   1912.-  M.   Carrell Pas  imprimée. 

82.  Réponse   à   adresse   à   Son    Altesse   Royale   le  gouverneur   général   du  24  janvier   1912, — 

Copie  de  toute  correspondance  entre  le  premier  ministre  du  Canada  ou  l'un  des 
membres  du  gouvernement  et  messieurs  Fielding  et  Paterson,  lors  du  séjour  de  ces 
derniers  à  Washington  l'an  dernier,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  réci- 
procité entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Présentée  le  2  février  1912.— M.  Bradbury. 
Imprimée  pour  la  distribution   et  pour  les  documents  parlementaires. 

82a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  24  janvier  1912,— 
.  Copie  ed  toute  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  1910,  et  le  1er  octobre 
1911  entre  le  très  honorable  James  Bryce,  ambassadeur  anglais  à  Washington,  et  le 
gouvernement  du  Canada  ou  l'un  de  ses  membres,  au  sujet  des  négociations  pour  un 
traité  de  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Présentée  en  février  1912.-- 
M.  Bradbury .  .Imprimée  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires. 

83.  Réponse   à   adresse   à   Son   Altesse   Royale   le   gouverneur   général   du   31   janvier   1912,  — 

Copie  des  lettres  patentes  concernant  la  charge  de  gouverneur  général  du  Canada, 
de  la  commission  décernée  au  gouverneur  général  actuel  ainsi  que  des  instructions 
qui   l'accompagnent.     Présentée  le  2  février   1912. — M.  Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

84.  Réponse    à    adresse    à    Son    Altesse   Royale   le   gouverneur    général    du    22   janvier    1912, — 

Copie  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  la  Russie  pour 
la  discontinuation  de  la  chasse  des  phoques  à  fourrure,  et  dp  toute  correspondance 
à  ce  sujet  depuis  le  commencement  des  négociations  jusqu'à  présent.  Présentée  le 
5  février  1912.— Sir  Wilfrid  Laurier..   ..Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
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85.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier   1912, — Etat  indiquant  si 

le  gouvernement  ou  la  Commission  du  havre  de  Montréal  a  acheté  du  ciment  pour 
ses  différents  travaux,  du  1er  janvier  1906  au  21  septembre  1911;  de  qui  ce  ciment  a 
été  acheté;  le  prix  payé;  et  si  on  a  demandé  des  soumissions  avant  d'en  faire  Tachât. 
Présentée  le  5  février  1)912. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

86.  Copie  du  cinquième  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la  démarcation  du  méridien 

du  141me  degré  de  longitude  ouest.     (Sénat). 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

87.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Etat  indiquant  au 

cours  de  chacune  des  années  de  la  période  de  1907  à  1911  inclusivement,  et  jusqu'à 
ce  jour  de  janvier  1912,  le  nombre  de  journaliers  de  ferme  et  de  domestiques  placés 
dans  le  Canada  oriental  par  chaque  agent  d'emploi  à  qui  une  commission  a  été 
payée;  le  chiffre  total  de  la  commission  payée  à  chacun  de  ces  agents  au  cours  de- 
chacune  des  années  susmentionnées,  et  dans  quels  comtés  et  provinces  ces  immi- 
grants ont  été  placés.    Présentée  le  5  février  1912.— M.  Sutherland. .   ..Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Etat  indiquant  com- 

bien d'inspecteurs  de  homesteads  étaient  employés  dans  la  province  de  la  Saskat- 
chewan  par  le  ministère  de  l'Intérieur  au  1er  octobre  1911,  et  leurs  noms;  les 
noms  de  ceux  qui  ont  été  renvoyés  du  service,  et  pour  quelles  raisons  ils  ont  été 
congédiés;  les  noms  de  leurs  remplaçants,  et  leurs  occupations  antérieures.  Pré- 
sentée le  8  février  1912.— M.  Thompson Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier   1912, — Copie  de  tous  les 

papiers,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  les  poursuites 
intentées  sous  le  régime  de  la  loi  des  pêcheries,  contre  John  McCabe,  David  Porter, 
Joseph  Foster  et  Duncan  Murray,  dans  le  comté  de  Pictou;  aussi  avec  une  cause  de 
Porter  vs  Murray  dans  la  cour  de  comté  du  district  n°  5,  Nouvelle-Ecosse,  et  la  part 
d'intérêt  du  département  affecté  en  cette  cause.  Présentée  le  9  février  1912. — M. 
Macdonald Pas  imprimée. 

90.  Copie    C.P.    19/168.    Extrait    certifié    des    procès-verbaux    d'une    réunion    du    conseil    du 

Trésor  tenue  le  22  janvier  1912,  approuvée  par  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur 
général   en  conseil  le  27  janvier  1912.     (Sénat) Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912, — Copie 

de  tous  papiers,  lettres,  décrets  du  conseil  et  autres  documents  concernant  la  mise 
à  la  retraite  des  honorables  juges  sir  Alexandre  Lacoste,  J.  A'.  Ouimet  et  C.  J. 
Doherty.    Présentée  le  9  février  1912. — M.  Ethier Pas  imprimée. 

92.  Réponse   donnant   certaines   dates   dont   il   a   été   fait   part    au   Sénat   par   M.    M.   A.    E. 

Forget,  etc.     (Sénat) Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Copie  de  tous  rap- 

ports, lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  construction 
d'un   arsenal  dans  la  ville  de  Sarnia,  Ont.    Présentée  le  13  février  1912.— M.  Pardee. 

Pas  imprimée. 

94.  Réponse    à    adresse   à   Son   Altesse    Royale   le    gouverneur    général   du   22   janvier    1912,- 

Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  pro- 
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vince  de  Québec,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  dite  province  Présentée 
le  13  février  1912.— Sir  Wilfrid  Laurier.. Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  29  janvier  1912,— Copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  représentations,  estimations,  lettres  et  autres  documents 
reçus  par  le  très  honorable  premier  ministre,  ou  par  tout  autre  membre  de  l'exé- 
cutif, se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  question  dun  service  de 
bacs  à  véhicules  de  chemin  de  fer  entre  la  province  de  FIle-du-Prince-Edouard  et  la 
terre  ferme,  à  travers  le  détroit  de  Northumberland,  et  à  l'élargissement  de  la  voie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ainsi  qu'au  coût  estimatif  de  ces 
entreprises.    Présentée  le  13  février  1912.— M.  Emmerson Pas  imprimée, 

95a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  2b  janvier  1912,— 
Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  représentations,  estimations,  lettres  et 
autres  documents  reçus  par  le  très  honorable  premier  ministre,  ou  par  tout  autre 
membre  de  l'exécutif,  se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  question 
d'un  service  de  bac-  à  véhicules  de  chemin  de  fer  entre  la  province  de  FUe-du 
Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  à  travers  le  détroit  de  Northumberland,  ei  à 
l'élargissement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  FIle-du-Prince-Edouard.  ainsi  qu'au 
coût  estimatif  de  ces  entreprises.    Présentée  le  7  mars   1912.-3/   .Emmerson. 

F  as  imprimée. 

956.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  renfermant  des  demandes  poui  l'établisse- 
ment d'un  service  de  bateaux  traversiers  entre  FIle-du-Prince-Edouard  et  la  terre 
ferme,  et  de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports,  études  et  autres  docu- 
ments indiquant  le  coût  du  dit  service  et  de  l'élargissement  de  la  voie  du  chemin 
de  fer  de  FIle-du-Prince-Edouard,— ainsi  que  toutes  autres  données  concernant  Fà 
propos  ou  la  nécessité  des  dits  projets.    Présentée  le  7  mars  1912—  M.  Fardée. 

Pas  imprimée. 

96.  Réponse   à   ordre   de   la   Chambre   des   Communes   du    17   janvier    1912,— Copie   de   toute 

correspondance  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  quelqu'un 
de  ses  officiers,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  ou  la  municipalité 
de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  concernant  la  permission,  à  la  dite  compagnie, 
de  poser  ses  rails  à  travers  la  voie  de  FIntercolonial  à  ou  près  le  Square  Haymarket, 
dans  la  dite  cité  de  Saint-Jean,  N.-B.    Présentée  le  13  février  1912.— M.  Fugsley. 

Pas  imprimé. 

96a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  ou  ta 
municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  concernant  la  permission,  à  ta 
dite  compagnie,  de  poser  ses  rails  à  travers  la  voie  de  FIntercolonial  à  ou  lires  Le 
Square  Haymarket,  dans  la  dite  cité  de  Saint-Jean,  N.-B.  Présentée  le  H  février 
1912.—  M.  Pp,gsley Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  ordre  de  la   Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie    dé  tous  pa- 

piers, rapports,  correspondance,  messages,  concernant  un  rapport  fait  en  1904-,  par 
M.  Boulay,  de  Sayabec,  contre  William  Roy,  cantonnier  à  Ainqui,  LCR;,,  et  de  tout 
ce  qui  a  été  fait  subséquemment  pour  donner  suite  à  ce  rapport.  Présentée  le  I* 
février  1912.— M.  Boulay Pas  imprimée. 
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97a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912, — Copie  de  toute.-s 
lettres,  papiers,  accusations,  affidavit  et  autres  documents  concernant  une  plainte 
portée  contre  W.  W.  Gray,  inspecteur  de  charbon  pour  rintercolonial,  Westville, 
N.-E.,  et  de  tous  témoignages,  documents,  rapports  et  autres  papiers  au  sujet  de 
l'enquête  faite  sur  la  dite  plainte  par  H.  P.  Duchemin.  Présentée  le  14  février 
1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers, lettres,  recommandations,  instructions  départementales,  et  tout  autre  docu- 
ment, provenant  du  ministère  des  Douanes,  au  sujet  d'une  modification  tempo- 
raire apportée  au  tarif  douanier  sur  la  ficelle  employée  dans  la  confection  des  extré- 
mités supérieures  du  rets  à  homard.    Présentée  le  15  février  1912. — M.  McLean. 

Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre   des  Communes  du   5  février   1912, — Copie   de  tous  pa- 

piers, mémoires,  résolutions  ou  lettres  reçues  de  chambres  de  commerce,  fonction- 
naires ou  particuliers,  de  1908  à  1912  inclusivement,  concernant  rétablissement  d'une 
station  de  quarantaine  ou  d'inspection  sur  l'île  Lawlor,  dans  el  port  de  Halifax,  y 
compris  une  carte.    Présentée  le  16  février  1912. — M.  McLean Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912, — Copie 

de  tous  documents,  correspondance  et  arrêtés  en  conseil,  se  rapportant  en  quelque 
manière  que  ce  soit  au  relevé  topographique,  ou  à  la  demande  de  soumissions  con- 
cernant la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Estmere  et  Baddeck, 
comté  de  Victoria.    Présentée  le  16  février  1912.— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

lOOu.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  22  janvier  1912, — 
Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets  du  conseil  concernant  la  demande 
de  soumissions  pour  la  construction  de  l'embranchement  projeté  du  chemin  de  fer 
de  Estmere  à  Baddeck,  dans  le  comté  de  Victoria,  ou  se  rapportant  aux  raisons 
pour  lesquelles  aucune  des  dites  soumissions  n'a  été  acceptée.  Présentée  le  16 
février  1912. — M.  McLean Pas  imprimée 

100b.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  tous  con- 
trats, lettres,  memoranda,  avis  de  résiliation  de  contrats,  et  de  tous  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  datés  posté- 
rieurement au  1er  janvier  1911,  se  rapportant  à  la  construction  de  certains  embran- 
chements de  l'Intercolonial  entre  Sunnybrae  et  Guysboro  et  Country-Harbour,  ainsi 
qu'entre  Dartmouth  et  Dean-Settlement,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  21   mars  1912. — M.  Sinclair..    ..' Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  adresse  à   Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  15  janvier  1912,— 

Copie  des  décrets  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Winnipev  and  Eudson's  Bay  Railway  Company  et  son  successeur  le  Win- 
nipeg  Great  Northern  Railway,  maintenant  le  Canadian  Northern  Railway,  concer- 
nant la  route  projetée  du  dit  chemin  de  fer  vers  la  Baie-d'Hudson,  avec  les  plans  et 
rapports  s'y  rapportant.  Aussi  copie  de  toute  correspondance  relative  à  l'offre  de  Mil- 
burn  &  Co.,  propriétaires  de  steamers  en  Angleterre,  que  l'on  dit  avoir  été  faite  au 
gouvernement  par  l'entremise  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  aux  fins  d'établir 
une  ligne  de  leurs  steamers  sur  la  route  entre  la  Baie-d'Hudson  et  l'Angleterre  lors 
de  l'achèvement  du  dit  chemin  de  fer,  et  à  l'offre  subséquente  de  Milburn  &  Co. 
do   mettre   un   de   leurs   steamers   de   la  Baltique   à  la   disposition   du   gouvernement 
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dans  le  but  de  faire  un  essai  pratique  de  la  navigabilité  de  la  route  pour  tins  com- 
merciales.   Présentée  le  16  février  1912.— M.  Aikins Pas  imprimée. 

101a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous 
rapports,  relevés  topographiques,  plans  et  cartes  faits  ou  préparés,  au  cours  de  Tan- 
née 1911  ou  cette  année,  relativement  au  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  ou  aux 
ports  projetés  à  Nelson  ou  à  Churchill,  sur  la  dite  baie,  ou  au  sujet  de  la  navi- 
gation du   détroit   d'Hudson.    Présentée   le   4   mars   1912. — M.   Aikins.. Pas   imprimée. 

102.  Réponse, à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  l'enquête 

tenue  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  sur  l'accident  arrivé  à  Geffrey  Bourque, 
de  Lac  à  Saumon,  dans  la  cour  de  FI.C.R.  à  Campbellton,  dans  le  mois  de  novembre 
ou  décembre  1911,  ainsi  que  de  tous  autres  papiers  ou  correspondance  échangée  de- 
puis à  ce  sujet.    Présentée  le  16  février  1912. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  lé  février  1912,— Copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  lettres,  etc.,  entre  Fimprimeur  du  Roi,  le  surintendant  de 
Fimprimerie,  et  les  représentants  de  Fimprimeur  du  Roi,  à  Winnipeg,  au  sujet  de 
Fimpression  et  de  la  distribution  des  listes  électorales  de  la  province  du  Manitoba 
lors  des  dernières  élections  générales.    Présentée  le  19  février  1912. — M.  Staples. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  février  1912, — Copie  du  rapport 

'  de  la  commission  d'ingénieurs  chargée  de  la  reconstruction  du  pont  de  Québec  et  des 
plans  et  devis  préparés  par  la  dite  commission;  de  tous  avis  demandant  des  soumis- 
sions; de  toutes  les  soumissions  reçues;  du  rapport  de  la  commission  sur  ces  soumis- 
sions, collectivement  ou  séparément,  au  ministre  des  Chemins  de  fer;  du  rapport  du 
dit  ministre  pour  L'acceptation  des  soumissions,  et  de  tous  décrets  du  conseil  accor- 
dant les  contrats  pour  la  construction  du  pont.  Présentée  le  19  février  1912.— Sir 
Wilfrid   Laurier Imprimée  pour   les  documents  parlementaires. 

105.  Réponse  à   adresse  à   Son  Altesse  Royale  le  gouverneur   général  du   12  février   1912, — 

Copie  de  tous  les  arrêtés  en  conseil  édictés  pendant  les  dix  dernières  années,  tou- 
chant Fabolition  ou  la  réglementation  des  taux  sur  les  canaux.  Présentée  le  19 
février  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

106.  Réponse   à   ordre  de   la   Chambre    des   Communes   du    12   février    1912, — Copie   de   tous 

memoranda,  requêtes  et  lettres  reçues  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
depuis  le  1er  octobre  1911,  protestant  contre  l'octroi  d'un  permis  de  pêcher  au  moyen 
de  rets  à  trappe  au  capitaine  John  H.  Thorbum,  de  Sand-Point,  comté  de  Shel- 
bùrne,  N.-E.    Présentée  le  22  février  1912.— M.  Laïc Pas   imprimée. 

106a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  22  mars  1912  pour  la  production  de  toutes 
pétitions  et  de  la  correspondance  relative  à  la  suppression  d'un  piège  à  poisson  à  ou 
près  l'Ile  de  McNutts,   dans  le  port  de  Shelburne.     (Sénat) Pas   imprimée. 

107.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  15  février  1912, — Etat  indiquant  les  noms,  la  position  et 

le  salaire  de  toutes  personnes  nom  niées  au  service  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
dans  la  cité  de  Saint-Jean,  N.-B.,  depuis  le  premier  jour  de  septembre  1907  au  pre- 
mier jour  de  mars  1911.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

108.  Copie   certifiée   d'un    rapport   du   comité   du   Conseil   privé,    approuvé   par    Son   Altesse 

Royale   le   gouverneur    général    le    22    février    1912,    référant    certaines   questions    à   la 
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cour  Suprême  du  Canada  au  sujet  du  Bill  (n°  3)  de  la  première  session  du  douzième 
parlement  du  Canada,  intitulé:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage".  Présentée  le 
3d  février   1912.— L'honorable  M.  Doherty. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

108a  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  mémoires  ou  autres  documents  reçus  par  le  premier  ministre  ou 
par  quelque  membre  du  gouvernement  concernant  l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur 
le  mariage  ou  d'une  mesure  législative  concernant  les  effets  du  décret  Ne  temere. 
Préseutée  le  25  mars  1912.— M.  Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

109.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — Copie  de  tous  pa- 

piers, lettres,  recommandations,  requêtes,  instructions  départementales  et  autres 
documents  en  la  possession  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet 
du  prix  des  déchets  de  réduction  du  chien  de  mer  à  compter  du  31  mars  1911.  Pré- 
sentée le  23  février  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912 

pour  copie  de  toute  correspondance,  mémoires  ou  communications  de  toute  nature 
entre  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  et  les  autorités  fédérales  depuis 
le  1er  janvier  1908,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba 
ou  de  la  division  du  territoire  de  Keewatin.    Présentée  le  23  février  1912. 

Pas  imprimée. 

110a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  décembre  1911, — 
Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  mémoires  ou  correspondance  de  toute 
espèce  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  ceux  du  Manitoba  et  de  Saskat- 
chewan  ou  d'Ontario  au  sujet  du  règlement  des  limites  des  dites  provinces  respec- 
tives; aussi,  de  tout  arrangement  ou  mémoire  contenant,  en  tout  ou  en  partie,  les 
termes  du  règlement  de  la  question  relative  aux  limites  des  provinces  susdites;  et 
aussi,  copie  de  toutes  lettres,  documents  ou  représentations  faites  au  gouvernement 
fédéral  par  qui  que  ce  soit  au  sujet  du  dit  règlement  ou  des  questions  s'y  rattachant. 
Présentée  le  26  février  1912.— M.  Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

HOh.  Réponse  a  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  mémoires  ou  communications  de  toute  nature  entre 
le  gouvernement  de  la  province  de  l'Ontario  et  les  autorités  fédérales  depuis  le  1er 
janvier  1908,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  ou  de  la 
division  du  territoire  de  Keewatin.    Présentée  le  23  février  1912. — M.  Meighen. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

111.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  24  janvier  1912,— Copie  des  contrats  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  les  différentes  compagnies  de  steamers  pour  le  transport  de  Ja 
malle  entre  l'Angleterre,  la  France  et  le  Canada,  ainsi  que  toute  la  correspondance 
y  relative,  depuis  le  1er  janvier  1909. 
Aussi,  les  conventions,  s'il  en  est,  pour  le  transport  de  la  malle  via  New- York. 
De  plus,  tous  contrats,  conventions  de  subsides,  etc.,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve — ainsi  que  toute  la  correspondance  y  relative,  depuis 

le  1er  janvier  1909.     (Sénat) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

j  Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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112.  Mémorandum  de  l'architecte  en  chef  au  sous-ministre  du  ministère  des  Travaux 
publics,  au  sujet  des  stérilisateurs  de  Forbes  en  usage  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes et  dans  plusieurs  des  départements.    Présenté  le  26  février  1912.. Pas  imprimé. 

3.13.  Réponse   à   ordre   de   la  Chambre  des   Communes   du   14  février   1912,— Copie   de   tous 

rapports,  correspondance  et  documents  se  rapportant  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  la  Vallée  de  Saint- Jean  entre  Saint-Jean  et  Grand-Falls,  N.-B.  Présentée 
le  27  février  1912. — M.  Michaud Pas  imprimée. 

3.14.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 

ments, papiers,  correspondance,  enquête,  témoignages,  rapports,  etc.,  relatifs  à  un 
accident  subi  par  Alphonse  Madore,  employé  de  l'Intercolonial  à  Sainte-Flavie,  en 
1888  ou  1889,  et  au  règlement  de  la  réclamation  alors  faite  par  le  dit  Alphonse  Madoie 
au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Présentée  le  27  février  1912.— M. 
Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

114a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  toute  en- 
quête, correspondance  quelconque,  se  rattachant  à  la  mort  de  feu  Absolon  Lavoie, 
de  Amqui,  tué  accidentellement  à  Métis,  I.C.K.,  dans  le  comté  de  Rimouski,  durant 
Tété  de  1911.    Présentée  le  18  mars  1912.— M.   Boulay Pas  imprimée. 

1145.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  tous  les 
papiers,  documents,  lettres,  etc.,  se  rattachant  à  une  enquête  faite  par  les  autorités 
de  Tlntercolonial  sur  la  perte  d'un  cheval  tué  sur  l'embranchement  de  Dalhousie,  et 
appartenant  à  M.  Xavier  St.  Laurent,  de  Causapscal,  depuis  1905.  Présentée  le  26 
mars  1912. — M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers, exposés,  lettres,  télégrammes,  brefs  de  réclamations,  demandes,  procès-ver- 
baux de  la  preuve  entendue  devant  toute  enquête,  et  tous  autres  documents  se  rap- 
portant, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  une  réclamation  de  Earl  Ash  pour  dom- 
mages à  lui  causés  ou  résultant  de  la  destruction  de  la  propriété  possédée,  occupée 
et  achetée  par  le  réclamant,  censée  être  causée  par  le  feu  et  les  étincelles  provenant 
d'une  locomotive  de  rintercolonial,  et  à  l'usage  de  cette  voie  ferrée.  Présentée  le 
27  février  1912.— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

115a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  toutes 
lettres,  de  la  preuve  faite  lors  de  l'enquête  par  le  surintendant  Sharp,  et  des  rap- 
ports et  autres  documents  se  rapportant  à  une  demande  d'indemnité  pour  dommages 
causés  par  le  feu  à  la  propriété  de  Angus  J.  Wanley,  de  Tracadie,  L-P.-E.,  le  16 
juillet  1911.    Présentée  le  1er   mars  1912.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers, documents,  etc.,  concernant  la  constitution  légale  et  les  opérations  de  la 
Fidclity   Trust   Company,   de  Montréal.    Présentée  le  28  mars  1912.— M.   McKenzie. 

Pas  imprimée. 

117.  Réponse   à  ordre  du   Sénat  du   31   janvier   1912,— Copie   d'actes,   documents,   correspon- 

dance, etc.,  relativement  à  l'expropriation  des  propriétés  de  H.  Turgeon  et  F.  Gunn, 
de  la  cité  de  Québec,  pour  les  fins  d'une  gare  centrale.     (Sénat.)..    ..Pas  imprimée. 
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118.  Réponse   à  ordre   de   la  Chambre   des   Communes    du   26   février   1912,— Copie   de   tous 

papiers,  correspondance,  etc.,  concernant  la  constitution  légale  et  les  opérations  de 
la    Provident    Trust    Company,     de     Montréal.    Présentée     le     1er     mars     1912.— M 
Lemieux Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général   du  10  janvier  1912, — 

Copie  de  tous  décrets  ou  minutes  du  conseil  concernant  la  nomination  des  commis- 
saires choisis  en  vertu  du  traité  avec  les  Etats-Unis,  concernant  les  eaux  limithro- 
phes  et  les  questions  se  rapportant  à  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
signé  à  Washington  le  11  janvier  1909.  Aussi,  copie  de  toutes  dépêches,  lettres  et  télé- 
grammes entre  le  gouverneur  général  ou  le  gouvernement  du  Canada,  ou  quelqu'un 
de  ses  membres,  et  l'ambassadeur  anglais  à  Washington  ou  le  gouvernement  britan- 
nique ou  quelqu'un  de  ses  membres  sur  ce  même  sujet.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres 
et  télégrammes  entre  quelque  département,  ou  quelque  membre  du  gouvernement 
et  sir  George  Gibbons,  M.  Aimé  Geoffrion,  et  M.  Alexander  Burnhill,  ou  l'un  d'eux, 
au  sujet  de  leur  nomination  à  titre  de  commissaires  comme  susdit.  Présentée  le 
1er  mars  1912. — M.  Pugsley Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

120.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  29  novembre  1911, — 

Copie  de  toute  correspondance,  depuis  le  1er  juillet  1896  jusqu'à  date,  échangée  entre 
le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  des  diverses  provinces  au  sujet  de  l'aide 
à  accorder  aux  chemins  de  fer  provinciaux  et  autres  travaux  publics  des  provinces. 
Présentée  le  1er  mars  1912. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

121.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  les 

documents,  etc.,  dans  l'affaire  du  Roi  vs  Sheldon  et  autres.  Présentée  le  5  mars 
1912, — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

122.  Réponse   à  ordre   de   la   Chambre   des  Communes   du   2S   février    1912, — Copie    de   tous- 

papiers,  correspondance  et  documents  concernant  la  cause  de  D.  Raymond,  pétition- 
naire, The  Queen's  Hôtel  Company,  Limited,  intimée,  et  Guillaume  Ducharme  et  al, 
mis   en   cause.    Présentée   le  5   mars   19,12. — M.   Lemieux Pas   imprimée. 

123.  Réponse   à  un   ordre  du   Sénat   en  date   du   9   février   1912  pour   les  termes   des  baux 

accordés  à  une  ou  des  compagnies  engagées  à  la  pêche  de  la  baleine  sur  la  côte  de 
la  Colombie-Britannique,  indiquant  l'étendue  de  mer  couverte  par  des  droits  exclu- 
sifs, le  loyer  payé  et  les  restrictions  quant  à  la  saison  prohibée  et  tous  autres  dé- 
tails s'y  rattachant.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

123a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  3  février  4912  pour  état  indiquant  le  terme 
du  bail  accordé  par  l'Etat  à  une  compagnie  lui  donnant  le  droit  exclusif  de  pêche 
dans  les  lacs  d'eau  douce  du  Canada;  ainsi  que  toutes  les  conditions  sous  le  rapport 
du  temps  du  loyer,  de  sous-location  et  de  saison  réservée  et  tout  autre  renseigne- 
ment relatif  à  cette  matière.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en   date  du  22  février  1912  pour  toute  correspondance 

concernant  le  service  de  distribution  des  malles  insuffisant  à  Rothesay,  JN.-B. 
(Sénat.) Pas  imprimée. 

125.  Déposée  au  bureau  de  la  Chambre  des  Communes  par  ordre  de  Son  Altesse  Royale  le 

gouverneur  général,    Copie  de  La  convention  intervenue  entre  Sa  Majesté  le  Roi,  au 
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nom  du  Canada,  Sa  Majesté,  au  nom  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et  la 
compagnie  dite  The  St.  John  ànd  Québec  Railway  Company,  pour  l'affermage,  aux 
conditions  y  spécifiées,  de  la  ligne  ferrée  de  la  compagnie  entre  Grand-Falls  et  Saint- 
Jean,  N.-B.,  quand  elle  sera  complétée.    Présentée  le  11  mars  1912..   ..Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre   des  Communes  du  22  janvier   1912, — Copie   de  toute 

correspondance  et  documents  au  sujet.de  Foctroi  d'une  aide  spéciale  aux  produc- 
teurs de  tabac  de  La  Société  coopérative  de  la  vallée  d'Yamaska.  Présentée  le  15 
mars  1912.— Af.  Lemieux Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier   1912, — Copie  de  toutes 

lettres,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  concernant  le  port  d'hiver  pro- 
jeté à  Sarnia,  Ontario.    Présentée  le  13  mars  1912.— M.  Pardee Pas  imprimée. 

127a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous 
rapports,  requêtes  et  correspondance  en  la  possession  du  ministère  des  Travaux 
publics,  au  sujet  de  l'amélioration  du  havre  de  Port-Dover,  comté  de  Norfolk,  Ont.; 
ainsi  que  de  tous  les  papiers  et  documents  qui  se  rapportent  aux  relations  du 
Grand-Tronc  avec  ce  port.    Présentée  le  29  mars  1912.— M.  Charlton.  .Pas  imprimée. 

1276.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — 
Copie  de  tous  rapports,  requêtes  et  correspondances  en  la  possession  du  ministère 
des  Travaux  publics,  au  sujet  de  l'amélioration  du  havre  de  Port-Dover,  comté  de 
Norfolk,  Ont.;  ainsi  que  de  tous  les  papiers  et  documents  qui  se  rapportent  aux 
relations  du  Grand-Tronc   avec   ce  port.    Présentée   Le   1er   avril  1912. — M.   Charlton. 

Pas  imprimée. 

128.  Extrait  certifié  des   minutes   d'une   réunion   de   la   Commission    du  Trésor   tenue  le   i 

mars  1912,  approuvée  par  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  en  conseil  le  9 
mars  1912,  concernant  la  durée  du  service  ei  la  solde  de  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest.    Présenté  le  13  mars  1912 Pas  imprimé. 

129.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Loin  ni  unes  du  5  février  1912,— Copie  de  tous  rap- 

ports, correspondance  et  papier-,  concernant  la  construction  d'un  brise-lames  a 
Port-Richmond,  N.-E.    Présentée  le  14  mars  1912.—  M.  Kyte Pas  imprimée. 

129a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  tous  rap- 
ports, correspondance  et  papiers  concernant  la  construction  d'un  brise-lames  à 
Charles-Forest's-Cove,  comté  de  Richmond,  N.-E.  Présentée  le  18  mars  1912.— M. 
Kyte Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  I  mars  1912, — Copie  de  toute  corres- 

pondance entre  les  autorités  de  l'Intercolonial,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  le 
ministère  de  la  Justice  et  toute-  personnes  quelconques  relativement  à  une  récla- 
mation de  la  Metapedia  Waterworks  Company  contre  l'Intercolonial,  y  compris  tous 
plans,  dessins,  enquêtes,  témoignages  et  rapports  concernant  cette  affaire;  aussi, 
copie  de  tous  plans,  dessins,  avis  et  correspondance  entre  les  autorités  de  l'Interco- 
lonial et  M.  P.  Laberge,  et  la  Dominion  Lumber  Company  et  John  Fenderson  et 
Cie,  relativement  à  la  pose  d'un  tuyau  d'aqueduc  sur  la  terre  n°  170  du  cadastre  de 
Saint-Pierre  du   Lac.     Présentée  le   15  mars  1912. — M.   Boulay Pas  imprimée. 

41 


2  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1912 


VOLUME  24— Suite. 

131.  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  port  et  de  placement  britannique-canadienne  au 

31  décembre  1911.    Présenté  le  18  mars  1912 Pas  imprimé. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  mars  1912, — Copie  de 

toutes  lettres,  plaintes,  accusations  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession 
du  ministère  des  Postes  concernant  le  bureau  de  poste  de  Tracadie-Road,  comté 
de  Guysboro,  N.-E.    Présentée  le  19  mars  1912. — M.  Sinclair..    ..   . .    ..Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  mars  1912, — Copie  des 

nouvelles  expédiées  jusqu'à  date  aux  îles  de  la  Madeleine  par  le  correspondant  hed- 
domadaire  nommé  par  le  ministre  des  Postes,  ainsi  que  des  instructions  données  au 
dit  correspondant  lors  de  sa  nomination.    Présentée  le  19  mars  1912. — M.   Lemieux. 

Pas  imprimée 

134.  Réponse  à   un   ordre   de   la  Chambre  des  Communes   en  date  du   5  février   1912  pour 

copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  requêtes,  rapports  et  autres  documents  se  rap- 
portant avec  l'avis  de  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
Scott-Junction  et  la  gare,  dans  le  comté  de  Beauce.  Présentée  le  19  mars  1912. — M. 
Béland Pas  imprimée. 

134a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  31  janvier  1912  pour 
copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents 
concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  la  gare  de  River-John  et  le 
bureau  de  poste  et  entre  River-John  et  Hobson,  respectivement,  depuis  le  1er  octobre 
1912,  et  la  cancellation  du  contrat  passé  pour  les  dits  services  avec  Elijah  Logan,  et 
la  passation  d'un  contrat  pour  les  dits  services  avec  un  nommé  Gannon.  Présentée 
le  19  mars  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

.1346.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912  pour  copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  documents  concernant  le  contrat 
pour  le  service  des  malles  entre  la  gare  et  le  bureau  de  poste  de  Stellarton  depuis 
le  1er  octobre  1911,  et  la  cancellation  du  contrat  pour  le  dit  service  avec  le  présent 
entrepreneur.    Présentée  le  19  mars  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912  pour  un  relevé 
de  tous  les  contrats  de  transport  des  malles  de  Sa  Majesté,  pour  lesquels  avis  de 
résiliation  a  été  donné  en  vertu  des  conditions  des  dits  contrats,  entre  le  10  octobre 
1911  et  le  1er  février  1912,  aussi  du  nom  et  adresse  de  chaque  entrepreneur,  et  du 
chiffre  de  chaque  contrat.    Présentée  le  27  mars  1912.— A/.  Lemieux..   ..Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  17  janvier  1912 

pour  copie  de  la  convention  entre  le  Canada  et  la  France  relativement  à  la  poste 
aux  colis,  et  de  tous  les  documents  s'y  rapportant.  Présentée  le  19  mars  1912. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

.136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912  pour  copie  de 
tous  télégrammes,  rapports,  lettres,  recommandations,  demandes  et  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  la  nomination  d'un  inspecteur  des  postes  à  Moose-Jaw,  Sask. 
Présentée  le  12  mars  1912.— M.  Knowles Pas  imprimée. 

.137.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  mars  1912,  pour 
copie   de   toutes   lettres,   télégrammes,   et    pétitions    adressés   au   gouvernement   ou    à 
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quelqu'un  des  ministres  de  Sa  Majesté,  demandant  rétablissement  d'un  système 
d'écoles  séparées  dans  le  territoire  de  Kéwatin.  Présentée  le  20  mars  1912.— M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  le  28  février  1912, 

pour  copie  de  tous  papiers,  recommandations  au  conseil,  décrets  ou  tous  autres  pa- 
piers concernant  la  promotion  de  M.  Binks  au  poste  de  surintendant  du  bureau  des 
rebuts.    Présentée  le  28  mars  1912. — M.  Henderson Pas  imprimée. 

139.  Réponse  en  date  du  2  mars  1912  pour  copie  de  toute  correspondance  entre  la  Anglo- 

Canadian  Chemical  Company  et  le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  à  compter  da 
1er  janvier  1911  jusqu'à  date.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers en  la  possession  du  gouvernement,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance entre  le  ministère  du  Travail  et  le  Bureau  de  conciliation  au  sujet  de 
la  grève  qui  existe  actuellement  et  qui  dure  depuis  quelque  temps  déjà  sur  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Présentée  le  21  mars  1912. — M. 
MacNutt Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  toutes  déci- 

sions rendues  par  le  ministre  des  Douanes  ou  par  la  Commission  du  tarif  du  minis- 
tère des  Douanes,  depuis  le  10  octobre  dernier,  au  sujet  du  droit  payable  sur  la 
toile  de  jute,  les  locomotives  de  traction  et  le  bois  partiellement  ouvré;  aussi,  con- 
cernant tous  autres  articles  importés  en  Canada  au  sujet  desquels  il  a  été  fait  quel- 
que changement  dans  le  taux  de  droit  imposé  en  aucun  temps  depuis  cette  date, 
comparativement  au  tarif  imposé  sur  ces  articles  respectifs  immédiatement  avant 
cette  date.    Présentée  le  21   mars  1912.— M.   Turriff Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  ordre  de   la   Chambre  des  Communes   du   5  février    1912,— Copie   de  toutes 

lettres,  télégrammes,  pétitions  ou  autres  papiers  concernant  tout  changement  ou 
changement  projeté  de  maître  de  poste  à  Powassan,  entre  le  1er  janvier  1906  et  le 
1er  janvier  1912. — î\/.  Arthur* Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  13  mars  1912, — Relevé  faisant  con- 

naître le  nombre  de  parcours  établis  pour  la  distribution  des  malles  rurales;  le 
nombre  de  demandes  reçues  par  le  ministère  des  Postes  à  l'effet  d'obtenir  l'éta- 
blissement de  tels  parcours;  le  nombre  de  demandes  non  accordées,  et  les  raisons 
du  refus.    Présentée  le  22  mars  1912.— M.  Lemieux Pas   imprimée. 

144.  Réponse  à  adresse  à  Son. Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  12  février   1912,— 

Copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil  passés,  et  de  tous  les  mémoires  et  requêtes  reçus 
par  le  gouvernement  du  Canada,  respectivement,  depuis  le  1er  juillet  f908,  se  rap- 
portant aux  navires  étrangers  se  livrant  au  cabotage  en  Canada;  aussi,  copie  de 
toute  correspondance  échangée  sur  le  même  sujet  entre  le  gouvernement,  ou  l'un 
des  départements  de  l'administration,  et  toute  personne,  compagnie  ou  corporation. 
Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Kptc Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  du  26  février  1912  pour  un  relevé  faisant  connaître  quels  sont  les 

différents  emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  gouvernement  du  Canada  depuis  l'année 
1900  et  pour  quelle  période  ces  emprunts  ont  été  contractés;  où  ces  emprunts  ont 
été  contractés;  à  quel  taux  d'intérêt;  quelles  commissions  ont  été  payées  et  à  qui; 
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quel  a  été  le  produit  net  de  chaque  emprunt  par  $100,000;  si  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  demander  des  soumissions  publiques  pour  les  emprunts  futurs  et  où? 
Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Lapointe  (Montréal) Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912, — Etat  indiquant  le 

nombre  et  la  contenance  des  établissements  frigorifiques  dans  chacune  des  princi- 
pales cités  du  Canada,  et  le  genre,  la  quantité  et  la  valeur  approximative  des  pro- 
duits alimentaires  et  autres  contenus  dans  chacun  des  dits  établissements  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1911,  et  janvier  1912.  Présentée  le  25  mars  1912. — 
M.  Verville Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — Copie  du  jugement 

du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  la  cause  du  Roi  vs  The  Burrard  Power 
Company,  et  de  tous  les  décrets  du  conseil  à  l'effet  de  transférer  au  gouvernement 
de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  l'administration  et  la  régie  de  tous  les 
privilèges  d'eau  et  forces  hydrauliques  dans  la  zone  des  chemins  de  fer;  aussi  copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  celui  du  Canada  en  la  matière.  Présentée  le  25  mars  1912. — Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

148.  Réponse   à   adresse   à   Son   Altesse   Royal   le  gouverneur   général  du  26   février   1912,— 

Copie  de  tous  documents,  lettres,  memoranda  reçus  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  de  tous  les  autres  papiers  concernant  l'exportation  du  saumon,  la 
location  des  bateaux  au  service  des  établissements  de  mise  en  boîtes,  le  mode  d'émis- 
sion de  permis  de  pêche,  et  les  restrictions  apportées  à  l'octroi  de  permis  aux  asiati- 
ques dans  la  Colombie-Britannique,  et  de  tous  les  arrêtés  en  conseil  qui  régissent 
les  différentes  industries  précitées,  etc.,  et  qui  ont  été  passés  depuis  le  premier  octo- 
bre  1911.    Présentée  le  25   mars   1912. — M.   Macdonald Pas   imprimée. 

149.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Etat  indiquant  à 

quelle  date  M.  H.  P.  Duchemin  a  été  nommé  pour  tenir  des  enquêtes  au  sujet  des 
accusations  portées  contre  des  employés  du  gouvernement  dans  la  Nouvelle-Ecosse; 
le  chiffre  de  ses  émouluments  pour  ce  service;  le  montant  de  l'allocation  quotidienne 
fixe  (s'il  en  est)  pour  ses  frais  de  voyage  et  de  subsistance,  avec  détails  complets; 
quelle  somme  a  été  payée  au  dit  M.  Duchemin  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ses  départements;  si  quelque  compte  ou  état  de  comptes  a  été  présenté  par 
M.  Duchemin,  et  n'a  pas  été  soldé;  quel  est  le  montant  total  des  comptes  présentés; 
s'il  y  a  d'autres  personnes,  à  part  le  dit  M.  Duchemin,  chargées  de  tenir  des  en- 
quêtes dans  la  Nouvelle-Ecosse  touchant  l'ingérence  active  politique  de  la  part  de 
fonctionnaires  de  l'Etat,  ainsi  que  leurs  noms,  et  les  émoluments  de  chacune  d'elles; 
combien  de  commissaires  ont  été  nommés  dans  toutes  les  provinces  par  le  gouverne- 
ment actuel,  ou  l'un  quelconque  de  ses  départements,  aux  fins  de  faire  des  enquêtes 
au  sujet  des  accusations  d'ingérence  politique  active  de  la  part  de  fonctionnaires,  et 
les  noms,  les  adresses,  les  detes  de  nomination,  les  émoluments  (y  compris  les  frais 
incidents)   de  chacun  d'eux.    Présentée  le  27  mars  1912.— M.  Sinclair.  .Pas  imprimé'?. 

150.  !  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  i  mars  1912,— Copie  de  tous  memo- 

randa, lettres,  requêtes,  instructions  ministérielles  ou  départementales  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  départements,  se  rapportant  au  prétendu 
changement  de  nom  du  bureau  de  poste  de  Blind-River,  dans  la  province  d'Ontario. 
Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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151.  Rapport  du  ministère  du  Travail  sur  les  prix   de  gros  en  Canada,  1911.    Présenté  le 

28  mars  1912. — L'honorable  M.   Crothers Pas  imprimé. 

152.  Résumé   des   élections  générales,    19-11.    Présenté   le  30   mars   1912 Pas   imprimé. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912,  pour  un  relevé 

faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement,  depuis  le  15 
octobre  1911,  pour  la  confection  et  la  réparation  des  sacs  de  malle,  et  pour  les  garni- 
tures en  métal  de  ces  sacs,  y  compris  les  cadenas;  et  quels  sont  les  noms  et  les 
adresses  des  compagnies,  fabricants  et  particuliers  à  qui  des  paiements  ont  été  faits, 
et  quelle  somme  a  été  payée  en  chaque  instance.    Présentée  le  29  mars  1912. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

154.  Réponse   à   ordre   de   la   Chambre   des   Communes   du   17   janvier   1912,— Copie   de   tous 

documents  relatifs  à  l'achat  et  aux  réparations  du  bureau  de  poste  de  Berthier-en- 
haut.    Présentée  le  1er  avril  1912.— M.  Baretle Pas  imprimée. 

155.  Noms  des  commissaires  nommés  sous  Fautorité  de  la  "  loi  concernant  les  enquêtes  ". 

(Sénat) Pas  imprimés. 
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A  Son  Excellence,  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  G.C.M.G. 
etc.,  Gouverneur-général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint  du  sous- 
ministre  sur  le  service  du  ministère  du  Travail  du  Dominion  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1911.    Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre  du  Travail. 


36— le 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE    DU  TRAVAIL 

POUR 

L'ANNÉE  FINISSANT  LE  31  MARS, 
1911 


Ministère  du  Travail, 

Ottawa,  5  juin  1911. 


A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  M.P.,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  des  opérations  du  minis- 
tère du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

L'année,  étant  la  première  période  fiscale  pendant  laquelle  un  ministre  a  été 
spécialement  chargé  de  l'administration  du  portefeuille  du  Travail  est  une  année 
d'un  intérêt  et  d'une  importance  plus  qu'ordinaires,  et  a  été  témoin  d'une  extension 
remarquable  de  la  partie  des  opérations  du  ministère  et  des  effets  de  ces  opérations. 

L'histoire  économique  de  l'année  indique  la  continuation  de  l'activité  et  de  la 
prospérité  industrielles  qui  caractérisent  le  Canada  depuis  quelques  années.  Les 
chiffres  de  l'immigration  pour  l'année  accusent  un  accroissement  remarquable  sur 
ceux  de  l'année  précédente;  ils  ont  atteint  le  nombre  considérable  de  311,084,  ce  qui 
donne  une  augmentation  d'un  tiers  sur  la  période  fiscale  antérieure  et  représente  le 
plus  grand  nombre  d'immigrants  qui  soit  jamais  venu  au  Canada  en  une  seule  année. 
L'augmentation  provient  également  du  nombre  plus  grand  de  ceux  qui  sont  arrivés 
aux  ports  océaniques  et  de  ceux  qui  ont  traversé  la  frontière,  de  sorte  que  la  majorité 
des  nouveaux  colons  du  Dominion  est,  dans  une  proportion  croissante,  composée  d'im- 
migrants britanniques  et  anglophones.  Le  rendement  agricole  de  l'ouest  du  Canada 
durant  l'année  1910  a  été  légèrement  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  à  cause 
surtout  de  la  sécheresse  survenue  en  juillet.  Il  y  a  cependant  eu  une  augmentation 
sérieuse  de  l'étendue  des  terres  établies  dans  l'ouest,  avec  des  prix  uniformément 
élevés  pour  les  céréales,  et  des  rendements  qui  dépassent  la  moyenne  en  ce  qui  con- 
cerne les  moissons  dans  les  parties  plus  anciennes  du  Canada.  La  croissance  du  vo- 
lume du  commerce  du  Canada  est  indiquée  par  l'accroissement  de  plus  de  $75,000,000 
dans  les  rapports  du  commerce  durant  l'exercice  financier,  les  chiffres  étant  respective- 
ment, pour  1910-11,  de  $726,008,367,  et  pour  1909-10,  de  $648,977,608.  La  construc- 
tion des  voies  ferrées  durant  l'année  a  été  extrêmement  active,  une  longueur  de  près 
de  6,000  milles  de  voie  se  trouve  dans  les  différentes  phases  du  parachèvement;  le  tra- 
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vail  principal  de  cette  nature  étant  la  ligne  mère  et  les  embranchements  du  chemin  de 
fer  Transcontinental  national,  avec  les  prolongements  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 
Il  faut  aussi  tenir  compte  des  travaux  faits  pour  le  parachèvement  de  diverses  entre- 
prises importantes  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  qui  relie  Edmonton  au  lac  Supérieur. 

Les  différends  industriels  ont  donné  lieu  à  une  on  deux  grèves  quelque  peu  im- 
portantes durant  l'année,  qui  ont  cependant  occasionné  moins  de  perte  de  travail  en 
somme  que  depuis  plusieurs  années.  L'augmentation  des  salaires  et  l'absence  de  con- 
ditions sérieuses  de  chômage  ont  été  des  caractéristiques  marquées  de  l'année.  La 
tendance  des  salaires  a  généralement  été  à  la  hausse,  et  cela  même  à  un  degré  plus 
marqué  que  depuis  un  an  ou  deux. 

L'application  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  continue 
d'être  une  question  d'intérêt  et  d'importance  dans  le  travail  du  ministère.  Durant 
l'année,  trente  et  un  différends  ont  été  soumis  à  l'arbitrage  en  vertu  de  la  loi.  Le  rap- 
port des  opérations  sous  l'autorité  de  la  loi,  qui  jusqu'ici  a  été  publié  comme  partie 
intégrante  du  rapport  annuel  du  ministère,  est  dans  le  présent  cas  publié  sous  forme 
d'annexé  distincte  au  rapport;  ceci  nous  a  paru  désirable  à  cause!  de  la  grosseur  crois- 
sante du  volume,  et  aussi  à  cause  de  la  demande  de  relevés  sous  une  forme  concise  et 
compacte  des  opérations  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée. 

La  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  qui  est  entrée  en  vigueur  durant  la  session 
du  parlement  de  1909-10,  a  aussi  été  mise  sous  la  juridiction  du  ministre  du  Travail, 
et  un  relevé  des  délibérations  durant  l'année  sous  l'empire  de  cette  mesure  va  être 
également  déposé  devant  les  chambres  sous  forme  d'annexé  distincte  au  rapport  an- 
nuel. 

PUBLICATION  DE   LA   "  GAZETTE  DE  TRAVAIL  ". 

La  publication  de  la  Gazette  du  Travail,  l'organe  officiel  mensuel  du  ministère, 
absorbe  une  proportion  considérable  du  temps  et  de  l'énergie  de  plusieurs  membres  du 
personnel.  La  publication  régulière  d'une  revue  de  cent  à  cent-cinquante  pages  par 
mois,  ayant  une  circulation  de  plus  de  15,000,  et  publiée  en  deux  éditions,  l'une  an- 
glaise et  l'autre  française,  est  une  tâche  d'une  importance  peu  ordinaire. 

Il  est  essentiel  que  l'éditeur  de  la  Gazette  du  Travail  (1)  se  tienne  en  rapport 
étroit  avec  un  personnel  de  cinquante  correspondants,  dont  un  pour  chaque  centre 
industriel  important  du  Dominion,  et  maintienne  sur  eux  une  surveillance  active; 
(2)  suive  de  près  dans  les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  et  dans  les  publi- 
cations commerciales,  les  lettres  spéciales  de  demandes  de  renseignements,  et  ail- 
leurs les  mouvements  industriels  et  économiques  du  pays  dont  la  Gazette  du  Travail 
s'efforce  d'enregistrer  tous  les  mois  en  caractères  principaux  sous  une  forme  plus 
compréhensive  qu'on  ne  tente  de  le  faire  ailleurs.  La  publication  des  rapports  des 
correspondants,  la  collection  des  détails  et  des  statistiques  quant  aux  différends  et 
aux  accidents  industriels,  la  préparation  d'extraits  attentivement  recueillis  de  la 
législation  qui  a  trait  aux  intérêts  industriels,  telle  que  promulguée  par  toutes  les 
autorités  législatives  du  Canada,  et  la  consignation  de  tout  ce  qui  se  passe  d'impor- 
tance vitale  dans  le  monde  industriel,  représentent  un  champ  de  travail  vaste  et  varié. 
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A  part  le  travail  de  rédaction  et  l'aide  qui  lui  est  nécessairement  donnée  par 
les  autres  membres  du  personnel,  il  y  a  le  travail  additionnel  de  la  distribution.  Il 
faut  se  rappeler  qu'il  y  a  une  circulation  rétribuée  de  plus  de  10,000  exemplaires, 
avec  une  liste  gratuite  de  5,000  exemplaires.  Il  faut  beaucoup  de  soin  et  d'attention 
pour  tenir  cette  liste  considérable  d'expéditions  par  la  poste  dans  la  forme  voulue, 
par  l'élimination  des  abonnements  discontinués  et  l'addition  des  nouveaux  abonne- 
ments, les  changements  aux  adresses, — et  dans  le  cas  des  échanges  gratuits — les  chan- 
gements fréquents  des  noms  et  des  adresses  des  secrétaires  des  unions  ouvrières,  aux- 
quelles on  se  le  rappelle,  des  exmplaires  de  la  Gazette  du  Travail  sont  adressés  gra- 
tuitement. L'impression  est  naturellement  faite  à  l'imprimerie  de  l'Etat  et  est  en- 
tièrement sous  sa  direction.  L'imprimerie  se  charge  aussi  de  l'expédition  par  la 
poste  de  la  Gazette  du  Travail,  mais  la  préparation  de  la  liste  des  expéditions  est  une 
affaire  entièrement  régie  par  le  ministère  lui-même;  c'est  aussi  au  ministère  que  sont 
mises  à  la  poste  les  nombreuses  centaines  d'exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  qui 
sont  expédiés  à  l'étranger.  L'attention  nécessaire  à  des  détails  d'affaires  de  cette 
nature  est  suffisante  pour  employer  tout  le  temps  de  deux  ou  trois  employés. 

La  version  française  de  la  Gazette  du  Travail  est  publiée  quelques  jours  plus  tard 
que  l'anglaise,  et  est  une  copie  exacte  de  cette  dernière.  Ce  travail  est  aussi  entière- 
ment exécuté  au  ministère,  M.  E.  Vincelette  en  est  chargé,  ayant  été  nommé  par  la 
commission  du  service  civil  à  la  fin  de  l'année  1909. 

La  Gazette  du  Travail  est  maintenant  une  publication  d'une  valeur  reconnue  dans 
le  monde  industriel,  et  on  la  considère  comme  une  autorité  sur  les  questions  sociales 
et  économiques.  A  très  peu  d'exception  près,  les  banques  du  Canada  s'abonnent  pour 
un  certain  nombre  d'exemplaires,  afin  d'en  adresser  à  leurs  succursales  par  tout  le 
Dominion,  et  l'on  a  reconnu  la  valeur  spéciale  des  relevés  réguliers  et  exacts  qui  sont 
imprimés  dans  ses  pages  sur  les  questions  industrielles  et  économiques. 

CORRESPONDANCE   DU   MINISTERE. 

La  correspondance  générale  du  ministère  a  été  du  caractère  usuel,  et  a  couvert 
une  grande  variété  d'intérêts  divers.  Les  demandes  de  renseignements  quant  aux 
procédures  instituées  sous,  l'autorité  des  lois  confiées  à  l'administration  du  ministre  du 
Travail,  et  quant  à  la  législation  rattachée  au  ministère,  représentent  naturellement 
une  forte  proportion  de  la  correspondance,  et  les  demandes  de  renseignements  qui 
sont  reçues  continuent  de  venir  d'un  grand  nombre  de  pays  et  de  toutes  les  classes  de 
la  société. 

RAPPORT  DU  MINISTÈRE  SUR  LE  COUT  DE  LA  SUBSISTANCE. 

Le  ministère  a  publié  dans  le  cours  de  l'année  un  rapport  sur  les  prix  de  gros  au 
Canada  de  1890  à  1909.  C'est  l'entreprise  la  plus  considérable  de  ce  genre  qui  ait 
encore  été  exécutée  dans  le  pays.  Le  volume,  qui  comprend  plusieurs  centaines  de 
pages,  était  entre  les  mains  de  l'imprimeur  au  moment  ou  le  dernier  rapport  annuel 
du  ministère  était  en  train  de  se  préparer,  et  la  matière  qu'il  contient  a  été  relatée 
avec  certains  détails  dans  ce  rapport.  Le  rapport  spécial  a  paru  vers  la  fin  d'une  dis- 
cussion prolongée  et  quelque  peu  agitée  dans  plusieurs  pays  relativement  à  l'augmen- 
tation du  coût  de  la  subsistance.     Des  renseignements  concernant  le  coût  des  objets 
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de  consommation  ont  été  partout  recherchés  avec  empressement.  Aux  Etats-Unis,  on 
a  entrepris  des  enquêtes  spéciales,  quelques-unes  ont  été  instituées  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  lui-même,  et  d'autres  par  les  gouvernements  des  divers  Etats  sé- 
parément; les  recherches  faites  par  ces  corps  ont  souvent  mis  les  enquêteurs  en  con- 
tact avec  le  ministère  du  Travail  au  Canada,  où  Ton  a  recherché  des  renseignements 
sur  les  conditions  de  ce  pays.  On  croit  que  les  conditions  au  Canada  ont  été  rendues 
beaucoup  plus  claires  par  le  fait  de  l'enquête  occasionnée  par  la  préparation  du  rap- 
port ci-dessus  mentionné  sur  les  prix  de  gros.  Le  sujet  représentait  un  champ  de  re- 
cherches entièrement  nouveau  pour  le  Dominion.  La  tâche  a  été  celle  de  s'assurer 
des  variations  des  prix  de  gros  de  230  articles  principaux  de  consommation  durant 
une  période  de  20  ans.  Les  renseignements  ont  été  recherchés  non  pas  dans  le  but  de 
démontrer  ou  de  réprouver  une  théorie  ou  une  manière  de  voir  quelconque  relativement 
à  l'accroissement  ou  à  la  diminution  des  prix,  mais  de  s'assurer  d'une  base  certaine 
pour  la  statistique  future  dans  un  sens  analogue.  Aucune  tentative  n'avait  antérieu- 
rement été  faite  pour  établir  une  base  de  ce  genre. 

La  préparation  du  rapport  a  été  confiée  à  M.  R.  H.  Coats,  qui  pendant  plusieurs 
années  avait  été  sous-rédacteur  de  la  Gazette  du  Travail,  et  elle  a  exigé  pendant  plu- 
sieurs mois  le  labeur  le  plus  ardu  et  l'application  la  plus  soutenue.  Des  liasses  de 
journaux  quotidiens  et  de  revues  commerciales  parus  vingt  ans  ont  dû  être  parcourues 
avec  soin,  et  des  analyses  et  des  compilations  tirées  de  ces  journaux  ont  été  préparées 
sous  la  direction  de  M.  Coats,  tandis  que  la  préparation  de  nombreuses  cartes  impor- 
tantes, dont  plusieurs  en  couleur,  pour  indiquer  d'une  façon  frappante  les  résultats 
obtenus,  a  dû,  presque  nécessairement  requérir  le  travail  personnel  du  rédacteur  du 
volume. 

Heureusement,  l'accueil  dont  le  rapport  a  été  l'objet  de  la  part  du  public  a  justifié 
le  labeur  que  sa  préparation  avait  nécessité.  Sept  mille  exemplaires  du  rapport  ont 
été  imprimés,  et  quatre  à  cinq  mille  ont  été  distribués  au  cours  des  mois  de 
l'été  de  1910.  Un  grand  nombre  des  principaux  journaux  du  Canada,  ainsi  que  des 
Etats-Unis,  ont  publié  des  revues  considérables  d'un  caractère  absolument  apprécia- 
teur et  élogieux.  Le  chapitre  du  présent  rapport  qui  traite  de  ces  questions  contient 
des  citations  des  revues  dans  le  cas  d'un  certain  nombre  d'autorités  reconnues  en 
matière  de  statistique,  qui  ont  trouvé  dans  le  rapport  une  occasion  d'étude  soignée  et 
de  comparaisons  attentives,  avec  des  critiques  bien  inspirées  quant  à  la  méthode  et 
au  système.  Les  phrases  qui  suivent  tirées  de  la  revue  du  journal  de  la  Société  Royale 
de  la  Statistique  donnent  une  idée  du  ton  général  des  commentaires  qui  ont  été  faits, 
ainsi  que  de  la  reconnaissance  empressée  de  la  valeur  substantielle  et  du  mérite  du 
volume  comme  ensemble.  "  Une  annexe  au  rapport  qui  a  été  préparé  contient  un 
résumé  des  renseignements  relatifs  aux  principaux  articles  de  l'index  compilés  dans 
d'autres  pays,  et  la  discussion  des  principes  qui  devraient  régir  la  compilation  de  ces 
chiffres.  Ce  mémoire  est  soigneusement  écrit,  et  indique  que  l'auteur  du  rapport  a 
abordé  sa  tâche  armé  de  la  connaissance  nécessaire  pour  la  mener  à  bonne  fin.  Une 
brève  discussion  des  causes  et  des  effets  de  la  fluctuation  des  prix  est  empreinte  de  mo- 
dération et  exempte  de  préjugés  étroits;  de  fait,  il  est  évident  que  le  travail  a  été 
exécuté  dans  un  esprit  scientifique,  et  fait  beaucoup  d'honneur  au  compilateur  et  au 
ministère  du  Travail  du  Canada." 
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Il  est  bon  d'ajouter  que  l'appréciation  du  public  a  été  surtout  manifestée  par  le 
fait  que  le  ministère  a  adressé  avant  la  fin  de  l'exercice  au  moins  sept  cents  exem- 
plaires du  rapport  en  réponse  directe  à  des  demandes  reçues,  à  part  les  quatre  ou 
cinq  mille  exemplaires  dont  il  est  plus  haut  question,  comme  ayant  été  distribués  aux 
classes  officielles  et  d'après  des  listes  spécialement  choisies. 

Durant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer,  l'examen  des  prix  a  été  porté  plus  loin, 
de  sorte  que  la  comparaison  qui  dans  le  rapport  spécial  qui  vient  d'être  décrit  ne  s'éten- 
dait qu'à  1909,  peut-être  continuée  jusqu'en  1910,  et  un  rapport  spécial  sur  le  mouve- 
ment des  prix  du  gros  publié  pour  l'année  1909  sert  de  supplément  naturel  au  volume 
antérieur.  Les  années  solaires  ont  été  prises  pour  les  fins  de  ces  rapports,  ce  qui  leur 
permet  de  servir  plus  efficacement  pour  les  fins  de  la  comparaison,  et  il  est  bon  de  re- 
marquer en  passant  que  l'accroissement  du  prix  des  articles  de  consommation  com- 
pris dans  l'analyse  a  été  plus  considérable  en  1900  qu'en  1909.  En  1909  le  chiffre  de 
l'index  s'est  élevé  à  121.2  comparativement  à  120.8  pour  1908;  pour  1910,  cependant, 
le  chiffre  de  l'index  s'est  élevé  à  125.1,  ce  qui  est  un  gain  de  4:  points  sur  les  chiffres 
de  1909.  C'est  seulement  lorsqu'on  comprend  toute  l'importance  vitale  du  rapport 
entre  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail,  et  combien  importante  est,  en  conséquence, 
l'influence  qu'exercent  les  prix  du  gros  sur  toute  la  question  du  coût  de  la  vie,  que 
l'on  peut  se  rendre  compte  absolument  de  la  valeur  d'un  rapport  de  cette  nature. 

DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS. 

Le  travail  du  ministère  le  met  naturellement  en  contact  étroit  avec  les  diffé- 
rends industriels.  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de  1907,  et  de  la  loi  de  la  conciliation  et 
du  travail,  la  première  de  ces  lois  en  particulier  s'étant  fortement  imprégnée  sur 
l'esprit  du  public;  et  le  ministère  s'est  en  outre  spécialement  occupé  depuis  qu'elle  a 
été  établie  en  1909  de  recueillir  des  détails  et  des  statistiques  sur  les  grèves  et  les 
renvois  en  masse  et  de  découvrir  les  causes  des  différends,  la  manière  dont  ils  ont  été 
réglés,  la  date  à  laquelle  ils  ont  commencé  et  se  sont  terminés,  le  nombre  des  inté- 
ressés, et  tous  les  autres  faits  concernant  lesquels  il  a  été  possible  de  se  procurer  des 
renseignements.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  début  de  ces  observations,  le  nombre  des 
différends  industriels  pour  l'année  1910  accuse  un  léger  accroissement  sur  le  chiffre 
de  l'année  précédente,  quatre-vingt-quatre  contre  soixante-neuf.  Une  particularité 
consolante  des7  chiffres  se  trouve,  cependant,  dans  le  fait  que  le  nombre  des  jours  de 
travail  perdus,  par  suite  des  grèves  et  des  renvois  en  masse,  accuse  une  diminution 
sérieuse;  elle  est  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  chiffres  de  l'année  précédente,  et 
tombe  aussi  au-dessous  des  chiffres  de  l'année  d'auparavant. 

Il  ne  s'est  produit  durant  l'année  que  deux  grèves  dont  on  puisse  dire  qu'elles  ont 
eu  de  l'importance  au  p^int  de  vue  industriel;  l'une  ayant  pris  naissance  toutefois 
durant  l'année  précédente  parmi  les  mineurs  de  houille  de  Springhill,  N-E,  et  l'autre, 
celle  des  conducteurs  et  les  employés  de  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Des 
observations  sur  ces  grèves  sont  consignées  à  la  page  qui  suit. 

Bien  que,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  la  perte  des  jours  ouvriers  ait  été  moins 
grande  pour  l'année  1910  que  pour  les  quelques  années  qui  l'ont  précédée,  cependant 
plus  de  la  moitié  du  temps  perdu  doit  être  mise  à  la  charge  du  différend  qui  s'est 
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longtemps  continué  à  Springhill,  où  la  perte  approximative  ponr  l'année  est  placée 
à  374,400,  contre  une  perte  totale,  on  se  le  rappelle  de  677,534.  Les  différends  qui 
viennent  ensuite  au  point  de  vue  de  l'importance,  envisagés  à  ce  point  d'importance 
majeure  avec  la  proportion  du  temps  perdu  ci-après  indiqué,  sont  ceux  qui  suivent, 
savoir:  (1)  Manœuvres  du  bâtiment  à  Toronto,  Ont.,  40,000  jours;  (2)  les  conduc- 
teurs et  les  employés  de  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  37,- 
500  jours;  (3)  les  employés  de  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  30,000;  (4)  les  briquetiers  et  maçons  de  Montréal.  23,600;  (5)  les  confec- 
tionneurs de  manteaux,  Montréal,  P.Q,  28,050;  (6)  les  plombiers  de  Montréal,  P.Q., 
•00;  (7)  les  peintres  de  Toronto.  Ont.,  17,000;  (8)  les  mouleurs  en  fer  à  Carleton- 
Place,  216,000;  (9)  les  employés  des  filatures  de  coton  à  Hamilton,  Ont.,  213,750. 
Il  n'y  a  pas  eu- un  seul  autre  différend  qui  ait  entraîné  la  perte  de  plus  de  10,000  jours 
d'ouvrage.  De  fait,  en  additionnant,  sur  quatre-vingt-quatre  différends  durant  l'an- 
née, représentant  une  perte  nette  de  677,534  journées  de  travail,  un  différend  a 
entraîné  la  perte  de  374.400  jours  d'ouvrage,  neuf  ont  représenté  la  perte  de  231,000 
jours  d'ouvrage,  et  soixante-quatorze  ont  représenté  collectivement  la  perte  des  72,000 
jours  qui  restent.  Les  métiers  du  bâtiment  ont,  comme  d'habitude,  été  responsables 
de  la  plus  grande  proportion  dans  le  nombre  réel  des  grèves,  qui  ont  atteint  toutes  les 
parties  du  pays  sauf  les  provinces  maritimes. 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DES  ENQUETES  EN  MATIERE  DE  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  DE  1907. 

Ainsi  qu'il  a  été  observé  plus  haut  au  cours  de  ces  remarques,  le  relevé  des  procé- 
dures instituées  durant  l'année  sous  l'autorité  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels  est,  cette  année,  présenté  dans  une  annexe  distincte  du  rapport 
du  ministère.  Une  courte  description  des  opérations  de  l'année  peut  à  bon  droit  être 
faite  à  ce  moment-ci.  Le  nombre  total  des  différends -soumis  aux  autorités  durant  l'an- 
née aux  termes  de  la  loi  a  été  de  trente  et  un,  ce  qui  porte  à  106  le  nombre  des  diffé- 
rends traités  sous  le  régime  de  la  loi  durant  les  quatre  années  qu'elle  a  existé.  Dans 
vingt-sept  de  ces  cas  les  grèves  dont  les  industries  étaient  menacées  ont  été  détour- 
nées, et,  dans  quatre,  les  grèves  n'ont  pas  été  évitées. 

Il  sera  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques-uns  des  exemples  les  plus 
notables  où  les  moyens  offerts  sous  le  régime  de  la  loi  pour  les  règlements  des  diffé- 
rends ont  or>éré  d'une  manière  frappante  pour  l'avantage  du  public.  L'un  des  pre- 
miers cas  traités  durant  l'année  a  été  un  différend  entre  les  compagnies  d'armateurs 
de  Montréal  et  les  débardeurs  de  ce  port,  au  nombre  de  1,800.  Dans  ce  cas  le  résultat 
des  effets  du  bureau  de  conciliation  n'a  pas  été  que  le  règlement  des  points  en  conteste 
à  propos  des  salaires  et  des  conditions  du  travail,  mais  aussi  une  entente  signée  entre 
les  parties  intéressées  devant  être  en  vigueur  durant  une  période  de  cinq  ans,  relative- 
ment à  laquelle  a  été  établi  un  comité  permanent  de  conciliation,  à  la(  décision  duquel 
il  a  été  convenu  de  soumettre  toutes  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  pendant 
la  durée  de  l'entente.  Il  est  aussi  digne  de  remarque  qu'une  somme  de  $2,000  a  été 
déposée  entre  les  mains  de  la  Royal  Trust  Company  par  les  compagnies  d'armateurs 
et  par  les  débardeurs  à  titre  de  garantie  conjointe  de  la  part  de  chacune  des  parties 
pour  l'exécution  de  l'entente.     Le  comité  permanent  a  été  appelé  plusieurs  fois  durant 
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Tannée  à  régler  des  questions  en  litige,  et  les  informations  qui  arrivent  au  ministère 
tendent  à  démontrer  que  ses  services  ont  été  essentiellement  efficaces. 

Le  résultat  d'un  différend  survenu  entre  l'Albert  Coal  Mining  Company  de 
Cardiff,  Alta,  et  ses  employés,  est  mieux  indiqué  par  les  phrases  qui  suivent  reçues  de 
M.  George  S.  Montgomery,  «dministrateur  de  la  compagnie,  savoir:  "Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  soumettre  nos  différends  à  un  bureau  tel  que  celui  qui  est  établi 
sous  le  régime  de  la  loi,  car  sans  ce  recours  il  y  aurait  eu  une  grève  ou  un  renvoi  en 
masse,  et  la  houillère  serait  restée  inexploitée  durant  la  partie  généralement  la  plus 
active  de  l'année." 

Un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  con- 
ducteurs, préposés  aux  bagages,  employés  des  parcs,  etc.,  au  nombre  de  4,360,  a  été 
réglé  au  cours  de  l'été  de  1910.  Dans  ce  cas  les  recommandations  du  bureau  n'ont  pas 
été  acceptées  immédiatement,  mais  à  la  suite  de  considération  de  ces  recommanda- 
tions, ont  eu  lieu  des  négociations  qui  ont  abouti  à  des  modifications  à  la  décision  et 
qui  ont  permis  d'en  venir  à  une  entente  à  l'amiable.  Une  entente  entre  la  Toronto, 
Hamîlton  and  Bujfalo  Railway  Company  et  des  employés  des  classes  décrites  dans  le 
cas  qui  précède  a  aussi  été  effectuée  dans  le  même  sens. 

Un  différend  entre  la  Toronto  Railway  Company  et  ses  employés  menaçait  To- 
ronto d'une  interruption  de  son  service  de  tramways  au  cours  du  mois  d'août,  à  une 
époque  où  la  ville  est  habituellement  envahie  par  des  visiteurs  à  l'exposition  indus- 
trielle de  chaque  année.  Les  principaux  points  en  litige  pour  préparer  une  nouvelle 
entente  étaient  dans  certains  cas  difficiles  et  compliqués,  et  le  règlement  n'a  pu  être 
effectué  que  par  suite  de  compromis  de  part  et  d'autre,  sous  la  direction  du  bureau. 
Une  lettre  adressée  par  le  maire  Geary,  de  Toronto,  à  Son  Honneur  le  juge  Barron,  pré- 
sident du  bureau,  a  exprimé  la  satisfaction  causée  à  la  population  de  Toronto  par  le 
règlement  effectué;  le  maire  disait  dans  sa  lettre:  ''Vous  nous  avez  rendu  un  ser- 
vice qui  fait  disparaître  la  possibilité  d'un  état  de  chose  propre  à  menacer  la  prospé- 
rité de  la  ville  et  le  confort  des  citoyens,  et  au  moment  actuel  le  succès  de  l'exposition." 

Trois  causes  importantes  sous  le  régime  de  la  loi  durant  l'année  avaient  trait  à 
des  demandes  d'augmentation  de  gages  et  d'amélioration  des  conditions  de 
la  part  des  cantonniers  employés  sur  les  réseaux  du  Pacifique-Canadien,  du  Cana- 
dian-Northern  et  du  Grand-Tronc-Pacifique,  le  nombre  des  hommes  intéressés  dans  ces 
trois  différends  étant  d'environ  7,000.  Des  bureaux  distincts  ont  été  établis  et  des 
règlements  à  l'amiable  ont  été  effectués  dans  les  cas  de  la  Compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.  Dans  le  cas  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  aucun  arrangement  formel  n'a  été  effectué  au  moment  où  nous 
écrivons;  mais  on  nous  informe  qu'il  est  résulté  un  certain  avantage  de  l'enquête  et 
que  la  grève  dont  nous  étions  menacés  paraît  avoir  été  évitée.  Durant  les  dernières 
semaines  de  l'exercice,  un  bureau  a  été  établi  pour  traiter  de  difficultés  survenues 
entre  la  Great  North  Western  Telegraph  Company  of  Canada  et  ses  employés.  Il  n'a 
été  fait  rapport  au  ministère  d'aucune  entente  formelle  à  la  date  où  nous  écrivons, 
mais  le  président  du  bureau  a  officiellement  exprimé  l'espoir  que  sur  la  plupart  des 
points  en  litige  on  en  arriverait  sans  difficulté  à  un  arrangement  satisfaisant. 

Les  différends  dans  lesquels  les  grèves  n'ont  pas  été  évitées  sont  brièvement  ceux 
qui  suivent: — (1)   La  British  Columbia  Copper  Company  de  Greenwood,  C.-B.,  et  ses 
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employés  au  nombre  de  350.  La  question  en  litige  était  celle  de  la  "  fermeture"  que  le 
bureau  avait  refusé  de  recommander.  La  grève  a  duré  environ  trois  semaines,  et  ie 
différend  a  été  réglé  dans  le  sens  recommandé  par  le  bureau;  (2)  Celui  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  wagonniers,  au  nombre  de  600 
hommes,  qui  a  duré  du  7  juillet  au  27  septembre,  date  à  laquelle  les  hommes  sont 
retournés  au  travail  aux  termes  recommandés  par  le  bureau;  (3)  Celui  du  chemin 
de  fer  électrique  de  Winnipeg  et  de  ses  employés,  la  grève  a  duré  deux  semaines  en 
décembre  ;  subséquemment  un  règlement  est  intervenu  dans  le  sens  recommandé  par  le 
bureau;  (4)  Le  différend  industriel  le  plus  important  de  l'année,  et  constituant  l'un 
des  quatre  ci-dessus  mentionnés,  a  été  celui  des  conducteurs  et  employés  des  trains  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  où  une  grève  exceptionnellement 
acerbe  et  d'un  caractère  dramatique  s'est  produite  et  a  attiré  l'attention  publique  à  un 
degré  remarquable  à  cause  de  la  nature  de  l'industrie  intéressée  et  du  grand  et  popu- 
leux pays  que  déservent  les  lignes  de  cette  compagnie.  Les  termes  du  rapport  du  bureau 
et  le  rapport  de  la  minorité  ont  été  donnés  aux  parties  le  22  juin,  et  les  parties  ne 
s'entendant  pas  pour  en  accepter  les  recommandations  ont  fait  d'autres  négocia- 
tions pour  effectuer  un  règlement.  Ces  efforts,  cependant,  ayant  échoué,  la  grève  des 
employés  a  été  déclarée  le  18  juillet  et  s'est  continuée  jusqu'au  2  août,  date  à  laquelle 
un  règlement  est  intervenu,  comme  résultat  de  l'intervention  du  gouvernement,  en 
vertu  duquel  la  grande  majorité  des  employés  intéressés  s'est  remise  au  travail  à  partir 
de  cette  date  ou  peu  de  temps  après. 

Un  autre  différend  industriel  qui  a  prouvé  un  intérêt  public  considérable  durant 
l'année  a  été  celui  des  mines  de  houille  de  Springhill,  N.-E.,  où  cependant  le  différend 
et  la  grève  qui  s'en  était  suivie  avaient  été  laissés  en  suspens  depuis  l'année  précédente. 
Cette  grève  peut  être  considérée  comme  la  lutte  la  plus  obstinément  soutenue  de  l'his- 
toire industrielle  du  Canada.  Commencée  le  10  août  1909,  elle  s'est  continuée  pendant 
vingt-deux  mois,  et  ne  s'est  terminée  que  le  29  mai  de  l'année  courante.  La  nature  des 
questions  soulevées  et  les  circonstances  précises  qui  ont  porté  à  la  grève  ont  été  énon- 
cées avec  quelques  détails  dans  le  rapport  annuel  de  l'année  dernière,  et  l'on  se  rappel- 
lera que  l'affaire  a  aussi  fait  le  sujet  d'une  enquête  spéciale  du  sous-ministre  du  Tra- 
vail en  septembre  1909.  L'industrie  intéressée  étant  une  mine  de  houille,  le  différend 
tombait  sous  le  coup  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  et 
avait,  avant  que  la  grève  ne  fut  déclarée,  fait  le  sujet  d'une  investigation  devant  un 
bureau  de  conciliation  et  d'enquête  dont  le  président  était  l'honorable  juge  Longley. 
Les  questions  en  litige  comprenaient  les  salaires  et  les  conditions  générales,  et  aussi 
la  question  de  la  reconnaissance  de  l'union;  il  y  avait  lieu  de  croire  que  la  question 
de  reconnaissance  était  de  beaucoup  la  question  la  plus  sérieuse  des  questions  en  litige. 
Dans  la  discussion  de  la  déclaration  de  cette  grève,  dans  le  dernier  rapport  annuel  du 
ministère,  il  a  été  démontré  combien,  pour  une  question  de  ce  genre,  celle  de  la  recon- 
naissance d'une  union  est  susceptible  des  méthodes  ordinaires  de  conciliation;  qu'on 
ne  peut  effectuer  un  règlement  que  s'il  y  a  abandon  entier  par  une  partie  ou  par 
l'autre  de  sa  demande  ou  de  son  refus,  relativement  à  la  reconnaissance;  c'est  une 
affaire  au  sujet  de  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  compromis.  Le  résultat  atteint 
après  tant  de  mois  d'oisivité,  a  été  substantiellement  l'acceptation  des  recommanda- 
tions du  bureau  présidé  par  le  juge  Longley  vingt-deux  mois  plus  tôt. 
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LA   LOI  DES  ENQUÊTES   SUR  LES  COALITIONS. 

Le  relevé  annuel  des  procédures  instituées  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes 
sur  les  coalitions,  dont  est  requise  la  production  devant  les  Chambres  est,  de  même  que 
le  relevé  des  procédures  instituées  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels,  présenté  sous  forme  d'annexé  distincte  du  rapport  annuel  du 
ministère  et  peut  n'être  ici  mentionné  qu'en  passant.  La  mesure,  on  s'en  souvient,  est 
devenue  loi  à  la  fin  de  la  session  de  1909-10,  et  son  adoption  a  été  mentionnée  dans  le 
rapport  du  ministère  de  la  même  année.  L'objet  de  la  loi  tel  qu'il  a  alors  été  énoncé,  est 
la  prévention  des  préjudices  au  public  résultant  de  la  restriction  illégitime  de  la  con- 
currence et  des  exactions  provenant  des  méthodes  d'affaires  des  coalitions,  syndicats, 
monopoles  ou  fusionnements.  Le  principe  fondamental  de  la  loi  est  semblable  à  celui 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  de  1907,  savoir,  la  création 
d'un  mécanisme  par  lequel  des  informations  peuvent  être  obtenues  autant  que  pos- 
sible au  sujet  des  méthodes  ou  des  pratiques  qui  sont  adverses  au  bien-être  public, 
et  par  lesquelles  l'opinion  publique  peut  être  concentrée  sur  ces  méthodes.  La  procédure 
a  aussi  une  ressemblance  avec  celle  qui  a  été  créée  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  en  tant  que  l'enquête  projetée  se  passe  devant  un 
bureau  établi  par  le  ministre  du  Travail  et  composé  de  membres  nommés  par  les  deux 
parties  à  l'enquête.  Dans  le  cas  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  une  enquête 
peut  être  tenue  et  un  bureau  peut  être  nommé  sur  l'ordonnance  d'un  juge  d'une  cour 
supérieure  devant  lequel  une  enquête  préliminaire  aura  déjà  eu  lieu,  et  le  président 
du  bureau  établi  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  doit  être  juge 
d'une  cour  d'archives. 

Une  procédure  remarquable  a  été  instituée  durant  l'année  sous  le  régime  de  la 
loi  relativement  à  la  United  Shoe  machinery  Company.  Une  ordonnance  pour  l'établis- 
sement d'un  bureau  a  été  reçue  par  le  ministre  le  27  février  et  était  signée  par  l'ho- 
norable M.  le  juge  Cannon,  de  Québec,  l'ordonnance  étant  la  première  émise  sous  le 
régime  de  la  loi.  Les  demandeurs  ou  requérants  étaient  des  citoyens  de  la  ville  de 
Québec,  et  la  compagnie  que  l'on  prétendait  être  intéressée  dans  une  coalition  était 
la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada,  et  on  alléguait  que  cette  coalition  était 
préjudiciable  aux  intérêts  du  public.  La  demande  portait  la  date  du  10  novembre,  et 
diverses  procédures  judiciaires  ayant  pour  but  d'empêcher  l'émission  de  l'ordonnance 
en  avaient  retardé  l'émanation  jusqu'au  27  février.  Le  bureau  a  été  établi  sous  la 
présidence  de  l'honorable  M.  le  juge  Laurendeau,  de  Montréal. 

Dans  l'intervalle,  la  compagnie  avait  interjeté  appel  à  la  cour  du  Banc  du  Koi  de 
l'ordonnance  qui  avait  prescrit  l'enquête,  pour  le  motif  que  le  juge  Cannon  n'avait 
pas  de  juridiction  pour  décerner  l'ordonnance.  Le  premier  avril,  le  juge  Bruneau, 
de  la  cour  supérieure  de  Montréal,  accordait  une  injonction  pour  interdire  au  bureau 
de  procéder  à  l'enquête  ceci  devait  avoir  effet  jusqu'au  15  juin,  date  à  laquelle  on 
croyait  qu'il  était  probable  que  la  cour  d'appel  aurait  rendu  jugement  sur  la  question 
de  juridiction.  La  cour  d'appel  rendit  jugement  sur  cette  question  le  16  mai,  et  dé- 
cida qu'aucun  droit  d'appel  à  cette  cour  n'existait  de  l'ordonnance  du  juge  Cannon. 
Le  bureau  a  dû  pendant  ce  temps  suspendre  ses  procédures,  et  le  ministre  a  été  infor- 
mé que  la  compagnie  que  l'on  prétendait  être  intéressée  dans  une  coalition  avait 
interjeté  appel  pour  demander  de  porter  la  cause  au  Conseil  Privé.   Le  ministère  de  la 
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Justice  avait  été  requis  par  le  ministre  du  Travail  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il 
serait  possible  de  prendre  pour  empêcher  les  retards  de  l'enquête  qui  avait  été  ordon- 
née sous  l'autorité  des  procédures  instituées  aux  termes  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les 
coalitions,  et  au  moment  de  mettre  sous  presse  le  ministère  a  été  informé  que  le  sous- 
ministre  de  la  Justice  comparaissait  en  personne  devant  le  Conseil  Privé  pour  résister 
à  la  demande  d'autorisation  d'en  appeler  à  ce  corps  de  la  décision  de  la  cour  d'appel 
de  la  province  de  Québec. 

Toute  la  procédure  dans  le  cas  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  va,  sans 
doute,  établir  un  précédent  très  précieux  relativement  aux  procédures  à  venir  sous  le 
régime  de  la  loi.  Ces  observations  se  trouveront  énoncées  au  long  jusqu'à  la  date  de 
la  publication  dans  le  rapport  spécial  distinct  des  procédures  sous  le  régime  de  la  loi. 

COMMISSION    ROYALE   D'ENQUETE   AU    SUJET    DE    ^ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL    ET    DE 

L'INSTRUCTION    TECHNIQUE. 

Il  a  été  brièvement  parlé  dans  le  dernier  rapport  annuel  de  l'intention  de  nom- 
mer la  commission  royale  sur  l'instruction  technique,  et  l'on  a  pris  note  du  fait  que 
peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  session  de  1909-10  et  durant  le  présent  exercice 
une  commission  royale  a  été  nommée  au  sujet  de  l'enseignement  industriel  et  de 
l'instruction  technique.  La  commission  comprenait  sept  membres,  et  a  été  constituée 
sous  la  présidence  du  docteur  J.  W.  Ilobertson,  bien  connu  depuis  un  grand  nombre 
d'années  comme  l'un  des  principaux  agents  de  l'/euvre  de  l'instruction;  La  commis- 
sion a  été  le  résultat  d'un  débat  intéressant  au  commencement  de  la  session,  et  a  été 
formellement  nommée  le  premier  juin.  Le  travail  de  la  commission  a  commencé  de 
bonne  heure  dans  le  mois  qui  a  suivi,  et  a  ensuite  continué  sans  interruption  pendant 
tout  l'exercice.  La  tâche  de  l'enquête  avait  été  commencée  dans  les  Provinces  mari- 
times, et  toute  l'étendue  du  Canada  avait  été  systématiquement  étudiée  avant  la  fin 
de  février.  Quelques  semaines  avaient  aussi  été  passées  durant  ce  temps  dans  des 
centres  importants  des  Etats-Unis.  On  a  alors  passé  quelque  temps  à  Ottawa,  à 
revoir  et  à  mettre  en  ordre  les  informations  accumulées,  et  de  bonne  heure  en  avril 
les  commissaires  se  sont  rendus  en  Europe  pour  étendre  leurs  études  et  leurs  recher- 
ches aux  systèmes  industriels  et  techniques  en  vogue  dans  divers  pays.  Un  chapitre 
du  présent  rapport  donne  de  nombreuses  preuves  du  travail  de  la  commission  durant 
l'année.  A  la  date  où  nous  écrivons,  la  commission  est  sur  le  continent  européen,  et 
son  retour  est  attendu  au  Canada  vers  la  fin  de  l'été,  alors  qu'elle  se  livrera  à  la  der- 
nière phase  de  ses  travaux,  la  préparation  de  son  rapport. 

NOUVELLES    MESURES    PRESENTEES    PAR    LE    MINISTRE    DU    TRAVAIL. 

Deux  mesures  ont  été  présentées  par  le  ministre  du  Travail  au  cours  de  la  ses- 
sion du  Parlement  de  1910-11  :  (1)  un  projet  de  loi  pour  interdire  l'usage  illégitime 
de  l'opium  et  d'autres  drogues,  connu  par  son  titre  abrégé  sous  le  nom  de  bill  de 
l'opium  et  des  drogues;  l'autre  interdisant  la  fabrication  et  l'importation  des  allu- 
mettes faites  avec  du  phosphore  blanc.  La  première  de  ces  mesures,  telle  qu'elle  a 
été  originairement  rédigée,  était  destinée  à  interdire  l'importation  et  la  fabrication, 
la  vente  ou  l'usage  de  l'opium  pour  des  fins  autres  que  les  fins  scientifiques  et  médici- 
nales; mais  comme  résultat  d'une  enquête  spéciale,  la  portée  du  bill  a  subséquemment 
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été  étendue  de  façon  à  interdire  l'usage  illicite  de  l'opium,  de  la  morphine,  de  la  co- 
caïne, de  l'eucaïne  ou  de  tous  les  sels^  ou  composés  de  ces  substances.  Des  peines  sévères 
sont  établies  contre  l'importation,  la  fabrication,  la  vente  ou  la  possession  de  quel- 
qu'une des  drogues  susmentionnées  pour  des  fins  autres  que  des  fins  scientifiques  ou 
médicinales,  aussi  contre  l'habitude  de  fumer  de  l'opium,  et  la  mesure  réglemente  de 
la  manière  la  plus  rigide  la  vente  des  articles  indiqués.  Il  a  été  expliqué  au  Parle- 
ment par  le  ministre  qu'une  législation  de  cette  nature  est  dans  le  sens  d'un  mouve- 
ment mondial,  et  est  de  la  première  nécessité  au  point  de  vue  de  la  santé  et  du  bien- 
être  en  général  du  peuple.  La  mesure  a  recueilli  la  généralité  des  suffrages,  et  est 
devenue  loi  le  19  mai,  date  à  la  quelle  le  Parlement  s'est  ajourné. 

Une  mesure  rattachée  a  celle  ci-dessus  décrite  a  été  celle  présentée  pour  l'indus- 
trie de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de  l'importation  des  allumettes  faites  avec  du 
phosphore  blanc.  Il  a  été  question  dans  le  dernier  rapport  annuel  de  la  correspon- 
dance reçue  sur  ce  sujet  du  bureau  interprovincial  signalant  à  l'attention  la  législation 
qui  avait  été  sanctionnée  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  différents  pays  de  l'Europe 
dans  le  sens  indiqué,  et  demandant  si  le  gouvernement  du  Canada  désirait  établir 
une  législation  d'un  caractère  analogue  pour  le  Canada.  Il  a  été  déclaré  que  la  légis- 
lation avait  été  rendue  nécessaire  par  l'existence  partout  où  se  fabriquent  les  allu- 
mettes suivant  les  anciennes  méthodes  de  la  redoutable  maladie  connue  sous  le  nom 
de  "nécrose"',  ou  plus  populairement  sous  l'appellation  de  "phossy  jaw".  L'enquête 
avait  démontré  que  la  maladie  existait  aussi  dans  l'industrie  des  allumettes  au  Ca- 
nada, et  des  faits  ont  été  exposés  devant  la  Chambre  par  le  ministre  du  Travail;  le 
24  juin,  la  Chambre  des  communes,  après  une  déclaration  du  ministre,  a  adopté  sans 
division  une  déclaration  affirmant  l'opportunité  d'adopter  une  mesure  de  ce  genre. 
Le  bill  a  été  présenté,  et  il  était  rendu  à  sa  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  communes, 
quand,  le  19  mai,  le  Parlement  s'est  ajourné. 

DIVISION  DES  SALAIRES   ÉQUITABLES.    SERVICE  DU   MINISTÈRE. 

La  division  des  gages  raisonnables  dans  le  service  du  ministère  a  procédé  dans  le 
sens  accoutumé,  pas  moins  de  2<75  listes  ayant  été  préparées  durant  l'exercice  par  les 
•fonctionnaires  du  ministère  préposés  aux  salaires  équitables,  tandis  que  durant  îes 
onze  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'établissement  du  département  presque  2,000 
listes  ont  été  fournies  en  réponse  à  des  demandes  de  divers  départements  du  gouverne- 
ment; le  total  exact  indiqué  le  31  mars  1911  a  été  de  1,900. 

Une  moitié  environ  de  ce  chiffre  total  a  été  fournie  au  ministère  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux;  vient  ensuite  le  ministère  des  Travaux  publics.  Dans  un  chapitre  du 
présent  rapport  sur  ce  sujet  se  trouve  une  liste  des  contrats  pour  lesquels  une  échelle 
de  prix  a  été  fournie,  des  localités  et  de  la  nature  des  contrats  auxquels  se  rattachent 
ces  échelles,  la  valeur  de  l'entreprise  et,  si  possible,  la  date  à  laquelle  l'entreprise  a  été 
adjugée. 

Dans  le  cours  de  l'année,  sur  l'ordre  du  ministre,  le  ministère  s'est  aussi  efforcé 
de  connaître  la  nature  et  l'étendue  des  mesures  prises  par  les  divers  corps  publics  au 
Canada  pour  assurer  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  le  paiement  de  sa- 
laires équitables,  et  des  conditions  quant  aux  heures  de  travail  et  autres  matières, 
et  jusqu'à  quel  point  les  principes  généraux  de  la  politique  du  gouvernement  fédéral 
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touchant  les  salaires  équitables  étaient  appliqués  dans  tout  le  Canada,  indépendam- 
ment des  pratiques  suivies  par  le  gouvernement  fédéral  lui-même.  Des  renseigne- 
ments sur  ces  sujets  ont  été  recueillis  au  moyen  de  correspondance  avec  les  divers 
gouvernements  provinciaux  et  les  autorités  de  toutes  les  municipalités  importantes 
du  pays.  Les  résultats  de  cette  enquête  constituent,  dans  le  présent  rapport,  un  cha- 
pitre intéressant,  démontrant  que  les  principes  sur  lesquels  repose  la  résolution  tou- 
chant les  salaires  équitables  ont  été  fréquemment  adoptés  dans  tout  le  Canada.  Ce 
chapitre  renferme  aussi  un  exposé  des  diverses  méthodes  qui  régissent  cette  résolu- 
tion relativement  aux  divers  contrats  sous  le  contrôle  des  différents  ministères  du 
gouvernement  fédéral. 

EXPANSION   DU   TRAVAIL  DEPARTEMENTAL. 

Au  cours  des  allusions  faites,  dans  les  pages  précédentes,  aux  rapports  spéciaux 
compilés  dans  le  ministère  sur  les  prix  du  gros,  et  aux  procédures  en  conformité  de 
la  loi  des  enquêtes  en  matières  de  coalitions,  il  a  été  parlé  du  développement  naturel 
du  travail  du  ministère.  Le  travail  régulier  exécuté  par  le  ministère  pour  recueillir 
des  données  statistiques  sur  les  différends  et  les  accidents  industriels  a  été  continué 
toute  l'année,  mais  l'œuvre  statistique  a  grandement  augmenté  en  importance  et  en 
valeur.  On  trouvera  des  détails  sur  ce  sujet  dans  un  chapitre  du  présent  rapport  qui 
traite  de  l'expansion  du  travail  statistique.  Qu'il  suffise  de  dire  ici  que  le  service  de 
la  statistique  a  été  mieux  organisé  que  par  le  passé,  qu'il  a  été  mis  sous  la  direction 
générale  de  M.  R.  H.  Coats,  B.A.,  dont  l'excellent  travail  sur  la  question  des  prix  du 
gros  a  déjà  été  mentionné.  Dans  le  développement  du  service  de  la  statistique  on 
donnera  une  plus  grande  attention  aux  phases  variées  des  intérêts  industriels,  y  com- 
pris les  questions  de  la  production,  du  transport,  de  l'immigration,  des  différends  ou- 
vriers, du  travail  salarié,  des  accidents  du  travail,  des  salaires,  du  coût  de  la  vie,  des 
prix  du  gros  et  du  détail,  etc.,  etc.  Il  est  probable  que  par  un  travail  soigné  et  métho- 
dique on  pourra  accomplir  de  grandes  choses  et  rendre  plus  grande  encore  pour  la 
société  l'utilité  du  ministère. 

A  ce  sujet,  il  serait  peut-être  à  propos  de  mentionner  le  fait  que  le  budget 
de  1910-1911  pour  le  ministère  comprenait  un  crédit  pour  le  paiement  du  salaire 
d'un  fonctionnaire  devant  agir  comme  inspecteur  des  camps  de  construction  de  che- 
mins de  1er,  l'expérience  ayant  démontré  l'utilité  des  services  d'un  tel  fonctionnaire 
dans  l'intérêt  public. 

Dans  un  chapitre  de  ce  rapport  traitant  des  accidents  du  travail,  il  est  question 
d'un  débat  dans  la  Chambre  des  communes  basé  sur  une  résolution  présentée  par  M.  H. 
H.  Miller,  député  de  Grey-Nord,  débat  auquel  le  ministre  du  Travail  a  pris  part.  Il 
y  est  fait  une  citation  des  remarques  dans  lesquelles  le  ministre  démontre  le  rapport 
intime  entre  les  accidents  du  travail  et  une  législation  sur  la  question  des  compen- 
sations dans  ces  cas.  Il  semble  possible  que,  sous  ce  rapport  également,  il  soit  à  propos 
d'étendre  l'œuvre  du  ministère  de  manière  à  activer  la  préparation,  dans  un  avenir 
prochain,  d'une  législation  de  ce  genre  que  le  ministre  a  peut-être  en  vue. 

Une  enquête  d'une  certaine  importance  conduite  par  le  ministère  durant  l'année, 
bien  qu'il  ne  fut  pas  strictement  question  d'un  différend  ouvrier,  a  été  faite  à  la  suite 
de  représentations  du  conseil  des  arts  et  métiers  d'Edmonton,  au  sujet  du  prétendu 
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traitement  injuste  des  hommes  employés  à  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacirique 
à  l'ouest  d'Edmonton.  L'enquête  a  été  dirigée  par  M.  F.  Plant,  fonctionnaire  du  mi- 
nistère. Un  prétendu  défaut  de  paiement  de  salaires  relativement  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  Atlantique  et  Québec-Occidental  a  aussi  été  le  sujet  d'une  enquête 
dirigée  par  M.  Victor  DuBreuil.  Un  résumé  des  rapports  de  ces  fonctionnaires  figure 
dans  le  présent  rapport. 

Les  changements  suivants  dans  le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  du 
Travail  ont  été  faits  durant  l'année  : — 

Jas  Hanley,  correspondant  pour  Belleville,  et  district,  Ont.,  en  remplacement  de 
D.  C  McDiarmid,  démissionnaire. 

W.  T.  Cooper,  correspondant  pour  Hamilton,  et  district,  Ont.,  en  remplacement  de 
Philip  Obermeyer,  démissionnaire. 

Jno.  Chrow,  correspondant  pour  Victoria.  C.-B.,  et  district,  en  remplacement  de 
W.  E.  Ditchburn,  démissionnaire. 

Les  correspondants  suivants  ont  été  nommés  dans  de  nouveaux;  centres: — 

W.  B.  McNeill,  pour  Régina,  Sask.,  et  district. 

J.  A.  Chènevert,  pour  Sorel,  Que.,  et  district. 

J.  M.  Ritchie,  pour  Lethbridge,  Alta.,  et  district. 

A.  B.  Jones,  pour  Saskatoon,  Sask.,  et  district. 

W.  C.  Franklin,  pour  Brockville,  Ont.,  et  district. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail. 
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LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  publication  de  la  Gazette  du  Travail,  journal  officiel  mensuel  du  ministère,  a 
été  faite  l'année  dernière  comme  auparavant.  Le  programme  régulier  de  la  Gazette 
du  Travail  peut  être  résumé  comme  suit: — (i)  une  revue  mensuelle  des  conditions 
industrielles  et  ouvrières  (1)  pour  le  Canada  en  général,  et  (2)  dans  les  principaux 
centres  industriels  du  pays;  (ii)  un  relevé  trimestriel  des  changements  du  tarif  des 
salaires  et  des  heures  de  travail;  (iii)  une  revue  mensuelle  du  mouvement  de  l'immi- 
gration et  de  la  colonisation);  (iv)  un  état  statistique  mensuel  des  accidents  du  tra- 
vail; (v)  un  article  mensuel  traitant,  au  point  de  vue  statistique,  des  différends  ou- 
vriers en  Canada;  (vi)  un  tableau  mensuel  des  prix  du  détail  des  principaux 
articles  de  consommation;  {vit)  un  relevé  mensuel  des  procédures  en  vertu  de  la  loi 
des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels;  (viii)  un  relevé  mensuel  des  pro- 
cédures en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  coalitions;  (ix)  une  revue  men- 
suelle, durant  la  session  du  Parlement  fédéral,  des  divers  projets  de  loi,  motions,  etc., 
discutés  au  sujet  du  travail;  (x)  revues  annuelles  de  la  législation  affectant  le  travail, 
passée  par  le  parlement  fédéral  et  les  législatures  des  diverses  provinces;  (xi)  une 
reproduction  mensuelle  des  diverses  échelles  de  salaires  équitables  insérées  dans  les 
contrats  du  gouvernement;  (xii)  revues  des  plus  importants  livres  bleus  et  rapports 
officiels  reçus  au  ministère  durant  le  mois  précédent;  (xiii)  aussi,  au  point  de  vue  gé- 
néral, une  revue  de  toute  question  d'importance  spéciale  pour  le  monde  industriel, 
autant  que  l'espace  le  permet,  et  dans  la  mesure  où  l'on  a  pu  se  procurer  des  rensei- 
gnements officiels  et  précis.  Autant  que  possible  les  renseignements  sont  puisés  à  des 
sources  officielles  et  autorisées,  ou  fournis  par  un  personnel  de  correspondants  offi- 
ciels, la  Gazette  du  Travail  ayant  un  correspondant  dans  chaque  centre  industriel  im- 
portant du  Canada. 

COMMISSION  ROYALE   D'ENQUETE   rÇ   ÉDUCATION   TECHNIQUE. 

Le  28  janvier  1910,  le  ministre  du  Travail  annonçait  dans  la  Chambre  des  com- 
munes qu'une  commission  royale  d'enquête  allait  être  nommée  sur  la  question  de 
l'éducation  technique,  avec  pouvoir  de  visiter  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  la 
France  et  autres  pays,  en  même  temps  que  s'enquérir  des  besoins  du  Canada  relative- 
ment à  l'éducation  technique.  Le  1er  juin  la  composition  du  personnel  de  la  commis- 
sion était  annoncée,  et  le  numéro  de  juillet  de  la  Gazette  du  Travail  renfermait  une 
copie  de  l'arrêté  en  conseil  nommant  la  commission,  ainsi  qu'uni  résumé  de  la  discus- 
sion à  ce  sujet  dans  le  Parlement,  et  un  aperçu  de  la  conduite  probable  de  l'enquête. 
Par  la  suite  la  Gazette  a  donné  chaque  mois  un  rapport  du  travail  de  la  commission 
en  Canada,  avec  l'itinéraire  suivi  de  jour  en  jour.  A  la  fin  de  l'exercice  la  commission 
av;iit  terminé  ses  travaux  sur  l'état  de  choses  existant  au  Canada  et  aux  Etats-Unis, 
et  après  un  Béjour  à  Ottawa  pour  préparer  un  rapport  de  la  preuve  recueillie  se  dispo- 
sait à  aller  poursuivre  son  enquête  en  Europe. 

En  septembre  1910,  le  gouvernement  du  Manitoba  annonçait  la  nomination  d'une 
commission  royale  chargée  de  faire  rapport  sur  l'opportunité  d'établir  un  système 
d'éducation  technique  dans  cette  province.  Le  numéro  d'octobre  1910  de  la  Gazette 
du  Travail  consacra  un  article  au  personne]  de  la  commission  et  au  but  de  l'enquête. 

LOI   DES   ENQUÊTES   EN    MATIERE  DE  COALITIONS,  1909. 

Le  •'!  mai.  la  sanction  royale  fut  donnée  à  la  loi  adoptée  par  le  Parlement  canadien 
et  intitulée  '*I-<>i  concernant  les  enquêtes  sur  les  lignes,  monopoles,  trusts  et  fussionne- 
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ments".  La  mesure  fut  présentée  par  le  ministre  du  Travail  dans  la  Chambre  des  com- 
munes le  18  janvier;  elle  subit  sa  deuxième  lecture  le  12  avril,  et  fut  étudiée  en  comité 
général  le  25  avril.  Le  numéro  de  mai  1910  de  la  Gazette  du  Travail  renferme  un  arti- 
cle traitant  au  long  le  discours  du  ministre  à  cette  occasion.  L'article  décrit  aussi  le 
mode  de  procédure  d'après  la  loi  et  le  but  général  cle  la  législation,.  Le  numéro  de 
mars  1910  de  la  Gazette  du  Travail  contient  un  article  concernant  le  premier  ordre 
donné  par  le  ministère  pour  enquête  sur  une  prétendue  ligue  touchant  la  fabrication 
et  la  vente  des  machines  destinées  à  confectionner  des  chaussures. 

PROCÉDURES  DIAPRÉS  LA  LOI  DES  ENQUÊTES  EN   MATIERE  DE  DIFFERENDS  INDUSTRIELS. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  chaque  numéro  de  la  Gazette  renfermait  un  état 
détaillé  des  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels durant  le  mois  précédent.  Le  texte  entier  des  décisions  des  divers  conseils  nom- 
més, et  toutes  les  ententes  conclues  comme  résultat  de  l'intervention  de  ces  conseils, 
étaient  compris  dans  ces  rapports.  En  outre,  le  numéro  d'avril  1910  de  la  Gazette  du 
Travail  passait  en  revue  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  durant  l'année  précédente, 
et  le  numéro  de  mars  1911  donnait  un  exposé  des  procédures  en  vertu  de  la  loi  de- 
puis 1907.  Le  numéro  de  juin  renfermait  le  texte  d'un  nouveau  rapport  sur  la  loi, 
par  l'éminent  enquêteur,  le  Dr  Victor  S.  Clark,  de  Washington,  D.C.,  qui,  l'année  pré- 
cédente, avait  dirigé  une  enquête  approfondie  sur  le  fonctionnement  de  la  loi,  en- 
quête dont  les  résultats  furent  subséquemment  publiés  dans  le  Bulletin  du  ministère 
du  Travail  des  Etats-Unis.  Certains  amendements  à  la  loi,  au  cours  de  la  session  de 
1910  du  Parlement  canadien,  ont  été  décrit  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  de 
mai. 

DIFFÉRENDS   OUVRIERS. 

Outre  l'article  mensuel  régulier  sur  ]es  différends  ouvriers  dans  tout  le  Canada, 
et  les  articles  sur  les  procédure-  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  au  sujet  de  conflits  imminents,  il  a  été  publié  dans  la  Gazette  plu- 
sieurs autres  articles  sur  des  points  en  litige  entre  patrons  et  employés  amenant  une 
interruption  de  travail.    Voici  de  quoi  il  s'agit: — 

Le  plus  désastreux  des  conflits  ouvriers  de  l'année  a  été  la  grève  des  employés  des 
trains  et  des  parcs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  qui  a  eu  lieu 
en  juillet.  Ce  conflit  a  été  subséquemment  réglé  grâce  à  l'intervention  du  gouverne- 
ment, et  un  artic'le  détaillé  des  négociations  entamées  par  le  ministère  avec  les  parties 
intéressées,  ainsi  que  les  termes  du  règlement,  ont  été  publiés  dans  le  numéro  du  mois 
d'août  1910  de  la  Gazette  du  Travail. 

Une  grève  survenue  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment  à  Régina,  Sask.,  a  été  réglée 
par  la  médiation  du  sous-ministre  du  Travail  au  commencement  de  juin.  Un  exposé 
des  négociations  et  des  termes  du  règlement  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  mois  de 
juillet. 

Le  numéro  de  janvier  de  la  Gazette  contient  la  revue  ordinaire  des  conflits  ouvriers 
au  Canada  durant  l'année  précédente.  Le  nombre  de  grèves  et  de  renvois  en  masse 
au  Canada  a  augmenté  de  dix-huit  durant  1910,  le  total  de  l'année  se  chiffrant  à  87. 
Il  y  a  eu  toutefois  une  réduction  de  plus  de  164.000  sur  le  nombre  de  jours  de  travail 
perdus.  Le  nombre  d'employés  directement  affectés  a  été,  approximativement,  de  19,- 
543,  comparé  à  17,880  en  1909.  Les  principaux  conflits  de  Tannée  ont  été  la  grève 
des  mineurs  de  charbon  de  Springhill,  N.-E..  les  grèves  des  ouvriers  du  bâtiment  à 
Montréal,  et  la  grève  ci-dessus  mentionnée  des  employés  du  Grand-Tronc.  La  perte 
totale  des  jours  de  travail  a  été  de  677,534. 

Un  conseil  permanent  de  conciliation  nommé  l'an  dernier  pour  régler  tous  les 
points  en  litige  entre  les  compagnies  d'armateurs  de  Montréal  et  les  débardeurs  de  ce 
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port  a  rendu  sa  première  décision  au  cours  de  juillet  1910.  Un  article  spécial  dans  la 
Gazette  du  mois  d'août  traite  de  la  question.  Il  est  fait  mention  spéciale  d'une  autre 
décision  de  ce  conseil  dans  le  numéro  de  septembre  de  la  Gazette. 

LÉGISLATION   CONCERNANT   LA   COMPENSATION   AUX   OUVRIERS   EN    CANADA. 

Durant  les  deux  dernières  années  peu  de  questions  touchant  directement  aux  rap- 
ports entre  les  patrons  et  les  employés  ont  été  l'objet  d'une  plus  grande  attention  au 
Canada  que  celle  de  la  compensation  aux  ouvriers.  Une  nouvelle  législation  de  ce  genre 
comportant  des  amendements  d'une  nature  radicale  aux  lois  antérieures  a  été  mise  en 
vigueur  dans  Québec,  le  Manitoba  et  la  Nouvelle  Ecosse,  tandis  que  dans  Ontario  l'on 
faisait  une  enquête  approfondie  sur  le  sujet.  En  conséquence,  le  ministère  a  cru  le 
moment  venu  d'étudier  la  situation  au  Canada  et  de  définir  où  on  en  était  rendu  com- 
parativement à  l'étude  intelligente  du  problème  ailleurs,  surtout  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, en  France  et  en  Allemagne. 

Un  article  de  forme  concise  fût  en  conséquence  préparé  et  publié  dans  la  Gazette 
du  Travail,  en  vue  d'aider  aux  gens  à  se  former  une  idée  de  la  situation  dans  le  pays. 
L'article  commençait  par  indiquer  le  rang  que  devait  occuper  la  "  compensation  aux 
ouvriers  "  dans  le  plan  général  de  la  législation  ouvrière.  Le  progrès  d'une  législation 
de  cette  nature,  en  Angleterre,  basée  sur  le  droit  commun,  était  ensuite  décrit,  puis  les 
diverses  phases  du  mouvement  en  faveur  d'une  législation  touchant  la  responsabilité 
des  patrons  dans  la  Grande-Bretagne.  Pour  illustrer  d'une  manière  quelque  peu  diffé- 
rente d'envisager  le  problème,  les  "Lois  d'assurance  des  Ouvriers"  d'Allemagne  étaient 
brièvement  esquissées.  L'article  démontrait  ensuite,  en  termes  généraux,  jusqu'à 
quel  point  les  diverses  provinces  du  Canada  avaient  été  influencées  par  ces  précédents. 
Puis  venait  une  comparaison  des  dispositions  de  la  loi  dans  les  diverses  provinces,  sous 
les  rubriques  suivantes:  "Applicabilité";  "Montant  de  paiements  hebdomadaires"; 
"  Examen  des  ouvriers  "  ;  "  Limitation  de  la  responsabilité  "  ;  "  Recouvrement  en 
vertu  du  droit  commun";  "Complicité  en  fait  de  négligence";  "Arbitrage"; 
"  Quand  doit-on  intenter  une  action  "  ;  "  Procédure  "  ;  "  Assurance  industrielle  ",  etc. 
L'article  a  été  publié  en  deux  parties  dans  les  éditions  de  novembre  et  décembre  de  la 
Gazette  du  Travail. 

A  ce  sujet  il  convient  de  signaler  la  nomination,  par  le  gouvernement  du  Manito- 
ba, en  1909,  d'une  commission  royale  à  propos  de  la  compensation  aux  ouvriers,  dont  le 
rapport  fut  soumis  à  la  législature  le  2  mars  1910.  Une  analyse  de  ce  rapport  a  été 
publié  dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  d'avril.  Les  conclusions  d'une  conférence 
tenue  à  Chicago  par  les  représentants  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  ceux  de 
neuf  Etats  de  l'Union,  dans  le  but  de  discuter  la  question  de  la  compensation  en  cas 
d'accidents  du  travail,  ont  été  publiées  dans  le  numéro  de  janvier  1911  de  la  Gazette 
du  Travail.  VL' objet  de  la  conférence  était  d'arriver  à  l'uniformité  dans  la  législation 
en  cette  matière. 

ENQUÊTES   SPÉCIALES  DU    MINISTÈRE   SUR  LES  CONDITIONS   DU  TRAVAIL. 

En  octobre  1910,  le  ministère  recevait  une  communication  du  Conseil  des  Arts 
et  Métiers  d'Edmonton,  alléguant  le  mauvais  traitement  des  hommes  employés  aux 
travaux  de  construction  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  à 
l'ouest  de  cette  ville.  Sur  l'ordre  du  ministre  du  Travail,  M.  F.  J.  Plant,  un  fonc- 
tionnaire du  ministère,  se  rendit  sur  les  lieux  dans  le  cours  de  novembre,  et  fit  une 
enquête  minutieuse  au  sujet  de  cete  plainte.  Le  rapport  de  M.  Plant  fut  publié  en 
entier  dans  le  numéro  de  janvier  de  la  Gazette  du  Travail..  Ce  rapport  comprenait  une 
copie  de  la  plainte,  un  exposé  des  mesures  prises  lors  de  l'enquête,  et  les  détails  com- 
plets relatifs  aux  résultats  obtenus  sur  les  divers  points  en  litige,  comprenant  l'in- 
suffisance de  la  nourriture  et  du  logement,  le  prétendu  retard  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  salaires,  la  prétendue  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  insuffisance  de  l'hô- 
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pital,  wagons-réfectoires,  et  des  agences  de  placements.  Venaient  ensuite  des  recom- 
mandations spécifiques. 

Durant  le  mois  d'août  il  est  venu  au  ministère  une  plainte  de  prétendu  non-paie- 
ment des  salaires  relativement  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec 
et  Occidental,  entre  Paspébiac  et  Gaspé.  Une  enquête  à  ce  sujet  a  été  dirigée  par  M. 
Victor  DuBreuil,  fonctionnaire  du  ministère.  Les  faits  établis  par  l'enquête  ont  été 
soumis  à  l'attention  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  il  s'en  est  suivi 
un  règlement  satisfaisant.  Un  exposé  de  ces  faits  a  paru  dans  le  numéro  de  janvier 
1911  de  la  Gazette  du  Travail. 

Plusieurs  plaintes  de  prétendues  infractions  aux  dispositions  concernant  les  sa- 
laires équitables,  dans  les  contrats  du  gouvernement,  ont  été  l'objet  d'enquêtes  par  des 
fonctionnaires  du  ministère,  et  les  résultats  de  ces  enquêtes  ont  été  exposés  dans  un 
article  spécial  de  la  Gazette  du  mois  de  mai  1910. 

ENTENTES   INDUSTRIELLES. 

Le  ministère  a  publié,  de  temps  à  autres,  depuis  1906,  le  texte  des  ententes  les 
plus  importantes  conclues  entre  les  patrons  et  les  employés  dans  tout  le  Canada.  L'an- 
née dernière,  le  texte  complet  des  ententes  suivantes  a  paru  dans  la  Gazette  du  Travail, 
le  tout  en  sus  des  ententes  conclues  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels,  1907  : — 

1.  Entente  entre  le  Conseil  des  Métiers  du  Bâtiment  de  Lethbridge  et  les  entre- 
neurs. 

2.  Entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  et  les  télégra- 
phistes. 

3.  Entente  entre  l'Union  locale  des  mineurs  de  Frank,  Alta,  et  la  Canàdian  Coal 
Consolidated,  limitée. 

4.  Entente  entre  la  Journeymen  Tailors  Union,  succursale  de  Hamilton  n°  109, 
et  ses  employeurs. 

5.  Entente  entre  les  métiers  de  l'imprimerie,  London,  Ont. 

6.  Entente  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  em- 
ployés des  trains  et  des  parcs. 

7.  Entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto.  Hamilton  et  Bufïalo  et 
ses  employés  des  trains  et  des  parcs. 

8.  Entente  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Wabash  et  ses  employés  des 
trains  et  des  parcs. 

9.  Entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  et  ses  em- 
ployés des  trains  et  des  parcs. 

10.  Entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  et  ses  employés 
des  trains  et  des  parcs. 

11.  Entente  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  de  la  Colombie-Bri- 
tannique et  ses  employés. 

12.  Entente  entre  le  Builders'  Exchange  de  Montréal  et  l'Union  locale  des  Bri- 
quetiers. 

13.  Entente  entre  les  métiers  de  l'imprimerie  à  Victoria,  C.-B. 

14.  Entente  entre  la  United  Mine  Worhers'  Union,  district  18,  et  la  Western  Coal 
Operators   Association,  affectant  la  mine  de  Hosman,  Alta. 

RAPPORTS    SPÉCIAUX    D'ASSEMBLEES    IMPORTANTES    D'UNIONS    OUVRIÈRES    ET    DU    TRAVAIL,    DIS- 
SOCIATIONS   MANUFACTURIÈRES   ET   AUTRES    CORPS    PUBLICS. 

Il  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  des  rapports  spéciaux  des  assemblées 
suivantes:  huitième  convention  annuelle  de  la  Labour  Education  Association  d'Onta- 
rio; vingt-sixième  convention  annuelle  du  Congrès  des  Arts  et  Métiers  du  Canada; 
deuxième  convention  annuelle  de  la  Fédération  Canadienne  du  Travail;  32ième  con- 


24 


MIMsTERE  DU  TRAVAIL 


2  GEORGE  V,  A.   191.' 

vention  du  Grand  Conseil  de  l'Association  provinciale  des  Ouvriers  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  39ième  convention  annuelle  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens. 
Une  entrevue  entre  les  représentais  du  Conseil  des  Arts  et  Métiers  du  Canada  et  le 
gouvernement  fédéral  a  aussi  été  rapportée  dans  un  article  spécial.  La  première  con- 
férence d'hyg-iène  publique  du  Canada  a  été  l'objet  d'un  article  spécial. 


ORGANISATION  DU   TRAVAIL  EN   CANADA  DURANT   i/aNNEE   1910- 

Le  numéro  de  mars  de  la  Gazette  du  Travail  renferme  le  rapport  statistique  an- 
nuel du  ministère  établissant  le  nombre  d'organisations  ouvrières  formées  et  dissoutes 
durant  l'année  précédente.  Ce  travail  est  basé  sur  les  renseignements  obtenus  de  la 
presse  quotidienne,  des  journaux  d'organisations  ouvrières,  secrétaires  d'unions  ou- 
vrières, correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  et  autres.  D'après  les  renseigne- 
ments reçus  au  ministère  jusqu'à  la  fin  de  février  1911,  le  nombre  des  organisations 
ouvrières  formées  en  Canada  durant  1910  est  de  171,  comparé  à  162  durant  l'année 
précédente,  et  le  nombre  des  organisations  dissoutes  de  165,  comparé  à  90  durant  l'an- 
née précédente. 

Le  tableau  suivant,  préparé  d'après  les  données  de  l'article,  montre,  par  industries 
et  par  groupes  de  métiers,  le  nombre  des  associations  formées  et  dissoutes  en  Canada 
durant  chacune  des  sept  dernières  années  : — 

TABLEAU  MONTRANT,  PAR  INDUSTRIES  ET  PAR  GROUPES  DE  MÉTIERS  LE 
NOMBRE  DES  ASSOCIATIONS  OUVRI  RËS  FORMÉES  ET  DISSOUTES  EN 
CANADA  DURANT  LES  ANNÉES  1904,  1905,  1906,  1907,  1908,  1909  et  1910. 
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Mines 
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Industrie  du  vêtement 

11 
4 

2 

Préparation  de  produits  alimentaires 

et  du  tabac  

Employés  d'hôtels  et  de  restaurants* 

2 

11 

7 

4 

7 
16 
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18 

18 
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18 
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Divers 
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5 
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20 
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1 

Conseil  des  métiers  et  du  travail 

1 
165 

*  Compris  dans  "  Préparation  des  produits  alimentaires  et  du  tabac  "  en  1904,  1îj05  et  1906. 
t  Compris  dans  "Transport  généra]  "  en  1904,  1905  et  1906. 

L'article  contenait  aussi  des  tableaux  donnant  le  nombre  des  associations  formées 
dans  chaque  province  et  par  mois.    On  y  a  aussi  inséré  un  tableau  des  chartes  accor- 
i  annulées  par  certaines  associations  centrales  durant  l'année. 
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TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION  EN  CANADA.,  EN  1909. 

L'enquête  du  ministère  sur  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  de  construction 
faits  en  Canada  durant  l'année  1909  démontre  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  consi- 
dérable de  l'activité  en  fait  de  construction  comparée  à  l'année  précédente.  Des  rap- 
ports ont  été  reçus  de  82  localités,  le  rapport  étant  complet  pour  toutes  les  localités 
d'une  population  de  8,000  et  plus.  La  valeur  totale  des  édifices  construits  dans  ces 
localités  est  de  $85,133,077.  Ai  ce  chiffre,  Toronto,  Ont.,  a  contribué  pour  $18,139,247, 
étant,  comme  en  1908,  1907  et  1906,  la  localité  ou  la  construction  a  été  la  plus  active 
durant  l'année.  La  ville  de  Winnipeg,  Man.,  avec  $9,226,325,  vient  ensuite;  la  ville 
de  Montréal,  avec  $7,783.621,  vient  troisième;  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.,  avec  $7,- 
258,565,  quatrième;  et  la  ville  d'Ottawa,  Ont.,  avec  $4,527,590,  est  cinquième. 

Des  rapports  comparatifs  touchant  la  valeur  des  constructions  en  1909  et  1908 
ont  été  reçus  de  64  localités.  Cela  comprend  tous  les  plus  grands  centres.  Dans  ces 
localités  la  valeur  totale  des  constructions  en  1908  était  de  $51,929,763,  et  en  1909  de 
$76,979,007.  L'augmentation  dans  ces  localités,  en  1909,  a  donc  été  de  $25,049,234,  ou 
approximativement  de  cinquante  pour  cent,  comparée  à  1908.  On  se  rappellera  qu'en 
1908  il  y  a  eu,  dans  quarante-quatre  localités,  une  diminution  de  $5,853,554  sur  l'an- 
née 1907,  tandis  que  l'année  1907.  comparée  à  1906,  indiquait,  pour  les  principales 
villes,  une  diminution  de  $2,309,381.50. 


AUTRES  ARTICLES   SPECIAUX. 

En  sus  des  questions  mentionnées  ci-dessus  voici  une  énumération  des  sujets  qui 
ont  été  l'objet  d'articles  spéciaux  dans  la  Gazette  du  Travail  durant  le  dernier  exer- 
cice. 

1.  Acquittement  de  la  Corporation  des  Epiciers  en  gros  d'une  accusation  de  cons- 
piration pour  restreindre  le  commerce.  L'article  comprenait  le  texte  de  l'accusation 
et  des  conclusions  du  jugement. 

2.  Il  a  été  publié  deux  articles  sur  les  arrêtés  du  conseil  rendus  par  le  gouverne- 
ment fédéral  concernant  les  qualifications  requises  des  immigrants  en  entrant  au  Ca- 
nada. On  a  réimprimé  le  texte  d'un  arrêté  du  conseil  relatif  aux  fausses  représenta- 
tions faites  aux  personnes  désirant  immigrer  au  Canada. 

3.  Résolution  adoptée  par  la  ville  de  Montréal,  Que.,  relativement  aux  salaires 
équitables. 

4.  Organisation  de  la  Fédération  civique  à  London,  Ont. 

5.  Officiers  provinciaux  pour  la  protection  du  travail  en  Canada.  Une  liste  des 
divers  inspecteurs  de  fabriques,  mines,  chaudières  à  vapeur,  etc.,  nommés  par  légis- 
lation provinciale. 

6.  Conférences  européennes  sur  la  réforme  sociale.  Deux  petits  articles  descrip- 
tifs de  la  mission  du  ministre  du  Travail  à  certaines  conférences  européennes  sur  la 
réforme  sociale  tenues  durant  l'été  de  1910,  et  rapport  des  délibérations  de  ces  confé- 
rences. 

7.  Arrangement  concernant  le  partage  des  profits  et  l'acquisition  de  terrains  de 
la  Wattsburg  Lumber  Company,  Colombie-Britannique. 

8.  Aide  projetée  à  l'immigration  à  Winnipeg,  Man.  Courte  description  d'un 
arrangement  inauguré  par  le  Winnipeg  Development  and  Industrial  Bureau. 

9.  Certains  arrêtés  du  bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada 
pour  la  protection  des  employés. 

10.  Conditions  industrielles  et  du  travail  en  Canada  durant  1910.  Revue  annuelle 
ordinaire  préparée  au  ministère,  pour  le  numéro  de  janvier  1911  de  la  Gazette  du  Tra- 
vail, des  faits  les  plus  importants  affectant  le  travail  au  Canada  durant  l'année  pré- 
cédente. 
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11.  Règlement  concernant  les  fonderies  dans  la  province  de  Québec.  Article  sur 
un  récent  arrêté  du  conseil  d'une  importance  notable  pour  Fétat  sanitaire  dans  les 
fonderies. 

DÉLIBÉRATIONS    DU    PARLEMENT. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  durant  la  session  du  Parlement  fédéral,  chaque 
numéro  de  la  Gazette  du  Travail  renferme  un  article  dans  lequel  il  es%  fait  mention 
des  plus  importants  travaux  du  parlement  touchant  les  questions  d'intérêt  pour  le 
travail.  Il  a,  en  outre,  été  publié  des  articles  spéciaux  sur  les  sujets  suivants:  Rap- 
port du  comité  spécial  de  la  Chambre  des  communes  sur  le  bill  n°  21,  concernant  les 
heures  de  travail  sur  les  travaux  publics;  amendement  projeté  à  la  loi  concernant 
les  unions  ouvrières,  loi  prohibant  l'importation  et  l'usage  de  l'opium  et  autres  dro- 
gues; et  la  loi  pour  prohiber  la  fabrication  et  l'importation  des  allumettes  faites  du 
phosphore  blanc. 

REVUES    DES    PUBLICATIONS    COURANTES. 

De  nombreuses  publications  reçues  au  ministère  ont  été  analysées  dans  la  Gazette 
du  Travail,  vu  qu'elles  étaient  d'un  intérêt  particulier  pour  l'industrie  et  le  travail. 
Plusieurs  de  ces  articles  ont  été  publiés  sous  des  titres  spéciaux;  la  grande  majorité, 
toutefois,  comme  les  années  passées,  ont  paru  sous  la  rubrique  :  "  Rapport  des  minis- 
tères et  bureaux  ".  Parmi  les  publications  qui  ont  été  l'objet  d'une  analyse  spéciale, 
mentionnons   les   suivantes: — 

1.  Le  rapport  spécial  publié  par  le  ministère  sur  les  prix  du  gros  au  Canada,  de 
1890  à  1909  inclusivement,  a  été  l'objet  d'un  article  spécial  dans  le  numéro  de  juillet 
1910,  article  où  les  principales  conclusions  du  rapport  sont  résumées  et  plusieurs  des 
principaux  diagrammes  reproduits.  Avant  cela  certaines  parties  du  rapport  avaient 
été  étudiées  dans  la  Gazette  du  Travail,  par  exemple,  la  partie  consacrée  aux  prix 
des  produits  de  la  laiterie  et  du  poisson  dans  le  numéro  d'avril,  et  les  prix  des  peaux, 
du  cuir  et  des  chaussures  dans  le  numéro  de  mai. 

2.  Sur  la  question  du  coût  de  la  vie,  il  y  a  l'important  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  par  la  législature  du  Massachusetts.  Ce  sujet  a  et?  traité  dans  le 
numéro  de  septembre  de  la   Gazette  du  Travail. 

3.  Un  rapport  du  ministère  des  Mines  du  Canada  sur  les  accidents  dans  les  mines 
canadiennes. 

4.  Le  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail. 

5.  Le  rapport  annuel  de  la  Dominion  Coal  Company  s  Employés'  Benefit  Society. 

6.  Rapport  du  comité  spécial  nommé  à  Winnipeg,  Man.,  sur  les  conditions  du 
travail  dans  l'ouest  du  Canada. 

7.  Rapport  sur  l'industrie  des  matières  explosives  au  Canada,  par  le  capitaine 
A.  Desborough,  inspecteur  officiel  des  explosifs.  Ces  rapports  ont  aussi  été  spéciale- 
ment analysés. 

Sous  la  rubrique  "  Rapports  de  ministères  et  bureaux  ",  les  rapports  officiels  et 
livres  bleus  suivants  ont  été  étudiés: — 

Gouvernements  publiant  les  rapports.                                                                Nombre  des   rapports. 

Canada 16 

Nouvelle-Ecosse 3 

Québec 2 

Ontario 11 

Sii^katchewan 1 

Colombie-Britannique 1 

Grande-Bretagne 19 

Etats-Unis 10 

Australie 4 

Nouvelle-Zélande 2 
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D'autres  rapports  officiels,  au  nombre  de  171,  ont  été  l'objet  d'une  mention  dans 
la   Gazette  du  Travail. 

DÉCISIONS    LÉGALES    CONCERNANT    LE    TRAVAIL. 

Durant  l'année  écoulée,  la  Gazette  du  Travail  a  publié  170  rapports  de  décisions 
légales  relatives  au  travail,  continuant  ainsi  la  coutume  qui  date  de  la  création  du 
ministère,  en  1900.  Dans  chaque  cas  il  a  été  fait  un  relevé  des  points  en  litige,  de  la 
nature  et  de  l'effet  de  la  décision,  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  a  été  entendue, 
l'époque  et  le  lieu  où  elle  a  été  jugée,  les  noms  du  juge,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur. Bien  que  la  plupart  de  ces  décisions  aient  été  rendues  par  des  tribunaux  cana- 
diens, on  en  a  cité  quelques-unes  des  tribunaux  anglais  et  des  Etats-Unis  dont  les 
principes  en  jeu  étaient  d'intérêt  général. 

Parmi  les  décisions  importantes  dont  l'analyse  a  été  faite  dans  la  Gazette,  on 
peut  citer  les  suivantes  :  Par  une  décision  de  la  cour  Supérieure  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'arrêté  du  conseil  du  gouvernement  fédéral,  septembre  1908,  exigeant  que 
tout  immigrant  ait  en  sa  possession  la  somme  de  $25,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffisam- 
ment prouvé  que  le  dit  immigrant  s'en  va  à  un  emploi  défini,  ne  limite  pas  cet  emploi 
au  travail  de  ferme.  En  avril,  le  même  tribunal  a  rendu  une  décision  défendant  à 
soixante  membres  de  YUnited  Mine  Workers'  Union  of  America  d'entourer  et  surveil- 
ler la  propriété  de  la  Dominion  Coal  Company.  Dans  Québec,  il  a  été  rendu  des  déci- 
sions intéressantes  relatives  à  l'observance  du  dimanche  et  au  travail  des  aubains. 
D'après  la  loi  d'Ontario,  une  action  intentée  par  la  Couronne  contre  la  municipalité 
du  Saut-Sainte-Marie  pour  recouvrement  des  frais  encourus  par  l'appel  des  troupes 
pour  apaiser  une  émeute  durant  la  grève,  a  eu  gain  de  cause.  Dans  une  cause  de 
travail  des  aubains,  à  Hamilton,  Ont.,  une  amende  de  $600  a  été  imposée.  Les  causes 
des  Etats-Unis  citées  durant  l'année  dernière  avaient  trait  à  la  condamnation  d'unions 
ouvrières  pour  conspiration;  au  fonctionnement  de  la  Anti-Sherman  Trust  Law ;  à 
la  légalité  du  Boycott;  à  la  légalité  de  la  grève  contre  la  boutique  libre;  et  à  l'imposi- 
tion d'une  amende  de  $222  à  deux  cents  grévistes  fabricants  de  chapeaux  de  Danbury. 
Il  a  aussi  été  fait  mention  des  effets  en  Grande-Bretagne  de  la  cause  connue  sous  le 
nom  d'Osborne,  dans  laquelle  de  nombreuses  injonctions  ont  été  prises  pour  empê- 
cher les  unions  ouvrières  de  se  servir  de  leurs  fonds  pour  des  fins  politiques.  Il  a 
en  outre  été  fait  mention  de  diverses  décisions  importantes  relativement  aux  lois 
concernant  les  fabriques,  aux  lois  de  compensation  aux  ouvriers,  aux  Mechanics 
Liens  Acts,  aux  lois  concernant  les  maîtres  et  serviteurs,  aux  lois  concernant  les  sa- 
laires, etc.,  etc.,  des  diverses  provinces. 
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IL— PRIX  DU  GROS.  RAPPORT  SPECIAL  DU  MINISTERE  SUR  LE  COURS 
DES  PRIX  DURANT  1910— DISTRIBUTION  DU  RAPPORT  SPECIAL 
SUR  LES  PRIX  DU  GROS,  1890-1909. 

Tel  que  décrit  avec  certains  détails  dans  le  dernier  rapport  annuel,  l'un  des 
actes  importants  du  ministère  durant  l'exercice  1909-1910  a  été  une  enquête 
approfondie  faite  sur  le  cours  des  prix  du  gros  durant  les  vingt  années  précédentes, 
savoir,  de  1890  à  1909  inclusivement.  Le  but  principal  de  l'enquête  était  de  faire  voir 
la  hausse  rapide  et  presque  continue  des  prix  des  quelques  années  passées,  en  vue  d'ai- 
der à  la  discussion  de  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance  au  Canada  durant  les 
derniers  mois  de  1909.  Le  travail  de  préparation  du  rapport  publié  par  le  ministère 
devant  se  faire  entièrement  durant  l'exercice  1909-1910,  le  volume  étant  envoyé  à 
l'imprimeur  en  mars  1910,  un  aperçu  de  l'idée  et  de  la  nature  du  rapport,  avec  un 
relevé  des  faits  recueillis,  fut  publié  dans  le  dernier  rapport  annuel  du  ministère, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.1 

Il  était  dit  dans  ce  rapport  que  le  ministère  avait  l'intention  de  continuer  à 
l'avenir  le  relevé  et  l'analyse  des  prix  du  gros  et  d'en  publier,  de  temps  à  autre,  les 
résultats.  Or  cette  idée  a  été  mise  en  pratique  l'année  dernière,  et  un  rapport  détaillé 
du  cours  des  prix  du  gros  durant  l'année  1910  a  été  livré  à  l'imprimeur  vers  la  fin  de 
l'exercice  financier.  Il  sera  intéressant  de  signaler  ici,  brièvement,  certaines  données 
ainsi  que  les  conclusions  de  cette  première  revue  périodique. 

RAPPORT  SUR  LES  PRIX  DU  GROS  DURANT  i/àNNEE  1910. 

Comme  il  a  déjà  été  expliqué,  le  rapport  de  1910  sur  les  prix  du  gros  ressemblait 
beaucoup,  dans  sa  nature,  au  rapport  couvrant  une  période  de  vingt  ans.  Quelques 
articles  de  première  nécessité  sur  lesquels  il  avait  été  impossible  de  recueillir  des  ren- 
seignements à  temps  pour  le  premier  rapport  ont  été  ajoutés,  ce  qui  porte  à  235  le 
nombre  d'articles  entrant  dans  le  numéro  index  du  ministère.  Quelques  autres  arti- 
cles devant  entrer  dans  ce  numéro,  mais  restés  sans  données  officielles  au  dernier  mo- 
ment, ont  été  portés  au  rapport  de  1910.  En  tout  le  rapport  donnait  une  statistique 
mensuelle  des  prix,  en  1910,  de  255  articles.  La  disposition  et  l'arrangement  de  ces 
données  statistiques  ont  été  faits  comme  par  le  passé. 

La  variation  des  prix  du  gros  en  général  au  Canada,  en  1910,  est  démontrée  gra- 
phiquement sur  la  carte  de  la  page  suivante,  où  la  ligne  indique  le  cours  de  mois  en 
mois  des  prix  moyens  des  235  articles  inclus  dans  le  numéro  index  du  ministère. 

On  observera  que  durant  janvier,  février  et  mars  les  prix  étaient  fortement  éle- 
vés. U  y  a  eu  une  dépression  en  avril  et  mai,  mais  cela  fut  suivi  d'une  hausse  durant 
les  mois  d'été,  mouvement  qui  s'est  accentué  en  septembre.  Les  prix  ont  atteint  le 
maximum  pour  l'année  en  octobre.  A  partir  de  cette  date  se  produit  une  baisse  jus- 
qu'à novembre,  puis  jusqu'au  1er  décembre. 

A  propos  de  l'effet  général  de  la  fluctuation  des  prix  durant  1910,  comparativement 
aux  armées  précédentes,  on  se  rappellera  qu'en  1909,  durant  la  première  moitié  de 
l'année,  les  prix  étaient  à  la  baisse,  comme  conséquence  de  la  dépression  déterminée 
par  la  crise  financière  de  l'automne  de  1907.  Cet  état  de  choses  fut  suivi  d'une  amé- 
lioration assez  marquée  dans  les  derniers  mois  de  1909.  Et  la  vraie  conséquence  de 
cela  a  été  que  les  prix  moyens  en  1909  furent  légèrement  plus  élevés  qu'en  1908,  le 
numéro  index  donnant  121.2  en  1909,  contre  120.8  en  1908.     En  1910  ce  mouvement 


Voir  pages  102-130. 
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de  hausse  des  prix  en>  général  fut  beaucoup  plus  prononcé  qu'en  1909,  l'index  indiquant 
125.1,  soit  un  gain  d'environ  quatre  points. 

SIGNIFICATION   DE   LA   HAUSSE. 

On  verra  du  premier  coup  d'œil  la  signification  de  cette  hausse  dans  le  mouve- 
ment général  des  prix  durant  les  années  précédentes  jusqu'à  1890  sur  la  carte  de  la 
page  suivante,  où  la  ligne  indique  le  cours  des  articles  compris  dans  l'enquête  de  1890 
à  1910  inclusivement.  On  remarquera  qu'en  conséquence  du  mouvement  de  l'année 
dernière  les  prix  ont  refait  la  plus  grande  partie  de  la  chute  qui  a  suivi  la  panique  de 
1907,  et  qu'ils  sont  aujourd'hui  bien  peu  au-dessous  du  point  exceptionnellement  élevé 
atteint  en  1907,  lequel  était,  approximativement  de  trente-sept  pour  cent  au-dessus 
des  prix  des  dix  années  antérieures. 

Si  l'on  consulte  l'index  pour  1909  et  1910,  on  voit  par  le  rapport  que  les  hausses 
de  l'année  dernière  se  sont  surtout  produites  sur  les  animaux  et  viande,  laiterie,  pois- 
son, tissus,  bois  de  construction,  peintures  et  huiles,  et  fourrures,  tandis  que  l'on 
constate  une  baisse  sous  la  rubrique:  grains  et  fourrage.  Les  autres  groupes  ont  été 
assez  stationnaires,  quoique  avec  une  tendance  à  la  hausse.  Le  rapport  renferme  une 
analyse  complète  des  variations  par  groupes  et  par  articles  séparément. 

On  trouve  aussi  dans  le  rapport  de  plus  amples  analyses  du  mouvement  des  prix 
en  1910,  à  d'autres  points  de  vue  également  intéressants.  Ainsi,  par  exemple,  il  ressort 
de  la  comparaison  des  prix  moyens  de  1910  et  de  ceux  de  1909,  qu'environ  cinquante 
pour  cent  des  articles  ont  subi  une  hausse,  trente-quatre  pour  cent  une  baisse,  tandis 
que  le  reste  est  demeuré  stationnaire.  Comparant  les  prix  de  1910  à  ceux  de  1907, 
environ  dix  pour  cent  des  articles  sont  stationnaires.  tandis  que  le  nombre  des  hausses 
et  des  baisses  est  à  peu  près  le  même.  Si  l'on  prend  pour  base  de  comparaison  l'année 
1897,  il  y  a  près  de  cinq  fois  plu-  d'augmentations  que  de  diminutions.  Si  l'on  com- 
pare les  prix  de  1910  à  ceux  de  la  dernière  période  décennale  du  siècle  dernier,  la  pro- 
portion entre  les  augmentations  et  les  diminutions  est  de  quatre  à  un;  si  l'on  fait  la 
comparaison  avec  1890,  la  proportion  n'est  que  de  deux  à  un. 

La  matière  statistique  du  rapport  est  classifiée  en  deux  parties.  La  partie  I  com- 
prend les  tableaux  des  prix  mensuels  des  divers  articles  durant  1910,  tandis  que  la 
partie  II  comprend  les  tableaux  des  numéros  d'index  pour  les  divers  articles  par 
année  jusqu'en  1890.  L"n  résumé  assez  long  de  la  partie  I  se  trouve  dans  une  intro- 
duction où  sont  illustrées  au  moyen  de  cartes  les  fluctuations  variées  des  divers  grou- 
pes des  plus  importants  articles.  Une  annexe  renferme  les  nouvelles  données  officielles 
qui  complètent  celles  du  rapport  préliminaire. 

Le  rapport  renferme  une  analyse  intéressante  des  variations  en  1910  par  diffé- 
rents groupes  d'articles  en  outre  de  ceux  publiés  en  première  instance.  Ainsi,  par 
exemple,  il  est  démontré  que  le  numéro  index  dans  le  cas  de  trente  et  un  produits  de 
la  ferme  est  tombé  de  137.3  en  1909  à  131.6  en  1910.  D'un  autre  côté,  les  produits 
manufacturés  de  la  ferme,  au  nombre  de  trente-neuf,  accusent  une  hausse  de  96.2  à 
100.9.  Dans  le  cas  de  tous  les  produits  alimentaires  compris  dans  l'enquête,  au  nom- 
bre de  81,  le  numéro  index  s'élève  de  126.7  en  1909  à  128.6  en  1910.  Dans  le  cas  des 
produits  des  mines,  il  y  a  hausse  de  106.5  à  109.7. 

VARIATION  RELATIVE  DANS   LA   MATIERE   PREMIÈRE  ET  LES  ARTICLES   MANUFACTURES. 

Il  a  aussi  été  fait  une  enquête  soignée  sur  les  variations  dans  la  matière  première 
et  les  articles  manufacturés.  On  a  préparé  un  tableau  de  71  articles  de  matière  pre- 
mière et  de  146  articles  manufacturés,  pour  établir  aussi  clairement  que  possible  la 
tendance  générale  des  prix  dans  ces  deux  classes  d'articles.  Ainsi,  dans  le  cas  des 
produits  alimentaires,  les  deux  premiers  articles  sous  la  rubrique  "  matière  première  " 
sont  les  blés,  de  l'ouest  et  de  l'Ontario,  les  deux  étant  réduits  à  une  moyenne.     Immé- 
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diatement  en  regard  sur  le  tableau,  sous  le  titre  d'articles  manufacturés,  sont  énu- 
mérés  et  réduits  à  une  moyenne  les  divers  produits  du  blé  compris  dans  l'enquête, 
savoir,  le  son,  la  moulée,  la  farine  (4  espèces),  et  les  biscuits  (soda).  Les  numéros 
index  sont  donnés  pour  les  cinq  plus  importantes  années  de  la  période  étudiée  par  le 
ministère,  savoir,  1890,  la  première  année  couverte  par  l'enquête;  1897,  l'année  où  les 
prix  atteignirent  leur  plus  bas  chiffre  depuis  1890;  Tannée  1907,  époque  des  prix  les 
plus  élevés  depuis  1890,  et  1909  et  1910,  chiffres  comparatifs  illustrant  les  tendances 
courantes  et  récentes.    Om  arrive  aux:  conclusions  suivantes  : 

"  En  résumant  ces  moyennes,  il  ressort  que  la  matière  première  est  beaucoup 
plus  exposée  aux  fluctuations  que  les  articles  manufacturés.  En  1890  la  matière 
première  était  13-6  points  au-dessus  de  la  moyenne  pour  la  période  de  1890-99,  tandis 
que  les  articles  manufacturés  n'étaient  que  9-6  au-dessus  de  cette  moyenne.  Dans  la 
dépression  qui  suivit,  jusqu'en  1897,  la  matière  première  tomba  à  23.2  points,  tandis 
que  les  articles  manufacturés  tombèrent  à  16-4  points.  Maintenant,  lors  de  la  hausse 
remarquable,  entre  1897  et  1907,  la  matière  première  fit  un  gain  de  54-5  points,  tandis 
que  les  articles  manufacturés  ne  montèrent  que  de  26-4  points.  Entre  1909  et  1910 
il  y  a  un  gain  de  4-8  pour  la  matière  première  et  2-3  pour  les.  articles  manufacturés. 
Les  données  statistiques  de  1910  mettent  les  prix  de  la  matière  première  à  42-6  pour 
100  au-dessus  de  ceux  de  la  période  décennale  servant  de  base,  et  les  prix  des  articles 
manufacturés  à  17-1  pour  100'  au-dessus  de  cette  base.  En  arrivant  à  ces  conclusions, 
on  a  considéré  le  bois  de  construction  comme  matière  première.  La  hausse  sur  cet 
article  ayant  été  très  prononcée  durant  les  douze  dernières  années,  on  causerait 
quelque  changement  dans  le  résultat  final  en  mettant  le  bois  de  construction  sur  la 
liste  des  articles  manufacturés." 

Le  rapport  cite  des  données  statistiques  comparatives  préparées  par  la  United 
States  Bureau  of  Labour  and  Commerce  et  par  M.  Augustus  Sauerbeck  de  Londres, 
Ang.,  pour  démontrer  les  fluctuations  des  prix  du  gros  en  1910  aux  Etats-Unis  et 
dans  la  Grande-Bretagne,  les  deux  pays  auxquels  les  intérêts  commerciaux  du  Canada 
sont  les  plus  étroitement  liés.  La  carte  suivante  donne  une  illustration  des  conclu- 
sions du  rapport  à  ce  sujet. 

Le  rapport  comprend  136  pages  et  sera  publié  par  le  ministère  dès  le  commence- 
ment de  l'exercice  1910-11. 


DISTRIBUTION    ET    RÉCEPTION    DU    RAPPORT    SUR    LES    PRIX    DU    GROS,    1890-1910. 


Le  rapport  spécial  du  ministère  sur  les  prix  du  gros  pour  une  période  de  vingt 
ans,  de  1890  à  1909,  publié  dans  le  cours  de  l'été  de  1910,  a  été  l'objet  d'une  cordiale 
réception  non  seulement  de  la  part  du  public  en  général  et  de  la  presse,  mais  aussi  des 
principales  revues  économiques  du  monde  entier. 

Ce  rapport  étant  généralement  considéré  comme  une  contribution  d'une  valeur 
permanente  pour  la  statistique  du  sujet  traité,  et,  de  plus,  comme  il  constitue  le  pre- 
mier rapport  spécial  publié  par  le  ministère  exposant  les  résultats  d'une  enquête  éco- 
nomique, il  sera  intéressant  de  donner  quelques  détails  sur  sa  distribution  et  sur  la 
manière  dont  il  a  été  reçu  par  le  public  et  la  presse. 

Le  rapport,  tel  que  publié,  forme  un  volume  de  590  pages,  renferme  260  tableaux 
statistiques  et  environ  250  cartes  et  diagrammes.  Il  en  a  été  tiré  une  édition  de 
7,000  exemplaires,  dont  1,000  reliés  en  toile  et  le  reste  avec  couverture  en  carton. 
Ces  derniers  ont   été  prêts  pour  la  distribution  au  mois  de  juillet  1910. 

Comme  ce  rapport  n'était  pas  un  livre  bleu  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  mais 
qu'il  a  été  publié  spécialement  par  le  ministère,  la  distribution  en  a  été  faite  par  le 
ministère  même.  L'exposé  suivant  démontre  la  nature  et  l'étendue  de  la  première 
distribution  des  exemplaires  reliés  et  non  reliés: 
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(a)  pour  volumes  reliés. 

1.  Membres  de  la  Chambre  des  communes 221 

2.  Sénateurs 87 

3.  Lieutenants-gouverneurs 9 

4.  Membres  des  gouvernements  provinciaux 60 

5.  Sous-ministres  (fédéraux) 15 

6.  Bibliothèques  canadiennes 90 

7.  Agents  commerciaux  canadiens 25 

(b)  exemplaires  non  reliés. 

1.  Les  journaux  canadiens 1,075 

2.  Les  journaux  canadiens  du  commerce 60 

3.  Journaux  étrangers,  journaux  et  magazines 125 

4.  Bibliothèques  à  l'étranger,  bureaux  cle  placement,  etc 225 

5.  Chambres  de  commerce 276 

6.  Associations  ouvrières 1,664 

7.  Membres  des  législatures  provinciales 412 

8.  Manufacturiers,  éditeurs,  etc.,  qui  ont  aidé  à  réunir  les  statistiques.  100 

9.  Correspondants  de  la  Gazette  du  Travail 49 

10.  Distribution  gratuite  à  différentes  personnes 150 

4,136 

Total 4,643 

La  distribution  ci-dessus  a  laissé  entre  les  mains  du  ministère  une  réserve  d'à 
peu  près  2,000  exemplaires  non  reliés  et  de  500  volumes  reliés. 

Dès  son  apparition  le  rapport  fut  accueilli  avec  plaisir  par  le  public  et  par  la 
presse  du  Dominion  comme  étant  le  premier  état  compréhensible  et  scientifique  du 
genre  qui  ait  paru  au  Canada  sur  l'importante  question  de  la  dernière  augmentation 
des  prix  et  du  coût  élevé  de  la  vie  qui  existe  actuellement.  Avant  la  publication  de 
ce  rapport,  la  seule  source  de  renseignements  de  ce  genre  au  Canada  était  basée  sur 
les  statistiques  des  prix  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  et  des  autres  pays 
étrangers.  Ces  statistiques,  bien  qu'indiquant  jusqu'à  un  certain  point  les  conditions 
générales  au  Canada,  furent  jugées  insuffisantes  et  peu  satisfaisantes,  eu  égard  à  l'im- 
portance croissante  du  Dominion  au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Pour  la 
première  fois,  le  rapport  rendit  pratique  les  résultats  provenant  de  l'application  des 
méthodes  de  statistiques  les  plus  recommandées  pour  ce  genre  d'information  au  Ca- 
nada, tant  au  point  de  vue  de  l'augmentation  générale  du  coût  de  la  vie  qu'à  celui  de 
la  hausse  des  prix  dans  les  différents  genres  de  commerce.  Ce  rapport  a  été  par  con- 
séquent considéré  par  presque  toutes  les  classes  de  la  population  comme  venant  fort 
à  propos  et  répondant  à  un  besoin  très  pressant. 

commentaires  de  la  presse  sur  ce  rapport. 

Quelques  semaines  après  sa  publication,  des  reproductions  des  principales  solu- 
tions du  rapport,  avec  Une  description  de  son  caractère  général,  furent  publiées  dans 
presque  tous  les  principaux  journaux  du  Dominion,  l'attention  du  ministère  ayant  été 
attirée  sur  au  delà  de  soixante-dix  articles  de  ce  genre  plus  ou  moins  développés.  De 
plus,  plusieurs  des  principaux  quotidiens  des  villes,  tant  canadiennes  qu'étrangères, 
ne  se  contentèrent  pas  de  publier  des  articles  ou  séries  d'articles  contenant  des  résu- 
més et  analyses  des  statistiques  insérées  dans  le  rapport,  mais  se  servirent  des  statis- 
tiques qui  se  rapportaient  aux  discussions  courantes  sur  les  questions  d'économie.  Au 
nombre  des  résumés  de  ce  genre  on  peut  citer  ceux  du  Globe,  de  Toronto,  du  Mail  and 
Empire  et  du  Star,  de  Toronto,  du  Herald,  de  Montréal,  de  la  Gazette,  de  Montréal,  de 
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la  Patrie,  de  Montréal,  du  Manitoba  Free  Press,  de  Winnipeg,  du  Transcript,  de  Bos- 
ton, du  Republican,  de  Springfield,  du  Journal  of  Commerce,  de  New- York,  de  la  Tri- 
bune, de  Chicago,  du  Standard,  de  Londres,  Angleterre,  du  Times,  Angleterre,  etc. 
Les  revues  hebdomadaires  commerciales  et  financières  du  Canada,  de  la  Grrande'-Bre- 
tagne  et  des  Etats-Unis  firent  dans  la  plupart  des  cas  une  étude  approfondie  du  rap- 
port. 

A  venir  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  au  delà  de  700  exemplaires  du  rapport  ont  été 
expédiés  par  la  poste  à  ceux  qui  en  ont  fait  la  demande  au  département.  La  liste 
de  ces  personnes  était  composée  de  manufacturiers,  marchands,  chefs  d'établissements, 
fonctionnaires  publics,  étudiants  en  économie  politique,  membres  de  professions,  et 
d'autres.  Le  département  a,  par  la  suite,  reçu  d'un  grand  nombre  de  ceux-ci  des 
commentaires  très  élogieux.  Le  département  a  reçu  plus  de  200  communications  de 
personnes  contenant  l'approbation  du  rapport  et  des  recherches  qu'il  représente. 

Vu  que  le  rapport,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  représentait  une  contribution 
d'une  valeur  permanente  aux  statistiques  des  prix  en  général,  et  comprenait  dans  son 
mode  de  traitement  la  mise  en  pratique  de  quelques-unes  des  méthodes  les  plus  compli- 
quées et  les  plus  discutées  de  la  science  de  la  statistique,  l'accueil  qui  en  a  été  fait 
par  les  principales  associations  de  statistiques  a  été  d'une  valeur  et  d'un  intérêt  parti- 
culiers, et  vu  sa  nature  favorable,  il  a  été  particulièrement  agréable  au  département. 
Les  autorités  de  ce  genre,  peut-être  les  plus  renommées  du  inonde  entier,  sont  la 
Société  Royale  des  Statistiques  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Association  Américaine 
des  Statistiques  des  Etas-Unis.  Des  résumés  du  rapport  ont  été  publiés  dans  les  jour- 
naux de  ces  deux  sociétés.  Ces  résumés,  et  les  articles  qui  ont  paru  dans  la  American 
Economie  Review,  publiée  à  Boston,  Mass.,  et  le  Journal  of  Political  Economy,  publié 
à  Chigaco,  sont  réimprimés  ci-dessous. 

RÉSUMÉ    PUBLIÉ    PAR    LE    JOURNAL    DE    LA    SOCIÉTÉ    ROYALE    DES    STATISTIQUES. 

Prix  de  gros  au  Canada,  1890-1909.  Rapport  spécial  de  M.  R.  H.  Coats,  B.A., 
ministère  du  Travail.    509  pp.,  cr.  8vo.,  Ottawa,  1910. 

Dans  ce  rapport,  les  résultats  d'une  enquête  soigneuse  sur  les  fluctuations  des 
prix  au  Canada  pendant  les  vingt  années  qui  viennent  de  s'écouler  sont  exposés  en 
détail  et  illustrés  dans  113  cartes  indiquant  les  résultats  quant  aux  différents  articles 
qui  en  constituent  l'ensemble  définitif.  Le  prix  de  230  produits  y  sont  inscrits,  et 
les  changements  de  prix  de  dix-huit  sous-groupes,  aussi  bien  que  l'ensemble  de  tous 
les  produits,  sont  exposés  dans  les  tableaux.  Des  comparaisons  établies  entre  le 
nombre  de  l'index  du  ministère  du  Travail  aux  Etats-Unis  et  celui  de  M.  Sauer- 
beck  fontn  voir  que  les  changements  de  prix  canadiens  sont  très  semblables  à  ceux 
des  Etats-Unis,  bien  qu'un  peu  moindres  quant  au  degré  de  la  fluctuation.  Les  chan- 
gements inscrits  au  nombre  de  l'index  canadien  de  1890-1899  sont  presque  identiques  à 
celui  de  l'index  Sauerbeck,  mais  la  hausse  subséquente  est  plus  accentuée  dans  le 
nombre  canadien  que  dans  le  nombre  anglais.  Le  chiffre  indiqué  pour  1909  est  d'en- 
viron trente-deux  pour  cent  au-dessus  de  celui  de  1897,  le  point  le  plus  bas  atteint 
durant  cette  période.  La  hausse  établie  par  l'index  Sauerbeck  est  d'environ  vingt 
pour  cent,  celle  de  la  compilation  officielle  des  Etats-Unis  quarante  pour  cent. 

La  méthode  adoptée  est  celle  d'une  simple  moyenne  arithmétique.  L'on  a  aussi 
calculé  Les  résultats  obtenus  en  pesant  les  articles  particuliers,  et  ces  résultats  accu- 
sent un  mouvement  qui  diffère  très  peu  de  celui  que  l'on  obtient  par  des  moyennes 
d'articles  non  .pesés,  bien  que  les  changements  causés  par  la  hausse  et  par  la  baisse 
sonl   quelque  peu   augmentés   pour  le3  moyennes  des  articles  pesés. 

La  procédure  suivie  et  les  sources  des  cotes  sont  exposées  d'une  façon  similaire 
à  celle  qui  es!  en  usage  dans  les  rapports  annuels  du  bureau  de  Washington.  Un 
supplément  au  rapport  proprement  dit  contient  un  sommaire  de  renseignements  au 
sujet  des  principaux  nombres  d'index  compilés  dans  les  autres  pays,  et  une  discus- 
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Carte  indiquant  le  cours  des  prix  du  gros  en  Canada  pendant  les  21  années  1890-1010. 
(Produits  n°  235.  )  (Prix  moyens  1890-99-100.  ) 
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sion  des  principes  qui  devraient  régir  la  compilation  de  tels  nombres.  Ce  mémoire 
est  fait  avec  soin,  et  dénote  que  celui  qui  a  écrit  le  rapport  a  entrepris  ce  travail 
armé  de  toutes  les  connaissances  requises  pour  le  mener  à  bonne  fin.  Le  court  exposé 
des  causes  et  effets  des  fluctuations  des  prix  porte  aussi  la  marque  d'un  esprit  pon- 
déré et  exempt  de  préjugés  mesquins;  comme  question  de  fait,  ce  travail  a  été  exécuté 
d'une  façon  très  claire  et  à  un  point  de  vue  scientifique,  et  fait  honneur  au  compila- 
teur du  rapport  et  au  département  du  Travail  au  Canada. 

Quelques  tableaux  comparatifs  des  gages  en  1899  et  1909  dans  certaines  occupa- 
tions au  Canada  sont,  paraît-il,  les  prémisses  d'une  étude  plus  considérable  des  chan- 
gements de  prix,  dont  la  publication  se  fera  en  temps  et  lieu. 

APPRÉCIATION    DE    L'ASSOCIATION    DES    STATISTIQUES    AMERICAINES.1 

Rapport  spécial  fourni  par  M.  R.  H.  Coats,  B.A.,  éditeur  conjoint  de  la  Gazette 
du  Travail,  Bureau  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  Ottawa  1910.   pp.  XIII,  509. 

Depuis  quelques  années,  la  Gazette  du  Travail  du  Canada  a  publié  de  courts  exposés 
mensuels  des  changements  importants  dans  les  prix  de  détail  et  de  gros.  L'inté- 
rêt* croissant  de  la  population  au  sujet  des  problèmes  économiques  se  rattachant  à  la 
hausse  récente  des  prix  décida  le  ministère  du  Travail  à  faire  la  compilation  des 
statistiques  des  prix  d'une  manière  plus  systématique  et  plus  facile  à  comprendre. 
Depuis  février  1910,  la  Gazette  du  Travail  a  publié  des  cotes  mensuelles  de  plus  de 
trente  item  qui  entrent  dans  le  coût  de  la  vie,  y  compris  les  prix  de  détail  d'articles 
de  consommation  domestique,  et  des  loyers.  Ces  item  sont  recueillis  dans  vingt-huit 
localités.  Le  volume  actuel  est  le  premier  jalon  d'une  compilation  des  prix  de  gros 
qu'on  se  propose  dei  publier  à  intervalles  réguliers.  Comme  le  relevé  des  prix  de  gros 
est  reporté  jusqu'à  1890,  la  publication  actuelle  peut  être  considérée  comme  le  fonde- 
ment d'un  travail  qui  devra  se  continuer,  et  comme  telle  peut  soutenir  la  com- 
paraison avec  le  premier  numéro  des  séries  des  prix  de  gros  publié  par  le  Bureau  du 
Travail  des  Etats-Unis.2 

Le  rapport  canadien  contient  les  prix  de  gros  de  230  produits,  28  de  moins  que 
ceux  recueillis  par  le  Bureau  Américain  (nom  qu'on  peut  donner  au  Bureau  du  Tra- 
vail des  Etats-Unis).  Dans  les  rapports  à  venir,  on  nous  annonce  une  augmentation 
dans  le  nombre  de  séries  des  prix.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  prix  sont  ceux  du 
premier  jour  de  marché  de  chaque  mois,  mais  trente  et  une  séries  ne  sont  données 
que  sous  la  forme  de  moyennes  annuelles.  La  plupart  de  ces  trente  et  une  séries 
représentent  des  produits  manufacturés  pour  lesquels  des  changements  de  prix  sont 
rares.  Dans  les  quelques  cas  où  il  eut  été  désirable  de  se  procurer  les  prix  de  gros, 
mais  qu'il  a  été  impossible  d'obtenir,  nous  sommes  certains  que  les  moyennes  an- 
nuelles sont  "  basées  dans  chaque  cas  sur  l'opinion  d'expert  ".  Dans  vingt-trois  cas 
il  a  été  impossible  de  commencer  les  séries  de  cotes  à  1910,  et  il  y  a  quelques  autres 
lacunes  et  irrégularités,  comprenant  celles  qui  résultent  de  l'insertion  de  cotes  sur 
plusieurs  variétés  de  fruits  frais,  qui  sont  naturellement  limités  aux  mois  durant 
lesquels  ces  fruits  sont  de  saison.  A  tout  considérer,  les  données  du  rapport  ne  peu- 
vent être  comparées  très  favorablement  quant  à  l'homogénéité  et  la  consistance  aux 
tableaux  du  Bureau  Américain — les  seuls  autres  tableaux  de  prix  qui  puissent  être 
comparés  favorablement  aux  tableaux  canadiens.  Même  cette  comparaison  n'est  pas 
tout  à  fait  juste  à  l'égard  du  rapport  canadien,  car  les  tableaux  américains  contien- 
nent sept  années  de  moins. 

Nous  espérons  que  dans  la  suite  des  publications  des  tableaux  canadiens,  la  pra- 
tique du  bureau  américain  de  donner  des  cotes  hebdomadaires  des  prix  si  variables 


*  Vol.  LXXIV,  Part  I,  déc.  1910,  p.  te. 

1  Publications    trimestrielles    de    l'Association   Américaine  des   Statistiques,    vol.    XII, 
dée.    1910,    p.   379. 

2  Bulletin  du  département  du  Travail  des  Etats-Unis,  n°  39,  mars  1902. 
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que  ceux  du  beurre,  des  œufs,  'du  grain,  des  animaux  sur  pied  et  des  viandes  sera 
suivie.  Le  prix  établi  le  premier  jour  du  marché  de  chaque  mois  peut  souvent  être 
un  guide  insuffisant  pour  l'étudiant  intéressé  dans  les  changements  de  prix  d'arti- 
cles particuliers,  et  peut  facilement  le  tromper  dans  l'étude  des  moyennes  de  prix  pour 
certains  produits,  bien  qu'on  ne  peut  s'attendre  que  de  telles  divergences  soient  de 
nature  à  affecter  le  mesure  du  changement  général  des  variations  de  prix.  Les  cotes 
sur  le  coton  brut,  la  soie  brute,  le  caoutchouc  brut  et  l'argent  sont  des  prix  de  New- 
York,,  et  les  cotes  du  coke  à  fourneau  sont  de  Connellsville.  A  ces  exceptions  près, 
les  prix  cotés  viennent  des  marchés  de  gros  importants  du  Canada,  très  fréquemment 
de  Montréal  ou  de  Toronto. 

Les  sources  où  l'on  a  puisé  sont  celles  qui  servent  d'ordinaire  à  fournir  ces  ren- 
seignements: journaux  de  commerce,  papiers-nouvelles,  rapports  publiés  par  des 
bureaux  de  change,  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  livres  de  manufacturiers  et 
des  marchands  de  gros.  On  remarque  avec  plaisir  que  les  cotes  provenant  des  sources 
imprimées  ont  été  vérifiées,  autant  que  possible,  en  s'en  rapportant  à  des  maisons 
d'affaires  depuis  longtemps  établies  et  connues  favorablement  comme  faisant  le  com- 
merce des  articles  en  question.  On  a  aussi  vérifié  avec  un  soin  particulier  les  cotes  des 
journaux.  Quant  à  l'abondance  des  détails  avec  lesquelle  ces  sources  de  renseigne- 
ments sont  spécifiées  et  décrites,  le  rapport  canadien  établit  un  nouvel  étalon  (et  très 
élevé)  pour  les  rapports  de  ce  genre. 


TABLEAU  I. 

DIVISION  DES  SÉRIES  DE  COT  ES  EN  GROUPES  SPÉCIFIES  ; 
RAPPORT  DES  PRIX  DE  GROS  AU  CANADA. 


Groupe. 

Nombre 

de 
produits. 

Groupe. 

Nombre 

de 
produits. 

13 

15 

9 

5 

57 

5 
4 
3 
3 

2 

2 

11 

8.  Métaux  et  instruments     

27 

2.  Animaux  sur  pied  et  viandes 

3.  Poisson 

9.  Combustible  et  éclairage 

10.  Matériaux  de  construction — 

10 
11 

(b)  Différents  genres  de  matériaux. 

(c)  Peintures,  huiles  et  vitres ...... 

11.  Ameublements  de  maisons 

12.  Drogues  et  produits  chimiques 

13.  Divers, — 

(a)  Fourrures 

(b)  Liqueure  et  tabac 

14 

6.  Tissus- 

(a)  Lainages 

14 
16 

(b)  Cotonnades 

(c)  Soies 

15 

(d)  Toiles 

4 

(e)  Chanvre 

(f)  Divers 

4 
6 

Il  se  peut  que  le  critérium  le  plus  important  de  la  qualité  d'une  telle  enquête  soit 
le  choix  et  la  division  des  produits  énumérés.  Bien  que  relativement  moins  significatif 
dans  un  rapport  aussi  général  que  celui-ci  que  dans  celui  qui  cote  moins  de  produits,  il 
reste  néanmoins  une  question  de  première  importance.  Le  tableau  I  montre  la  classi- 
fication des  produits  adoptés  aux  fins  de  mise  en  tableaux  et  de  fixation  de  moyennes, 
et  le  nombre  de  produits  dans  chaque  groupe.  Dans  le  tableau  II,  j'ai  redistribué  la 
liste  dçs  prdduits 
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TABLE  AXT  IL 

COMPARAISON  -DE  LA  DIVISION    EN  GROUPES  SPÉCIFIÉS  ;    BUREAU  DU  TRAVAIL 
DES  ETATS-UNIS  ET  COTES  AU  CANADA  DES  PRIX  DE  GROS. 


Classification  du  Bureau  de  Travail,  E.-U. 

Nombre  des  cotes  dans 
chaque  groupe. 

E.-U.            Canada. 

Produits  dans  la  liste 

du  Canada  qui  ne 

sont  pas  dans  la  liste 

des  Etats-Unis. 

Produits  de  la  ferme 

16 
53 
61 
13 
37 
21 
9 
14 
12 

23 
60 
25 
9 
30 
37 
16 
16 
14 

6 

Aliments,  etc . .    . 

Drans  et  vêtements 

22 
12 

Combustible  et  éclairage 

Métaux  et  instruments.. .    

Bois  et  matériaux  de  construction 

Drogues  et  produits  chimiques 

Ameublements 

1 
12 
17 

7 

8 

Divers 

7 

Totaux 

236 

230 

92 

apparaissant  dans  le  rapport  canadien  dans  les  groupes  familiers  des  tableaux  du 
Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis  (sans  s'efforcer  d'obtenir  une  précision  absolue  dans 
la  disposition  faite  de  toutes  les  entrées).  La  liste  américaine  introduite  pour  les  fins 
de  comparaison  ne  renferme  que  236  produits  pour  lesquels  les  cotes  pendant  toute  la 
période  de  temps  qui  s'est  écoulée  depuis  1890  ont  été  pour  "pratiquement  le  même 
genre  d'article  "3.  Il  est  facile  de  constater  que  les  deux  listes  diffèrent  sur  des  points 
importants.  La  différence  la  plus  remarquable  existe  dans  le  groupe  des  tissus, 
"draps  et  vêtements",  qui  ne  comprend  que  onze  pour  cent  de  la  liste  canadienne  con- 
tre vingt-six  pour  cent  de  la  liste  américaine.  Mais  les  deux  listes  de  produits  sont 
encore  plus  dissemblables  qu'elles  ne  paraissent  l'être  par  les  différences  dans  l'impor- 
tance donnée  aux  différents  groupes.  Tel  qu'indiqué  par  les  chiffres  dans  la  troisième 
colonne  du  Tableau  II,  quatre-vingt-douze  des  produits  de  la  liste  canadienne*  soit 
quarante  pour  cent,  de  cette  liste  entière  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  liste  amé- 
ricaine. En  tenant  compte  du  fait  que  quelques-uns  des  groupes  canadiens  contien- 
nent plus  de  produits  que  les  groupes  américains  correspondants,  il  sera  facile  de 
constater  que  cet  autre  défaut  de  coïncidence  est  relativement  plus  apparent  dans  les 
groupes  des  draps  et  vêtements,  ameublements,  divers  produits,  et  métaux  et  instru- 
ments, et  dans  l'ordre  qui  précède.  Mais  les  différences  entre  les  deux  listes  sont 
encore  plus  grandes  qu'elles  n'ont  encore  été  indiquées,  car  dans  la  comparaison  pré- 
cédente on  ne  tient  pas  compte  du  fait  que  dans  plusieurs  cas  des  cotes  séparées  sont 
données  dans  la  lite  canadienne  par  les  différentes  qualités  ou  marques  d'un  produit 
auquel  il  n'est  alloué  qu'une  série  sur  la  liste  américaine,  ou  du  fait  qu'une  série  des 
cotes  dans  la  liste  canadienne  est  dans  bien  des  cas  représentée  par  plusieurs  séries 
sur  la  liste  américaine.  La  liste  canadienne,  par  exemple,  donne  trois  séries  pour  les 
peaux  et  une  série  pour  le  bacon,  contre  une  série  pour  les  peaux  et  pour  le  bacon 
dans  la  liste  américaine.  La  troisième  colonne  du  Tableau  II  indique  simplement 
le  nombre  de  séries  individuelles  des  cotes  de  prix  de  la  liste  canadienne  qui  ne  sont 
pas  représentées  dans  la  liste  américaine  par  une  ou  plusieurs  séries  de  cotes  de  pro- 
duits semblables,  et  devraient  être  considérées  comme  index  plutôt  que  la  mesure  du 
défaut  de  coïncidence  entre  les  deux  listes. 


3  Prof.    J.    P.    Morton    dans    une    revue  trimestrielle    "  Journal    of    Economies, 
xxiv.,    p.    755. 
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"  Quand  on  emprunte  on  ne  choisit  pas  "  est  une  excuse  qui  a  plus  d'une  fois 
été  donnée  pour  l'insuffisance  dans  les  compilations  de  statistiques  de  prix,  et  on 
pourrait  croire  facilement  que  le  peu  de  sources  de  renseignements  a  été  un  facteur 
plus  sérieux  pour  remplir  le  cadre  de  la  liste  canadienne  que  pour  la  liste  américaine. 
Mais  on  ne  peut  de  ce  fait  conclure  que  la  liste  canadienne  est  inférieure  à  l'autre. 
De  plus,  je  suis  porté  à  douter  que  la  rareté  des  renseignements  soit  la  raison  pri- 
mordiale des  divergences  de  la  liste  canadienne  comparée  au  modèle  établi  par  la  liste 
américaine.  D'autres  raisons,  qui  paraissent  bien  suffisantes  par  elles-mêmes,  sont 
celles  qui  existent  dans  (1)  les  différences  entre  les  traits  dominants  de  l'industrie  et 
du  commerce  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  accouplées  avec  (2)  l'adhérence  à  des  fins 
qui  diffèrent  quelque  peu  dans  la  compilation  des  deux  listes.  Dans  le  rapport  Cana- 
dien, par  exemple,  on  trouve  une  liste  relativement  plus  considérable  des  produits  de 
la  ferme,  une  liste  relativement  plus  courte  des  produits  réguliers  manufacturés  (sur- 
tout des  tissus),  une  liste  comparativement  plus  longue  des  diverses  sortes  de  bois  et 
de  matériaux  de  construction,  et  un  assortiment  remarquablement  plus  considérable 
d'articles  divers  dans  le  commerce  de  détail,  et  partant  dans  le  commerce  de  gros.  Sur 
ces  points  et  sur  d'autres  (tel  que  le  font  voir  de  quatre  séries  de  fourrures  dans  la 
liste  canadienne  et  l'absence  de  fourrures  dans  la  liste  américaine)  on  constate  la  pré- 
cocité relative  de  la  vie  industrielle  au  Canada. 

Cette  considération  est  importante  en  face  de  la  déclaration  du  rapport  (page  3) , 
qui,  comme  le  but  de  cette  enquête  est  "d'obtenir  un  résultat  probant  du  coût  de  la 
vie  et  de  la  vie  industrielle  de  la  population  dans  son  ensemble,  le  plan  était  de  réunir, 
er>  aussi  grand  nombre  que  possible,  les  principaux  articles  réguliers  de  production 
et  de  consommation  au  Canada,  tout  en  évitant  la  répétition  et  en  conservant  la  pro- 
portion entre  les  différentes  divisions  sur  lesquelles  portent  l'enquête".  De  plus,  il 
est  dit  (page  8)  que  "L'étalon  de  la  consommation  a  été  la  base  du  choix;  mais  le 
but  était  de  faire  l'exposition  des  produits  aussi  bien  que  du  commerce  général  ". 
Comme  question  de  fait,  environ  quarante-trois  pour  cent  de  la  liste  canadienne  repré- 
sentent les  aliments  ou  produits  alimentaires,  et  environ  treize  pour  cent  peuvent  bien 
être  placés  sous  le  titre  de  vêtements.  Ces  proportions  donnent  une  idée  très  approxima- 
tive pour  rendre  l'importance  de  l'alimentation  et  du  vêtement  comme  articles  de  cou- 
sommation,  tel  qu'indiqué  par  l'étude  des  budgets  des  travailleurs.  D'un  autre  côté, 
dans  la  liste  américaine  les  produits  alimentaires  et  les  vêtements  comptent  pour 
trente-quatre  et  seize  pour  cent  respectivement  sur  le  nombre  total  de  la  série  des 
cotes.1  Ainsi  donc,  la  liste  canadienne  semble  satisfaire  les  exigences  de  l'étalon  de 
la  consommation  d'une  manière  bien  plus  exacte  que  la  liste  américaine.  Mais  on 
peut  difficilement  dire  que  c'est  là  une  marque  de  supériorité  de  la  liste  canadienne. 
Les  statistiques  du  "coût  de  la  vie"  précédemment  citées  devraient  être  assurément 
interprétées  en  tenant  compte  de  l'étalon  'de  la  consommation,  car  un  tableau  des 
prix  de  gros  ne  peut  être  utile  de  cette  façon  que  d'une  manière  indirecte.  Les  ta- 
bleaux des  autres  prix  de  gros  ont  d'autres  buts.  Ils  font  ressortir  quelques-unes  des 
époques  phénomales  de  la  prospérité  ou  de  la  dépression  des  affaires,  et  constituent  un 
des  guides  les  plus  importants  de  l'étudiant  qui  recherche  les  effets  de  l'augmentation 
de  la  production  de  l'or  sur  les  prix.  Mais  pour  de  telles  fins,  il  suffit  qu'ils  fassent 
connaître  la  production  et  le  commerce  général  d'une  façon  suffisante. 

C'est  pourquoi,  au  point  de  vue  générale,  on  pourrait  croire  que  les  tableaux 
canadiens  concèdent  trop  aux  exigences  de  l'étalon  de  la  consommation.  Mais  un 
examen  de  la  liste,  en  détail,  m'a  convaincu,  que  ce  soit  à  cause  d'une  heureuse  coïn- 
cidence entre  les  produits  importants  propres  à  l'industrie  canadienne  et  au  com- 
merce, et  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'étalon  de  la  consommation,  ou  à  cause 
du  soin  tout  particulier  que  le  compilateur  de  la  liste  a  apporté  dans  la  préparation 
de  ces  tableaux  qui  ont  un  double  but,  les  tableaux  canadiens  constituent  une  source 


1  Professeur  J.  P.  Morton,  dans  une  revue  trimestrielle,  "  Journal  of  Economies  ",  vol. 
xxiv,  p.  755. 
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de  renseignements  à  nulle  autre  pareille  pour  celui  qui  aborde  la  question  au  point 
de  vue  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  moyennes  basées  sur  un  groupe  de  cotes  si 
considérable,  doivent  naturellement  être  assez  précises  dans  tous  les  cas.  Mais  à  part 
le  mérite  de  leur  généralité,  les  tableaux  canadiens  ont  celui  d'être  un  groupe  de 
cotes  réellement  générales  (non  spéciales), — constituant  une  liste  d'échantillons,  pris 
au  hasard,  des  nombreux  produits  actuellement  mis  à  prix  sur  le  marché. 

La  moyenne  de  la  décade  de  1890  à  1899  a  servi  de  base  pour  la  réduction  de 
chaque  série  de  cotes  de  prix  à  des  prix  relatifs.  Cela  facilite  les  comparaisons  avec 
les  prix  relatifs  des  tableaux  américains,  qui  sont  calculés  sur  la  même  base.  La  ten- 
dance générale  des  prix  est  démontrée  par  les  simples  moyennes  arithmétiques  non- 
calculées.  Pour  des  fins  de  preuve,  on  a  calculé  une  pesée  moyenne,  les  poids  employés 
étant,  en  substance,  ceux  qui  sont  recommandés  par  le  comité  de  l'Association  Bri- 
tannique en  1888.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  la  courbe  des  moyennes  pesées  suit 
de  très  près  la  courbe  des  moyens  non  calculées,  bien  qu'elle  tombe  un  peu  plus  bas  en 
1897,  l'année  de  la  baisse  la  plus  forte,  et  remonte  un  peu  plus  haut  en  1907,  l'année 
de  la  hausse.  Ces  plus  grandes  fluctuations  (quelquefois  mal  interprétées  comme 
étant  de  "plus  grande  sensibilité")  de  la  moyenne  calculée  sont  évidemment  dues,  dans 
ce  cas,  à  la  plus  grande  importance  qui  lui  est  assignée  dans  les  produits  de  la  ferme 
avec  leurs  changements  de  prix  extrêmes.  Des  numéros  de  l'index  non  calcu- 
lés sont  aussi  donnés  pour  chaque  groupe  et  sous-groupe  de  la  classification  faite 
au  tableau  I,  ci-dessus,  et  la  moyenne  des  prix  relatifs  de  1909  sont  donnés  pour 
d'autres  groupements.  Toutes  ces  moyennes,  ainsi  que  la  série  des  prix  relatifs  pour 
chacun  des  230  produits  sont  inscrits  graphiquement  dans  une  série  de  cartes  prépa- 
rées avec  soin. 

TABLEAU   III. 

MOYENNE  DES  PRIX  POURCENT  DE  L'AUGMENTATION  INDIQUÉE  POUR  LES 
PRIX  DE  GROS  AU  CANADA  EN  1909. 


Groupe 


Grains  et  fourrages 

Animaux  et  viandes 

Produits  de  la  laiterie 

Poisson 

Autres  aliments 

Textiles.. 

(a)  Lainages 

(b)  Cotons 

(c)  Soies 

(d)  Produits  du  lin 

(c)  Chanvres 

(f)  Toiles  cirées 

Peaux,  cuirs,  chaussures 

Métaux  et  instruments 

Combustible  et  éclairage  

Matériaux  de  construction 

(a)  Bois 

(b)  Matériaux  divers 

(c)  Peintures,  huiles  et  vitres 

Ameublements  de  maisons 

Drogues  et  produits  chimiques . . . 
Divers — 

(a)  Fourrures 

(b)  Liqueurs  et  tabacs 

(c)  Divers 

Total... 


Comparé  i 
1890. 


28 

33 

29 

29 

11 

2 

7 

10 

27 

3 

5 

27 

34 

14 

3 

49 
23 
11 
10 
6 

162 

23 

8 

9 


Comparé 

avec  la  décade 

1890-1899. 


49 

9 

85- 

48 

6 

80- 

33 

6 

48- 

34 

0 

47- 

7 

6 

25 

8 

3 

15- 

14 

2 

34- 

29 

8 

43 

6 

8i 

5- 

4 

0i 

22- 

12 

5 

25- 

4 

6i 

17- 

35 

4 

45- 

2 

1 

14- 

3 

8 

11- 

54 

6 

70- 

35 

2 

41 

5 

7 

20 

10 

4 

13 

3 

9 

11- 

127 

2 

182 

17 

5 

23 

21 

6 

33 

21 

2 

31 

Comparé 

à  l'année  de  la 

baisse. 


.1897 
.1896 
.1897 
.1892 
.1897 
.1895 
.1902 
.1898 
.1901 
.1895 
.1898 
.1899 
.1896 
.1897 
.1898 

.1898 
.1897 
1898 
.1896 

.1899 
.1895 
.1890 
.1897 
.1897 


i  Diminution. 
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Une  comparaison  du  nombre  de  l'index  général  des  prix  pour  230  produits  avec 
le  nombre  index  semblable  calculé  de  la  liste  américaine,  indique  que  le  niveau  des 
prix,  en  moyenne,  n'a  pas  baissé  tout  à  fait  autant  en  1897,  et  n'a  pas  subi  une  hausse 
aussi  élevée  en  1907  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis  (et  ce,  nonobstant  l'importance 
plus  considérable  des  produits  agricoles  dans  la  liste  canadienne).  Une  autre  compa- 
raison peut-être  moins  bonne,  avec  le  nombre  index  'de  M  Sauerbeck,  calculé  de  nou- 
veau sur  la  base  moyenne  des  prix  dans  la  décade  de  1890-1899,  démontre  que  depuis 
1899  le  mouvement  des  prix  au  Canada  a  atteint  à  peu  près  le  milieu  entre  le  mouve- 
ment des  prix  en  Angleterre  et  celui  des  Etats-Unis.  Mais  c'est  aller  au  delà  du  cadre  de 
cette  revue  que  de  faire  même  un  sommaire  des  résultats  les  plus  importants  de  cette 
enquête  tout  à  fait  remarquable.  Dans  le  tableau  III,  cependant,  un  des  tableaux  som- 
maires du  rapport  est  réimprimé.  On  peut  s'attendre  que  le  rapport  sera  utilisé  en 
même  temps  que  les  tableaux  américains  par  ceux  qui  sont  intéressés  dans  les  effets 
du  tarif  sur  le  mouvement  des  groupes  particuliers  des  prix  aux  Etats-Unis,  et  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement,  si  on  tient  compte  des  difficultés  nom- 
breuses et  subtiles  qui  existent  dans  les  comparaisons  de  ce  genre. 

Un  supplément  de  soixante-dix  pages  contient  un  "  Mémoire  sur  la  préparation 
d'un  nombre  indice  des  prix  de  produits,  avec  un  résumé  des  nombres  indices  impor- 
tants anglais  et  étrangers,  et  un  état  qui  se  rapporte  aux  causes  et  effets  des  varia- 
tions dans  les  prix  ". 

On  peut  le  recommander  comme  exact  et  bien  balancé,  bien  qu'il  ne  contienne 
d'un  nombre  index  des  prix  de  produits,  avec  un  résumé  des  nombres  index  impor- 
confectionnée  aux  Etats-Unis  ne  mentionne  pas  la  liste  importante  compilée  par  le 
professeur  John  E.  Commons,i  ainsi  que  la  réfection  grandement  améliorée  des  résul- 
tats de  l'enquête  Aldrich,  par  le  professeur  W.  C.  Mitchell.2 

RÉSUMÉ  DE  LA  "AMERICAN  ECONOMIC  REVIEw",  BULLETIN  DE  LA  "AMERICAN  ECONOMIC 

ASSOCIATION^.3 

Prix  de  gros  au  Canada,  1890-1909,  par  B.  H.  Coats,  publié  pour  le  ministère  du  Tra- 
vail, Canada..  (Ottawa,  Bureau  de  l 'Imprimerie  du  Gouvernement,  1910, 

pp.  xiii,  509). 

Dans  ce  rapport  est  imprimé  une  série  de  nombres  index  annuels  des  .prix  de  gros 
au  Canada  durant  la  période  de  1890-1899.  La  continuation  de  la  série  est  publiée  men- 
suellement dans  la  Gazette  du  Travail.  Les  nombres  de  l'index  général  sont  basés  sur 
les  prix  de  230  articles  choisis  avec  grand  soin.  La  cote  des  prix,  sauf  quelques  excep- 
tions, est  celle  des  prix  mensuels  du  marché,  tels  que  publiés  dans  la  presse  quoti- 
dienne, les  journaux  de  commerce  hebdomadaires,  les  rapports  imprimés  de  la  bourse, 
des  chambres  de  commerce,  etc.,  de  Montréal  et  de  Toronto.  "On  a  pris  tout  le  soin 
possible  pour  s'assurer  que  les  prix  cotés  pour  chaque  article  représentent  une  qualité 
uniforme  et  sont  dans  des  conditions  uniformes  en  tout  point."  Des  nombres  index 
annuels  sont  fixés  pour  chaque  article  et  pour  chacun  des  treize  groupes  d'articles.  En 
calculant  le  nombre  index  pour  chaque  article,  le  prix  de  cet  article  pour  chaque 
année  est  exprimé  comme  un  pourcentage  de  la  moyenne  de  son  prix  pour  les  années 
1890-1899.  Les  nombres  index  généraux  ont  été  trouvés  en  calculant  la  simple  moyen- 
ne arithmétique  des  nombres  index  des  différents  articles. 

On  a  choisi  pour  base  la  décade  1890-1899  parce  qu'elle  est  considérée  comme  ré- 
fléchissant les  conditions  normales,  et  parce  qu'elle  nous  permet  de  faire  une  compa- 
raison directe  avec  la  série  des  nombres  index  du  Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis. 


1  Bulletin     trimestriel     du     Bureau     des  recherches  économiques,   juillet-octobre   1900. 
•  Gold  Priées  and  Wages  under  the  Green  back    Standard,    Publications   de   l'Université 
de  Californie,  Economie,  vol.  I.  i 
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La  simple  moyenne  arithmétique,  plutôt  qu'une  moyenne  obtenue  en  calculant,  a  été 
choisie  parce  que  la  liste  des  articles  a  été  considérée  comme  "suffisamment  étendue  et 
bien  choisie  pour  pouvoir  se  dispenser  de  faire  un  calcul  basé  sur  un  nombre  limité 
de  produits  compris  dans  ce  nombre",  et  parce  que  durant  cette  période  de  temps  il 
n'y  a  pas  eu  d'interruption  assez  violente  dans  les  conditions  économiques  pour  rendre 
le  calcul  nécessaire. 

Les  méthodes  employées  pour  obtenir  la  série  des  nombres  index  canadiens  sont 
semblables  aux  méthodes  du  Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis,  et  d'accord  avec  l'opi- 
nion scientifique  la  plus  accréditée. 

Un  des  caractères  appréciables  de  ce  rapport,  c'est  la  série  des  cartes  qui  indiquent 
la  fluctuation  des  prix  des  différents  articles  et  des  groupes  d'articles.  Un  supplément 
bien  écrit  contenant  de  nombreux  renvois  aux  autorités  en  cette  matière,  contient  des 
descriptions  de  la  confection  des  nombres  index  des  Etats-Unis,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne. 

Une  comparaison  graphique  des  nombres  index  du  Bureau  du  Travail  canadien, 
de  ceux  du  Bureau  des  Etats-Unis  et  de  ceux  de  Sauerbeck  (Angleterre),  indique  des 
ressemblances  remarquables  dans  les  fluctuations.  J'ai  calculé  les  coefficients  de  corré- 
lation pour  ces  trois  séries  pour  les  19  années,  1890-1908,  avec  les  résultats  suivants  : — 

Coefficients  de  corrélation. 

Prix  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  =  0.99 

Prix  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  =  0.94 

Prix  au  Canada  et  en  Angleterre  =  0.93 

Puisqu'un  coefficient  de  1  indique  la  corrélation  parfaite,  le  résultat  trouvé 
ci-dessus  démontre  que  les  mouvements  généraux  des  prix  dams  les  trois  pays  en  ques- 
tion est  presque  identique.  Les  séries  américaines  et  canadiennes  coïncident  prati- 
quement. 

M.  Coats  énumère  les  éléments  qui  affectent  les  prix.  Sur  les  produits  d'appro- 
visionnement, il  cite  les  variations  dans  les  grains  ou  récoltes,  améliorations  ou  autres 
changements  dans  les  méthodes  de  production  ou  de  transport,  les  arrêtés  législatifs 
tels  que  les  tarifs,  les  primes  et  droits  d'accise,  et  les  opérations  des  trusts,  des  con- 
ventions commerciales,  etc.  Du  côté  des  produits  qui  sont  en  demande,  il  parle  des 
changements  de  saison,  changement  des  coutumes  ou  des  modes,  et  l'accroissement  de 
la  population  et  autres  changements  entraînant  une  productivité  différée.  Au  sujet 
du  coût  de  l'argent,  on  y  fait  la  déclaration  que  "la  part  que  l'or  joue  comme  véhi- 
cule direct  de  l'échange  se  réduit  à  l'insignifiance  à  côté  de  celle  que  joue  le  système 
du  crédit,  qui,  bien  qu'il  repose  sur  une  base  métallique,  n'est  pas  nécessairement  pro- 
portionné à  la  réserve  métallique,  et  dont  l'organisation  est  en  conséquence  un  facteur 
très  important  dans  le  monde  de  la  finance  moderne".  La  preuve  soutient  fortement 
la  prétention  de  M.  Coats  que  le  volume  du  crédit  n'est  pas  nécessairement  propor- 
tionné aux  réserves  métalliques.  Les  rapports  qui  existent  entre  l'or  et  les  prix  ne 
sont  pas  encore  clairement  établis. 

WABREN  M.  PERSONS. 

RÉSUMÉ  DU  JOURNAL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.1 

Prix  de  gros  en  Canada,  1890-1909.    Par  R.  H.  Coats,  rapport  spécial  du  ministère  du 
Travail.   Ottawa,  Bureau  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  1910.   8vo.  pp.  xiv  509. 

Un  rapport  dont  l'objet  est  de  démontrer  la  nature  et  l'étendue  de  la  haus&e 
générale   dans   les  prix   prend  de   l'importance   dans    ces    années    surnommées   "coût 


3  Mars  1911,  p.  120. 
1  Février  1911,  p.  146. 
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élevé  de  la  vie".  La  méthode  suivie  dans  ce  travail  a  été  de  choisir  une  longue  liste 
de  produits  réguliers,  et  de  retracer  le  cours  des  prix  mois  par  mois  en  remontant 
jusqu'à  1890,  et  puis  d'interpréter  et  de  mesurer  le  mouvement  des  prix  comme  un 
tout  et  dans  les  départements  les  plus  importants. 

La  partie  I  établit  les  cotes  des  prix  actuels,  i.e.,  la  matière  ou  la  base  de  tout  le 
rapport.  La  partie  II  établit  la  moyenne  annuelle  des  prix  sous  forme  de  nombres 
index  et  permet  ainsi  de  comparer  la  fluctuation  des  prix  des  divers  produits;  et  la 
partie  m  se  compose  de  cartes  qui  font  voir  les  traits  les  plus  saillants  des  change- 
ments de  prix  durant  les  vingt  dernières  années. 

La  carte  indique  que  le  point  le  plus  élevé  de  tous  les  prix  fut  atteint  en  1907. 
De  1890-1897,  les  prix  eurent  une  tendance  à  la  baisse,  puis  remontèrent  jusqu'à  1907, 
pour  retomber  encore  en  1908,  et  commencèrent  à  subir  la  hausse  en  1909. 

Les  produits  agricoles  paraissent  avoir  atteint  la  plus  forte  augmentation  dans 
les  prix — 37  pour  100  pour  les  produits  naturels  de  la  ferme  et  34  pour  100  pour  ces 
mêmes  produits  manufacturés.  Les  prix  de  certains  produits  alimentaires  sont  très 
bas,  cependant.  Le  poisson  indique  une  hausse  presque  aussi  considérable,  tandis  que 
les  produits  miniers  n'ont  subi  qu'une  légère  hausse,  et  les  cotes  en  sont  les  plus  basses 
si  on  en  excepte  le  charbon.  Les  produits  manufacturés  sont  quatorze  pour  cent  plus 
chers,  surtout  le  bois  de  construction,  qui  a  monté  de  cinquante  pour  cent.  Tous  les 
produits  alimentaires  sont  vingt-six  pour  cent  plus  chers;  comparés  aux  prix  de  la 
base  décennale  1890-1899,  soixante-six  pour  cent  des  articles  ont  augmenté  de  prix; 
cinquante  pour  cent  ont  dépassé  ceux  de  1890,  et  quatre-vingt  pour  cent  ceux  de  1897. 

Les  cartes  sont  suivies  de  plusieurs  suppléments.  La  première  traite  de  la  confec- 
tion d'un  nombre  index  pour  le  Canada,  qui  peut  être  reporté  chaque  mois  dans 
la  Gazette  du  Travail.  Le  rapport  se  borne  à  indiquer  les  prix  de  gros,  parce  qu'ils 
sont  plus  faciles  à  obtenir  et  plus  exacts,  et  parce  qu'ils  sont  un  index  suffisant  du 
coût  de  la  vie,  et  un  meilleur  baromètre  des  changements  industriels  et  commerciaux. 
Le  choix  des  produits  comprend,  autant  que  possible,  les  articles  de  tout  genre  pro- 
duits et  consommés  au  Canada,  y  compris  les  articles  manufacturés,  sauf  ceux  qui  ne 
sont  pas  d'un  usage  courant.  On  a  évité  la  répétition,  cependant  plusieurs  articles 
importants  tel  que  le  blé  ont  été  indirectement  mentionnés  plus  d'une  fois.  En  tout 
230  articles  divisés  en  treize  groupes  généraux  sont  cotés,  et  les  cotes  ont  été  pour  la 
plupart  obtenues  des  journaux!  quotidiens  et  des  journaux  de  commerce,  et  vérifiées 
par  des  maisons  importantes.  Le  rapport  tient  compte  des  différentes  qualités  de  mar- 
chandises. Ceci  est  important,  car  le  Canada  ne  possède  encore  que  peu  d'étalons 
fixes.  La  période  décennale  1890-1899,  qui  est  la  base  du  rapport,  a  été  choisie  parce 
que  c'est  une  période  de  baisses  de  prix  rapides  remontant  plus  tard,  et  parce  que  le 
ministère  du  Commerce  et  du  Travail  des  Etats-Unis  s'est  servi  de  cette  même  période 
de  temps  dans  des  circonstances  analogues.  On  s'est  servi  de  la  simple  moyenne 
arithmétique  pour  obtenir  le  résultat  complet.  Bien  que  la  méthode  de  calculer  les  arti- 
cles soit  préférée  en  théorie,  cependant  elle  n'est  pas  considérée  comme  importante  en 
pratique.  La  différence  entre  les  diverses  méthodes  est  peu  considérable.  Le  prin- 
cipe de  ne  pas  calculer  a  été  adopté  comme  plus  simple  et  assez  exact,  puisque  la  liste 
des  articles  est  suffisamment  étendue  et  divisée  pour  s'exempter  de  calculer,  et  vu  qu'il 
n'y  a  eu,  au  Canada  aucune  interruption  des  conditions  normales  économiques  d'une 
importance  nécessitant  le  calcul. 

Dans  un  deuxième  supplément  les  nombres  index  anglais  et  étrangers  sont  mis 
à  la  disposition  du  public  canadien,  sous  une  forme  abordable,  au  moyen  d'un  som- 
maire indiquant  le  but  du  nombre,  son  histoire,  sa  méthode  et  les  résultats  obtenus. 

A  la  suite,  on  traite  des  récents  changements  de  prix,  appuyant  particulièrement 
sur  le  développement  de  l'industrie  au  Canada  et  des  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  la  production,  les  dépenses  considérables  qu'entraînent  le  capital  emprunté  dans 
les  entreprises  qui  ne  donnent  encore  aucun  rendement.     Les  effets  sur  la  production 
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et  la  consommation  y  sont  étudiés,  et  on  y  voit  que  les  gages  et  les  prix  se  sont  suivis 
les  uns  les  autres  dans  une  spirale  sans  fin. 

Ainsi  on  a  commencé  à  reporter,  chaque  mois,  un  numéro  de  l'index  dans  la 
Gazette  du  Travail,  afin  de  donner  des  statistiques  qui  renseigneront  le  public  cana- 
dien et  ses  législateurs. 

W.  J.  Donald. 

L'Université  de  Chicago. 
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III.  COMMISSION  KOYALE  D'ENQUETE  SUR  L'ENTRAINEMENT  INDUS- 
TRIEL ET  L'ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE. 

La  Commission  Royale  sur  l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  technique 
qui  a  été  nommée  par  le  gouvernement  fédéral,  le  1er  juin  1910,  et  à  laquelle  nous 
faisions  allusion  dans  le  dernier  rapport  du  ministère,  commença  son  travail  d'en- 
quête à  bonne  heure  dans  le  mois  de  juillet  suivant,  et  s'est  depuis  continuellement 
occupée  à  s'enquérir  des  besoins  du  Canada  et  de  son  outillage  actuel  au  point  de  vue 
de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement  technique,  et  aussi  des  systèmes  et 
des  méthodes  d'enseignement  technique  qui  existent  dans  les  autres  pays.  Les  besoins 
du  Canada  à  cet  égard  ont  été  le  sujet  de  plus  d'un  débat  au  Parlement  fédéral,  et  les 
membres  qui  ont  pris  part  à  ces  discussions  ont  dans  la  plupart  des  cas  exprimé  l'opi- 
nion que  le  sujet  en  est  un  qui  mérite  beaucoup  plus  d'attention  que  celle  qui  lui  a  été 
accordée  jusqu'ici  dans  ce  pays;  que,  si  le  Canada  veut  obtenir  sa  part  dans  le  com- 
merce du  globe,  il  lui  faut  se  persuader  qu'en  amenant  les  ouvriers  canadiens  au  plus 
haut  degré  d'efficacité  possible,  et  en  voyant  à  ce  que  les  industries  canadiennes  soient 
administrées  par  des  hommes  industrieux  et  renseignés. 

ÉTUDE  DU  SUJET  AU  PARLEMENT. 

Le  6  décembre  1909,  une  proposition  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  communes 
du  Canada  par  monsieur  Hugh  Guthrie,  M.P.  (Wellington-sud),  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  il  est  désirable  qu'une  commission  d'en- 
quête de  cette  nature  soit  nommée  immédiatement  pour  s'enquérir  des  besoins  du 
Canada  à  l'égard  de  l'enseignement  technique,  et  de  faire  rapport  sur  les  voies  et 
moyens  par  lesquels  ces  besoins  peuvent  être  satisfaits  ".  L'acceptation  de  cette  pro- 
position fut  suivie  de  l'insertion  dans  le  budget  de  1910-11  d'un  crédit  de  $25,000  pour 
pourvoir  aux  dépenses  d'une  enquête  à  ce  sujet. 

ATTITUDE    DES    PROVINCES    À   i/ÉGARD    DE    LA    COMMISSION. 

Dans  le  dernier  rapport  annuel  du  département,  il  est  expliqué  qu'une  lettre  a  été 
adressée  par  le  ministre  du  Travail  aux  premiers  ministres  des  différentes  provinces 
du  Canada,  par  laquelle  il  leur  demandait  si  la  nomination  par  les  autorités  fédérales 
d'une  commission  d'enquête  chargée  de  s'enquérir  des  besoins  et  de  l'outillage  actuel 
du  Dominion  en  ce  qui  regarde  l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  technique, 
et  les  systèmes  et  méthodes  d'instruction  technique  dont  se  servent  les  autres  pays, 
serait  accueillie  favorablement  par  les  provinces,  et  si,  surtout,  aucune  des  provinces 
ne  s'y  opposerait  en  invoquant  le  défaut  de  jurisdiction. 

TERMES  DE  L'ARRÊTÉ  DU  CONSEIL. 

Les  réponses  à  cette  demande  ayant  été  jugées  satisfaisantes  par  le  ministre, 
le  gouvernement  fédéral  procéda  à  la  nomination  d'une  commission  de  sept  mem- 
bres, un  arrêté  en  conseil  à  cet  effet  étant  adopté  le  1er  juin  1910,  comme  suit  : 

"  Dans  un  mémoire  en  date  du  28  mai  1910,  provenant  du  ministre  du  Travail, 
il  est  déclaré  que  les  connaissances  industrielles  sont  d'une  très  grande  importance 
pour  le  développement  du  Dominion  et  l'avancement  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur du  Canada  en  lutte  avec  les  autres  nations,  et  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre 
ce  résultat  c'est  d'adopter  au  Canada  les  systèmes  et  les  méthodes  les  plus  modernes 
d'entraînement  industriel  et  d'enseignement  technique. 
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"  Le  ministre  déclare  de  plus  que  les  premiers  ministres  des  différentes  provinces 
ont  exprimé  leur  approbation  relativement  à  la  nomination  par  les  autorités  fédérales 
d'une  commission  royale  sur  l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  technique. 

"  Le  ministre  recommande  qu'il  soit  autorisé  à  nommer  une  commission  royale 
chargée  de  s'enquérir  des  besoins  et  de  l'équipement  actuel  du  Dominion  en  ce  qui 
concerne  l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  technique,  et  des  systèmes  et 
méthodes  d'enseignement  technique  usités  dans  les  autres  pays  ;  les  dépenses  de  la  dite 
commission  à  être  nommée  devant  être  défrayées  à  même  le  crédit  n°  477  du  budget 
supplémentaire  pour  la  période  fiscale  expirant  le  31  mars  1910,  et  devant  être  com- 
posée des  messieurs  dont  les  noms  suivent: — 

M.  James  W.  Eobertson,  C.M.G.,  LL.D.,  de  Montréal,  président. 

L'hon.  John  N.  Armstrong,  de  Sydney-Nord,  N.-E. 

Rév.   George  Bryce,   LL.D.,   F.R.S.C,  de  Winnipeg.  Man. 

M.  Gaspard  DeSerres,  de  Montréal,  Que. 

M.  Gilbert  M.  Murray,  B.A.,  de  Toronto,  Ont. 

M.  David  Forsyth,  M.A.,  de  Berlin,  Ont. 

M.  James  Simpson,  de  Toronto,  Ont. 

u  Le  ministre  recommande  de  plus  que  des  instructions  soient  données  aux  dits 
commissaires  et  qu'ils  aient  le  pouvoir  de  poursuivre  leur  enquête  dans  toutes  telles 
localités  que  cela  paraîtra  nécessaire  dans  le  Dominion  du  Canada,  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Alle- 
magne, et,  avec  l'approbation  du  ministre,  ailleurs  sur  le  contient  européen;  aussi 
que  le  but  de  la  commission  sera  de  recueillir  des  renseignements  qui,  une  fois  obte- 
nus, devront  être  compilés  soigneusement,  ainsi  que  toutes  telles  recommandations 
qui  pourront  paraître  utiles  à  la  commission,  et  publiés  dans  un  rapport  convenable 
qui  devra  être  mis  à  la  disposition  des  provinces  et  du  public  en  général. 

"  Le  ministre  recommande  de  plus  que  les  commissaires  soient  nommés  sous  l'au- 
torité du  statut  concernant  les  enquêtes  concernant  les  questions  d'intérêt  public,  et 
fassent  rapport  au  ministre  du  Travail  de  leur!  enquête,  ainsi  que  de  leurs  recomman- 
dations. 

"  Le  ministre  recommande  aussi  que  M.  Thomas  Bengough,  de  Toronto,  soit 
nommé  secrétaire  et  rapporteur  de  la  dite  commission. 

"  Le  comité  soumet  le  tout  pour  approbation." 

PREMIÈRE     ASSEMBLÉE     À     OTTAWA. 

La  première  assemblée  de  la  commission  fut  tenue  à  Ottawa,  dans  le 
bureau  du  ministre  du  Travail,  le  6  juillet.  Au  cours  d'une  brève  allo- 
cution à  cette  occasion,  le  ministre  remercia  les  commissaires  de  s'être 
arrangés  pour  donner  au  travail  de  la  commission  tout  le  temps  néces- 
saire, et  il  traça  aussi  les  grandes  lignes  de  la  commission,  et  fit  remar- 
quer particulièrement  l'utilité  exceptionnelle  du  travail  qu'elle  est  appelée  à  faire. 
Il  y  a  eu,  dit-il,  un  grand  nombre  de  commissions  qui  ont  été  nommées  par  les  gou- 
vernements fédéraux  et  provinciaux  du  Canada,  mais  il  doute  qu'il  y  en  ait  jamais  eu 
une  qui  ait  donné  à  ses  membres  l'occasion  de  rendre  un  service  aussi  précieux  et 
aussi  important  au  point  de  vue  national  que  celui  que  cette  commission  est  appelée 
à  rendre.  U  est  important,  dit-il,  que  cette  commission  sache  que  l'enseignement, 
comme  tel,  est  un  privilège  qui  est  du  ressort  des  provinces  en  vertu  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  que,  conséquemment,  le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  d'empiéter  sur  la  juridiction  des  provinces.  C'est  la  raison  pour  laquelle, 
avant  de  décider  la  création  et  la  nomination  de  cette  commission,  il  a  fallu  obtenir 
le  consentement  des  différentes  provinces.  La  grandeur  industrielle  du  Canada  et 
son  commerce  dépendent  du  développement  des  connaissances  dans  les  arts  indus- 
triels, de  la  capacité  des  salariés,  d'abord,  qui  est  la  classe  qui  surpasse  de  beaucoup 
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en  nombre  des  autres  classes  dans  les  procédés  industriels,  dans  les  différentes  lignes 
de  manufacture  et  dans  le  développement  de  l'industrie;  et  ceci  étant,  le  gouverne- 
ment fédéral  a  cru  devoir,  en  autant  que  possible,  travailler  de  concert  avec  les  pro- 
vinces au  développement  de  ces  connaissances.       Recueillir  des  renseignements  est 
un  moyen  d'atteindre  ce  but,  et  le  fait  de  se  procurer  des  renseignements  sur  des 
sujets  qui  intéressent  la  pays  est  un  acte  sur  lequel  on  ne  peut  contester  la  juridic- 
tion du  Dominion.    L'efficacité  industrielle  devrait  être  le  mot  d'ordre  de  la  commis- 
sion, et  le  but  qu'elle  doit  viser  c'est  de  savoir,  à  tous  les  points  de  vue,  comment  on 
peut  arriver  à  promouvoir  les  intérêts  du  capital  ainsi  que  du  travail.     C'est  le  désir 
du  gouvernement  que  le  travail  de  la  commission  soit  aussi  étendu  et  complet  que  pos- 
sible, et  à  ce  sujet  le  ministre  suggère  qu'avant  de  traverser  à  l'étranger  il  serait  dési- 
rable que  la  commission  fasse  un  examen  industriel  du  Dominion  du  Canada,  en  visi- 
tant les  différentes  provinces,  et  en  s'assurant  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  diver- 
ses industries  et  métiers,  ainsi  que  de  leurs  besoins  au  sujet  le  l'enseignement  techni- 
que, et  aussi  s'assurer  de  ce  qui  se  fait  à  l'heure  qu'il  est  par  l'entremise  du  gouverne- 
ment ou  par  l'entremise  d'agences  publiques  et  privées  pour  promouvoir  les  connais- 
sances industrielles  par  l'enseignement  technique  ou  autrement.     Après  s'être  fami- 
liarisée de  cette  façon  avec  les  méthodes  industrielles  et  l'outillage  du  Dominion,  la 
commission  pourrait  ensuite  visiter  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  les 
Etats-Unis,  et,  si  c'est  nécessaire,  d'autres  pays,  pour  s'assurer  des  méthodes  adoptées 
par  ces  différents  pays  pour  promouvoir  l'industrie.     Il  est  important,  d'après  lui,  que 
tous  ceux  qui  sont  actuellement  préposés  au  travail  de  l'enseignement  technique,  les 
chambres  de  commerce,   les   inspcteurs   de   fabriques,   les   sociétés   d'employeurs,  les 
unions  ouvrières  et  autres  organisations,  devraient  profiter  de  toutes  les  facilités  de 
communiquer  toutes  leurs  vues  à  la  commission.     En  terminant,  le  ministre  promet 
que  le  gouvernement  du  Canada  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  faciliter  le  travail  de 
cette  enquête. 

Le  docteur  James  W.  Robertson,  président  de  la  commission,  en  réponse  au  dis- 
cours du  ministre,  le  remercia  au  nom  de  la  commission  des  suggestion  qu'il  lui  a 
soumises,  et  promit  que  ces  suggestions  seraient  étudiées  très  attentivement. 

LETTRE  CIRCULAIRE  ADRESSÉE  AUX  PATRONS,  ETC. 

Les  grandes  lignes  de  l'enquête  sont  exposées  dans  une  lettre  circulaire  envoyée 
par  le  président  de  la  commission  aux  principaux  patrons  et  autres  dans  les  cités  et 
les  villes  que  la  commission  a  l'intention  de  visiter. 

Ottawa,  Ont.,  11  juillet  1910. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  la  commission  royale  sur 
l'entraînement  industriel  et  l'enseignement  technique  se  propose  de  visiter  les  locali- 
tés suivant  l'itinéraire  tracé  dans  la  feuille  qui  accompagne  cet  avis.  Au  nom  de  la 
commission,  veuillez  croire  à  notre  vif  désir  et  à  notre  espoir  que  le  travail  de  la  com- 
mission sera  fructueux  et  bénéficiera  à  chacune  des  localités  qu'elle  pourra  visiter, 
ainsi  qu'à  tout  le  Dominion  du  Canada. 

Notre  commission  s'occupera  surtout  des  industries  manufacturières,  de  l'agri- 
culture, des  emplois  domestiques,  de  l'industrie  minière,  des  pêcheries,  des  inté- 
rêts du  commerce  de  bois,  des  métiers  de  la  construction,  des  services  de  transport, 
aussi  bien  que  de  l'entraînement  technique  requis  pour  les  opérations  commerciales. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  pour  tous  renseignements  ou  toutes  suggestions, 
ou  les  listes  de  noms  d'institutions  ou  d'établissements,  que  vous  pourriez  faire  parve- 
nir à  la  commission,  et  qui  lui  ai'deraient  assurément  pour  connaître  les  besoins  et  l'ou- 
tillage de  votre  localité  eu  égard  à  l'entraînement  industriel    et    à    l'enseignement 

technique. 

La  commission  se  renseignera  aussi  sur  (a)  les  besoins  des  industries  actuelles 
relativement  à  la  main-d'œuvre;  (h)  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  disponible;  (c) 
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les  besoins  de  cette  main-d'œuvre  en  ce  qui  regarde  l'entraînement  industriel  et  ren- 
seignement technique.  La  commission  vous  saura  gré  du  concours  que  vous  pourrez 
lui  prêter  de  quelque  manière  que  ce  soit  pour  l'aider  à  résoudre  toutes  et  chacune  de 
ces  questions. 

Une  réponse  pourrait  m'être  adressée  à 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant   serviteur, 

James  W.  Kobertson, 

Président. 


ITINERAIRE    DE    LA    COMMISSION. 

La  commission  commença  son  enquête  à  Halifax,  N.-E.,  le  18  juillet.  Elle  con- 
tinua à  visiter  les  différents  endroits  dans  les  Provinces  maritimes  jusqu'au  26  août. 

Entre  le  30  août  et  le  16  septembre  la  commission  fait  son  travail  dans  deux  divi- 
sions, et  visite  14  villes  industrielles  de  la  province  d'Ontario,  les  moins  importantes. 

Le  19  septembre,  la  commission  se  réunit  au  complet  à  Montréal.  Cette  semaine 
est  consacrée  à  Montréal,  au  collège  Macdonald  et  à  la  ville  de  Québec.  Des  confé- 
rences ont  lieu  avec  des  hommes  et  des  femmes  de  marque  de  Montréal,  et  des  arran- 
gements sont  conclus  pour  que  ces  personnes  produisent,  un  peu  plus  tard,  les  témoi- 
gnages des  divers  intérêts  engagés  dans  l'entraînement  industriel  et  dans  l'enseigne- 
ment technique  à  Montréal  et  dans  les  environs. 

Le  26  septembre,  la  commission  continue  son  itinéraire  dans  la  province  d'Ontario. 

Depuis  le  1er  novembre  jusqu'à  la  première  semaine  de  décembre,  la  commission 
visite  les  endroits  situés  dans  l'Ouest  Canadien,  en  commençant  par  Port-Arthur, 
Ont.,  et  en  finissant  par  Victoria,  C.-B.  A  leur  retour,  les  membres  visitent  les  villes 
des  Etats  de  l'ouest  là  ou  des  écoles  commerciales  et  d'autres  méthodes  d'entraîne- 
ment industriel  ont  été  établies. 

En  janvier  et  février  la  commission  visite  Toronto  et  fait  son  enquête  dans  des 
localités  de  la  province  de  Québec. 

Ottawa,  la  dernière  ville  sur  la  liste,  est  atteinte  dans  le  mois  de  février,  des 
séances  sont  tenues  dans  la  capitale  entre  le  20  et  le  22  février. 

A  partir  de  cette  dernière  date  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  les  commissaires 
se  fixent  à  Ottawa  pour  y  reviser  et  coordonner  les  renseignements  qu'ils  ont  obtenus 
dans  leur  tournée  à  travers  le  Canada.  Au  mois  d'avril  suivant,  les  commissaires 
s'embarquent  pour  l'Europe  afin  d'étudier  les  systèmes  d'enseignement  technique  qui 
existent  dans  le  Koyaume-Uni  et  les  autres  pays  d'Europe. 

Au  cours  de  son  itinéraire  canadien,  la  commission  a  visité  100  endroits,  tenu  175 
séances  pour  recevoir  la  preuve,  et  a  entendu  près  de  1,500  témoins.  Environ  100 
hommes  et  femmes  furent  priés  d'envoyer  des  mémoires  ou  vinrent  nous  les  donner. 

Dans  chaque  province  la  commission  visita  le  gouvernement  provincial  et  fut 
reçue  par  le  premier  ou  d'autres  membres  du  cabinet  provincial.  Le  président,  sui- 
vant ses  instructions,  apporta  aux  premiers  ministres  des  provinces  un  message  d'ap- 
préciation du  gouvernement  fédéral,  en  reconnaissance  des  promesses  du  concours  et 
de  l'aide  que  les  autorités  provinciales  offriraient  à  la  commission. 

Dans  chaque  cas,  la  tenue  des  séances  était  organisée  par  les  autorités  de  l'endroit. 
La  liste  qui  suit  donne  une  idée  des  autres  : — 

Halifax,  N.-E.,  Provincial  Technical  Collège. 

Saint-Jean,  N.-B.,  salles  du  Board  of  Trade. 

Fredericton,  N.-B.,  chambre  de  l'Assemblée  législative. 

Charlottetown,  I.-P.-E,,  chambre  de  l'Assemblée  législative. 
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Montréal,  P.Q.,  salle  du  conseil  de  ville. 
Québec,  P.Q.,  salle  du  conseil  de  ville. 
Toronto,  Ont.,  salle  du  conseil  de  ville. 

MÉTHODE    SUBIE    PAR    LA    COMMISSION    DANS    SON    ENQUÊTE. 

Aux  divers  endroits,  la  commission  a  visité  les  établissements  industriels  ou  mai- 
sons d'éducations  soit  durant  la  matinée  ou  dans  l'après-midi  ou  les  deux,  et  a  tenu  des 
séances  pour  recueillir  des  témoignages  durant  la  soirée;  et  aussi,  au  besoin,  l'avant- 
midi  et  l'après-midi,  au  lieu  de  faire  des  visites  d'observation  dans  les  manufactures. 
D'ordinaire,  la  commission  était  reçue,  dès  son  arrivée,  par  le  maire  de  l'endroit  et 
les  membres  du  comité  de  réception  représentant  la  ville  ou  le  conseil  de  ville, 
la  chambre  de  commerce,  l'association  des  manufacturiers,  les  maisons  d'enseignement 
et  les  organisations  ouvrières. 

A  la  première  séance  de  la  commission,  à  chaque  endroit,  la  séance  était  ouverte 
par  la  lecture  de  la  commission  du  roi,  en  présence  de  l'assistance,  qui  se  tenait  debout. 
Alors  le  maire  ou  le  président  du  comité  de  réception  présentait  une  courte  adresse 
de  bienvenue,  donnant  un  état  du  caractère  général  de  la  ville  au  point  de  vue  de 
l'industrie  et  de  l'enseignement.  Puis  le  président  de  la  commission  faisait  un  bref 
exposé  du  but  de  la  commission,  et  comment  elle  entendait  tenir  son  enquête.  Géné- 
ralement on  avait  reçu  une  liste,  du  comité  local,  des  citoyens  de  marque,  tant  hommes 
que  femmes,  qui  devaient  témoigner  des  besoins  et  de  l'outillage  actuel  de  l'endroit 
au  point  de  vue  de  l'entraînement  industriel  et  de  l'enseignement  technique.  Toutes 
les  déclarations  ont  été  prises  sous  serment  ou  sous  forme  de  déclaration  solennelle. 
On  se  procurait  généralement  les  renseignements  au  moyen  de  questions  et  de 
réponses. 

SOURCES  AUXQUELLES   LA  COMMISSION   A   PUISÉ   SES  RENSEIGNEMENTS. 

Sur  les  1,500  hommes  ou  femmes  ou  environ  qui  ont  donné  leurs  témoignages,  il 
y  en  a  un  certain  nombre  qui  occupent  les  premières  places  dans  l'industrie,  l'agricul- 
ture, les  métiers  miniers,  le  commerce  de  bois  et  les  pêcheries;  d'autres  s'occupent 
d'enseignement  (depuis  les  surintendants  de  l'instruction  et  les  principaux  des  uni- 
versités et  collèges  jusqu'aux  professeurs  dans  les  institutions  et  écoles  de  tous  les 
degrés),  et  d'autres  représentent  les  divers  genres  de  commerce  et  d'occupations. 

DDans  les  dossiers  de  la  commission  nous  avons  reçu  les  témoignages: — 

I.  Des  éducateurs: 

(a)  Universités  et  collèges. 

(b)  Ecoles  techniques  et  commerciales. 

(c)  Professeurs  d'entraînement. 

(d)  Collèges  spéciaux,  lycées  s'occupant  spécialement  de  travaux  manuels, 

d'économie  domestique  et  de  jardins  de  l'enfance. 

(e)  Ecoles  élémentaires. 

(f)  Classes  du  soir.  * 

(g)  Cours  par  correspondance. 

II.  Des  patrons  dans  les  industries: 

(a)  Métaux. 

(b)  Bois. 

(c)  Tissus. 

(d)  Autres  industries. 

(e)  Métiers  du  bâtiment. 

III.  De  surintendants  et  contremaîtres: 
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IV.  De  salariés: 

(a)  Métiers  des  métaux. 
(~b)  Métier   du   bâtiment. 

V.  De  femmes: 

VI.  Concernant  les  systèmes  d'aprentissage  : 

VIL  Concernant  les  ressources  naturelles  : 
(a)  Agriculture. 
(6)  Pêcheries. 

(c)  Mines. 

(d)  Bois  et  forêts. 

(e)  Forces  hydrauliques. 

VIII.  Concernant  les  transports: 

IX.  Concernant  le  commerce: 

X.  Concernant  les  intérêts  civiques  et  publics: 

BESOIN     D'INSTRUCTION     INDUSTRIELLE     ET     TECHNIQUE    AU     CANADA. 

Dans  un  rapport  présenté  au  ministre  du  Travail  par  le  Dr  Jas.  W.  Robertson,  il 
est  dit  "  qu'en  général  il  ressort  des  témoignages  qu'on  ne  s'occupe  pas  assez  de  l'ins- 
truction industrielle  et  de  l'instruction  technique  dans  les  institutions  et  dans  les 
établissements  industriels,  et  que  dans  la  plupart  d'entre  eux  elle  n'est  pas  suffisante 
pour  faire  face  aux  'besoins  de  la  population  industrielle.  Ces  témoignages  indiquent 
de  plus  qu'il  faudrait  plus  d'occasions  pour  permettre  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
femmes  depuis  les  âges  de  14  jusqu'à  18  ans,  d'entrer  dans  les  différentes  occupations 
industrielles  et  productives  avec  les  qualités  qui  les  rendent  capables  au  point  de  vue 
industriel. 

"  I.  Dans  presque  tous  les  endroits  des  hommes  qualifiés  ont  déclaré  qu'une  de- 
mande urgente  existe  pour  des  classes  du  soir  pour  garçons  âgés  de  plus  de  14  ans 
qui  ont  quitté  les  écoles  du  jour. 

"  II.  Les  ouvriers  ont  été  pratiquement  unanimes  à  exprimer  le  désir  de  voir 
l'établissement  d'une  telle  mesure  concernant  l'instruction  technique  qui  les  rendra 
capables  d'acquérir  la  connaissance  des  principes  fondamentaux  de  leurs  occupations, 
et  aussi  de  donner  aux  plus  énergiques  et  ambitieux  d'entre  eux  une  bonne  chance 
de  se  préparer  pour  l'avancement  et  la  promotion. 

"  III.  On  est  généralement  d'avis  que  certaines  villes  devraient  avoir  quelque 
système  pour  l'instruction  industrielle  et  technique  qui  dans  son  caractère  général 
aura  une  valeur  instructive  équivalente  au  cours  d'étude  d'une  école  supérieure  ou 
académie,  mais  qui  sera  adaptée  spécialement  et  directement  aux  besoins  de  ceux  qui 
doivent  entre  dans  des  occupations  industrielles;  et  aussi  pour  remédier  aux  cas  de 
ceux  qui  désireraient  se  qualifier  et  poursuivre  des  travaux  plus  avancés  dans  des  col- 
lèges techniques  ou  agricoles. 

"  IV.  Des  rapports  concernant  ces  quatre  sujets  ont  été  envoyés  par  des  repré- 
sentants des  industries,  par  ceux  qui  ont  charge  de  l'éducation,  par  les  ouvriers,  et 
par  les  femmes  mêmes.  Non  seulement  sont-ils  tous  d'accord  en  ce  qui  regarde  le 
besoin  pour  l'instruction  industrielle  et  technique,  mais  ils  ont  manifesté  un  très 
grand  désir  d'offrir  leur  coopération  afin  de  subvenir  à  ce  besoin  d'une  manière  subs- 
tantielle." 
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IV.— REGLEMENTS  DE  L'AUTORITE  PUBLIQUE  AU  CANADA  CONCER- 
NANT LES  SAL4IRES  EQUITABLES— EXPOSE  DES  MESURES 
PRISES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  MUNICIPALITES— TRA- 
VAIL DES  PREPOSES  DU  GOUVERNEMENT  FEDERAL  AUX  SA- 
LAIRES EQUITABLES  PENDANT  L'ANNEE. 

En  vertu  'd'instructions  du  ministre  du  Travail,  le  ministère  du  Travail  s'est 
efforcé  de  s'enquérir  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  mesures  adoptées  par  les  corps 
publics  par  tout  le  Canada  pour  assurer  aux  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  le  paiement  de  salaires  courants  équitables,  et  la  protection  en  matière  de 
leurs  heures  de  travail  et  autres  conditions  d'emploi.  C'est  pour  cette  fin  que  le  sous- 
ministre  du  Travail  a  adressé  une  lettre  circulaire  dans  l'automne  de  1910,  aux  secré- 
taires provinciaux  des  différentes  provinces,  aux  maires,  aux  secrétaires  des  municipa- 
lités du  Canada  comptant  une  population  de  plus  de  4,000  âmes  d'après  le  dernier  re- 
censement, et  aux  secrétaires  des  commissions  scolaires  dans  les  municipalités  men- 
tionnées ci-dessus.  La  lettre  circulaire  en  question  était  accompagnée  de  formules  en 
blanc  contenant  douze  questions  auxquelles  on  désirait  les  réponses. 

Les  résultats  de  l'enquête  sont  réunis  dans  le  présent  chapitre.  Ils  sont  d'un 
intérêt  spécial  et  indiquent  l'étendue  de  l'introduction  des  principes  de  la  politique 
du  gouvernement  fédéral  relativement  aux  salaires  équitables  dans  les  méthodes  des 
différentes  autorités  du  Canada  concernant  les  questions  industrielles.  Il  a  paru  bon 
d'inclure  dans  ce  chapitre  un  exposé  des  diverses  méthodes  par  lesquelles  la  résolu- 
tion mise  en  vigueur  relativement  aux  différents  contrats  contrôlés  par  le  gouverne- 
ment fédéral.  La  politique  du  gouvernement  fédéral  remonte  à  la  passation  à  la 
Chambre  des  communes  de  la  résolution  concernant  les  salaires  équitables. 

RÉSOLUTION  DES  SALAIRES  ÉQUITABLES. 

Le  12  mars  1909,  une  résolution  dans  les  termes  suivants  fut  présentée  à  la  Cham- 
bre des  communes  du  Canada,  sur  motion  de  l'honorable  William  Mulock,  directeur 
général  des  Postes: — 

Il  est  résolu  que  tous  les  contrats  du  gouvernement  devront  contenir  des  stipula- 
tions dans  le  but  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'ajudication  de 
sous-contrats,  et  que  l'on  devrait  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  assurer  le  paie- 
ment des  salaires  qui  sont  généralement  acceptés  comme  prix  courants  dans  chaque 
métier  pour  les  ouvriers  capables,  dans  le  district  où  le  travail  est  exécuté;  que  cette 
Chambre  approuve  cordialement  ce  programme  et  considère  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  prendre  des    mesures  immédiates  pour  le  mettre  en  vigueur. 

"  Il  est  statué  par  les  présentes  que  le  travail  auquel  s'applique  le  programme  ci- 
desssus  comprend  non  seulement  le  travail  entrepris  par  le  gouvernement  lui-même, 
mais  aussi  tous  les  travaux  aidés  par  des  subventions  à  même  les  fonds  publics  du 
Canada." 

La  résolution  en  question  fut  adoptée  le  17  juillet  suivant.  Le  gouvernement  fédé- 
ral l'accepta  immédiatement  comme  base  de  la  politique  des  salaires  équitables  qui  a 
depuis  été  appliquée  aux  travaux  de  construction  exécutés  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement fédéral  à  la  fabrication  de  certaines  classes  de  fournitures  pour  l'usage  du 
gouvernement  et. aux  travaux  aidés  par  des  subventions  à  même  les  fonds  publics  du 
Canada. 

Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  30  août  1907,  il  est  statué  que: 
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"  1.  Les  entrepreneurs  devront  afficher  dans  un  endroit  en  vue  sur  les  lieux  où 
les  travaux  publics  sont  en  voie  d'exécution,  l'échelle  des  salaires  insérée  dans  leurs 
contrats,  comme  protection  pour  les  ouvriers  employés. 

"  2.  Les  entrepreneurs  devront  tenir  un  compte  des  paiements  faits  aux  ouvriers 
à  leur  emploi,  les  livres  ou  documents  contenant  ce  compte  devant  être  ouverts  à 
l'inspection  des  préposés  au  service  des  salaires  équitables  du  gouvernement  chaque 
fois  que  le  ministre  du  Travail  jugera  à  propos  de  les  faire  examiner." 

Dans  la  revision  de  la  loi  des  chemins  de  fer  en  1903,  on  a  donné  beaucoup  plus 
de  poids  à  la  résolution  des  salaires  équitables  en  insérant  l'article  (n°  205)  exigeant 
le  paiement  des  salaires  aux  prix  courants  aux  ouvriers  occupés  à  la  construction  de 
toute  ligne  de  chemin  de  fer  en  faveur  de  laquelle  le  Parlement  du  Canada  a  voté  de 
l'aide  financière  par  subvention  ou  par  garantie.    L'article  en  question  est  le  suivant  : — 

"Dans  chaque  cas  où  le  Parlement  du  Canada  vote  de  l'aide  financière  par 
voie  de  subsides  ou  garantie  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  tous  les  arti- 
sans, journaliers  ou  autres  personnes  qui  exécutent  le  travail  dans  telle  entreprise 
devront  recevoir  les  salaires  généralement  acceptés  comme  courants  pour  des  ou- 
vriers capables  dans  le  district  où  le  travail  se  poursuit;  et  s'il  n'y  a  pas  de  prix 
courant  établi  dans  ce  district,  alors  un  taux  équitable  et  raisonnable;  et  dans  le 
cas  d'un  conflit  au  sujet  de  ce  qui  constitue  un  prix  courant  équitable  et  raison- 
nable, la  chose  sera  réglée  par  le  ministre,  dont  la  décision  sera  finale. — 3  Edouard 
VII,  c.  58,  art.  205." 

Suivant  l'exemple  du  gouvernement  fédéral,  une  partie  des  provinces  ont  adopté 
de  semblables  dispositions  pour  la  protection  des  ouvriers  employés  dans  des  travaux 
publics  des  provinces.  Une  politique  semblable  a  aussi  été  inaugurée  par  plusieurs 
municipalités  du  Canada. 

POLITIQUE  DES  SALAIRES  EQUITABLES  DU  GOUVERNEMENT  FEDERAL. 

Le  fonctionnement  de  la  politique  des  salaires  équitables  du  gouvernement  fédéral 
peut  être  envisagé  sous  trois  titres  différents: 

(1)  La  préparation  d'échelles  de  taux  des  salaires  courants  à  être  insérées  dans 
les  contrats  du  gouvernement.  :(2)  L'examen  par  les  préposés  aux  salaires  équitables 
des  échelles  de  taux  des  salaires  payés  par  les  entrepreneurs  relativement  à  la  fabri- 
cation de  certaines  classes  de  fournitures  pour  l'usage  du  gouvernement.  (3)  L'en- 
quête sur  les  plaintes  relatives  au  non-paiement  de  taux  courants  de  salaires  ou  à  la 
violation  par  les  entrepreneurs  d'autres  conditions  de  travail  contenues  dans  leurs 
contrats. 

Le  nombre  total  d'échelles  de  salaires  équitables  qui  ont  été  préparées  par  le  gou- 
vernement fédéral  depuis  le  commencement  de  la  politique  ci-dessus  est  de  1900,  dont 
855  ont  été  préparées  pour  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  822  pour 
le  ministère  des  Travaux  publics,  155  pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
et  68  pour  les  autres  ministères. 

Le  nombre  d'échelles  des  salaires  équitables  préparées  pendant  l'année  finissant 
le  31  mars  1911,  est  comme  suit:  190  pour  le  ministère  des  Travaux  publics,  48  pour 
le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  14  pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries,  et  23  pour  les  autres  ministères. 

Les  travaux  auxquels  ces  échelles  se  rapportaient  comprenaient  la  construction 
de  travaux  publics  de  plusieurs  espèces  dang  toutes  les  parties  du  Canada;  parmi  ceux- 
ci  se  trouvaient  des  édifices  publics,  divers  travaux  le  long  des  lignes  de  chemins  de 
fer  du  gouvernement,  des  travaux  sur  les  canaux,  dans  les  ports  et  sur  les  rivières,  etc., 
ainsi  que  la  construction  de  lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  différentes  parties  du 
pays  aidées  par  des  subventions  à  même  les  fonds  publics  du  Canada. 

Dans  la  plupart  des  contrats  auxquels  la  politique  des  salaires  équitables  du  gou- 
vernement fédéral  s'applique,  les  taux  des  salaires  qui  doivent  être  payés  aux  diffé- 
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rentes  classes  de  travail  sont  spécifiés  dans  le  contrat.  Dans  d'autres  cas  où  il  n'existe 
pas  de  taux  établis  dans  le  district  pour  les  classes  de  travail  requis,  une  clause  géné- 
rale est  insérée  afin  d'assurer  que  tous  les  artisans,  journaliers,  ou  autres  personnes 
faisant  du  travail  à  cette  fin  "recevront  les  salaires  qui  sont  généralement  acceptés 
pour  des  ouvriers  capables  dans  le  district  dans  lequel  on  est  en  train  d'exécuter  les 
travaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  taux  courants  dans  ce  district,  alors  un  taux  équitable  et  rai- 
sonnable, et  ils  ne  seront  pas  requis  de  travailler  pendant  des  heures  plus  longues  que 
celles  fixées  par  la  coutume  du  métier  dans  le  district  où  l'on  exécute  les  travaux,  sauf 
pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriété,  ou  d'autres  cas  d'urgence.  Dans  le  cas 
d'une  dispute  au  sujet  de  ce  qui  constitue  un  taux  équitable  et  raisonnable  de  salaires, 
ou  quelles  sont  les  heures  habituelles  de  travail  fixées  par  la  coutume  du  métier,  la 
question  sera  décidée  par  le  ministre  du  Travail,  dont  la  décision  sera  finale.  Ces 
conditions  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  sommes  d'argent  payables  pour  l'usage 
ou  le  louage  de  chevaux  ou  doubles  attelages,  et  les  personnes  ayant  droit  au  paiement 
pour  l'usage  ou  le  louage  de  chevaux  ou  doubles  attelages,  auront  le  même  droit  à 
l'égard  de  l'argent  qui  leur  est  dû  à  cause  de  ces  services  comme  si  ces  sommes  d'ar- 
gent leur  était  payables  pour  salaires". 

MÉTHODE  POUR  PREPARER  L  ECHELLE  DES  SALAIRES  ÉQUITABLES. 

Le  plan  adopté  dans  la  préparation  des  échelles  des  salaires  équitables  est  comme 
suit:  le  ministère  du  gouvernement  qui  est  sur  le  point  de  demander  des  soumissions 
pour  un  contrat,  dans  lequel  on  a  l'intention  d'insérer  l'échelle  des  salaires  équitables, 
envoie  une  demande  au  ministère  du  Travail  pour  faire  préparer  une  telle  échelle. 
Dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  préparer  autrement  l'information  nécessaire,  un  des  pré- 
posés aux  salaires  équitables  est  alors  envoyé  dans  la  localité  où  l'on  doit  exécuter  les 
travaux,  afin  de  connaître  quels  sont  les  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail 
usuels  dans  une  telle  localité  pour  les  ouvriers  appartenant  à  chacune  des  différentes 
classes  qui  seront  probablement  engagées  dans  la  construction  des  travaux  pour  les- 
quels on  demande  des  soumissions.  Le  préposé  prépare  une  échelle  sur  les  faits  re- 
cueillis par  l'enquête  dans  la  localité  exposant  ce  qui  peut  être  considéré  comme  une 
base  équitable  pour  le  minimum  de  salaire  payé  aux  différentes  classes  de  travail. 
Cette  échelle  est  transmise  au  ministère  en  question  pour  être  incorporée  dans  les 
termes  et  les  conditions  du  contrat  proposé.  Les  soumissionnaires  connaissent  donc 
d'avance  les  taux  des  salaires  qu'ils  devront  payer  aux  ouvriers.  A  l'exécution  du 
contrat  l'échelle  est  publiée  dans  la  Gazette  du  Travail 

La  formule  usitée  par  le  ministère  du  Travail  dans  la  transmission  des  échelles 
des  salaires  équitables  aux  autres  ministères  est  la  suivante  : 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL,  CANADA. 

Echelle  des  salaires  courants  et  heures  de  travail  pour  les  différentes  classes  de 

travail  devant  être  employées  relativement  au 

à. . . .' devra  être  insérée  dans  un  contrat  devant 

être  accordée  par  le  ministère  de 

ECHELLE  DES  SALAIRES  EQUITABLES. 


Métier  ou 
classe  de  travail. 


Taux  des  salaires 
minimum. 
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CONDITIONS    DE    TRAVAIL    DANS    LES    CONTRATS    DU    GOUVERNEMENT. 

Les  formules  de  contrat  employées  par  les  différents  ministères  du  gouvernement 
diffèrent  les  unes  des  autres  sous  certains  rapports,  concernant  la  nature  de  l'ouvrage 
qui  doit  être  exécuté.  C'est  aussi  pour  cela  que  les  conditions  de  travail  sont  quelque 
peu  différentes,  dans  le  cas  de  travaux  de  construction,  de  celles  employées  dans  les 
contrats  de  fournitures  pour  les  ministères. 

La  formule  de  contrat  usitée  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  travaux 
de  construction  pourvoit  que  dans  le  cas  où  le  travail  requis  sur  des  travaux  pour 
lesquels  il  n'existe  pas  de  taux  dans  l'échelle  des  salaires  équitables,  l'ingénieur,  ou 
autre  employé  autorisé  par  lui,  peut  fixer  le  taux  minimum  des  salaires  payables  pour 
ces  travaux,  "les  salaires  ne  seront  pas  moindres  que  le  taux  des  salaires  généralement 
acceptés  comme  courants  pour  des  ouvriers  capables  dans  le  même  ou  semblables  mé- 
tiers ou  classes  de  travail  dans  le  district  où  l'on  exécute  les  travaux". 

Il  est  statué  que  l'entrepreneur  devra  afficher  et  tenir  affiché  dans  un  endroit  en 
vue  où  l'on  exécute  les  travaux  l'échelle  des  salaires  équitables  pour  la  protection  des 
ouvriers  employés,  et  devra  également  tenir  un  registre  de  tous  les  paiements  faits  aux 
ouvriers  à  son  emploi,  et  que  les  livres  et  les  documents  dans  lesquels  sont  enregistrés 
ces  paiements  seront  ouverts  à  l'inspection  des  préposés  aux  salaires  équitables  en  tout 
temps  que  le  ministre  du  Travail  pourra  juger  à  propos  de  les  faire  examiner.  Il 
est  également  prévu  que  tous  journaliers  qui  ne  sont  pas  citoyens  ou  habitants  du 
Canada  ne  devront  pas  être  employés  sur  ces  travaux  sans  le  consentement  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Les  entrepreneurs,  avant  d'avoir  droit  au  paiement  de  l'ouvrage  exécuté,  doivent 
fournir  des  rapports  indiquant  les  taux  des  salaires  payés  aux  différentes  classes  de 
travail  employées  pour  le  louage  des  chevaux,  et  indiquant  aussi  tous  les  montants  dus 
par  rapport  au  louage.  Si  aucun  entrepreneur,  après  avoir  été  notifié  par  l'ingénieur, 
manque  de  payer  de  tels  salaires  ou  tel  louage  de  chevaux,  le  ministre  du  ministère 
concerné  peut  lui-même  faire  ces  paiements,  en  les  déduisant  alors  ou  après  des  mon- 
tants dus  à  l'entrepreneur.  L'entrepreneur  doit  aussi,  et  cela  à  ses  dépens,  faire  les 
arrangements  nécessaires  par  rapport  à  l'assainissement  et  à  la  conservation  de  la 
santé  sur  les  travaux.  Il  est  statué  qu'aucune  partie  de  l'ouvrage  ne  sera  faite  à  la 
pièce.  Il  est  de  plus  statué  qu'aucun  sous-contrat  ne  sera  reconnu  par  Sa  Majesté, 
l'entrepreneur  étant  tenu  responsable  pour  l'exécution  convenable  des  travaux  dans 
leur  ensemble. 

CONDITIONS    DES    SALAIRES    ÉQUITABLES    DANS    LES    CONTRATS    SUR    LE     CHEMIN     DE     FER 

TRANSCONTINENTAL. 

Dans  la  formule  officielle  de  contrat  en  usage  relativement  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  Transcontinental-National,  il  est  spécifié  que: 

"  Tous  les  artisans,  journaliers  ou  autres  personnes  qui  font  du  travail  en 
rapport  avec  la  construction  des  ouvrages  en  vertu  du  dit  contrat,  recevront  tels 
salaires  qui  sont  généralement  acceptés  comme  courants  pour  des  ouvriers  capa- 
bles dans  le  district  où  l'on  exécute  l'ouvrage,  et  s'il  n'existe  pas  de  taux  courants 
dans  un  tel  district,  alors  un  taux  équitable  et  raisonnable,  et,  dans  le  cas  de  dis- 
pute au  sujet  de  ce  qui  constitue  un  taux  courant  ou  équitable  et  raisonnable,  la 
chose  sera  déterminée  par  les  commissaires,  dont  la  décision  sera  finale. 

"  Cette  entente   est  sujette   aux   règlements   maintenant  en  vigueur   ou   qui 
pourront  être  passés  en  tout  temps  ci-après  durant  la  construction  des  travaux  en 
vertu  desquels  ce  contrat  existe,  fait  sous  l'autorité  du  ministère  du  Travail,  et 
qui  s'applique  ou  s'appliquera  à  de  tels  travaux." 
Il  est  de  plus  spécifié  dans  les  contrats  du  chemin  de  fer  Transcontinental  que  : 

"  Tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat  seront  sujets  aux  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  la  conservation  de  la  santé  sur  les  travaux  publics  et 
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à  tous  les  règlements  faits  ou  passés  ci-après  conformément  à  la  dite  loi,  ou  par 
toute  autre  autorité  légitime,  et  applicable  à  ces  travaux,  et  à  tous  les  règlements 
qui  peuvent  être  adoptés  par  les  commissaires  relativement  à  l'assainissement  ou 
à  la  conservation  de  la  santé  sur  des  travaux  publics. 

"  L'entrepreneur  fera  à  ses  dépens  des  arrangements  nécessaires  pour  la 
surveillance  médicale  et  sanitaire  de  tous  ses  employés.  Il  devra  employer  à  cette 
fin  des  médecins  dûment  qualifiés,  fournir  les  médicaments,  instruments  de  chi- 
rurgie et  installation  hospitalière  nécessaire,  et  cela  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur 
en  chef. 

"  Les  devoirs  du  personnel  médical  ne  comprendront  pas  seulement  les  soins 
aux  malades  et  aux  blessés,  mais  aussi  l'inspection  des  arrangements  sanitaires 
de  tous  les  camps,  demeures  et  travaux,  au  moins  une  fois  par  mois  ou  plus  sou- 
vent, si,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur,  la  chose  est  nécessaire." 

"  L'entrepreneur  a  la  permission  de  faire  des  déductions  sur  les  salaires  des 
employés  comme  compensation  pour  une  telle  surveillance  médicale. 
L'article  29  de  la  formule  de  contrat  pourvoit  comme  suit  : 

"  L'entrepreneur  devra  payer  promptement  pour  tous  ouvrages,  services,  maté- 
riaux dans  ou  aux  environs  de  la  construction  des  travaux,  et  tons  les  paiements 
à  cette  fin  seront  faits  par  l'entrepreneur  au  moins  aussi  souvent  que  les  paie- 
ments sont  faits  par  les  commissaires  à  l'entrepreneur,  et  dans  le  cas  de  défaut  en 
tout  temps  par  l'entrepreneur  de  le  faire,  les  commissaires  peuvent  retenir  sur  tout 
argent  dû  à  l'entrepreneur  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  un  tel  montant  que  l'in- 
génieur en  chef  peut  juger  suffisant  pour  faire  tels  paiements.  Si  l'ingénieur  fait 
rapport  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  ces  paiements  ne  soient  pas  faits  prompte- 
ment par  l'entrepreneur,  les  commissaires  peuvent  payer  pour  tous  tels  travaux,  ser- 
vices et  matériaux  à  partir  d'une  date  à  une  autre  tout  montant  qui  peut  être  paya- 
ble et  peut  charger  le  dit  montant  à  l'entrepreneur,  et  l'entrepreneur  s'engage  avec 
les  commissaires  à  rembourser  immédiatement  toute  somme  ainsi  payée.  Avant 
que  l'arrangement  final  soit  fait  entre  les  parties  pour  ouvrage  exécuté  et  matériaux 
fournis  en  vertu  de  ce  contrat,  l'entrepreneur  devra  produire  et  fournir  une  preuve 
suffisante  aux  commissaires  que  le  dit  ouvrage  et  toute  autre  propriété  des  com- 
missaires sur  laquelle  le  dit  ouvrage  peut  avoir  été  construit  et  toutes  les  struc- 
tures sont  libres  et  claires  de  toute  responsabilité  de  travail,  main-d'œuvre,  ma- 
tériaux ou  autrement,  et  qu'aucune  réclamation  n'existe  par  rapport  à  laquelle  le 
dit  travail  ou  propriété  des  commissaires  pourrait  être  saisi.  Et  l'entrepreneur 
devra  protéger  et  tenir  à  l'abri  de  toute  responsabilité  les  commissaires  et  toute 
leur  propriété  de  toutes  espèces  de  responsabilité  découlant  de  travail,  services 
exécutés  et  matériaux  fournis  ou  autrement  et  de  tous  matériaux  employés  sur 
les  travaux." 

CLAUSE  DES   SALAIRES  EQUITABLES  SUR  LE  GRAND-TRONC. 

On  a  aussi  inséré  des  dispositions  dans  les  contrats  pour  la  protection  de  la  main- 
d'œuvre  employée  sur  la  division  ouest  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  qui  est 
maintenant  en  voie  de  construction  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

La  clause  des  salaires  équitables  qui  a  été  incorporée  dans  les  contrats  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  est  la  suivante  : 

"  Tous  les  artisans,  journaliers  ou  autres  personnes  employés  dans  la 
construction  de  travaux  faits  en  vertu  du  présent  contrat  recevront  les  salaires 
qui  sont  généralement  acceptés  comme  courants  pour  des  ouvriers  capables  dans 
le  district  dans  lequel  on  exécute  le  travail.  S'il  n'existe  pas  de  taux  courants 
dans  un  tel  district,  alors  un  taux  équitable  et  raisonnable,  et,  dans  le  cas  de  dis- 
pute au  sujet  de  ce  qui  constitue  le  taux  courant  ou  un  taux  équitable  et  raison- 
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nable,  la  question  sera  déterminée  par  le  ministre  du  Travail,  dont  la  décision 
sera  finale." 

CONDITIONS  POUR  ÉVITER  LA  PRESSURATION    (SWEATING). 

Le  ministère  des  Postes  a  été  le  premier  des  ministères  du  gouvernement  fédéral 
à  insérer  dans  ses  contrats  des  clauses  pour  éviter  le  système  de  pressuration.  Des 
dispositions  à  cette  fin  furent  insérées  par  ce  ministère  avant  la  passation  par 
la  Chambre  des  communes  en  1900  de  la  résolution  des  salaires  équitables.  En  1901, 
des  mesures  furent  prises  par  le  directeur  général  des  Postes  d'alors  afin  d'assurer  que 
non  seulement  dans  l'ouvrage  exécuté  en  vertu  d'un  contrat  par  ce  ministère,  mais 
aussi  dans  toutes  les  classes  de  fournitures  achetées,  il  faudrait  voir  à  ce  que  les  per- 
sonnes ayant  le  contrat  pour  ces  fournitures  paient  des  gages  équitables  à  leurs  em- 
ployés et  remplissent  leur  contrat  dans  des  conditions  équitables. 

Depuis  le  commencement  de  cette  politique,  des  fournitures  pour  un  montant  de 
$1,108,694.73  ont  été  livrées  au  ministère  des  Postes  en  vertu  de  contrats,  ou  par  achats, 
sujets  aux  conditions  pour  la  protection  du  travail  fourni  dans  leur  confection.  La  va- 
leur pour  de  telles  fournitures  durant  l'année  finissant  le  31  mars  1911  a  été  de 
$133,864.98.  Dans  tous  ces  contrats,  les  entrepreneurs  doivent  fournir  au  ministère 
des  Postes  des  états  des  taux  des  salaires  payés  aux  ouvriers  employés  dans  ces  tra- 
vaux, ces  états  étant  subséquemment  soumis  aux  préposés  des  salaires  équitables  du 
ministère  du  Travail  pour  examen. 

En  vue  d'éviter  le  système  de  pressuration  et  dans  le  but  d'assurer  aux  ouvriers  la 
paiement  de  salaires  équitables,  et  l'exécution  de  l'ouvrage  dans  des  conditions  sani- 
taires convenables,  les  contrats  pour  uniformes  militaires  et  autres  fournitures  mili- 
taires ont  aussi  été  faits  sujets  aux  règlements  spécifiés.  On  est  d'avis  que  cela  a  été 
d'une  grande  valeur  pour  les  ouvriers  concernés. 

ENQUÊTE    SUR   LES    PLAINTES. 

La  procédure  adoptée  relativement  aux  plaintes  au  sujet  de  la  violation  des  condi- 
tions des  salaires  équitables  dans  tout  contrat  est  la  suivante:  Quand  une  plainte  a 
d'abord  été  reçue  par  le  ministère  du  Travail,  le  ministère  du  gouvernement  affecté 
est  informé  de  la  nature  de  la  plainte,  et  si  les  circonstances  l'exigent,  le  ministère 
du  Travail,  à  la  demande  du  ministère  concerné,  fait  tenir  une  enquête  spéciale.  Dans 
un  tel  cas,  un  des  préposés  aux  salaires  équitables  doit  être  envoyé  dans  la  localité 
d'où  viennent  les  plaintes  pour  tenir  une  enquête.  Son  rapport  est  alors  soumis  au 
ministre  du  Travail,  puis  subséquemment  transféré,  avec  la  recommandation  du  mi- 
nistère, au  ministère  du  gouvernement  par  lequel  le  contrat  a  été  accordé,  et  qui  doit 
agir  selon  que  les  circonstances  le  demandent.  Des  tableaux  ont  été  publiés  dans  les 
rapports  annuels  du  ministère  du  Travail,  faisant  connaître  la  nature  des  enquêtes 
les  plus  importantes  tenues  par  les  préposés  aux  salaires  équitables  dans  les  années 
successives,  la  nature  des  réclamations  qui  leur  ont  été  faites,  et  la  façon  dont  elles 
ont  été  réglées. 

Règlements  provinciaux  des  salaires  équitables. 

On  a  acquis  la  certitude,  au  moyen  de  l'enquête  spéciale  mentionnée  plus  haut, 
que  les  provinces  suivantes  du  Canada  ont  adopté  les  règlements  des  salaires  équita- 
bles, savoir:  le  Nouveau-Brunswick,  Québec,  Ontario,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan, 
l'Alberta  et  la  Colombie-Britannique. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  bien  qu'aucune  résolution  n'ait  été  adoptée  relative- 
ment aux  salaires  et  aux  heures,  les  taux  des  salaires  existants  de  la  localité  particu- 
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lière  sont  payés  pour  le  travail  à  la  journée  employé  sur  les  travaux  publics.  Une 
disposition  est  insérée  dans  tous  les  contrats  du  gouvernement  stipulant  que  si  l'en- 
trepreneur ne  paie  pas  le  montant  qu'il  doit  pour  salaires  ou  fournitures,  le  gouverne- 
ment peut  payer  et  en  porter  le  montant  au  comptet  de  l'entrepreneur. 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  on  a  constaté  qu'il  n'existait  pas  de  règlements 
concernant  les  salaires  ou  les  heures  de  travail  à  observer  dans  l'exécution  de  travaux 
publics,  soit  pour  le  travail  à  la  journée  ou  à  l'entreprise. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Au  Nouveau-Brunswick  en  vertu  d'une  loi  de  l'Assemblée  et  des  instructions  du 
gouvernement,  on  a  l'autorité  nécessaire  pour  l'insertion  dans  les  contrats  d'une  clause 
générale  dans  les  termes  suivants: 

"Les  salaires  devant  être  payés  aux  journaliers  engagés  sur  les  travaux 
seront  les  salaires  généralement  acceptés  comme  salaires  courants  dans  chaque 
métier  pour  des  ouvriers  capables  dans  le  district  où  l'on  fait  des  travaux.  Et, 
de  plus,  l'entrepreneur  s'engage  à  afficher  dans  un  endroit  public  près  de  l'endroit 
où  l'on  exécute  les  travaux,  sur  une  feuille  de  papier,  les  salaires  payés  pour  les 
différentes  espèces  d'ouvrage." 
Ces  dispositions  s'appliqueront  aussi  à  l'ouvrage  fait  à  la  journée. 

QUÉBEC. 

A  Québec,  l'Assemblée  législative  a  adopté  une  résolution  le  14  avril  1908,  sur 
une  motion  de  l'honorable  L.  A.  Taschereau,  ministre  des  Travaux  publics  et  du  Tra- 
vail, dans  les  termes  suivants: 

"Que  tous  les  contrats  du  gouvernement  devraient  contenir  les  conditions 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se  produire  dans  les  sous-con- 
trats, et  que  tout  effort  possible  devrait  être  fait  pour  payer  aux  ouvriers  les  sa- 
laires courants  dans  la  localité  où  l'ouvrage  se  poursuit,  tels  que  payés  à  des  ou- 
vriers capables,  et  que  cette  Chambre  appuie  cordialement  une  telle  politique 
et  considère  que  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  donner  un  effet  immédiat  à 
cette  résolution." 

En  vertu  de  la  procédure  suivie  par  les  autorités  provinciales  pour  l'observance 
des  règlements  ci-dessus,  les  inspecteurs  des  manufactures  de  la  province  reçoivent 
instruction  de  faire  rapport  au  ministère  concerné  sur  toute  insuffisance  dans  le  paie- 
ment des  salaires  par  les  entrepreneurs.  Les  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs 
sur  des  travaux  publics  pourront  formuler  une  plainte  au  sujet  de  toute  violation  des 
règlements  des  salaires  équitables  qui  aura  pu  se  produire  dans  l'exécution  de  tout 
contrat. 

La  clause  des  salaires  équitables  qui  est  insérée  dans  les  contrats  de  travaux  pu- 
blics est  dans  les  termes  suivants: 

"Dans  l'exécution  de  son  contrat,  l'entrepreneur  paiera  à  toutes  les  personnes 
employées  par  lui  dans  l'exécution  des  dits  travaux,  des  salaires  raisonnables,  et 
devra  se  conformer  en  tous  points  à  la  résolution  concernant  les  salaires  des  ou- 
vriers adoptée  par  l'Assemblée  législative  à  la  session  de  1908." 

ONTARIO. 

Dans  Ontario  on  a  passé  une  loi,  en  1896,  qui  pourvoyait  au  paiement  de  salaires 
pour  le  travail  fait  dans  la  construction  de  travaux  publics  par  les  employés  des  en- 
trepreneurs ou  sous-entrepreneurs  à  même  les  garanties  déposées  encre  les  mains  du 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  55 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

gouvernement.  Une  liste  des  employés  doit  être  fournie  par  les  entrepreneurs  quand 
on  en  fait  la  demande.  Le  gouvernement  peut  retenir  une  partie  de  toute  subvention 
accordée  pour  la  construction  de  tout  chemin  de  fer  ou  autre  ouvrage  et  peut  payer 
les  salaires  à  même  ces  fonds.  Toutes  les  lois  comportant  des  subventions  aux  che- 
mins de  fer  pourvoient  au  paiement  des  taux  de  salaires  courants  et  à  la  protec- 
tion contre  les  prix  excessifs  pour  la  pension  et  le  logement,  et  pour  l'obser- 
vance de  règlements  sanitaires  dans  les  camps  de  construction.  Le  4  avril  1900,  une 
résolution  concernant  les  salaires  équitables  semblable  à  celle  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  12  mars  1900,  fut  passée  par  la  Législature  d'Ontario.  Dans  les  travaux 
publics  de  la  province  d'Ontario,  exécutés  à  l'entreprise  ou  à  la  journée,  une  disposi- 
tion existe  pour  le  paiement  des  taux  de  salaires  de  l'union  aux  ouvriers  employés. 
Dans  le  cas  de  contrats  une  clause  générale  est  insérée  dans  les  termes  suivants  : 

"  L'entrepreneur  ou  les  entrepreneurs  auxquels  se  contrat  est  accordé  doivent 
payer  aux  hommes  employés  sur  les  travaux  les  taux  de  salaires  de  l'union." 

COMMISSION    DU    CHEMIN    DE    FER    TEMISKAMING    &    NORTHERN. 

La  loi  du  chemin  de  fer  Temishaming  &  Northern  Ontario  contient  la  clause  sui- 
vante concernant  les  taux  des  salaires  qui  doivent  être  payés  aux  ouvriers  par  la  com- 
mission du  chemin  de  fer  Temishaming  &  Northern  Ontario  : — 

"Les  ouvriers,  les  journaliers  et  les  serviteurs  employés  à  la  construction  ou 
à  l'exploitation  du  dit  chemin  et  travaux  recevront  de  tels  taux  de  salaires  qui 
peuvent  être  concurremment  payables  aux  ouvriers,  journaliers  et  serviteurs  en- 
gagés dans  des  occupations  semblables  dans  le  district  dans  lequel  ce  chemin  de 
fer  et  ces  travaux  sont  construits  et  exploités." 

Conformément  à  cela,  une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats  passés 
par  la  commission  du  chemin  de  fer  Temishaming  &  Northern  Ontario  dans  les  ter- 
mes suivants: — 

"L'entrepreneur  ne  pourra  en  aucun  temps,  relativement  au  dit  ouvrage,  ou 
dans  toute  affaire  provenant  ou  se  rattachant  à  ce  contrat,  employer  toute  personne 
ou  personnes  en  contravention  à  la  loi  concernant  le  travail  étranger  ou  les  dispo- 
sitions de  la  loi  des  chemins  de  fer  d'Ontario  concernant  l'emploi  du  travail  étran- 
ger, et  devra  payer  aux  ouvriers,  journaliers  ou  engagés  employés  sur  ou 
dans  les  environs  de  l'ouvrage,  de  tels  taux  de  salaires  qui  seront  concurremment 
payables  aux  ouvriers,  journaliers  et  serviteurs  engagés  dans  des  occupations 
semblables  dans  le  district  dans  lequel  le  dit  ouvrage  sera  exécuté,  et  il  sera  res- 
ponsable pour  l'observance  par  tous  les  sous-entrepreneurs  de  leur  part  des  dispo- 
sitions de  cette  clause,  et  dans  le  cas  de  la  commission,  qui  sera  le  seul  juge  absolu 
et  en  dernier  ressort  dans  ces  matières,  étant  satisfaite  en  tout  temps  que  l'entre- 
preneur ou  tout  sous-entrepreneur  a  été  coupable  d'aucune  violation  des  disposi- 
tions de  cette  clause,  cela  aura  le  droit  de  temps  à  autre,  et  aussi  sou- 
vent qu'elle  aura  lieu  de  croire  qu'une  telle  violation  a  eu  lieu,  de  retenir  tous 
paiements  à  l'entrepreneur  jusqu'à  ce  que  telle  violation  d'aucune  des  disposi- 
tions de  cette  clause  ait  cessé,  et  jusqu'à  ce  que  telle  réparation  exigée  par  la  com- 
mission ait  été  faite  pour  toute  telle  violation,  et  étant  notifié  par  la  commission 
de  toute  telle  violation,  il  sera  du  devoir  de  l'ingénieur  de  retenir  tous  les  certi- 
ficats à  l'entrepreneur  jusqu'à  ce  que  la  commission  soit  satisfaite  que  telle  viola- 
tion à  pris  fin,  et  jusqu'à  ce  que  réparation  ait  été  faite  à  la  satisfaction  de  la 
commission  comme  il  est  dit  plus  haut." 

MANITOBA. 

Dans  le  Manitoba,  une  résolution  de  salaires  équitables  fut  adoptée  par  la  lé- 
gislature  provinciale    en    février    1907.      En   vertu    de    la   loi    ci-dessus,    des    dispo- 
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sitions  ont  été  insérées  dans  tous  les  contrats  du  gouvernement  de  toute  description 
pour  la  protection  du  travail  employé.  Une  échelle  est  insérée  dans  tous  les  contrats 
pourvoyant  aux  taux  minimums  spécifiés  qui  doivent  être  payés  aux  différentes  classes 
de  travail  devant  être  employées  et  le  nombre  maximum  d'heures  par  jour.  L'échelle 
doit  inclure  toutes  les  classes  de  travail  requis  pour  l'exécution  de  l'ouvrage,  mais  si 
aucun  travail  est  requis  qui  n'est  pas  prévu  dans  l'échelle,  le  ministre  ou  l'officier 
nommé  par  lui  a  le  pouvoir  de  fixer  un  taux  minimum  de  salaires  payables  par  rapport 
à  un  tel  travail,  "lequel  taux  minimum  ne  sera  pas  moindre  que  le  taux  des  salaires 
généralement  acceptés  comme  courants  dans  chaque  métier  ou  classe  de  travail  pour 
des  ouvriers  capables  dans  le  district  où  l'on  exécute  les  travaux".  Il  est  statué 
aussi  qu'aucune  partie  de  l'ouvrage  ne  sera  faite  à  la  pièce;  que  tous  les  ouvriers 
employés  seront  habitants  du  Canada,  à  moins  que  le  ministre  ne  soit  d'opinion  que 
l'on  est  dans  l'impossibilité  de  trouver  du  travail  canadien  ou  qu'il  existe  d'autres  cir- 
constances spéciales  qui  rendraient  l'application  de  cette  politique  contraire  à  l'intérêt 
public;  que  chaque  fois  que  le  préposé  aux  salaires  équitables  n'est  pas  satisfait  en 
ce  qui  regarde  les  salaires  payés,  il  aura  le  pouvoir  d'examiner  les  feuilles  de  présence 
et  les  listes  de  paye  ;  qu'une  échelle  des  salaires  payés  aux  différentes  classes  de  travail 
employé  sera  affichée  dans  un  endroit  visible;  que  l'entrepreneur  fournira  au  moins 
une  fois  la  semaine  un  rapport  indiquant  les  détails  de  tous  salaires  non  payés  ;  et  que 
si  aucune  personne  employée  sur  les  travaux  est  payée  à  un  taux  moindre  que  celui 
spécifié  dans  l'échelle,  le  ministre  pourra  déduire  cette  insuffisance  de  l'argent  dû  à 
l'entrepreneur,  ou  bien  le  retenir  pour  l'usage  du  ministère  ou  le  payer  aux  ouvriers. 
Un  préposé  aux  salaires  équitables  est  employé  par  le  gouvernement  du  Manitoba  en 
vertu  de  l'autorité  du  ministère  des  Travaux  publics  pour  assurer  l'observance  des 
salaires  équitables  et  des  autres  conditions  pour  la  protection  du  travail  employé. 


SASKATCHEWAN. 

Dans  la  Saskatchewan,  tout  ouvrage  fait  en  vertu  de  l'autorité  du  ministère  des 
Travaux  publics  est  exécuté  à  l'entreprise,  et  l'ouvrage  en  vertu  de  l'autorité  du  mi- 
nistère des  Chemins  de  fer  et  Téléphones  est  généralement  exécuté  par  le  travail  à  la 
journée.  Tous  les  contrats  demandent  les  taux  des  salaires  établis  dans  le  district  où 
l'on  exécute  l'ouvrage,  et  dans  certains  cas  les  heures  de  travail  sont  également  régle- 
mentées, les  mêmes  dispositions  étant  applicables  au  travail  à  la  journée.  Cette  poli- 
tique a  été  adoptée  en  1905,  par  ordre  de  l'honorable  Walter  Scott,  premier  ministre 
et  ministre  des  Travaux  publics,  et  a  été  plus  tard  insérée  dans  d'autres  contrats  par 
ordre  des  ministres  en  charge  des  différents  ministères  faisant  des  travaux  publics. 
Elle  s'applique  à  des  travaux  tels  qu'édifices  publics,  chemins,  ponts,  et  construction 
de  lignes  de  téléphone.  La  clause  générale  qui  est  insérée  dans  les  contrats  est  la 
suivante: — 

"L'entrepreneur  n'emploiera  que  des  ouvriers  habiles  et  expérimentés  et  leurs 

apprentis,  et  ne  paiera  pas  moins  que  les  taux  des  salaires  payés  dans  la  localité 

où  l'on  exécute  l'ouvrage.     Autant  que  possible  on  n'emploiera  que  des  ouvriers 

canadiens  sur  l'ouvrage." 

Une  clause  est  aussi  insérée  dans  tous  les  contrats  du  gouvernement,  donnant  au 
ministre  le  pouvoir  de  payer  toute  réclamation  faite  par  les  ouvriers  pour  salaires  dus, 
les  montants  ainsi  payés  devant  être  considérés  comme  un  paiement  fait  à  l'entrepre- 
neur. Dans  les  contrats  concernant  la  construction  de  ponts,  une  clause  existe  fixant 
un  taux  minimum  de  20  cents  l'heure  pour  les  journaliers,  et  40  cents  l'heure  pour 
attelages  doubles.  Un  préposé  aux  salaires  équitables  est  employé  par  le  gouvernement 
provincial  pour  assurer  l'observance  de  la  clause  des  salaires  équitables. 
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ALBERTA. 

Dans  l'Alberta,  depuis  1906  des  règlements  du  ministère  ont  pourvu  à  la  protec- 
tion des  ouvriers  dans  les  travaux  à  l'entreprise  ou  à  la  journée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taux  des  salaires  qui  doivent  être  payés;  les  heures  de  travail  étant  régies 
par  les  règlements  de  l'union  locale  du  travail.  Ceci  s'applique  à  la  construction 
d'édifices  et  de  téléphones.  Aucune  échelle  de  taux  de  salaires  et  d'heures  de  travail 
devant  s'appliquer  aux  différents  métiers  ou  classes  de  travail  employé  n'est  insérée 
dans  les  contrats  du  gouvernement,  mais  une  clause  générale  est  employée  à  sa  place 
dans  les  termes  suivants: — 

"Il  est  bien  compris  que  les  entrepreneurs  ont  accepté  ce  contrat  sur  l'en- 
tente qu'ils  paieront  aux  journaliers,  aux  ouvriers  et  aux  artisans  employés  par 
eux  les  taux  courants  de  salaires  de  ces  journaliers,  ouvriers  et  artisans  dans  la 
localité  où  ils  sont  employés." 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Dans  la  Colombie-Britannique,  l'Assemblée  législative  a  adopté  une  résolution  en 
1900,  dans  les  termes  suivants  : — 

"  Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  tous  les  contrats  du  gouvernement  de- 
vraient contenir  de  telles  conditions  qui  préviendront  les  abus  pouvant  se  pro- 
duire en  passant  de  tels  sous-contrats,  et  que  tous  les  efforts  possibles  devraient 
être  tentés  pour  assurer  le  paiement  de  salaires  tels  que  généralement  acceptés 
comme  courants  dans  chaque  métier  pour  des  ouvriers  et  des  journaliers  compé- 
tents dans  le  district  où  l'on  exécute  les  travaux;  et  qu'il  est  résolu  par  la  pré- 
sente que  l'ouvrage  auquel  la  politique  ci-dessus  s'applique  ne  comprendra  pas 
seulement  les  travaux  entrepris  par  le  gouvernement  lui-même,  mais  aussi  les  tra- 
vaux subventionnés  par  la  province  et  tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  fran- 
chise accordée  par  le  gouvernement,  et  que  la  politique  dont  il  est  question  plus 
hav+  sera  appliquée  à  tout  ministère  du  service  public  et  à  tous  ceux  qui  exécutent 
maintenant  des  travaux  pour  le  gouvernement. 

"  Aussi,  que  dans  tous  les  contrats,  baux  et  concessions,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  passes  par  le  gouvernement,  il  soit  pris  des  dispositions  pour  qu'aucun 
Chinois  ou  Japonais  ne  soit  engagé  sur  ces  travaux." 

En  1903  la  législature  a  adopté  la  résolution  suivante  concernant  les  heures  de 
travail  : — 

"  Qu'à  l'avenir  neuf  heures  et  pas  plus  constitueront  une  journée  de  travail 
pour  tous  les  contremaîtres,  ouvriers  ou  journaliers  employés  directement  par  le 
gouvernement  sur  chemins,  rues,  quais  ou  ponts." 

Ces  dispositions  sont  appliquables  à  toutes  espèces  de  travaux,  qu'ils  soient  exécu- 
tés en  vertu  de  contrat  ou  par  travail  à  la  journée,  les  règlements  concernant  les  heures 
de  travail  étant  appliqués  chaque  fois  qu'il  sera  possible. 

Conformément  à  la  première  résolution  mentionnée,  une  clause  est  insérée  dans 
tous  les  contrats,  dans  les  termes  suivants: — 

"  L'entrepreneur  devra  payer  à  toutes  les  personnes  employées  par  lui  sur  les 
travaux  pas  moins  que  les  salaires  courants  (à  la  date  de  sa  soumission)  dans  le 
district  dans  lequel  on  exécute  les  travaux  pour  des  ouvriers  et  des  journaliers 
capables;  et  il  devra  payer  de  tels  salaires  en  argent,  durant  la  poursuite  des 
travaux,  le  ou  avant  le  quinze  de  chaque  mois,  et  toutes  les  balances  le  ou  avant 
l'expiration  du  mois  après  le  parachèvement  du  contrat. 

"  S'il  arrivait  à  l'entrepreneur  de  ne  pas  payer  de  tels  salaires  comme  il  est 
dit  plus  haut,  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  les  payer  à  ces  personnes  et 
déduire  un  tel  montant  ou  montants  de  l'argent  dû,  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  à 
l'entrepreneur.     Et  tels  paiements   seront   considérés   comme   faits   à   l'entrepre- 
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neur,  et  auront  l'effet  d'une  quittance  pour  autant  sur  l'argent  dû,  ou  sur  le  point 
de  le  devenir,  à  l'entrepreneur." 

Si  l'on  fait  rapport  au  gouvernement  provincial  que  l'objet  de  ces  résolutions  a 
été  violé,  des  enquêtes  sont  immédiatement  instituées,  et  si  ces  rapports  sont  confir- 
més la  contravention  est  corrigée. 

Règlements  municipaux  concernant  les  salaires  équitables. 

Dans  cet  exposé  des  méthodes  suivies  dans  les  municipalités  qui  ont  fourni  l'in- 
formation, pour  faire  observer  l'esprit  du  principe  des  salaires  équitables,  les  muni- 
cipalités sont  classées  selon  leur  position  géographique  en  allant  de  l'est  à  l'ouest. 

HALIFAX,    N.-E. 

En  1908,  le  conseil  de  ville  de  Halifax  fixa  le  taux  minimum  actuel  des  salaires 
pour  ouvrage  exécuté  par  le  travail  à  la  journée  relativement  à  toute  contruction  et 
travaux  pour  sa  protection,  les  heures  de  travail  (neuf)  ayant  été  fixées  par  ce  corps  en 
1895.  Aucune  dispositioin  n'existe  dans  les  contrats  pour  la  protection  du.  travail  à 
être  employé,  vu  que  tous  les  ouvrages,  sauf  les  édifices  sont  exécutés  à  la  journée. 

SYDNEY,   N.-E. 

Une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Sydney  le  2  juillet  1909, 
dans  les  termes  suivants  : — 

"  Dans  tous  les  contrats  qui  seront  passés  à  l'avenir  par  la  ville  pour  l'exécu- 
tion desquels  il  faudra  nécessairement  employer  du  travail  dans  la  ville,  les  clauses 
conditionnelles  suivantes  seront  insérées: — 

"  1.  Une  échelle  de  salaires  équitables  fixée  annuellement  le  ou  avant  le 
quinzième  jour  de  juillet  de  chaque  année  par  un  comité  spécial  du  conseil  et  un 
comité  du  conseil  des  métiers  du  travail; 

"  2.  Une  disposition  spéciale  contre  la  faculté  de  passer  des  sous-contrats 
sans  le  consentement  de  la  ville,  et  dans  le  cas  de  consentement  au  sous-contrat 
que  tous  les  termes  du  contrat  soient  obligatoires  pour  le  sous-entrepreneur; 

"  3.  Que  l'on  emploie  de  préférence  des  journaliers  demeurant  dans  la  ville 
de  Sydney; 

"  4.  Telles  autres  dispositions,  que  le  comité  en  charge,  pourra  juger  essen- 
tielles pour  l'accomplissement  efficace  de  l'objet  que  l'on  a  en  vue." 
Ces  règlements  sont  applicables  à  tout  ouvrage  fait  en  vertu  de  contrat,  tel  qu'édi- 
fices nouveaux,  prolongement  d'égouts,  et  trottoirs  et  ruisseaux  en  béton. 

Conformément  à  la  résolution  ci-dessus,  une  échelle  spécifiant  les  taux  des  salaires 
et  les  heures  de  travail  est  insérée  dans  les  contrats,  aussi  bien  que  d'autres  conditions 
de  travail,  dont  la  suivante  est  donnée  comme  exemple: — 

"  Les  conditions  suivantes  sont  incorporées  dans  le  devis  et  en  formeront 
partie: — 

"  1.  L'entrepreneur  ne  pourra  pas  transférer  ce  contrat  ou  aucune  de  ses  par- 
tics  pour  l'exécution  d'une  partie  ou  de  tout  l'ouvrage  inclus  dans  ce  contrat  sans 
le  consentement  du  conseil  de  ville,  et  si  ce  transfert  est  accepté  par  le  conseil  de 
ville  tous  les  autres  termes  du  contrat  seront  obligatoires  pour  les  sous-entrepre- 
neurs. 

"2.  Tous  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux  compris  dans  le  contrat  et 
devant  être  exécutés  conformément  au  dit  contrat  seront  des  habitants  de  la  ville 
de  Sydney,  à  moins  que  le  bureau  des  travaux  publics  ne  soit  d'avis  qu'on  ne 
peut  pas  se  procurer  de  travail  local  on   que  des  éventualités  ou  autres  circons- 
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tances  spéciales  existent  qui  rendraient  la  mise  en  vigueur  de  la  condition  ci-des- 
sus contraire  à  l'intérêt  public  relativement  à  l'emploi  du  travail  des  habitants. 

'•  o.  Aucun  ouvrier  employé  sur  le  dit  ouvrage  ne  recevra  en  aucun  temps  un 
salaire  moindre  que  le  taux  minimum  des  salaires  indiqué  dans  l'échelle  suivante 
des  salaires  équitables." 

Ici  une  liste  des  classes  de  travail  à  être  employé,  des  taux  minimums  des  salaires 
à  être  payés  et  du  nombre  maximum  des  heures  de  travail  est  insérée.  Une  violation 
de  l'échelle  des  salaires  équitables  est  considérée  comme  une  rupture  de  contrat.  Les 
ouvriers  concernés  formulent  une  plainte  au  conseil  des  métiers  et  du  travail  quand 
cela  est  nécessaire. 

TRURO,   N.-E. 

Tout  ouvrage  à  Truro  est  exécuté  par  le  travail  à  la  journée  en  vertu  de  résolu- 
tion spéciale  du  conseil  à  telles  époques  et  selon  que  les  conditions  l'exigent.  Autant 
que  possible,  on  emploie  les  contribuables  de  la  ville,  les  taux  des  salaires  étant  fixés 
par  l'ingénieur  de  la  ville.  Il  est  déclaré  que  les  taux  des  salaires  et  les  heures  de 
travail  sur  les  travaux  de  la  municipalité  sont  ceux  qui  ont  cours  dans  le  district. 

FREDERICTON,    N.-B. 

Il  n'existe  pas  de  règlements  concernant  les  taux  des  salaires  ou  les  heures  de 
travail  des  ouvriers  employés  par  la  ville  de  Fredericton,  soit  en  vertu  d'un  contrat  ou 
par  le  travail  à  la  journée.  Les  entrepreneurs,  toutefois,  sont  généralement  requis  de 
donner  la  préférence  pour  le  travail  aux  contribuables  et  de  payer  les  taux  courants  de 
salaires. 

SAINT- JEAN,  N.-B. 

En  1905,  le  conseil  a  fixé  par  un  vote  le  taux  des  salaires  pour  le  travail  à  la  jour- 
née employé  par  la  ville  de  Saint-Jean,  relativement  aux  travaux  pour  l'eau,  les  égouts, 
les  rues,  les  traverses  et  les  quais.  Aucune  disposition  n'existe  dans  les  contrats  con- 
cernant les  taux  des  salaires  ou  les  heures  de  travail. 

CHARLOTTETOWN,  I.-P.-E. 

Tout  ouvrage  en.  vertu  de  l'autorité  de  la  ville  de  Cbarlottetown  est  exécuté  par 
le  travail  à  la  journée.  On  passe  des  résolutions  annuellement  au  conseil  pour  fixer 
les  taux  des  salaires  qui  doivent  être  payés  à  tous  les  ouvriers  employés  par  la  ville 
relativement  à  toutes  les  réparations  et  à  l'entretien  de  la  prjp.-iéré,  trottoirs  en  bétoj' 
et  rues  en  macadam. 

MONTRÉAL,  QUE. 

En  avril  1910,  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Montréal 
pourvoyant  à  ce  que  des  conditions  de  salaires  équitables  soient  insérées  dans  tous 
les  contrats  accordés  par  la  ville.     Ces  conditions  sont  en  partie  comme  suit  :— 

"  Aucun  ouvrier  employé  sur  les  dits  travaux  ne  recevra,  sous  aucunes  cir- 
constances, un  taux  de  salaires  moindre,  ou  ne  travaillera  un  plus  grand  nombre 
d'heures  que  prévu  dans  la  liste  suivante  des  salaires  équitables  : —  # 

ÉCHELLE  DES  SALAIRES  ÉQUITABLES. 


Métiers. 


Liste  des  salaires 

par  jour  de  10  heures, 

minimum  : 
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"  La  liste  ci-dessus  des  salaires  équitables  doit  inclure  toute  espèce  de  travail 
requis  pour  l'exécution  de  tout  contrat  mais  dans  le  cas  de  tout  ouvrage  non  inclus 
dans  la  liste  précédente  et  qui  aurait  dû  l'être,  le  bureau  des  commissaires,  ou 
aucun  de  leurs  employés,  peut,  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire,  fixer  le 
chiffre  sur  le  minimum  des  salaires  qui  doivent  être  payés  pour  tel  ouvrage,  le 
dit  taux  ne  devant  pas  être  au-dessous  de  l'échelle  des  salaires  courants  dans  cha- 
que métier  ou  ouvrage  classifié  pour  ouvriers  expérimentés  dans  la  ville  de  Mont- 
réal." 
Le  nombre  d'heures  de  travail  est  aussi  prévu  comme  suit: — 

"  Le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour,  ou  par  semaine,  sera  fixé  par  la 
coutume  du  métier  dans  la  ville  de  Montréal,  pour  chacune  des  classes  d'hommes 
employés  sur  les  dits  travaux. 

"  Les  ouvriers  sur  les  dits  travaux  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  plus  d'heu- 
res que  prévu  dans  le  dit  contrat,  excepté  dans  le  cas  d'urgence  pour  la  protection 
des  citoyens  ou  de  la  propriété  ou  dans  tout  autre  cas  d'urgence.'' 
Il  est  stipulé  aussi  que  l'entrepreneur  n'aura  pas  le  droit  de  vendre  ou  transférer 
le  contrat  ou  une  partie  quelconque  d'icelui,  et  que  tout  tel  transport  ou  sous-contrat 
ne  sera  pas  considéré  comme  affectant  en  aucune  manière  aucune  des  conditions  du 
contrat;  que  tous  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux  seront  habitants  de  la  ville  de 
Montréal,  à  moins  que  le  bureau  des  commissaires  décide  que  les  ouvriers  de  Montréal 
ne  suffisent  pas  et  qu'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  public,  à  cause  d'urgence  ou  de 
circonstances  spéciales,  de  mettre  en  vigueur  cette  condition;  qu'avant  que  le  paie- 
ment final  ne  soit  fait  à  l'entrepreneur,  il  doit  déposer  entre  les  mains  des  commis- 
saires un  état  détaillé  donnant  les  noms,  la  liste  des  salaires,  les  montants  payés  ou 
encore  dus  et  non  payés  (selon  le  cas)  pour  salaires  et  services  rendus  par  rapport  à 
l'exécution  des  dits  travaux;  que  l'entrepreneur  devra  fournir  au  moins  une  fois  par 
semaine,  ou  plus  souvent,  si  requis,  au  bureau  des  commissaires  ou  à  toute  autre  per- 
sonne nommée  à  cette  fin,  un  exposé  détaillé  donnant  le  nom  des  hommes,  le  montant 
des  salaires,  les  montants  payés,  et  la  balance  due  (s'il  y  en  a)  à  tout  contremaître, 
ouvrier,  journalier  ou  charretier  relativement  à  l'exécution  des  dits  travaux,  des  re- 
gistres séparés  seront  tenus  pour  les  employés  engagés  à  l'exécution  de  travaux  pour 
des  municipalités;  que  dans  le  cas  ou  l'entrepreneur  manque  de  payer  l'indemnité  due 
à  un  contremaître,  ouvrier  ou  journalier  sur  les  dits  travaux  et  qu'une  réclamation 
satisfaisante  est  envoyée  par  eux  aux  commissaires,  la  ville  de  Montréal  paiera  de 
telles  sommes  et  les  portera  au  compte  de  l'entrepreneur  ;  que  dans  le  cas  où  le  contre- 
maître, l'ouvrier  ou  le  journalier  sera  employé  sur  une  partie  des  travaux  compris  dans 
le  dit  contrat  à  un  taux  de  salaire  plus  bas  que  celui  spécifié  dans  l'échelle,  la  ville 
aura  le  droit  en  tout  temps  de  déduire  des  sommes  dues,  ou  sur  le  point  de  le  devenir, 
aux  entrepreneurs,  ou  de  percevoir  du  dit  entrepreneur  une  somme  égale  à  la  diffé- 
rence du  salaire  due  à  tel  contremaître,  ouvrier  ou  journalier  en  vertu  de  son  contrat 
avec  l'entrepreneur,  et  du  salaire  qui  lui  serait  pleinement  du  si  l'entrepreneur 
avait  observé  les  règlements  prescrits  dans  l'échelle  ci-dessus  mentionnée,  et  la  ville 
aura  la  faculté  de  retenir  le  dit  argent  ainsi  déduit  ou  de  recouvrer  le  même  montant, 
sur  son  propre  compte,  ou  dédommager  l'ouvrier  comme  il  est  dit  ci-dessus;  qu'aucune 
partie  de  l'ouvrage  ne  sera  faite  à  la  pièce;  que  les  conditions  ci-dessus  s'appliqueront 
aux  sommes  d'argent  payables  aux  parties  louant  les  chevaux  et  les  attelages  doubles, 
et  qu'elles  auront  le  droit  de  recouvrer  les  dites  sommes  comme  si  elles  étaient  sala- 
riées; que  lorsque  le  bureau  des  commissaires  ne  sera  pas  satisfait  des  salaires  payés 
aura  le  droit  d'examiner  les  devis  et  les  listes  de  paye  de  l'entrepreneur;  que 
la  liste  des  salaires  équitables  et  des  heures  de  travail  sera  affichée  dans  un  endroit 
en  vue  sur  ou  près  des  travaux  que  l'on  exécute;  que  le  bureau  des  commissaires  peut 
en  tout  temps  nommer  un  préposé  aux  salaires  équitables;  que  tout  contrat  fait  par 
l'entrepreneur  ou  aucun  de  ses  ouvriers  pour  lequel  ces  derniers  doivent  recevoir  un 
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salaire  plus  bas  que  ceux  mentionnés  dans  l'échelle  sera  nul  et  de  nul  effet;  et  que  la 
ville  de  Montréal  devra  dans  toutes  ses  conventions  faites  par  soumissions  se  confor- 
mer aux  termes  de  la  dite  liste  des  salaires  équitables  en  tous  points. 

Un  préposé  aux  salaires  équitables  est  employé  par  la  ville  pour  faire  observer  les 
conditions  ci-dessus. 

Les  mêmes  conditions  par  rapport  aux  salaires  et  aux  heures  s'appliquent  à  l'ou- 
vrage exécuté  par  le  travail  à  la  journée. 

WESTMOUNT,  QUE. 

Dans  l'exécution  de  l'ouvrage  soit  en  vertu  d'un  contrat  ou  à  la  journée,  les  taux 
de  salaires  existants  sont  payés,  une  clause  étant  insérée  dans  tous  les  contrats  avec 
la  ville  de  Westmount,  comme  suit  : — 

"  L'entrepreneur  devra  payer  ou  faire  payer  à  tous  artisans,  ouvriers  et  jour- 
naliers employés  par  lui  ou  par  tout  sous-entrepreneur  sous  lui  dans  l'exécution 
de  ce  contrat,  le  taux  des  salaires  existant  pour  tel  ouvrage  que  les  dits  artisans, 
ouvriers  et  journaliers  peuvent  exécuter,  et  étant  le  taux  des  salaires  existant  à  la 
date  des  devis  pour  ce  contrat,  et  qui  restera  au  dit  taux  jusqu'à  son  parachève- 
ment. 

La  décision  de  l'ingénieur  de  la  ville  dans  le  cas  de  dispute  au  sujet  du  taux 
des  salaires  qui  doit  être  payé  en  vertu  de  ce  contrat,  ou  concernant  le  montant 
4ui  doit  être  payé  à  tout  artisan,  ouvrier  ou  journalier,  sera  finale  et  obligatoire 
pour  toutes  parties  au  contrat. 

"Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  manque  de  payer  tout  artisan,  ouvrier  ou 
journalier  employé  par  lui  dans  l'exécution  de  ce  contrat,  la  municipalité  peut 
payer  toute  balance  nécessaire  pour  combler  le  montant  et  en  débiter  le  compte 
de  l'entrepreneur. 

"  Aucun  délai  ou  extension  de  temps  ne  sera  allouée  à  l'entrepreneur  à  cause 
de  grèves  dues  à  toute  demande  d'augmentation  de  salaire  de  la  part  de  son  ou  de 
ses  employés,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  démontré  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur 
de  la  ville  que  le  travail  expérimenté  faisant  une  demande  reçoit  le  taux  courant 
des  salaires  existant,  et  le  travail  ordinaire,  17£  cents  de  l'heure." 
Le  taux  nnur  le  travail  ordinaire  est  le  seul  spécifié.  L'ingénieur  de  la  ville  a 
l'autorité  de  voir  à  ce  que  les  conditions  de  contrat  soient  observées. 

VALLEYFIELD,   QUE. 

Tout  ouvrage  exécuté  par  la  ville  de  Valleyfield  est  fait  à  la  journée,  et  est  payé 
au  taux  de  $1.50  par  jour.  Chaque  règlement  accordant  des  primes  et  des  exemptions 
de  taxes,  etc.,  engage  les  patrons  à  donner  un  salaire  mensuel  fixe  à  un  nombre  dé- 
terminé d'hommes.  Lorsqu'une  plainte  est  faite  en  vertu  d'une  déclaration  asser- 
mentée, un  membre  spécial  du  conseil  de  ville  est  chargé  de  faire  une  enquête  com- 
plète. 

SOREL,  QUE. 

Le  conseil  municipal  de  Sorel  fixe  les  salaires  et  les  heures  de  travail  à  la  journée. 
Il  existe  un  règlement  concernant  les  maîtres  et  les  serviteurs  par  rapport  à  leurs  de- 
voirs mutuels  et  les  salaires  à  être  payés.  Ceci  s'applique  à  toutes  espèces  d'ouvrages, 
sujets  à  l'arrangement  mutuel  entre  les  deux  parties. 

OTTAWA,  ONT. 

Le  21  septembre  1908,  le  règlement  n°  2,802  a  été  passé  par  le  conseil  de  ville 
d'Ottawa,  pourvoyant  à  la  protection  de  tous  les  ouvriers  employés  par  la  ville  au 
sujet  des  taux  des  salaires,  les  heures  de  travail  et  autres  conditions  d'emploi.     Ce 


62  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

règlement  a  été  amendé  par  le  règlement  n°  2,923,  qui  a  été  passé  le  19  juillet  1909. 
Les  conditions  de  travail  prescrites  par  ces  règlements  pourvoient  à  l'insertion  d'une 
échelle  minimum  de  salaires  dans  tous  les  contrats  civiques;  que  l'entrepreneur  ne 
transférera  pas  ou  ne  donnera  pas  en  sous-contrat  une  partie  ou  toutes  parties  de  son 
entreprise  ;  que  tous  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux  seront  des  habitants  d'Ottawa, 
à  moins  que  le  bureau  de  contrôle  ne  soit  d'avis  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  de 
la  main-d'œuvre  à  Ottawa,  ou  qu'il  existe  des  cas  d'urgence  ou  d'autres  circonstances  spé- 
ciales qui  rendraient  contraire  à  l'intérêt  public  la  mise  en  vigueur  de  cette  condition; 
que  l'échelle  doit  comprendre  toutes  les  classes  de  travail  requises  pour  l'exécution  de 
l'ouvrage,  mais  si  aucun  travail  est  requis  qui  n'a  pas  été  prévu,  le  bureau  de  con- 
trôle aura  le  pouvoir  de  fixer  le  taux  minimum  des  salaires  payables  pour  tel  travail; 
«lue  l'entrepreneur  n'aura  pas  droit  au  paiement  de  l'argent  à  moins  et  avant  qu^il 
n'ait  déposé  un  état  au  bureau  du  secrétaire  du  bureau  de  contrôle  donnant  les  noms, 
le  taux  des  salaires,  les  montants  payés  et  les  montants  dus  (s'il  y  en  a)  et  non  payés 
de  salaires,  pour  ouvrage  et  travail  faits  par  tout  contremaître,  ouvrier,  journalier  ou 
attelage^  double  employé  sur  le  dit  ouvrage,  tel  état  devant  être  attesté  par  une  déclara- 
tion selon  le  statut  par  l'entrepreneur,  ou  par  qui  que  ce  soit  que  désigne  le  bureau 
de  contrôle;  que  dans  le  cas  de  défaut  de  paiement  de  tout  argent  dû  pour  ouvrage 
en  salaires  à  tout  contremaître,  ouvrier  ou  journalier  employé  sur  l'ouvrage,  et  si  une 
réclamation  est  enregistrée  dans  le  bureau  du  secrétaire  du  bureau  de  contrôle  et  que 
la  preuve  est  établie,  le  bureau  de  contrôle  peut  ordonner  le  paiement  de  telles  récla- 
mations, et  les  montants  ainsi  payés  seront  considérés  comme  des  paiements  à  l'entre- 
preneur; qu'aucune  partie  de  l'ouvrage  ne  sera  faite  à  la  pièce;  que  le  nombre  d'heu- 
res de  travail  par  jour  ou  par  semaine  sera  déterminé  par  la  coutume  du  métier  dans 
la  ville  d'Ottawa;  que  les  ouvriers  employés  ne  seront  pas  requis  de  travailler  pendant 
des  heures  plus  longues  que  celles  fixées  par  la  coutume  du  métier,  sauf  pour  la  pro- 
tection de  la  vie  ou  de  la  propriété,  ou  dans  d'autres  cas  d'urgence  ;  que  ces  conditions 
s'étendront  et  s'appliqueront  à  l'argent  payable  pour  l'usage  ou  le  louage  de  chevaux 
et  attelages  doubles,  et  les  .personnes  ayant  droit  au  paiement  pour  l'usage  ou  le  louage 
de  chevaux  ou  de  doubles  attelages  auront  les  mêmes  droits  concernant  l'argent  qui 
leur  est  dû  que  si  cet  argent  était  payable  par  rapport  aux  salaires;  et  que  l'entre- 
preneur doit  produire  un  état  assermenté  que  tous  les  marchandises  et  matériaux  four- 
nis pour  l'exécution  du  contrat  ont  été  payés,  autrement  le  bureau  peut  payer  toutes 
réclamations,  et  les  débiter  au  compte  à  l'entrepreneur. 

Les  conditions  ci-dessus  mentionnées  sont  également  suivies  dans  tous  les  travaux 
exécutés  à  la  journée. 

Une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats  dans  les  termes  suivants: — 
"  Et  les  dits  entrepreneurs  s'engagent  et  conviennent  par  les  présentes  avec 
la  dite  ville  que  pour  la  construction  des  dits  travaux  ils  emploieront  des  habitants 
de  la  dite  ville  d'Ottawa  de  préférence  aux  personnes  n'y  résidant  pas;  que  neuf 
heures  d'ouvrage  constitueront  une  journée  de  travail  pour  toute  personne  em- 
ployée par  eux  sur  les  dits  travaux;  qu'ils  ne  paieront  pas  moins  que  20  cents 
l'heure  à  toutes  les  personnes  employées  par  eux  sur  les  travaux,  et  dans  le  cas  de 
toute  personne  ainsi  employée  par  eux  sur  les  dits  travaux  étant  payée  moins  que 
20  cents  l'heure,  la  dite  ville  aura  le  droit  de  payer  à  toute  telle  personne  la 
différence  entre  le  montant  qui  lui  a  été  payé  par  l'entrepreneur  pendant  qu'elle 
était  employée  sur  les  dits  travaux  et  qu'elle  aurait  dû  recevoir  pendant  qu'elle 
était  employée  à  un  tel  taux  de  20  cents  l'heure,  et  de  déduire  le  montant  ainsi 
payé  de  tout  argent  payable  par  la  dite  ville  aux  dits  entrepreneurs  pour  quelque 
motif  que  ce  soit." 

Les  employés  de  la  ville  doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'observance  des  règlements  ci-dessus  mentionnés. 
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HAWKESBURY,  ONT. 

Une  motion  a  été  passée  par  le  conseil,  il  y  a  plus  de  trois  ans,  exigeant  le  paie- 
ment à  toute  personne  faisant  du  travail  manuel  pour  la  municipalité  d'au  moins  $1.50 
par  journée  de  dix  heures.  Une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats 
statuant  que  les  ouvriers  recevront  le  même  taux  et  travailleront  le  même  nombre 
d'heures  que  ci-dessus  mentionné. 

BROCKVILLE,  ONT. 

Il  n'existe  pas  de  règlements  concernant  les  salaires  et  les  heures  de  travail  des 
ouvriers  employés  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Brockville,  mais  tous  les  contrats 
accordés  par  la  ville  contiennent  une  disposition  à  l'effet  que  le  taux  courant  des  sa- 
laires sera  payé  aux  ouvriers  et  que  neuf  heures  constitueront  une  journée  de  travail. 

LINDSAY,  ONT. 

En  1904,  une  résolution  a  été  adoptée  par  la  municipalité  de  Lindsay  formulant 
des  dispositions  pour  la  protection  des  ouvriers  en  ce  qui  regarde  les  taux  des  salaires 
et  les  heures  de  travail.  Ces  règlements  demandent  le  paiement  des  taux  courants  des 
salaires. 

Les  devis  généraux  pour  trottoirs,  égouts  et  autres  améliorations  permanentes, 
qui  font  partie  de  tout  contrat,  contiennent  ce  qui  suit: — 

"  L'entrepreneur  devra  payer  ou  faire  payer  à  tous  les  artisans,  ouvriers  et 
journaliers  employés  par  lui  ou  par  tout  sous-entrepreneur  sous  lui  dans 
l'exécution  de  ce  contrat,  les  taux  de  l'union  ou  les  taux  courants  de  salaires  aux- 
quels on  peut  engager  les  dits  artisans,  ouvriers  et  journaliers  à  la  date  des  devis 
pour  ce  contrat,  et  qui  seront  conservés  jusqu'au  parachèvement  du  contrat. 

"  L'entrepreneur  n'emploiera  que  des  citoyens  qui  ont  résidé  dans  la 
ville  pendant  une  période  d'au  moins  six  mois,  ou  dont  les  familles  sont  devenues 
résidentes  de  la  ville,  et  il  ne  forcera  pas  les  ouvriers  qu'il  emploie  ou  ne  leur  per- 
mettra pas  de  travailler  plus  que  dix  heures  par  jour,  sauf  dans  les  cas  d'ur- 
gence, et  alors  seulement  avec  une  permission  par  écrit  de  l'inspecteur  de  l'ou- 
vrage." 

TORONTO,    ONT. 

Le  18  décembre  1893  le  règlement  n°  3,206  fut  adopté  par  le  conseil  de  ville  de 
Toronto,  statuant: — (1)  que  les  entrepreneurs  civiques  devront  payer  à  leurs  employés 
le  tarif  des  salaires  de  l'union  ou  celui  des  salaires  courants  à  la  date  du  devis  accom- 
pagnant la  soumission,  ce  tarif  devant  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  l'entière  exécution 
de  l'entreprise;  (2)  que  lorsqu'un  différend  se  produira  au  sujet  du  taux  des  salai- 
res qui  doit  être  payé  d'après  le  règlement  municipal,  la  décision  de  l'ingénieur  de  la 
ville  sera  décisive  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties;  et  (3)  qu'au  cas  où  l'entrepre- 
neur négligerait  de  payer  à  un  employé  le  salaire  qui  lui  revient,  la  ville  pourra  solder 
la  différence  et  le  montant  ainsi  payé  sera  déduit  des  deniers  dus  à  l'entrepreneur. 
Un  rapport  du  'bureau  des  commissaires  a  été  adopté  le  30  octobre  1899,  prescrivant 
la  journée  de  travail  de  9  heures.  Ces  règlements  s'appliquent  à  toutes  les  entreprises 
faites  aux  frais  de  la  municipalité  de  Toronto. 

La  clause  générale  qui  est  insérée  dans  tous  les  contrats  se  lit  comme  suit  : — 

"  L'entrepreneur  devra,  dans  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  payer  ou  voir  à 
ce  qu'il  soit  payé  à  tous  les  artisans,  ouvriers  et  journaliers  employés  par  lui- 
même  ou  par  ses  sous-entrepreneurs,  le  tarif  des  salaires  de  l'union  ou  celui  des 
salaires  courants  pour  les  divers  travaux  que  pourront  faire  les  artisans,  ouvriers 
et  journaliers,  lequel  tarif  étant  celui  des  salaires  courants  à  la  date  du  devis 
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accompagnant  la  dite  soumission  et  qui  devra  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  l'en- 
tière exécution  de  l'entreprise;  et  l'entrepreneur  devra  dans  l'exécution  de  la 
dite  entreprise  payer  ou  voir  à  ce  qu'il  soit  payé  à  tous  les  ouvriers  employés  par 
lui-même  ou  par  ses  sous-entrepreneurs  le  salaire  minimum)  de  18  cents  de 
l'heure. 

"L'entrepreneur  ne  devra  pas  contraindre  ou  autoriser  l'ouvrier  à  son  em- 
ploi à  travailler  plus  de  9  heures  par  jour,  excepté  dans  les  cas  d'urgence,  et  alors 
seulement  avec  le  permis  de  l'ingénieur  de  la  ville.  Les  dispositions  de  cette 
clause  cependant  ne  devront  pas  s'appliquer  aux  travaux  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  faits  en  dehors  de  la  ville  de  Toronto." 

HAMILTON,  ONT. 

En  1895,  une  résolution  dans  les  termes  suivants  a  été  adoptée  par  le  conseil  de 
ville  de  Hamilton,  se  rapportant  à  toutes  les  classes  d'ouvriers,  qu'ils  soient  employés 
à  la  journée  ou  aux  travaux  donnés  par  adjudication,  prescrivant  l'insertion  d'une 
clause  générale  dans  tous  les  contrats  adjugés  par  la  ville. 
Qu'il  soit  résolu: — 

"Que  dans  toute  adjudication  qui  sera  faite  à  l'avenir  par  la  corporation  de 
la  ville  pour  la  construction  d'édifices,  d'égouts  ou  pour  autres  travaux  pu- 
blics, ou  pour  toute  autre  utilité  où  les  services  d'ouvriers  sont  requis,  il  soit 
stipulé  que  les  ouvriers  qui  seront  employés  à  l'exécution  des  dites  entreprises  ou 
des  dites  utilités  publiques  adjugées,  recevront  le  tarif  des  salaires  courants  et  ne 
devront  travailler  que  durant  les  neuf  heures  fixés  pour  les  métiers  respectifs  aux- 
quels ils  appartiennent,  mais  en  aucun  cas  les  salaires  ainsi  payés  ne  devront 
être  moindres  que  15  cents  de  l'heure  ;  et  que  l'entrepreneur  s'engagera  envers  la 
corporation  de  la  ville  à  payer  les  dits  salaires  courants  aux  ouvriers  employés  à 
l'exécution  de  l'entreprise  et  que  les  dits  ouvriers  ne  travailleront  que  durant  les 
heures  tels  que  fixées." 

GUELPH,   ONT. 

Le  4  avril  1910,  le  règlement  n°  753  fut  adopté  par  le  conseil  de  ville  de  Guelph, 

dans  les  termes  suivants: — 

"Le  tarif  minimum  des  salaires  payés  aux  journaliers  employés  par  la  ville 
de  Guelph,  pour  les  travaux  de  la  municipalité,  sera  de  vingt  cents  de  l'heure  et 
pour  dix  heures  de  travail  par  jour." 
Conséquemment,  une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats  adjugés 

par  la  ville,  comme  suit: — 

"L'entrepreneur  devra,  autant  que  possible,  employer  des  journaliers  demeu- 
rant bona  fide  dans  la  ville  de  Guelph,  et  ne  devra  pas  payer  un  salaire  moindre 
que  le  salaire  fixé  par  la  corporation. 

BERLIN,    ONT. 

Le  tarif  des  salaires  payés  à  tous  les  ouvriers  employés  par  la  ville  de  Berlin, 
pour  les  travaux  d'égouts,  des  chemins  et  des  trottoirs  en  ciment  exécutés  à  la  journée 
ou  faits  d'après  contrat,  est  fixé  annuellement  par  résolution  du  conseil  de  ville.  Une 
clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats,  dans  les  termes  suivants: — 

"Tous  les  simples  journaliers  employés  à  l'exécution  des  travaux  devront  être 
domiciliés  dans  la  ville  de  Berlin,  et  être  payés  selon  le  tarif  courant  des  salai- 
res." 
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BRANTFORD,    ONT. 

Le  27  mars  1899,  le  règlement  n°  620  a  été  adopté  par  le  conseil  de  ville  de 
Brantford,  concernant  la  protection  qui  doit  être  accordée  aux  ouvriers  employés  dans 
tous  les  genres  de  travaux  exécutés  soit  à  la  journée  soit  à  l'entreprise. 

Une  clause  générale  est  conséquemment  insérée  dans  tous  les  contrats  de  la  ville 
dans  les  termes  suivants  : — 

"  Le  contrat  doit  être  exécuté  d'après  les  stipulations  du  règlement  n°  620  de 
la  ville  de  Brantford,  qui  décrètent  que  l'entrepreneur  doit  payer  à  tous  les  arti- 
sans, ouvriers  ou  journaliers  qu'il  emploiera  à  l'exécution  de  l'entreprise,  le  tarif 
des  salaires  de  l'union  pour  les  divers  travaux  que  pourront  faire  les  dits  arti- 
sans, ouvriers  ou  journaliers,  lequel  tarif  étant  celui  des  salaires  courants  à  la 
date  du  devis  accompagnant  la  soumission  pour  la  dite  entreprise.  Les  ouvriers 
domiciliés  à  Brantford  devront  être  employés  autant  que  possible." 
L'ingénieur  de  la  ville  est  autorisé  à  faire  observer  le  règlement  et  a  le  pouvoir 
de  retenir  les  deniers  dus  à  l'entrepreneur  si  ce  dernier  viole  le  règlement. 

LONDON,    ONT. 

Le  5  août  1895,  le  règlement  n°  924  a  été  adopté  par  le  conseil  de  ville  de  London, 
prescrivant  aux  entrepreneurs  de  la  ville  de  payer  à  leurs  employés  le  tarif  courant 
des  salaires  de  l'union;  de  plus,  que  la  décision  de  l'ingénieur  de  la  ville  lorsqu'un 
différend  se  produit  au  sujet  du  tarif  des  salaires  qui  doit  être  payé  d'après  le  règle- 
ment municipal,  sera  décisive  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  aux  dits  contrats; 
et  qu'au  cas  où  l'entrepreneur  négligerait  de  payer  à  un  artisan,  ouvrier  ou  journalier 
employés  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  le  taux  régulier,  et  qu'une  demande  par 
écrit  aura  été  présentée  à  la  municipalité  de  la  ville  de  London  dans  les  30  jours  qui 
suivront  l'exécution  du  contrat,  la  ville  pourra  payer  cette  réclamation  et  le  montant 
ainsi  payé  sera  déduit  des  deniers  dus  par  la  municipalité  à  l'entrepreneur. 

Une  clause  est  conséquemment  insérée  dans  les  conditions  générales  qui  font  par- 
tie de  tout  contrat  avec  la  corporation  de  la  ville  de  London,  à  l'effet  suivant,  savoir: — 
"L'entrepreneur  doit  payer  à  ses  employés  un  salaire  d'au  moins  $1.25  pour 

une  journée  de  9  heures  de  travail  et  doit  ye  conformer  au  règlement  municipal  de 

l'échelle  des  salaires." 

Il  est  aussi  stipulé  dans  ce  règlement  que  tout  ouvrier  employé  aux  travaux  de 
îa  municipalité  doit  être  citoyen  de  London,  il  sera  permis,  cependant,  d'employer  des 
artisans  comme  ouvriers,  contremaîtres,  etc.,  venant  d'ailleurs  quand  on  ne  pourra  se 
les  procurer  dans  la  ville  de  London;  que  l'entrepreneur  ne  devra  adjuger  à  des 
sous-entreprneurs  aucune  partie  des  travaux,  mais  devra  voir  lui-même  et  avec 
ses  propres  employés  à  leur  exécution  ;  et  que  l'ingénieur  de  la  ville  pourra  payer  de 
temps  à  autres  les  salaires  des  agents,  des  contremaîtres,  des  ingénieurs,  des  ouvriers 
et  de  tous  ceux  qui  sont  employés  à  l'exécution  des  dits  travaux,  et  les  montants  ainsi 
payés  seront  déduits  des  deniers  dûs  à  l'entrepreneur. 

Advenant  de  cas  où  l'entrepreneur  ne  se  conformerait  pas  aux  stipulations  précé- 
dentes, son  contrat  sera  résilié. 

PETROLEA,   ONT. 

Une  clause  générale  dans  les  termes  suivants  est  insérée  dans  tous  les  contrats 
passés  avec  la  ville  de  Petroela  : — 

"  L'entrepreneur  s'engage  envers  la  municipalité  et  consent  à  employer,  au- 
tant que  possible,  les  journaliers  domiciles  bona  fide  dans  la  ville  de  Petrolea,  au 
tarif  courant  des  salaires,  à  l'exception  des  artisans  dont  l'entrepreneur  ne  pourra 
se  dispenser;  et  à  louer  tous  les  attelages  possibles  appartenant  aux  citoyens  bona 
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fide  de  la  ville  au  tarif  courant  des  salaires  quand  il  sera  nécessaire  de  se  servir 
d'attelages  pour  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  le  dit  contrat." 

SARNIA,  ONT. 

Aucun  règlement  n'a  été  adopté  par  la  ville  de  Sarnia  définissant  le  tarif  des 
salaires  qui  doivent  être  payés  aux  ouvriers,  ou  le  nombre  d'heures  qui  doit  constituer 
une  journée  de  travail.  Une  stipulation,  cependant,  est  insérée  dans  tous  les  contrats 
à  l'effet  que  tous  les  ouvriers  employés  à  l'exécution  des  travaux  adjugés  doivent  être 
domiciliés  au  Canada;  cette  stipulation  doit  être  aussi  observée  pour  les  travaux  faits 
à  la  journée. 

GODERICH,  ONT. 

Un  règlement  a  été  adopté  décrétant  que  tous  les  ouvriers  soient  payés  à  raison 
de  $1.75  par  jour,  ou  17^  cents  de  l'heure,  et  que  les  attelages  et  leurs  conducteurs 
reçoivent  $3.50  par  jour,  ou  35  cents  de  l'heure.  Ce  règlement  s'applique  à  tous  les 
genres  de  travaux  faits  par  les  ouvriers  de  la  municipalité,  comprenant  les  égouts,  les 
canaux,  l'entretien  des  rues  et  les  réparations  de  toutes  sortes.  Aucune  stipulation 
n'est  insérée  dans  les  contrats  quant  à  la  protection  accordée  aux  ouvriers  au  sujet  du 
tarif  des  salaires  et  des  heures  de  travail,  mais  il  est  stipulé  qu'au  cas  où  les  ouvriers 
employés  par  l'entrepreneur  ne  seraient  point  payés  lorsque  l'entreprise  est  terminée, 
ou  en  quelque  temps  que  ce  soit,  la  ville  aura  le  droit  de  payer  les  dits  salaires  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  de  la  ville,  et  de  déduire  le  montant  ainsi  payé  des  deniers  dus. 
à  l'entrepreneur. 

OWEN-SOUND,  ONT. 

En  1910,  une  résolution  a  été  adoptée  par  la  municipalité  d'Owen- Sound,  établis- 
sant le  tarif  des  salaires  des  journaliers  à  $2  par  jour.  Cette  résolution  s'applique  aux 
journaliers  à  l'emploi  du  bureau  des  travaux  publics,  de  l'usine  de  la  lumière  électri- 
que, de  l'usine  à  gaz,  du  département  de  l'aqueduc,  etc.  Aucune  stipulation  n'a  été 
insérée  dans  les  contrats  passés  avec  la  ville  quant  à  la  protection  à  accorder  aux  ou- 
vriers au  sujet  du  tarif  des  salaires  et  des  heures  de  travail. 

SAUT-SAINTE-MARIE.,  ONT. 

Aucun  règlement  n'a  été  adopté  par  la  ville  du  Saut-Sainte-Marie  au  sujet  de 
l'échelle  des  salaires  et  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers  employés  par  le  conseil 
de  ville.  Vingt  pour  cent  des  denisrs  dus  à  l'entrepreneur  en  paiement  des  travaux 
exécutés  sont  retenus  40  jours  après  le  parachèvement  des  dits  travaux,  afin  de  faire 
droit  à  toute  demande  de  salaire  ou  autre. 

PORT-ARTHUR,  ONT. 

Le  22  février  1909,  le  règlement  n°  169  a  été, adopté  par  le  conseil  de  ville  de  Port- 
Arthur,  stipulant  l'insertion  d'une  échelle  de  salaires  équitables,  spécifiant  le  tarif  des 
salaires  qui  devront  être  payés  aux  ouvriers  pour  l'exécution  des  entreprises  adjugées 
par  la  ville.  Aucune  stipulation  n'est  faite  au  sujet  des  heures  de  travail,  mais  il  est 
entendu  que  la  journée  de  travail  est  de  10  heures.  Quant  aux  travaux  faits  à  la 
journée,  le  salaire  minimum  est  de  20  cents  de  l'heure. 

FORT-WILLIAM,  ONT. 

En  juin  1906,  une  série  de  résolutions  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de 
Fort-William,  et  fait  partie  de  tous  les  contrats  passés  avec  le  département  de  l'ingé- 
nieur de  la  ville,  toutes  les  entreprises  de  la  ville  étant  sous  la  direction  de  ce  dépar- 
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tement,  comprenant  les  égouts,  les  trottoirs,  le  pavage,,  l'aqueduc,  l'usine  de  la  lumière 
électrique,  le  téléphone,  les  tramways  et  les  édifices  publics  de  toutes  sortes  (excepté 
les  écoles).  Les  stipulations  au  sujet  des  salaires,  qui  sont  insérées  dans  les  contrats, 
s'appliquent  aussi  aux  travaux  faits  à  la  journée;  aucune  stipulation  cependant  n'est 
faite  quant  aux  heures  de  travail. 

Les  termes  de  la  clause  générale  qui  sont  insérés  dans  les  contrats,  se  lisent  com- 
me suit  : — 

"  L'entrepreneur  devra,  dans  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  payer  ou  voir 
à  ce  qu'il  soit  payé  à  tous  les  artisans,  ouvriers  et  journaliers  employés  par  lui- 
même  ou  par  ses  entrepreneurs  en  sous-ordre,  le  tarif  des  salaires  de  l'union  ou 
celui  des  salaires  courants  pour  les  divers  travaux  que  pourront  faire  les  dits  arti- 
sans, ouvriers  et  journaliers,  lequel  tarif  devant  être  celui  des  salaires  courants  à 
la  date  du  devis  accompagnant  la  dite  soumission  et  demeurer  en  vigueur  jusqu'à 
l'entière  exécution  de  l'entreprise. 

"Lorsqu'un  différend  se  produit  au  sujet  du  tarif  des  salaires  qui  doit  être 
payé  d'après  les  présentes,  ou  du  montant  qui  doit  être  payé  à  tout  employé,  la 
décision  de  l'ingénieur  de  la  ville  sera  finale  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties. 

"Au  cas  où  l'entrepreneur  négligerait  de  payer  à  un  artisan,  ouvrier  ou  jour- 
nalier employé  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  le  tarif  des  salaires  tel  que  sti- 
pulé, la  municipalité  pourra  solder  la  différence  nécessaire  pour  compléter  le  dit 
salaire  et  déduire  le  montant  ainsi  payé  des  deniers  dus  à  l'entrepreneur." 
Des  investigations  périodiques  sont  faites  par  l'ingénieur  de  la  ville  afin  de  s'as- 
surer que  les  stipulations  ci-haut  mentionnées  sont  observées. 

WINNIPEG,  MAX. 

En  1905,  le  conseil  de  ville  de  Winnipeg  à  adopté  une  clause  relative  aux  salaires 
raisonnables  qui  devra  être  insérée  dans  tous  les  contrats  passés  avec  la  ville,  et  en 
1908  cette  clause  a  été  modifiée  par  l'adoption  du  rapport  d'un  comité  spécial.  Les 
stipulations  se  rapportant  au  tarif  des  salaires  et  des  heures  de  travail  se  lisent  comme 
suit  : — 

"  Nul  ouvrier  employé  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  ne  devra  en  aucun 

temps  recevoir  un  salaire  moindre  que  le  minimum  du  tarif  des  salaires  fixé  par 

l'échelle  des  prix  raisonnables  qui  suit,  ni  travailler  plus  que  le  nombre  d'heures 

spécifiées  dans  la  dite  échelle  : — 

LISTE  DES  SALAIRES  RAISONNABLES. 


Contrat  pour  la  construction  de- 


Métiers  ou 
classe  de  travail. 


Tarif  minimum  des  salaires, 
par  heure. 


Maximum  des  heures 
de  travail  par  jour. 


"  La  liste  ci-dessus  est  censée  comprendre  toutes  les  classes  de  travail  que 
requiert  l'exécution  de  l'entreprise,  mais  advenant  qu'un  travail  auquel  il  n'a  pas 
été  pourvu  par  un  des  item  de  la  dite  liste,  soit  nécessaire,  le  bureau  des  commis- 
saires, ou  tout  officier  par  lui  autorisé  à  cette  fin,  quand  et  aussi  souvent  que  les 
circonstances  l'exigeront,  aura  le  pouvoir  de  fixer  le  tarif  minimum  des  salaires 
payables  pour  tel  travail,  lequel  minimum  ne  sera  pas  moindre  que  le  tarif  des 
salaires  qui  sont  généralement  acceptés  comme  ayant  cours  dans  chaque  métier 
ou  classe  de  travail,  pour  des  ouvriers  compétents,  dans  la  ville  de  Winnipeg. 
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"  Le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  ou  par  semaine  sera  déterminé  par 
la  coutume  de  la  ville  de  Winnipeg  pour  chacune  de  différentes  classes  de  travail 
dans  l'exécution  des  dits  travaux.  Les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  la  dite 
entreprise  ne  devront  pas  travailler  de  plus  longues  heures  que  celles  fixées  par  le 
présent  contrat,  excepté  pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriété  ou  pour 
d'autres  cas  d'urgence." 

Ces  stipulations  décrètent  aussi  que  l'entrepreneur  ne  devra  pas  céder  ou  donner 
en  sous-ordre  l'entreprise  en  tout  ou  en  partie,  et  que  nul  prétendu  sous-contrat  ou 
cession  ne  sera  reconnu  ou  n'affectera  en  aucune  sorte  les  clauses  du  contrat;  que  tous 
les  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  l'entreprise  seront  des  habitants  de  la  ville  de 
Winnipeg,  à  moins  qu'il  ne  soit  impossible  d'obtenir  ces  dits  ouvriers  ou  que  des  cir- 
constances spéciales  ne  rendent  l'application  de  cette  clause  contraire  à  l'intérêt 
public;  que  l'entrepreneur  n'aura  le  droit  d'obtenir  le  paiement  d'aucune  somme  qui 
lui  est  due  avant  qu'il  n'ait  produit  au  bureau  des  commissaires  un  rapport  donnant 
le  nom,  le  tarif  des  salaires,  les  montants  payés,  et  le  montant  des  salaires  (s'il  en  est) 
dus  et  non  payés  pour  travail  fait  par  tout  contremaître,  ouvrier,  journalier  ou  atte- 
lage dans  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  ce  rapport  devant  être  approuvé  par  la  dé- 
claration statutaire  de  l'entrepreneur  ou  de  toute  autre  personne  ou  personnes  que  le 
bureau  des  commissaires  jugera  à  propos  de  requérir  afin  de  s'assurer  que  toutes  les 
stipulations  ont  été  observées;  que  l'entrepreneur  devra  au  moins  une  fois  par  semaine 
donner  au  bureau  des  commissaires  où  à  toute  autre  (personne  ou  personnes  que  le 
bureau  pourra  désigner,  un  rapport  contenant  les  noms,  le  tarif  des  salaires,  les 
montants  payés,  et  le  montant  des  salaires  (s'il  y  en  )  dus  et  non  payés  pour  travail 
fait  par  tout  contremaître,  ouvrier,  journalier  ou  attelage  dans  l'exécution  de  la  dite 
entreprise;  qu'advenant  le  cas  de  non-paiement  de  toute  somme  due  comme  salaire  à 
tout  contremaître,  ouvrier  ou  journalier  employés  aux  dits  travaux,  et  qu'une  plainte 
soit  faite  en  conséquence  au  bureau  des  commissaires  et  qu'une  preuve  satisfaisante  en 
est  fournie,  la  ville  de  Winnipeg  pourra  payer  cette  réclamation,  et  lt>  montants  ainsi 
payés  seront  considérés  comme  payés  à  l'entrepreneur;  que  si  un  contre-maître,  ouvrier 
ou  journalier  est  employé  par  l'entrepreneur  à  un  salaire  .moindre  que  celui  spécifié 
dans  la  liste  ci-dessus,  la  ville  sera  autorisée  en  tout  temps  à  déduire  des  deniers  dus 
ou  qui  deviendront  dus  à  l'entrepreneur,  ou  de  recouvrer  de  l'entrepreneur,  une  somme 
égale  à  la  différence  entre  le  salaire  réellement  payé  à  ce  contremaître,  ouvrier  ou  jour- 
nalier d'après  son  engagement,  et  le  salaire  prescrit,  et  la  ville  pourra  ou  retenir  ce 
montant  ainsi  déduit  ou  obtenu,  ou  payer  ce  dit  montant  à  l'ouvrier;  qu'aucune  partie 
de  l'entreprise  ne  devra  être  faite  à  la  tâche;  que  ces  conditions  devront  s'étendre  et 
s'appliquer  aux  deniers  payables  pour  l'usage  ou  le  louage  de  chevaux  ou  attelages,  et 
que  les  personnes  qui  ont  droit  au  paiement  pour  usage  ou  louage  des  chevaux  ou  atte- 
lages devront  avoir  les  mêmes  droits  aux  deniers  qui  leur  sont  ainsi  dus  que  si  ces 
deniers  leur  étaient  dus  comme  salaires;  que  lorsque  le  bureau  des  commissaires  ou 
toutes  personnes  que  le  bureau  des  commissaires  pourra  désigner  ou  requérir,  ne  seront 
pas  satisfait  quant  aux  salaires  payés  en  vertu  des  clauses  ci-dessus,  ils  auront  le 
droit  d'examiner  en  tout  temps  les  livres  et  les  bordereaux  de  paye  des  entrepre- 
neurs; que  la  liste  des  heures  de  travail  et  des  salaires  payés  dans  les  différentes  classes 
de  travail  devra  être  affichée  dans  un  endroit  en  vue,  à  l'endroit  ou  près  des  travaux; 
que  le  bureau  des  commissaires  peut  de  temps  à  autre  déléguer  toute  personne  qu'il 
jugera  à  propos,  Laquelle  agira  comme  préposé  à  l'adjudication  des  salaires  raisonna- 
bles et  en  remplira  les  fonctions;  (pie  toute  conventÙMh  faite  entre  l'entrepreneur 
et  toute  personne  employée  aux  dits  travaux,  par  laquelle  l'employé  devra  recevoir  un 
salaire  moindre  que  celui  spéeifié,  ou  par  laquelle  une  stipulation  quelconque  est  violée, 
sera  nulle  et  sans  effet;  et  qu'il  sera  obligatoire  pour  la  ville  de  Winnipeg,  dans  l'exé- 
cution de  toute  entreprise  pour  laquelle  des  soumsisions  ont  été  demandées,  de  se  con- 
former aux  termes  de  la  liste  ei-dessns  tant  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  salaires 
que  le  nombre    l'henres  de  travail. 
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Les  mêmes  conditions  de  travail  au  sujet  du  tarif  des  salaires  et  des  heures  de 
travail  s'appliquent  au  travail  exécuté  à  la  journée. 

Dans  la  préparation  des  listes  de  salaires  raisonnables,  les  taux  des  salaires  cou- 
rants  peuvent   être   obtenus   de   l'officier   provincial   préposé    aux   salaires    équitables. 

Toute  plainte  alléguant  violation!  des  règlements  est  étudiée  avec  soin  par  les 
autorités  compétentes  ayant  jurisdiction  sur  le  contrat  ou  le  travail  en  question. 

BRANDON,    MAN. 

La  majeure  partie  des  entreprises  exécutées  sous  les  ordres  de  la  ville  de  Bran- 
don est  faite  par  le  travail  à  la  journée,  le  tarif  actuel  des  salaires  étant  de  $1.75  à 
$2  par  jour.  Chaque  fois  qu'une  entreprise  est  accordée  par  adjudication,  une  clause 
concernant  les  salaires  raisonnables  est  insérée  dans  le  contrat  pour  la  protection  des 
ouvriers  employés  à  l'exécution  des  travaux. 

RÉGINA,  SASK. 

En  1909,  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Régina.  qui  requé- 
rait dans  tous  les  contrats  passés  avec  la  ville  l'insertion  de  clauses  stipulant  que  les 
salaires  devaient  être  payés  tous  les  quinze  jours,  et  à  moins  de  raison  majeure  que  la 
préférence  devait  être  donnée  aux  habitants  de  Régina  et  aux  sujets  britanniques. 

SASKATOON,  SASK. 

En  juillet  1909,  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Saskatoon, 
dans  les  termes  suivants: — 

"  Qu'à  l'avenir,  dans  tous  les  contrats  de  la  municipalité,  une  clause  soit  insé- 
rée stipulant  un  salaire  minimum  de  20  cents  de  l'heure." 

Cette  résolution  s'applique  à  tous  les  travaux  de  la  municipalité,  comprenant  les 
égouts,  aqueducs,  les  trottoirs  et  la  construction  des  ponts  et  des  passages  souterrains. 
Les  termes  de  la  clause  générale  qui  est  insérée  dans  les  contrats  se  lisent  comme 
suit: — 

"L'entrepreneur  devra  employer  autant  que  possible  des  habitants  bona  fide 

de  la  ville  de  Saskatoon,  et  devra  adopter  comme  taux  minimum  des  salaires  pour 

travail  ordinaire,  le  tarif  de  20  cents  de  l'heure." 

Des  stipulations  sont  aussi  incluses  dans  les  contrats,  obligeant  l'entrepreneur 
à  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  préserver  ses  ouvriers  de  tout  accident 
ou  blessure  lorsqu'ils  sont  employés  à  l'exécution  des  travaux,  de  même  que  pour  assu- 
rer les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  fait  le  travail. 

Ces  stipulations  s'appliquent  pareillement  aux  travaux  faits  à  la  journée.  Lors- 
qu'une échelle  définissant  les  salaires  qui  doivent  être  payés  est  insérée  dans  un  con- 
trat, les  renseignements  qui  doivent  servir  de  base  à  l'adoption  de  la  dite  échelle  sont 
obtenus  par  la  comparaison  des  salaires  courants  dans  les  villes  voisines. 

PRINCE-ALBERT,   SASK. 

En  1908,  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Prince- Albert, 
requérant  dans  tous  les  contrats  adjugés  ,par  la  ville,  concernant  l'aqueduc,  les  égouts, 
etc.,  l'insertion  d'une  clause  générale  quant  au  salaire  minimum  payé  pour  la  main- 
d'œuvre  ordinaire.     La  clause  en  question  se  lit  comme  suit  : — 

"  Les  salaires  payés  par  l'entrepreneur  pour  le  travail  ordinaire  dans  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise  ne  devra  pas  être  moindre  que  20  cents  de  l'heure." 
Aucune  stipulation  n'est  arrêtée  au  sujet  du  travail  à  la  journée.     Tous  les  tra- 
vaux sont  sous  la  direction  de  l'ingénieur  de  la  ville. 
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MEDICINE-HATjALTA. 

Sur  la  recommandation  du  comité  des  Travaux  publics  de  la  ville  de  Miedicine- 
Hat,  un  règlement  a  été  adopté  décrétant  qu'il  serait  payé  aux  journaliers  un  salaire 
de  25  cents  de  l'heure  pour  une  journée  de  9  heures  de  travail.  Ce  règlement  suppli- 
que à  la  construction  et  à  l'entretien  des  rues,  des  égouts,  des  aqueducs,  des  trottoirs 
en  bois  et  en  ciment,  des  murs  de  soutènement,  des  passages  souterrains,  et  à  toute 
autre  entreprise  municipale  où  la  main-d'œuvre  est  nécessaire.  Jusqu'à  présent  tous 
les  contrats  adjugés  se  rapportaient  seulement  à  la  fourniture  des  matériaux. 

LETHBRIDGE,  ALTA. 

Une  résolution  du  conseil  de  ville  de  Lethbridge  pourvoit  à  ce  qu'une  clause 
quant  au  salaire  minimum  soit  insérée  dans  tous  les  contrats,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

"  Que  l'entrepreneur  devra  payer   au  minimum  un   salaire   de   25   cents   de 
l'heure,  tel  que  fixé  dans  l'échelle  des  salaires  par  le  conseil  des  arts  et  métiers  de 
la  ville  de  Lethbridge." 
La  clause  ci-dessus  s'applique  aussi  aux  travaux  de  la  municipalité,  tels  que  la 

construction  des  trottoirs  en  ciment,  le  pavage,  l'entretien  de  l'aqueduc  et  des  égouts, 

et  le  travail  dans  les  houillères. 

CALGARY,  ALTA. 

En  mai  1906,  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  de  ville  de  Calgary  dans 
les  termes  suivants  :  "Qu'il  soit  iniséré  dans  tous  les  contrats  adjugés  par  la  ville,  quant 
aux  salaires  raisonnables,  une  clause  semblable  à  celle  qui  fait  partie  de  tout  contrat 
adjugé  par  le  gouvernement  fédéral."  Une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les 
contrats  de  la  municipalité,  comme  suit  : — 

"  L'entrepreneur  devra  payer  à  tous  les  ouvriers  employés   à  l'exécution  de 
l'entreprise,  un  salaire  minimum  de  25  cents  de  l'heure,  et  au  cas  où  il  négligerait 
d'agir  ainsi,  la  ville  pourra  solder  la  différence  entre  le  salaire  payé  et  le  salaire 
dû,  et  déduire  cette  somme  des  deniers  dus  à  d'entrepreneur." 
Les  stipulations  précédentes  s'appliquent  aussi  au  travail  fait  à  la  journée. 

EDMONTON,  ALTA. 

En  avril  1908,  un  rappprt  a  été  adopté  par  le  conseil  de  ville  d'Edmonton  fixant  le 
salaire  des  ouvriers  à  25  cents  de  l'heure  pour  une  journée  de  9  heures  de  travail,  et 
en  mai  1909  une  proposition  a  été  adoptée  établissant  une  clause  des  salaires  raison- 
nables devant  régir  le  tarif  des  salaires  à  payer  aux  ouvriers  des  différentes  classes  de 
métiers,  lequel  tarif  devra  être  conforme  à  l'échelle  officielle  des  salaires  payés  par  le 
Builders'  Exchange. 

La  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats  de  la  ville,  dans  les  termes 
suivants  : — 

"  L'entrepreneur  devra  payer  à  tous  les  artisans  et  ouvriers  l'échelle  des  sa- 
laires alors  en  vigueur  dans  la  ville  d'Edmonton  dans  les  différentes  classes  des 
métiers  du  bâtiment,  et  devra  payer  à  tous  les  simples  journaliers  employés  à  l'exé- 
cution de  la  dite  entreprise  ou  d'une  partie  quelconque  de  l'entreprise,  le  salaire 
régulier  et  le  salaire  des  heures  supplémentaires  au  taux  de  $2.25  par  jour  au  mi- 
nimum, pour  une  journée  de  9  heures,  et  devra  en  tout  temps  et  de  temps  à  autres, 
pendant  la  durée  de  son  contrat,  aussi  souvent  que  la  demande  en  sera  faite  par  les 
commissaires  de  la  ville,  montrer  à  ces  commissaires  ou  à  tout  fonctionnaire  de 
la  ville  qu'il  plaira  aux  dits  commissaires  de  désigner,  le  registre  et  les  listes  des 
heures  de  travail  et  des  salaires  payés,  afin  de  prouver  à  la  satisfaction  des  com- 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  71 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

missaires  ou  du  fonctionnaire  désigné  que  les  stipulations  contenues  dans  cette 
clause  ont  été  et  sont  observées.     Et  advenant  le  cas  que  des  ouvriers  à  l'emploi 
de  l'entrepreneur  ne  recevraient  point  le  dit  tarif  des   salaires,  la  municipalité 
pourra  payer  à  l'ouvrier  ou  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  aimai  été  payés,  la  différence 
du  salaire  qu'il  ou  qu'ils  auraient  dû  recevoir  si  les  stipulations  quant  aux  salaires 
avaient  été  observées,  et  pourra  déduire  des  deniers  dus  ou  qui  deviennent  dus 
d'après  le  contrat,  le  montant  ainsi  payé  à  tel  ouvrier  ou  ouvriers." 
La  longueur  des  jours  de  travail  et  le  tarif  des  salaires  payés  sont  les  mêmes  pour 
le  travail  à  la  journée  que  pour  le  travail  donné  à  l'entreprise.     L'échelle  des  salaires 
est  établie  en  comparant  les  salaires  payés  dans  les  autres  districts  de  mêmes  condi- 
tions et  en  prenant  en  considération  le  coût  de  la  vie,  le  loyer,  etc. 

NELSON,  C.-B. 

Le  14  juin  1909,  le  conseil  municipal  de  Nelson  a  adopté  une  résolution  décrétant 
le  paiement  du  tarif  des  salaires  de  l'union  pour  une  journée  de  8  heures.  Cette  ré- 
solution s'applique  à  tous  les  travaux  faits  à  la  journée  ou  donnés  à  l'entreprise,  et  se 
rapporte  aux  travaux  des  rues,  des  trottoirs,  des  trottoirs  en  béton,  etc. 

La  clause  générale  qui  est  insérée  dan?  tous  les  contrats  de  la  municipalité  est  dans 
les  termes  suivants  : — 

u  Et  de  plus  les  dits  entrepreneurs  s'engagent  et  promettent  en  considération 
des  paiements  étant  faits  tel  qu'ici  convenu,  de  payer  à  chaque  ouvrier  employé 

par  eux  à  l'exécution  des  dits  travaux  un  salaire  de dollars  au  minimum, 

par  jour,  et  à  ce  que  l'ingénieur  ait  le  droit  de  congédier  tout  ouvrier  employé  à 
un  salaire  moindre  après  avis  donné  12  heures  à  l'avance." 

ROSSLAND,  C.-B. 

En  juin  1907,  une  résolution  a  été  adoptée  par  la  municipalité  de  Rossland,  dé- 
crétant que  8  heures  constituerait  une  journée  de  travail,  et  que  les  salaires  seraient 
de  $3.50  par  jour.  Ces  stipulations  s'appliquent  aux  travaux  faits  à  la  journée,  tels  que 
l'entretien  et  l'embellissement  des  rues,  la  construction  et  la  réparation  des  égouts,  de 
l'aqueduc,  etc. 

Des  stipulations  sont  aussi  insérées  dans  les  contrats  de  la  municipalité  pour  la 
protection  des  ouvriers  quant  aux  taux  des  salaires  et  aux  heures  de  travail.     L'ingé- 
nieur de  la  ville  est  autorisé  à  faire  observer  la  résolution  ci-dessus. 
* 

NEW-WKSTMIXSTER,  C.-B. 

Les  prix  courants  des  salaires  sont  payés  pour  tous  les  travaux,  qu'ils  soient  faits 
à  la  journée  ou  donnés  à  l'entreprise,  sou?  la  direction  du  conseil  de  ville  de  New- 
Westminster;  les  heures  sont  au??i  limitées  à  neuf  pour  chaque  jour  de  travail. 

Dans  la  formule  imprimée  du  devis  et  des  conditions  du  contrat  qui  est  employée 
pour  tous  les  contrats  adjugés  par  la  ville.  sont  iimsérées  les  clauses  suivantes  au  sujet 
du  tarif  des  salaires  et  des  heures  de  travail  : — 

"  L'entrepreneur  ne  devra  employer  à  l'exécution  de  l'entreprise,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  aucun  ouvrier  ou  employé  durant  plus  de  9  heures  par 
journée  de  24  heures. 

"  La  journée  de  travail  devra  commencer  à  7  heures  a.m.  et  devra  finir  à  5 
heures  p.m.  Si  2  ou  plusieurs  équipes  d'ouvriers  sont  employées  en  une  journée,  les 
mêmes'  ouvriers  ne  devront  point  faire  partie  de  plus  d'une  équipe,  et  les  heures  de 
travail  de  ces  équipes  ne  pourront  pas  être  considérées  comme  des  heures  supplé- 
mentaires. Le  travail  après  les  heures  régulières  ne  sera  permis  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit,  excepté  lorsqu'il  y  aura  danger  de  mort  ou  de  destruction  de  la 
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propriété.  Dans  de  telles  circonstances  le  travail  après  les  heures  sera  permis  jus- 
qu'à ce  q.  e  le  danger  soit  disparu,  et  pas  plus  longtemps.  Cela  se  fera  seulement 
quanl  le  travail  supplémentaire  aura  été  ordonné  par  l'ingénieur. 

"  L'entrepreneur  devra  payer  ou  voir  à  ce  qu'il  soit  payé  à  tout  artisan,  ou- 
vrier, mécanicien  ou  journalier  employé  à  l'exécution  de  tout  travail  relatif  à  l'en- 
prise,  un  salaire  qui  ne  devra  pas  être  moindre  que  les  salaires  qui  sont  générale- 
ment acceptés  comme  ayant  cours  dans  la  ville  de  New-Westminster  pour  les  ou- 
vriers, artisans,  mécaniciens  ou  journaliers  compétents  employés  à  des  travaux 
semblables." 

Il  est  aussi  stipulé  dans  le  devis  et  les  conditions  du  contrat  ci-dessus  mentionné 
qu'il  ne  devra  pas  être  permis  à  l'entrepreneur  de  donner  en  sous-ordre  les  travaux 
en  question,  ou  une  partie  quelconque  de  ces  travaux,  sans  l'autorisation  de  la  muni- 
cipalité ou  de  l'ingénieur  de  la  ville;  qu'avant  que  le  dernier  paiement  soit  fait,  l'entre- 
preneur devra  fournir  des  preuves  satisfaisantes  à  l'ingénieur  que  toutes  les  plaintes  et 
les  demandes  justes  de  la  part  de  ses  employés  ou  des  personnes  qui  auraient  pu  vendre 
ou  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  l'entreprise,  ont  été  complètement  satisfaites; 
que  l'entrepreneur  devra  tenir  un  compte  exact  des  paiements  faits  aux  ouvriers, 
et,  lorsqu'il  en  sera  requis,  produire  ce  compte  ainsi  que  tous  les  reçus,  afin  qu'ils 
soient  examinés  par  l'ingénieur  de  la  ville  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  par  la 
municipalité;  de  plus,  que  l'entrepreneur  ne  devra  employer  à  l'exécution  de,  la  dite 
entreprise,  soit  directement  ou  indirectement,  aucun  asiatique  ou  aucune  personne  de 
la  race  asitique;  et  qu'aucun  travail  le  dimanche  ne  sera  permis. 

VANCOUVER,    C.-B. 

En  janvier  1910.  une  résolution  a  été  adoptée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Vancouver,  prescrivant  la  clause  de  la  journée  de  8  heures,  clause  qui  est  mainte- 
nant insérée  dans  tous  les  contrats  de  la  municipalité.  Il  y  a  eu  un  plébiscite  aux 
élections  municipales  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  résolution  ci-dessus  afin  de  s'en- 
quérir si  le  peuple  approuvait,  oui  ou  non,  de  payer  les  ouvriers  de  la  ville  le  même 
tarif  de  salaire  pour  8  heures  que  pour  9  heures  de  travail  par  jour.  Le  peuple  s'est 
prononcé  dans  l'affirmative.  D'autres  clauses  dans  la  formule  du  contrat  maintenant 
en  usage  ont  été  adoptées  dans  la  suite,  la  dernière  revision  a  été  faite  en  juillet  1910. 
Les  clauses  relatives  au  tarif  des  salaires  et  aux  heures  de  travail  qui  sont  insé- 
rées dans  tous  les  contrats  de  la  ville  se  lisent  comme  suit  : — 

"  L'enitrejpreneur  ne  devra  employer,  dans  l'exécution  de  l'entreprise,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  aucun  ouvrier  ou  employé  durant  plus  de  9  heures  par 
journée  de  24  heures  durant  toute  la  durée  de  l'entreprise.  La  journée,  de  travail 
devra  commencer  à  7  a.m.  et  finir  à  5  heures  p.m.  L'heure  du  midi  pourra  être 
abrégée  par  entente  spéciale  entre  l'entrepreneur  et  la  majorité  des  employés, 
mais  non  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  8  heures  de  travail  par  journée  de  24 
heures.  Si  deux  ou  plusieurs  escouades  d'ouvriers  sont  employées  en  une  journée,  les 
mêmes  ouvriers  ne  devront  point  faire  partie  de  plus  d'une  escouade,  et  les  heures 
de  travail  de  ces  escouades  ne  pourront  pas  être  considérées  comme  des  heures  sup- 
plémentaires. Le  travail  après  les  heures  régulières  ne  sera  permis  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  excepté  lorsqu'il  y  aura  danger  de  mort  ou  de  destruction  de 
la  propriété.  Dans  de  telles  circonstances,  le  travail  après  les  heures  sera  permis 
jusqu'à  ce  (pie  le  danger  soit  disparu,  et  pas  plus  longtemps,  excepté  avec  l'auto- 
risation signée  par  l'ingénieur  de  la  ville  et  le  président  du  bureau  des  Travaux 
public8,  el  ces  heure-  supplémentaire-  Seront  pavées  la  moitié  de  plus  que  le 
Balaiçe  courant,  et  au  cas  où  l'entrepreneur  emploierait  un  ouvrier  ou  employé 
ou  lui  permettrait  de  travailler  à  l'exécution  de  l'entreprise  plus  de  S  heures  par 
24  heures,  contrairement  aux  stipulations  de  ce  contrat,  il  devra  payer  à  la  muni- 
cipalité la  somme  de  $5  par  Leur,    ou   partie  d'heure  pour  chaque  homme  qu'il 
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aura  employé,  ou  à  qui  il  aura  permis  de  travailler  après  les  8  heures  susdites, 
laquelle  somme  ou  sommes  devront  être  payées  comme  dommages-intérêts  et 
peuvent  être  réclamées  devant  les  tribunaux  ou  déduites  par  la  municipalité  de 
toute  somme  ou  sommes  dues  ou  devenant  dues  à  l'entrepreneur  en  vertu  de  ce 
contrat  ou  autrement.  Et  il  est  par  les  présentes  expressément  entendu  que  l'en- 
trepreneur devra  se  conformer  aux  stipulations  du  dit  contrat  quant  aux  heures 
de  travail  des  ouvriers  pour  les  dites  entreprises,  et  au  cas  où  l'entrepreneur  viole- 
rait urne  clause  quelconque  du  contrat,  la  municipalité  pourra,  en  tout  temps  après 
cette  contravention,  mettre  fin  au  contrat  en  avertissant  l'entrepreneur,  et  dans 
un  tel  cas  l'entrepreneur  ne  pourra  avoir  aucun  droit  de  réclamation  en  dom- 
mages-intérêts de  la  municipalité  en  raison  de  l'annulation  du  contrat. 

"  L'entrepreneur  ne  paiera  ou  verra  à  ce  qu'il  ne  soit  payé  à  aucun  ouvrier, 
artisan,  mécanicien  ou  journalier  employé  par dans  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise  ou  de  tout  travail  s'y  rapportant,  aucun  tarif  de  salaires 
moindre  que  celui  généralement  accepté  comme  ayant  cours  dans  la  ville  de 
Vancouver  pour  les  ouvriers,  artisans  et  mécaniciens  compétents  employés  à  des 
travaux  semblables  à  ceux  qui  doivent  être  exécutés  d'après  la  dite  adjudication,  et 
l'entrepreneur  devra  payer  ou  voir  à  ce  qu'il  soit  payé  à  tous  les  ouvriers  employés 
par  lui-même  ou  par  ses  entrepreneurs  ou  sous-ordre  dans  l'exécution  de  la  dite 
entreprise  le  salaire  minimum  de  28  cents  de  l'heure." 

Des  stipulations  sont  aussi  arrêtées  d'après  lesquelles  l'entrepreneur  ne  devra 
employer  aux  travaux  mentionnés  dans  le  dit  contrat,  soit  directement  soit  indirec- 
tement, aucun  asiatique  ou  aucune  personne  de  la  race  asiatique;  de  plus,  que  l'en- 
trepreneur ne  devra,  sans  le  consentement  par  écrit  de  la  municipalité,  céder,  transfé- 
rer ou  donner  en  sous-contrat  aucune  partie  des  travaux,  mais  devra  exécuter  et  ter- 
miner les  travaux  avec  ses  propres  employés  et  sous  sa  propre  direction.  Tous  les 
bordereaux  de  paye  appartenant  aux  entrepreneurs  employés  à  l'exécution  des  travaux 
de  la  ville  doivent  être  soumis  au  comptable  de  la  ville  et  examinés  par  lui  avant 
que  le  paiement  des  travaux  soit  fait.  Des  inspecteurs  sont  employés  par  la  ville  afin 
d'examiner  les  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs,  et  sont  autorisés  à  voir  à  ce 
que  les  heures  fixées  par  les  dits  contrats  soient  observées.  Les  stipulations  pour  le 
taux  des  salaires  et  pour  les  heures  de  travail  établies  pour  les  travaux  donnés  à  l'en- 
treprise s'appliquent  aussi   aux  travaux  exécutés   à  la  journée. 

VICTORIA,    C.-B. 

Pendant  plusieurs  années  un  règlement  a  été  en  vigueur  par  lequel  il  est  stipulé 
qu'aucun  asiatique  ne  peut  être  employé  à  l'exécution  de  travaux  quelconques  entre- 
pris par  la  ville  de  Victoria,  et  décrétant  aussi  que  le  tarif  des  salaires  de  l'union 
devra  être  payé  pour  tous  les  travaux  donnés  à  l'entreprise  ou  exécutés  à  la  journée, 
excepté  dans  des  cas  spéciaux,  à  la  discrétion  de  l'ingénieur  de  la  ville,  qui  est  chargé 
de  voir  à  l'observance  du  règlement  ci-dessus. 

NANAÏMO,  C.-B. 

L'article  318  du  statut  provincial  "Municipal  Clauses  Act"  pourvoit  à  l'insertion 
dans  tou-s  les  contrats  d'une  clause  générale  par  laquelle  le  tarif  des  salaires  est  fixé 
par  une  résolution  ou  un  ordre  du  conseil  municipal.  Ces  stipulations  s'appliquent 
aux  journaliers,  carriers,   machinistes,    artisans   de  toutes   sortes,  bûcherons,   etc. 

La  clause  générale  qui  est  conséquemment  insérée  dans  les  contrats  de  la  ville 
se  lit  comme  suit: — 

"  Les  entrepreneurs  ne  paieront  ou  verront  à  ce  qu'il  ne  soit  payé  à  aucun 
ouvrier,  artisan,  mécanicien  et  journalier  employé  à  l'exécution  de  la  dite  entre- 
prise ou  de  tout  travail  s'y  rapportant,  un  tarif  moindre  que  celui  qui  est  gêné- 
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ralement  accepté  comme  ayant  cour-;  dans  la  ville  de  Nanaïmo  pour  les  ouvriers, 
artisans  ou  mécaniciens  employés  à  des  travaux  semblables  à  ceux  qui  doivent  être 
exécutés  d'après  le  présent  contrat." 

Règlements  de  salaires  équitables  du  bureau  de  la  commission  scolaire. 

Autant  que  le  ministère  en  est  informé,  il  n'y  a  aucun  règlement  d'adopté  quant 
à  l'échelle  des  salaires  et  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers  employés  à  l'exécu- 
tion des  travaux  sous  la  direction  des  commissions  scolaires  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Québec,  de  l'Alberta  et  de  la  Sas- 
katchewan. 

TORONTO,    ONT. 

Le  Bureau  d'Education  de  Toronto,  Ont.,  a  adopté  umi  règlement  en  1894  quant 
aux  salaires,  et  en  1909  quant  aux:  heures  de  travail,  applicables  à  toutes  les  classes 
d'ouvriers  employés  dans  les  divers  métiers  du  bâtiment,  ou  comme  ébénistes  ou  jour- 
naliers. La  clause  générale  qui  est  insérée  dans  tous  les  contrats  est  en  partie  comme 
suit  : — 

"  Et  s'engage  à  payer  à  tous  les  ouvriers  employés  par 

ou  employés  au  nom  de dans  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  le 

tarif  de  l'union  ou  le  tarif  courant  des  salaires,  et  à  ce  que  les  dits  salaires  soient 
payés  pour  le  nombre  d'heures  qui  constituent  une  journée  de  travail  telle  que 
fixée  par  l'union  ou  par  la  coutume  du  métier." 

OTTAWA,   ONT. 

La  commission  scolaire  des  écoles  séparées  d'Ottawa,  Ont.,  a  établi  un  tarif  spécial 
des  salaires  qui  doivent  être  fixés  pour  les  travaux  donnés  à  l'entreprise  ou  exécutés 
à  la  journée.  Une  clause  générale  est  insérée  dans  tous  les  contrats  exigeant  le  paie- 
ment de  ce  tarif  de  salaires.  Toute  la  main-d'œuvre  employée  aux  édifices  des  écoles 
séparées  doit  être  payée  selon  le  règlement  des  salaires  équitables  n°  2802  de  la 
ville  d'Ottawa,  qui  définit  le  tarif  des  salaires  pour  les  différentes  classes  de  métiers 
et  stipule  que  les  ouvriers  ne  devront  pas  travailler  de  plus  longues  heures  qu^  celles 
fixées  par  la  coutume  des  métiers  dans  la  ville  d'Ottawa. 

WINNIPEG,    MAN. 

L>'après  la  coutume  suivie  par  la  commission  scolaire  de  Winnipeg,  toutes  les 
grandes  maisons  d'écoles  et  tous  les  importants  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise 
après  que  des  soumissions  ont  été  demandées.  Les  travaux  de  peu  d'importance  et  les 
réparations  sont  faits  à  la  journée.  Les  travaux  faits  à  la  journée  sont  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  "commissaire  des  édifices",  et  les  tarifs  réguliers  des  salaires  sont 
payés.  Le  9  avril  1908,  urne  clause  générale  a  été  adoptée  pour  être  insérée  dans  tous  les 
devis,  et  les  devis  sont  approuvés  avant  de  demander  des  soumissions.  La  clause 
générale  se  lit  comme  suit: — 

"Les  ouvriers  de  tous  métiers  employés  à  l'exécution  des  travaux  adjugés  par 
le  présent  contrat  ne  devront  travailler  chaque  jour  que  le  nombre  d'heures  pres- 
crit par  la  coutume  du  métier  correspondant  dans  la  ville  de  Winnipeg,  et  aucun 
ouvrier  ne  devra  recevoir  moins  que  le  tarif  des  salaires  généralement  accepté, 
lequel  sera  fixé  de  temps  à  autres  entre  les  entrepreneurs  et  les  représentants  de 
l'union  ouvrière  de  chaque  métier.  L'entrepreneur  ne  devra  pas  réduire  le  tarif  des 
salaires  ainsi  convenu  que  lorsqu'une  nouvelle  entente  aura  été  faite.  Lorsque  au- 
cune entente  n'aura  été  faite  tel  que  spécifié  ci-dessus,  quant  aux  salaires  des  ou- 
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vriers  d'un  métier  quelconque,  ceux-ci  devront  être  aussi  élevés  que  ceux  qui  sont 
généralement  payés  aux  ouvriers  du  métier  en  question  par  la  majorité  des  sept 
entrepreneurs  de  construction)  faisant  affaires  dans  la  ville,  dont  la  somme  totale 
des  contrats  réunis  à  ce  moment-là  sera  la  plus  élevée,  telle  qu'indiquée  par  les 
registres  de  l'inspecteur  des  constructions  de  la  ville.     L'entrepreneur  devra  voir 
à  prendre  une  police  d'assurance  contre  les  accidents  couvrant  tous  les  ouvriers 
qui  seront  employés  de  temps  à  autre  aux  travaux  jusqu'à  ce  que  ces  travaux 
soient  terminés,  et  au  cas  d'un  accident,  il  devra  voir  à  ce  que  l'ouvrier  reçoive 
les  soins  voulus  et  que  le  montant  de  la  police  qui  lui  revient  lui  soit  payé." 
Les  borderaux  de  paye  sont  examinés  avant  qu'aucun  payement  ne  soit  fait  au 
fur  et  à  mesure  que  les  travaux  progressent,  afin  de  s'assurer  que  les  ouvriers  reçoi- 
vent le  tarif  des  salaires  convenus  entre  les  ouvriers  de  chaque  métier  et  le  "Builders 
Exchange". 

VANCOUVER,    C.-B. 

Pour  les  travaux  exécutés  par  la  commission  scolaire  de  Vancouver,  soit  à  l'en- 
treprise ou  à  la  journée,  des  stipulations  sont  arrêtées  ordonnant  le  payement  aux 
ouvriers  employés  des  prix  courants  des  salaires,  qui  sont  régis  par  le  tarif  adopté  par 
le  conseil  municipal  et  les  unions  ouvrières. 

NEW-WESTMINSTER,     C.-B. 

Les  travaux  de  la  commission  scolaire  de  New-Westminster  sont  en  grande  partie 
donnés  à  l'entreprise.  Il  est  entendu  que  les  prix  courants  seront  payés  aux  ouvriers, 
la  coutume  étant  de  9  heures  pour  une  journée  de  travail. 

Quand  des  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise,  les  règlements  régissant  les  con- 
trats de  la  ville  s'appliquent.  Ces  règlements  pourvoient  à  une  journée  de  9  heures 
et  au  paiement  des  salaires  à  un  prix  qui  ne  devra  pas  être  moindre  que  celui  qui  est 
généralement  payé  par  la  ville  de  New-Westminster. 
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SALA1KES  EQUITABLES  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  TRAVAUX 
PUBLICS  A  L'ENTREPRISE. 


Durant  l'année  dernière  le  ministère  du  Travail,  qui  a  charge  de  l'administration, 
et  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  que  l'on  appelle  généralement  le  programme  des  salaires 
équitables  du  gouvernement  fédéral,  a  préparé  et  fourni  aux  divers  ministères  275 
îistes  de  salaires  équitables  pour  être  insérées  dans  les  contrats  publics,  et  pour  servir 
dans  certaines  circonstances  relatives  aux  travaux  publics  devant  être  exécutés  à  la 
journée. 

Le  tarif  des  salaires  fixés  dans  ces  listes,  sont  basés  sur  les  prix  courants  des  loca- 
lités particulières  où  le  travail  doit  être  fait,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prix  courant  qui 
puisse  être  considéré  comme  juste  et  raisonnable,  on  doit  tenir  compte  du  coût  de  la 
vie  dans  les  localités  en.  question.  La  nombre  total  des  listes  de  salaires  équitables 
qui  ont  été  préparées  depuis  l'adoption  de  ce  programme  par  le  gouvernement  fédéral 
est  de  1,900,  dont  près  de  la  moitié  ont  été  pour  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  et  la  majeure  partie  du  reste  pour  le  ministère  des  Travaux  publics.  Le 
nombre  des  listes  de  salaires  équitables  préparées  pendant  l'exercice  de  1909- 
10  a  été  de  148,  soit  127  de  moins  que  durant  Tannée  précédente.  Outre  la  mise 
en  vigueur  de  ce  programme  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  des  conditions 
de  salaires  équitables  ont  été  insérées  durant  l'année  dernière  dans  un  grand  nombre 
de  contrats  pour  les  fournitures  des  ministères.  Dans  le  cas  du  ministère  des  Postes, 
le  montant  des  fournitures  procurées  d'afprès  les  conditions  des  salaires  équitables  s'est 
élevé  à  $133,864.98. 

Durant  l'année  de  nombreuses  requêtes  ont  été  reçues  par  le  ministère  du  Travail 
demandant  des  renseignements  concernant  les  tarifs  des  salaires  et  les  heures  de  tra- 
vail ayant  cours  dans  diverses  parties  du  Canada,  et  l'on  s'est  efforcé  de  faire  droit  à 
ces  requêtes,  les  tableaux  compilés  par  les  préposés  au  service  des  salaires  équitables 
étant  à  cet  égard  en  grande  demande.  Outre  le  travail  exigé  pour  la  préparation  de 
ces  listes  de  salaires  équitables,  les  préposés  au  service  des  salaires  équitables  ont  été 
employés  dans  un  grand  nombre  de  cas  à  faire  des  enquêtes  au  sujet  des  plaintes  à 
l'effet  que  les  listes  de  salaires  n'avaient  pas  été  obervées  par  certains  entrepreneurs. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  le  nombre  des  listes  arrangées  par  provinces  et 
préparées  par  les  préposés  au  service  des  salaires  équitables  pendant  l'exercice  1910-11, 
ainsi  que  le  nombre  des  listes,  arrangées  par  années  et  préparées  depuis  la  création 
du  ministère: — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  XI,  A.R.,  N°  L. 
TABLEAU  STATISTIQUE    INDIQUANT  PAR   PROVINCE  LES  LISTES    DE    SALAIRES 
ÉQUITABLES  PRÉPARÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL   POUR   LES 
MINISTÈRES  DU  GOUVERNEMENT  PENDANT  L'EXERCICE 
CLOS  LE  31  MARS  1H1L 


Ministères  du  gouvernement. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  XI    A.R.,  N°  2. 

TABLEAU  STATISTIQUE   INDIQUANT   PAR    ANNÉES    LES   LISTES   DE   SALAIRES 

ÉQUITABLES  PRÉPARÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  POUR  LES 

MINISTÈRES  DU  GOUVERNEMENT  PENDANT  LA  PÉRIODE 

DE  JUILLET  1900  À  MARS  1911  INCLUSIVEMENT. 
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Ministère  duTravail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  XI  A.  R.  nc  7. 

LISTE  DES  ARTICLES  FOURNIS  AU  MINISTÈRE  DES  POSTES,  À  L'ENTREPRISE  OU 
AUTREMENT,  SELON  LES  CONDITIONS  DE  PROTECTION  DU  TRAVAIL  LESQUELLES 
ONT  ÉTÉ  APPROUVÉES  PAR  LE  MINISTÈRE  DUTRAVAIL,  POUR  L'EXERCICE 
SE  TERMINANT  LE  31  MARS. 


Nature  de  la  commande. 


Faire  et  réparer  timbres  à  dater  en  caoutchouc  et  autres  timbres  à  main  et  caractères   .... 
Faire  et  réparer,  timbres  à  dater  en  métal  et  autres  timbres  et  caractères  et  sceaux  royaux 

en  cuivre 

Fournir  le  matériel  pour  timbres,  comprenant  la  fabrication  et  réparation  de  tampons  aussi 

boîtes  en  bois,  et  encre  pour  marquer  et  canceller  les  matières  postales 

Faire  et  réparer  les  balances  des  bureaux  de  poste , 

Fournir  des  sacs  de  malle 

Réparer  les  sacs  de  malle 

Réparer  des  cadenas  de  malle  et  fournir  des  garnitures  de  sacs  de  malle.         

Fournir  des  boîtes  à  lettres  portatives  et  réparer  les  réceptacles  de  paquets, boîtes  en  fer-blanc 

portatives  et  boîtes  en  fer-blanc  pour  les  courriers  de  la  malle  sur  chen.ins  de  fer 

Diverses  commandes  pour  faire  et  réparer  des  fournitures  portatives 

Fabriquer  et  fournir  des  articles  d'uniformes  d'employés 


Total. 


Montant 

de  la 
commande. 


c. 
1,244  84 

9,405  97 

9,212  57' 

2,055  50 

28,549  10 

16,406  15 

19,414  09 

19,155  72 
833  45 

27,587  59 


133,804  98 


Enquête  sur  les  plaintes  provenant  des  conditions  incluses  dans  les  contrats 
du  gouvernement  pour  la  protection  du  travail. 


Durant  le  dernier  exercice,  le  ministère  du  Travail  a  reçu  de  huit  sources 
différentes  des  plaintes  provenant  de  la  prétendue  non-exécution  des  conditions  stipu- 
lées dans  les  contrats  publiés  pour  la  protection  du  travail.  Cinq  de  ces  plaintes  ont 
été  le  sujet  d'enquêtes  spéciales  par  les  officiers  du  ministère.  Deux  autres  plaintes  ont 
été  reçues  avant  le  commencement  de  l'exercice,  dont  l'une  a  été  le  sujet  d'une  enquête 
spéciale,  faisant  un  total  de  six  enquêtes  par  le  ministère  du  Travail.  Presque  toutes 
ces  plaintes  ont  rapport  à  l'échelle  des  salaires  et  des  heures  de  travail,  une  faisant 
mention  d'un  délai  dans  le  paiement  des  salaires  et  une  protestant  contre  l'emploi 
d'ouvriers  autres  que  des  maçons  pour  tailler  la  pierre. 

Voici  l'occupation  des  ouvriers  dont  les  plaintes  ont  été  produites:  plombiers, 
3;  charpentier,  1;  maçon,  1;  ouvrier  en  construction  de  ponts  en  fer,  1;  ouvrier  en 
constructions  d'acier,  1;  employé  de  chemin  de  fer,  1;  ouvrier  en  construction  de  che- 
min de  fer,  1;  journalier,  1. 

Considérant  toutes  les  plaintes  réglées  ou  produites  durant  l'année,  une  avait  trait 
à  des  travaux  faits  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  deux  dans  la  province  de 
Québec,  cinq  dans  la  province  d'Ontario,  et  deux  dans  la  province  du  Manitoba. 

Cinq  plaintes  concernant  des  travaux  faits  d'après  contrat  pour  le  ministère  des 
Travaux  publics;  deux  concernant  des  travaux  faits  en  vertu  de  subvention  du  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux;  deux  concernant  des  travaux  faits  sous  contrat 
pour  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  une  concernant  des  tra- 
vaux faits  pour  le  ministère  de  la  Justice. 

De  ces  six  enquêtes  spéciales  faites  par  les  officiers  du  département  quatre  ont  été 
trouvées  bien  fondées,  et  dans  trois  de  ces  cas  les  sujets  de  dispute  ont  été  prompte- 
tnenl  réglé=.  l'autre  ayant  été  référé  à  la  Commission' du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental.   A   la  fin   de  l'année  cette  enquête  n'avait  pas  encore  été   réglée.    Dans  un 
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cas  les  travaux  étaient  finis  à  l'époque  ou  le  rapport  a  été  fait;  alors,  aucunes  démar- 
ches ne  furent  faites. 

Dans  le  dernier  cas.  le  plaignant  refusa  de  fournir  la  preuve  pour  soutenir  sa 
demande,  et  la  chose  fut  abandonnée. 

Une  enquête  a  été  faite  par  un  des  préposés  aux  salaires  équitables  du  ministère 
dans  une  plainte  faite  par  le  conseil  des  métiers  et  du  travail  de  Québec  et  Lévis  de  la 
part  des  employés  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean  ayant  trait  au  délai  dams 
le  paiement  des  salaires  :  l'enquête  a  découvert  le  fait  que  la  route  était  entre  les  mains 
de  receveurs  qui,  jusqu'à  cette  époque,  n'avaient  pas  reçu  de  la  cour  l'autorité  néces- 
saire pour  agir. 

Avant  l'époque  ou  la  plainte  a  été  faite,  la  coutume  de  la  compagnie  était  de  payer 
ses  employés  le  20  du  mois  suivant  le  mois  ou  le  salaire  avait  été  gagné.  Ce  système 
de  paiement  ne  diffère  pas  matériellement  de  celui  employé  par  les  autres  lignes  de 
chemins  de  fer.  Les  employés  de  la  Compagnie  Québec  et  Lac-St-Jean  étaient  apparem- 
ment satisfaits  lorsqu'ils  étaient  payés  à  la  date  plus  haut  mentionnée,  mais  s'objec- 
tèrent à  attendre  plus  longtemps  pour  leur  salaire,  parce  qu'ils  en  étaient  sérieuse- 
ment incommodés.  Dans  une  communication  du  gérant  général  au  ministère  il  était 
dit  que  dans  l'avenir  les  salaires  seraient  payés  à  la  date  ou  vers  la  date  qui  prévalait 
d'abord. 

Une  plainte  a  été  faite  par  un  ouvrier  employé  à  la  construction  du  quai  à  Arn- 
prior,  Ont.  ;  elle  avait  trait  à  somi  renvoi  et  à  l'échelle  des  salaires  payés.  Il  prétendait 
avoir  été  engagé  à  $2.00  par  jour,  mais  qu'il  avait  été  payé  au  taux  de  $1.50 
par  jour.  La  chose  fut  soumise  au  ministère  des  Travaux  publics,  ce  dernier  établis- 
sant qu'à  l'époque  où  le  plaignant  fut  d'abord  employé  les  salaires  étaient  élevés  dans 
cette  localité,  et  que  lorsqu'il  fut  rengagé  au  printemps  les  hommes  étaient  plus  nom- 
breux et  les  salaires  pas  aussi  élevés  qu'auparavent,  de  sorte  qu'il  fut  engagé  à  $1.75 
par  jour.  Il  a  été  de  plus  expliqué  que  le  malentendu  provenait  de  ce  qu'il  avait  été 
payé  pour  trois  jours  au  lieu  de  trois  jours  et  demi.  Un  règlement  fut  fait  du  mon- 
tant dû  au  plaignant. 

Une  plainte  a  été  faite  par  l'Union  Internationale  des  Maçons  d'Ottawa  protes- 
tant contre  le  jointoyage  des  murs  de  pierre  du  Musée  Royal  Victoria  par  des  ouvriers 
autres  que  des  maçons;  aussi,  que  les  ouvriers  employés  comme  maçons  n'étaient  pas 
payés  suivant  l'échelle  de  salaire-  stipulée.  Une  enquête  a  été  faite  par  un  des  pré- 
posés aux  salaires  équitables  du  ministère,  et  comme  les  travaux  en  question  étaient 
pratiquement  finis  à  cette  époque,  il  a  été  considéré  inutile  de  pousser  l'enquête  plus 
loin1. 

Une  enquête  a  été  faite  par  un  préposé  aux  salaires  équitables  du  ministère  dans 
une  plainte  faite  par  un  certain  nombre  d'employés  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Occidental,  alléguant  un  retard  dans  le  paiement  des  salaires  et  autres  réclama- 
tions, à  l'appui  desquels  des  aiïidavit  assermentés  ont  été  produits  par  les  hommes. 
Le  contrat  pour  cette  partie  du  chemin  entre  Paspébiac  et  Gaspé  a  été  adjugé  à  la 
Compagnie  New-Canadian,  limitée.  Cette  dernière  subdivisa  les  travaux  en  sections, 
et  c'était  contre  le  sous-entrepreneur  opérant  aux  environs  de  Brèche-à-Manon  que  la 
plupart  des  plaintes  furent  logées.  Le  rapport  du  préposé  aux  salaires  équitables  dé- 
montra que  les  plaintes  étaient  bien  fondées. 

Dans  une  communication  adressée  au  ministère  par  le  gérant  général  de  la 
Compagnie  Québec  et  Occidental,  limitée,  il  a  été  établi  que  la  compagnie  avait  été 
informée  par  les  entrepreneurs  que  toutes  les  réclamations  légitimes  avaient  été  réglées 
et  qu'un  pourcentage  du  montant  dû  au  sous-entrepreneur  en  question  avait  été  retenu 
pour  régler  aucune  réclamation  qui  pourrait  être  faite  contre  lui. 

Dans  cette  communication,  le  ministère  était  requis  d'envoyer  un  officier  à 
Gaspé  pour  s'assurer  si  toutes  les  réclamations  fondées  avaient  été  réglées.  Durant  le 
trajet  à  Gaspé,  tel  que  requis,  on  remit  à  cet  officier  des  lettres  du  maire  de  Brèche-à- 
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Mano  et  au  juge  de  paix  qui  avait  envoyé  les  plaintes  au  nom  des  hommes  démon- 
trant que  toutes  les  plaintes  avaient  été  réglées  à  la  satisfaction  de  tous  ceux  concernés. 

Au  sujet  de  l'entreprise  de  la  construction  d'unie  addition  à  la  bâtisse  du  bureau 
de  poste  à  Toronto,  une  plainte  a  été  reçue  de  l'Association  unie  des  ouvriers  plom- 
biers, ajusteurs  de  gaz,  ajusteurs  de  vapeur,  et  aides-ajusteurs  de  vapeur  de  To- 
ronto, de  la  part  de  deux  plombiers  engagés  pour  les  travaux  plus  haut  mentionnés, 
de  recevoir  moins  que  le  tarif  des  salaires  stipulés  dans  l'échelle  des  salaires 
équitables.  Un  des  préposés  aux  salaires  équitables  du  ministère  se  rendit  à  Toronto 
pour  conduire  urne  enquête,  et  fit  rapport  qu'un  des  plombiers  concernés  avait  eu  son 
salaire  augmenté  de  manière  à  atteindre  le  taux  requis  par  l'échelle.  L'autre  plom- 
bier travaillait  encore  pour  30  cents  de  l'heure  au  lieu  de  40  cents.  L'officier  des  sa- 
laires équitables  démontra  au  gérant  la  nécessité  de  se  conformer  à  l'échelle  des  sa- 
laires équitables,  et  ce  dernier  censentit  à  payer  le  montant  stipulé  à  l'avenir  et  de 
payer  la  différence  due  à  l'ouvrier  concerné  pour  tous  travaux  faits  à  la  bâtisse  du 
bureau  de  poste  de  Toronto. 

Une  enquête  a  été  conduite  par  un  officier  du  ministère  au  sujet  d'une  plainte  en- 
voyée par  l'association  Bridge  and  Structural  Iran  Workers,  de  Winnipeg,  Man.,  de 
la  part  des  ouvriers  en  construction  d'acier  et  de  ponts  employés  par  la  Dominion 
Bridge  Company,  entrepreneurs  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  Rouge  près 
de  Winnipeg.  La  plainte  était  que  les  clauses  générales  insérées  dans  le  contrat  pour 
la  construction  du  pont  de  la  rivière  Rouge  avaient  été  violées  par  les  entrepreneurs, 
attendu  qu'ils  ne  payaient  pas  les  ouvriers  en  construction  d'un  pont  employés  par 
eux  le  taux  courant  des  salaires  dans  cette  localité  pour  cette  classe  de  travail;  aussi, 
que  les  ouvriers  étaient  requis  de  travailler  plus  que  les  heures  ordinaires  du  district. 

Le  rapport  de  l'officier  a  démontré  que  les  prétentions  des  hommes  étaient  fondées. 
La  chose  a  été  référée  à  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  un 
règlement.    A  la  fin  de  l'année  l'affaire  était  encore  en  suspens. 

Des  plaintes  ont  été  faites  par  l'Associatioini  unie  des  ouvriers  plombiers,  ajus- 
teurs de  gaz,  ajusteurs  de  vapeur,  et  aides-ajusteurs  de  vapeur  d'Halifax,  N.-E. 
contre  les  entrepreneurs  pour  le  chauffage  de  la  bâtisse  du  bureau  de  poste  d'Halifax; 
la  plainte  alléguant  la  violation  de  la  clause  du  contrat  concernant  l'échelle  des  salaires 
équitables.  Un  des  préposés  aux  salaires  équitables  du  ministère  visita  Halifax  à 
l'effet  de  s'enquérir  de  ces  plaintes.  Toutefois  les  plaignants,  forcés  de  soutenir  leur 
réclamation,  refusèrent  de  le  faire,  de  sorte  que  les  choses  en  restèrent  là. 

Une  plainte  a  été  faite  par  l'Union  des  ouvriers  en  structure  et  architecture  d'acier, 
Winnipeg,  alléguant  un  traitement  injuste  de  la  part  des  sous-entrepreneurs  pour 
les  hommes  employés  à  l'érection  de  l'acier  aux  usines  du  Grand-Tronc-Pacifique  à 
Transcona.  L'affaire  a  été  référée  à  la  Commission  du  Transcontinental,  sous  l'auto- 
rité de  laquelle  le  contrat  était  exécuté.  Le  ministère  a  plus  tard  été  informé  que 
toutes  les  réclamations  seraient  payées  aussitôt  que  les  hommes  se  présenteraient  eux- 
mêmes  en  y  établissant  leurs  droits. 

Une  plainte  a  été  faite  par  l'Union  des  tailleurs  d'Ottawa  au  sujet  d'une  prétendue 
violation  du  contrat  pour  les  habits  de  la  police  fédérale,  lequel  avait  été  adjugé  à  une 
maison  d'Ottawa  par  le  ministère  de  la  Justice.  L'affaire  a  été  référée  au  ministère 
concerné.  Comme  résultat  le  ministère  du  Travail  a  été  informé  qu'aucun  contrat 
écrit  ou  formel  avait  été  passé  pour  la  fourniture  des  habits,  mais  que  la  transaction 
était  de  la  nature  d'un  ordre  ou  d'un  achat  ordinaire,  et  que  conséquemment  il  avait 
été  pensé  qu'aucune  stipulation  pouvait  convenablement  être  faite  sur  le  salaire  que 
la  société  «levait  payer.     Aucune  action  n'a  été  prise. 

L'Union  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Ottawa  a  logé  une  plainte  au 
sujet  de  l'échelle  des  salaires  et  des  heures  de  travail  d'un  des  membres  de 
l'union  plus  haut  mentionjn>ée  employé  aux  magasins  de  la  milice.  Il  a  été  allégué  que 
l'ouvrier  concerné  était  payé  au  taux  de  20  cents  de  l'heure  et  travaillait  dix  heures 
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par  jour;  qu'il  avait  travaillé  neuf  jours,  faisant  un  total  de  quatre-vingt-dix  heures, 
et  avait  un  déficit  de  $9  dans  son  salaire.  Le  contrat  ayant  été  accordé  par  le  minis- 
tère des  Travaux!  (publics,  le  département  a  été  avisé  de  la  violation  mentionnée  de  la 
clause  des  salaires  équitables.  Comme  résultat,  le  ministère  du  Travail  a  été  informé 
que  l'affaire  serait  discutée  avec  l'entrepreneur  et  que  ce  dernier  serait  requis  de  payer 
le  montant  dû  au  plaignant,  étant  la  différence  entre  le  prix  de  20  cents  qui  lui  a  été 
payé  et  le  prix  de  30  cents  qui  est  le  prix  payé  pour  les  charpentiers  à  Ottawa. 
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V.  ENQUETES  SPECIALES.— (1)  CONDITIONS  DANS  LES  CAMPS  DE 
CONSTRUCTION  SUR  LA  ROUTE  DU  GRAND-TRONC-PACIFIQUE  A 
L'OUEST  D'EDMONTON,  ALTA.  (2)  PRETENDU  NON-PAIEMENT  DE 
SALAIRE. 

Le  17  octobre  1910,  une  communication  a  été  reçue  par  le  ministre  du  Travail  du 
secrétaire  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  d'Edmonton,  alléguant  des  traitements 
injustes  pour  les  hommes  employés  aux  travaux  de  construction  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  du  Grand -Tronc-Pacifique  à  l'ouest  d'Edmonton,  Alta.  La  plainte  se  rap- 
portait à:  (1)  La  condition  disgracieuse  des  camps  de  construction  en  question.  (2) 
Insuffisance  de  nourriture  et  d'accommodation  fournis  aux  ouvriers  durant  le  voyage 
aux  travaux.  (3)  Délai  dans  le  paiement  des  salaires;  à  propos  de  cela  il  a  été  établi 
que  dans  nombre  de  cas  le  Conseil  des  Secours-Unis  d'Edmonton  a  reçu  de 
nombreuses  demandes  d'aides.  (4)  L'apparition  d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
par  laquelle  uni  certain  nombre  d'hommes  seraient  morts  l'été  précédent.  La  requête 
du  secrétaire  du  Conseil  du  Travail  et  des  Métiers  d'Edmonton  demandant  une  enquête 
dans  cette  affaire  a  plus  tard  été  appuyée  par  une  lettre  du  secrétaire  du  Congrès  des 
Métiers  et  du  Travail  du  Canada  adressée  au  premier  ministre  le  19  octobre. 

M.  F.  J.  Plante,  un  officier  du  ministère  du  Travail,  reçut  instruction  de  faii*e 
une  enquête  dans  cette  affaire,  et  partit  pour  Edmonton,  et  continua  du  côté  est  pour 
une  certaine  distance  le  long  de  la  ligne  de  construction  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

Le  rapport  de  M.  Plante  clans  cette  enquête  explique  en  commençant  que  les 
entrepreneurs  du  régalage  sur  la  section  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à 
l'est  d'Edmonton  jusqu'à  la  Passe- Yellowhead  sont  Foley,  Welch  et  Stewart,  et  quoi- 
qu'il y  ait  aussi  un  certain  nombre  de  sous-entrepreneurs,  tous  les  camps  de  construc- 
tion sur  la  ligne  sont  approvisionnés  par  les  entrepreneurs  en  chef,  qui  fournissent 
aussi  l'hôpital.  La  pose  des  traverses  et  des  rails  aussi  bien  que  le  ballastage  du  che- 
min, sont  faits  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  elle-même. 

Les  hommes  employés  à  ces  travaux  sont  logés  dans  ce  qu'on  appelle  des  "wagons- 
pension",  la  Compagnie  Petersom  et  Fells  a  la  fourniture  des  approvisionnements.  Le 
rapport  de  M.  Plante  continue  comme  suit: 

ENQUÊTE    À    EDMONTON. 

"A  mon  arrivée  à  Edmonton  le  soir  du  16  novembre,  je  rencontrai  M.  T.  H.  Clark, 
le  secrétaire  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  d'Edmonton.  Je  m'enquis  s'il  avait 
aucune  plainte  spéciale  ou  preuve  à  soumettre  à  l'appui  des  allégations  contenues 
dans  sa  lettre  du  10  octobre  1910  à  l'honorable  ministre  du  Travail.  M.  Clark  ré- 
pondit dans  la  négative,  mais  promis  de  faire  ce  qu'il  pourrait  pour  réunir  les  preuves 
qu'il  serait  capable  d'obtenir  durant  mon  séjour  dans  la  ville. 

"Il  avait  été  annoncé  dans  les  journaux  locaux  d'Edmonton  que  j'étais  dans  la 
ville  dans  le  but  de  faire  une  enquête  pour  le  ministre  du  Travail  concernant  le  mau- 
vais traitement  des  ouvriers  engagés  dans  les  travaux  de  construction  sur  la  ligne  du 
Grand-Tron>c-Pacifique  à  l'est  d'Edmonton,  et  qu'aucune  personne  ayant  des  plaintes 
à  soumettre  était  invitée  à  le  faire.  A  cette  requête  deux  plaintes  seulement  ont  été 
faites — une  concernant  l'équipe  des  traverses  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  l'autre 
ayant  rapport  à  l'alimentation  d'un  ouvrier  durant  son»  séjour  à  l'hôpital  de  l'entrepre- 
neur du  régalage  à  Prairie-Creok.  Il  est  question  de  ces  deux  plaintes  dans  le  présent 
rapport. 
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"Je  demeurai  à  Edmonton  depuis  le  soir  du  16  novembre  jusqu'au  matin  du  21,  et 
durant  ce  temps  je  visitai  un  certain  nombre  de  personnes  dans  le  but  de  leur  donner 
l'opportunité  de  soutenir  si  possible  les  plaintes  faites  dans  la  communication  du  Con- 
seil des  Métiers  et  du  Travail  d'Edmonton  à  laquelle  il  est  référé  plus  haut.  Parmi  ceux 
que  je  visitai  il  y  avait  le  Conseil  des  Secours-Unis  d'Edmonton  et  du  district,  une  orga- 
nisation charitable  qui  s'occupe  du  soulagement  des  pauvres  de  la  ville.  Cette  organi- 
sation écrivit  à  la  commission  d'Edmonton,  au  commencement  d'octobre,  appelant  son 
attention  sur  le  rapport  des  journaux  .parlant  des  prétendus  traitements  inhumains  des 
hommes  employés  aux  travaux  de  construction  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  l'est  d'Edmonton.  En  vertu  de  cette  lettre  une  communication  fut 
envoyée  à  M.  Chas.  M.  Hays,  président  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  appelant  son  attention  su**  les  dits  rapports.  En  réponse,  M.  Hays, 
informa  les  commissaires  qu'il  était  prêt  à  entendre  et  régler  toute  plainte  spécifiée, 
mais  qu'il  ime  portait  aucune  attention  aux  rapports  des  journaux,  qui  étaient  évidem- 
ment publiés  dans  un  but  de  sensation. 

"Croyant  que  je  pourrais  obtenir  quelques  informations  de  la  Société  des  Secours- 
Unis,  j'allai  voir  M.  Turnbull,  le  secrétaire,  mais  il  n'avait  aucune  preuve  directe  à 
fournir  quant  à  la  condition  des  camps.  Des  deux  jeunes  gens  qu'il  avait  avisés  d'aller 
aux  travaux  de  construction,  un  avait  rebroussé  chemin  lorsque  arrivé  à  Edson,  sur  la 
ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  125  milles  à  l'ouest  d'Edmonton.  L'autre,  toutefois, 
avait  rejoint  l'endroit  des  travaux.  M.  Turnbull  avait  depuis  appris  que  ce  dernier 
jeune  homme  recevait  $50  par  mois  et  pension  et  était  satisfait  de  la  manière  dont  il 
était  traité. 

"  Dans  une  seconde  visite  à  la  Société  des  Secours-Unis,  vendredi  soir  le  15  no- 
vembre, je  rencontrai  plusieurs  membres  du  comité  exécutif.  Dans  cette  occasion  je 
renouvelai  ma  demande  d'information  à  propos  des  cas  de  mauvais  traitement  des  hom- 
mes dans  les  camps  de  construction!,  mais  aucune  des  personnes  présentes  ne  fut  capa- 
ble d'en  fournir.  D'un  autre  côté,  lorsque  je  mentionnai  le  fait  que  j'avais  parlé  aux 
hommes  qui  avaient  travaillé  dans  les  camps  et  devaient  retourner  pour  y  chercher 
de  l'ouvrage,  M.  Kenway,  un  membre  de  l'exécutif  présent  dit  que  lui-même  connais- 
sait un  homme  qui  avait  été  employé  dans  de  travaux  de  régalage  et  qui  retournait 
pour  y  chercher  de  l'emploi.  Je  visitai  aussi  tous  les  jours  la  station  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  où  je  rencontrai  des  hommes  qui  avaient  été  employés  dans 
les  travaux  de  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  durant  le  dernier  été.  Aucun  de 
ceux  questionnés  n'avait  de  plaintes  à  faire,  et  dans  plusieurs  cas  les  hommes  retour- 
naient y  chercher  de  l'emploi  pour  l'hiver. 

OPINIONS   SUR  LA   CONDITION   DES   CAMTS. 

"  D'autres  qui  avaient  été  dans  les  camps,  soit  eux-mêmes  ou  qui  en  avaient  reçu 
des  nouvelles  de  ceux  qui  les  avaient  visité,  interviewés  par  moi,  firent  les  rapports 
suivants: — 

"  L'inspecteur  Worsley,  de  la  gendarmerie  du  Nord-Ouest,  Alta,  croît  que  la  con- 
dition des  camps  est  bonne,  suivant  les  rapports  qu'il  en  a  eus. 

"W.  E.  Mann,  ingénieur  divisionnaire  du  Grand-Tronc-Pacifique,  Edmonton: 
Tous  les  camps  d'entrepreneurs  le  long  de  la  ligne  sont  en  bon  ordre.  Les  hommes 
sont  bien  traités  ;  la  nourriture  est  bonne  et  substantielle. 

.    "Louis  Johnson,  Edmonton:    Avait  travaillé  aux  travaux.de  construction,  était 
bien  satisfait  du  traitement.    Retournait  à  l'ouvrage  dans  peu  de  temps. 

"M.  Cavanagh,  de  l'agence  de  placement  White,  Edmonton:  Il  n'a  pas  entendu 
de  plaintes  à  propos  de  la  condition  des  camps.  Il  a  envoyé  des  hommes  dans  les 
camps  pour  la  troisième  fois. 

"Dr  Hislop.  médecin  du  Grand-Tronc-Pacifique,  Edmonton:  Dans  presque  tous 
les  cas  d'hommes  malades  durant  leur  emploi  dans  les  camps  et  soignés  par  lui,  pres- 
que tous  étaient  retournés  à  leurs  travaux  durant  la  convalescence. 


96  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

"  Dr  A.  E.  Clendenan,  inspecteur  de  la  salubrité  publique,  Edmonton  :  A  voyagé 
sur  la  ligne  à  l'ouest  d'Edmonton  jusqu'à  Moose-Lake,  C.-B.,  et  a  trouvé  les  camps  en 
bonne  condition;  les  hommes  bien'  nourris.     N'a  pas  entendu  de  plaintes. 

"  Alfred  Miller,  Edmonton  :  A  travaillé  dans  le  camp  au  39ième  mille.  N'a  pas 
de  plainte  à  faire  sur  la  condition  des  camps.  A  l'intention  de  chercher  de  l'emploi  de 
nouveau  sur  la  ligne  pour  l'hiver. 

"  Harry  O'Hanlon,  qui  vient  d'Omaha,  Néb.,  pour  travailler  à  l'emploi  de  Shir- 
ley  et  Phelan,  sous-entrepreneurs  pour  Welch  et  Stewart,  et  qui  a  obtenu  de  l'expé- 
rience dans  la  construction  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  A  été  employé  à  la 
construction  de  remblais  à  l'ouest  d'Edson  durant  tout  le  dernier  été.  Le  camp  où 
il  était  est  le  meilleur  qu'il  ait  jamais  vu.  M.  O'Hanlon  a  l'intention  d'y  retourner 
travailler  durant  tout  l'hiver. 

"  Fred.  Burgess,  représentant  de  Woods,  Lim.,  Winnipeg,  qui  a  eu  l'occasion'  de 
vL-iter  quelques-uns  des  camps  de  construction,  a  mangé  et  dormi  dans  les  camps.  La 
nourriture  était  bonne,  bien  cuite  et  elle  était  abondante. 

"  L'officier  Wells,  de  la  gendarmerie  du  Nord-Ouest,  Edson.  A  visité  tous  les 
camps  récemment,  et  ils  étaient,  d'après  ce  qu'il  considère,  en  bonne  condition.  La 
nourriture  était  bonne,  et  la  gendarmerie  était  toujours  contente  de  venir  dans  les 
camps  de  Foley,  Welch  et  Stewart. 

"  Inspecteur  Raven,  de  la  gendarmerie  du  Nord-Ouest,  Edson.  Dit  que  les  camps 
sont  en  bonne  condition,  aucune  plainte,  d'après  ce  qu'il  sait,  n'a  été  faite  aux  officiers 
sous  ses  ordres. 

"  Simeon  Humphries,  qui  a  travaillé  dans  la  construction  de  remblais  depuis  jan- 
vier dernier:  A  été  employé  dans  la  construction  de  chemins  de  fer  depuis  22  ans,  et 
les  camps  Foley,  Welch  et  Stewart,  dans  le  présesnt  contrat,  sont  les  meilleurs  qu'il  ait 
jamais  vus. 

"  J.  McLaggan,  surintendant  de  la  réserve  forestière  du  Parc  Jasper.  Les  camps 
qu'il  a  traversés  de  temps  à  autres  étaient  terrus,  d'après  son  opinion,  en  bonne  condi- 
tion. 

INSPECTION    PERSONNELLE    DES    CAMPS. 

"  Après  avoir  obtenu  ce  que  je  pus  d'information  à  Edmonton,  j'allai  à 
Wolf-Cfeek,  Alta.,  une  distance  de  117  milles  à  l'ouest  d'Edmonton,  endroit  ou  sont 
situés  les  bureaux  chefs  de  la  Compagnie  Foley,  Welch  et  Stewart,  pour  la  divi- 
sion des  montagnes  du  Grand-Tronc-Pacifique.  J'y  rencontrai  monsieur  H.  m  J.  Fetter, 
le  surintendant  pour  Foley,  Welch  et  Stewart,  et  monsieur  J.  Roberts,  le  comptable; 
tous  les  deux  me  donnèrent  les  informations  voulues,  et  étaient  contents  d'apprendre 
que  j'avais  l'intention  de  faire  une  inspection  personnelle  des  camps  alors  en  exploita- 
tion. j\f.  Fetter  m'accorda  toutes  les  facilités  possibles  pour  atteindre  et  inspecter  les 
camps. 

Avant  Je  donner  une  description  des  camps  visités  et  les  conditions  dans  lesquelles 
je  les  trouvai,  je  désire  établir  les  termes,  etc.,  tels  qu'expliqués  par  la  compagnie  con- 
tractante, par  lesquels  les  occupants  de  ces  camps  acceptent  de  l'emploi. 

Les  hommes  sont  pour  la  plupart  engagés  par  des  agences  de  placement  dans 
différentes  localités.  Parfois  les  hommes  paient  leur  propre  billet  de  voyage  aussi  loin 
que  le  chemin  de  fer  peut  les  conduire.  Dans  d'autres  cas,  lorsqu'il  y  a  une  grande  de- 
mande d'hommes,  les  entrepreneurs  avancent  les  billets  de  voyage,  le  montant  étant  dé- 
duit sur  la  paye  du  premier  mois.  Les  hommes  doivent  pourvoir  à  leur  propre  nourriture 
durant  le  voyage  jusqu'à  leur  arrivée  à  Edson.  Depuis  cet  endroit  les  repas  sont  servis 
gratuitement  le  long  de  la  route  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  le  camp  dans  lequels  ils 
doivent  être  employés,  et  jusqu'où  ils  doivent  marcher.  Lorsque  les  hommes  sont  en 
voyage  durant  la  nuit,  ils  sont  logés  pour  dormir  dans  des  endroits  appelés  maisons  de 
repos.     Le  bagage  des  hommes  employés  est  transporté  gratuitement  du  terminus  du 
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chemin  de  fer  aux  camps  où  ils  doivent  travailler.  Le  salaire  est  payé  lorsque  l'em- 
ployé s'inscrit  sur  la  liste  au  camp,  ie  taux  minimum  étant  de  $40  par  mois  et  pension, 
et  une  fois  et  demie  pour  du  temps  supplémentaire,  et  aucune  déduction  pour  le  chô- 
mage de  l'ouvrage  dû  au  mauvais  temps.  Les  heures  du  travail  sont  de  dix  par  jour, 
avec  arrêt  d'une  heure  à  midi,  excepté  en  été,  ou  l'ouvrage  cesse  durant  deux  heures,  à 
midi.  Sur  le  salaire  du  mois  $1  est  retenue  pour  frais  d'hôpital  et  médicaments.  Un 
service  postal  est  pourvu;  deux  livraisons  par  semaine  étant  faites  entre  Wolf-Creek 
et  50  milles  plus  loin»  à  l'ouest,  et  une  fois  la  semaine  aux  endroits  au  delà  des  travaux. 
Ceux  qui  veulent  profiter  de  ce  service  doivent  payer  25  cents  par  mois. 

"  Le  premier  camp  visité  fut  au  mille  37,  camp  de  la  Pelle-à-Vapeur  (Steamshovel 
Camp),  37  milles  de  Wolf-Creek,  Alta.,  le  point  ou  la  division  de  la  montagne  com- 
mence. Ce  camp  était  situé  sur  un  haut  terrain  en  pente.  Le  puits  ou  l'on  tirait  l'eau 
pour  l'usage  du  camp  était  à  une  distance  considérablement  éloignée  des  étables,  et  les 
closets  à  l'usage  des  hommes  étaient  séparés  du  camp  par  une  distance  d'au  moins  500 
pieds.  Les  hommes  sont  logés  dans  des  tentes,  les  lits  pour  la  plupart  étant  faits  de 
grosses  branches  d'arbres  sur  lesquellles  on  étend  de  la  paille.  Chaque  homme  fournit 
sa  literie  qui  consiste  ordinairement  en  épaisses  couvertures.  Chaque  tente  est  pour- 
vue d'un  poêle  de  bonne  dimension,  dont  la  chaleur  rend  la  tente  très  confortable.  En 
inspectant  les  quartiers  de  nuit  j'observai  que  quelques  unes  des  tentes  offraient  un  meil- 
leur aspect  que  les  autres,  indiquant  sans  doute  les  goûts  des  occupants.  Il  y  a  une 
quantité  de  bois  suffisante  gardée  dans  un  endroit  convenable.  La  salle  à  manger  est 
une  grande  tente  dans  laquelle  des  rangées  de  tables  et  chaises  sont  placées.  La  mai- 
son du  cuisinier  occupe  une  portion  de  cette  tente,  mais  en  est  séparée  par  un  mur  de 
toile.  A  peu  près  100  hommes  sont  logés  dans  ces  camps.  Il  y  a  une  maison  couverte 
de  fil  de  fer  dans  laquelle  toute  la  viande  est  gardée.  Les  entrepreneurs  ont  un  ma- 
gasin dans  lequel  un  approvisionnement  de  couvertures,  habits,  chaussures,  pardessus, 
tabac,  etc.,  etc.,  sont  en  vente  à  des  prix  qui  ne  sont  pas  considérés  exorbitants.  Dans 
ce  magasin  il  y  a  aussi  un  compartiment  où  se  trouve  un  approvisionnement  de  mé- 
dicaments a  l'usage  des  ouvriers.  Il  y  a  une  ligne  de  téléphone  en  opération 
reliée  à  chaque  camp  et  hôpital  le  long  de  la  ligne,  J 'ai  logé  avec  les  hommes 
durant  mon  séjour  au  camp,  où  je  pris  deux  repas  et  demeurai  pour  y  passer  la  nuit. 
Je  questionnai  un  certain  nombre  d'hommes  qui  étaient  au  camp  depuis  une  période 
de  temps  variant  de  un  à  huit  mois,  et  aucun  n'avait  de  plaintes  à  faire  concernant  le 
traitement,  la  nourriture  et  le  logement.  Une  plainte  cependant  a  été  faite  au  sujet 
de  l'approvisionnement  de  médicaments;  il  n'était  pas  assez  considérable,  et  le  camp 
n'avait  pas  été  visité  par  un  médecin  depuis  plusieurs  mois.  A  l'heure  du  souper 
j'entrai  dans  la  salle  à  manger  avec  les  hommes  et  pris  le  repas  du  soir  avec  eux. 
Le  menu  consistait  de  pâté  à  la  viande,  rosbif  froid,  brioches  pour  le  thé,  pain,  beurre, 
tarte  aux  pommes,  prunes,  biscuits,  crêpes,  tarte  à  la  feuillette,  thé  et  café  avec  lait  et 
sucre.  Pour  le  déjeuner,  porridge  à  la  fleur  d'avoine  avec  crème  et  sucre,  biftek. 
rôties,  pain  et  beurre,  abricots,  crêpes  et  biscuits.  La  nourriture  était  bien  cuite  et 
était  eni  grande  quantité.  Il  y  avait  une  quantité  suffisante  de  couteaux,  fourchettes 
et  cuillères.  L'appel  pour  le  souper,  le  réveil  et  le  déjeuner  était  fait  sur  un  grand 
triangle  qui  pouvait  être  entendu  par  tout  le  camp.  A  sept  heures  le  contremaître  au 
camp  fait  le  tour  des  tentes  appelant  "tous  dehors",  indiquant  que  c'est  le  temps  de 
commencer  l'ouvrage. 

"  Le  camp  suivant  inspecté  était  au  mille  37  (camp  des  constructeurs  de  ponts),  où 
je  pris  le  dîner  avec  les  hommes.  Il  y  avait  du  rosbif,  bœuf  bouilli,  pommes  de  terre,  blé 
d'Inde,  fèves,  pain  et  beurre,  tartes,  gâteaux,  thé  et  café  avec  lait  et  sucre.  Il  y  avait 
à  peu  près  cinquante  hommes  d'employés,  et  ceux  que  je  questionnai  n'avaient  pas  de 
plaintes  à  faire.  L'équipement  était  à  peu  près  le  même  que  celui  du  camp  du  mille 
37.  Les  autres  camps  visités  furent  ceux  du  mille  57,  où  quarante  hommes  sont  logés, 
du  mille  63,  où  il  y  avait  cent  hommes,  et  deux  camps  au  mille  65,  Prairie- Creek  (camp 
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des  terrassiers  avec  100  hommes,  et  camp  des  constructeurs  de  ponts  avec  60  hommes). 
Tous  ces  camps  étaient  établis  dans  des  conditions  sanitaires,  et  je  trouvai  l'accommo- 
dation et  l'équipement  semblables  à  ceux  des  autres  camps  que  j'avais  d'abord  inspectés. 
Je  pris  deux  repas  au  camp  au  mille  63,  où  je  trouvai  un  bon  approvisionnement  et  une 
variété  de  nourriture  comprenant  suffisamment  de  viande  fraîche.  Aucune  plainte  au 
sujet  des  conditions  du  camp  ou  le  traitement  ont  été  faites  par  ceux  que  j'interrogeai. 
Tous  les  camps  sont  pourvus  de  maisons  pour  la  viande,  mais  j'observai  que  la  viande 
dans  quelques-unes  de  ces  maisons  n'était  pas  suspendue  sur  les  crochets  placés  à  cette 
fin.  Je  suggérerais,  pour  cette  raison,  que  ceux  qui  en  ont  charge  dans  chaque  camp 
soient  avertis  de  suspendre  la  viande  aussitôt  que  reçue,  et  que  toutes  les  précautions 
soient  prises  pour  l'empêcher  d'être  contaminée. 

Je  crois  que  le  décorum  des  camps  serait  amélioré  en  faisant  l'appel  pour  le  com- 
mencement de  l'ouvrage  de  la  même  manière  que  celui  des  repas,  au  lieu  d'avoir  le 
contremaître  faire  le  tour  des  tentes  en  faisant  un  appel  verbal  aux  hommes. 

PRÉTENDUE   INSUFFISANCE  DE   NOURRITURE  ET   ACCOMMODATION. 

"  La  clause  dans  la  lettre  du  Conseil  du  Travail  et  des  Métiers  d'Edmonton  allé- 
guant insuffisance  de  nourriture  et  accommodation  dit  :  "Ça  été  l'habitude  des  entrepre- 
neurs d'engager  des  hommes  par  l'entremise  des  agences  de  placement  à  Winnipeg  et 
dans  l'Est,  ne  donnant  aucune  idée  des  conditions  dans  les  camps,  les  enfermant  dans 
des  wagons  à  marchandises  avec  insuffisance  de  nourriture,  et  fréquemment  les  aban- 
donnant ensemble  pour  plusieurs  jours  à  quelque  endroit  éloigné  sur  la  ligne." 

"  Afin"  d'essayer  de  vérifier  cette  allégation,  je  demeurai  à  Winnipeg  pour 
quelques  temps  et  interviewai  ceux  qui  seraient  capables  de  fournir  quelques  informa- 
tions. J'appris  qu'un  grand  nombre  d'hommes  avaient  été  engagés  par  les  agences  de 
placement  à  Winnipeg  pour  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  pour  Foley,  Welch  et  Stewart.  Chaque  homme  engagé  si- 
gne un  contrat  fait  par  l'agence  de  placement  spécifiant  la  nature  du  travail,  l'endroit 
des  travaux  et  l'échelle  des  salaires,  et  pour  lequel  le  taux  de  $1  est  demandé.  Deux 
des  agents  auxquels  je  rendis  visite  m'ont  informé  qu'ils  avaient  averti  les  hommes 
qu'ils  avaient  engagés  de  temps  à  autre  pour  Foley,  Welch  et  Stewart  qu'ils  auraient 
à  s'approvisionner  de  nourriture  pour  la  durée  du  voyage  jusqu'au  lieu  d'emploi 
voyage  qui  durait  à  peu  près  deux  jours.  D'autres  agents  qui  avaient  engagé  des 
hommes  pour  Foley,  Welch  et  Stewart  refusèrent  de  donner  des  informations.  Après 
enquête  à  la  gare  du  Canadian-Northern  à  Winnipeg,  station  de  laquelle  partent  tous 
les  trains  de  voyageurs  du  Grand-Tronc-Pacifique,  j'ai  été  informé  qu'il  n'était  jamais 
parti  de  wagon  de  marchandises  contenant  des  hommes  de  cet  endroit  pour  Edmonton. 
La  compagnie  met  toujours  des  wagon's  de  colons  pour  le  transport  des  hommes.  Ce  té- 
moignage a  été  corroboré  par  le  constable  de  la  gare  du  Canadian-Northern  à  Edmon- 
ton, où  arrivent  tous  les  trains  de  voyageurs  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

"  L'accusation  d'insuffisance  de  nourriture  fournie  aux  hommes  a  apparemment 
été  faite  dans  le  temps  où  un  certain  nombre  d'hommes  amenés  de  Winnipeg  par 
Foley,  Welch  et  Stewart  pour  travailler  à  la  construction  ont  été  poursuivis  pour 
violation  de  contrat. 

"Il  appert  que  le  27  septembre  et  le  7  octobre  deux  équipes  de  107  et  139  hommes 
respectivement  arrivèrent  de  Winnipeg  dans  des  wagons  de  colons  par  le  convoi  ré- 
gulier du  (irand-Troiic-Pacifique;  le  voyage  à  Edmonton,  une  distance  de  792  milles, 
durant  30  heures.  D'Edmonton,  les, wagons  contenant  les  hommes  furent  amenés  dans 
la  cour  du  Grand-Tronc-Pacifique,  une  distance  d'à  peu  près  trois  milles,  et  durent  de- 
meurer lït  jusqu'au  lendemain  matin  à  6.30  heures,  alors  qu'ils  furent  attachés  au 
convoi  régulier  pour  Edson1,  une  distance  de  125  milles,  où  les  hommes  arrivèrent  vers 
s  heures  dans  la  soirée.  Le  prix  du  passage  <!<•  Winnipeg  à  Edson,  $10  pour 
homme    des   <\cux   partis,   fut    avancé   par   les    entrepreneurs     qui     présu- 
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niaient  que  ces  hommes  devaient  fournir  leur  propre  nourriture  en  route  pour  Edson. 
M.  G.  A.  Latter,  un  employé  de  Foley,  Welch  et  Stewart,  qui  avait  accompagné  cette 
équipe,  lorsque  questionné  par  moi  afin  de  savoir  s'il  avait  dit  aux  hommes  de  prendre  des 
provisions  avec  eux,  me  répondit  qu'il  les  avait  avertis,  plusieurs  en  avaient  ;  d'autres 
avaient  des  bouteilles  contenant  de  la  boisson,  disant  que  c'était  tout  ce  qu'ils  désiraient. 
Parmi  le  premier  lot  de  167  hommes  neuf  furent  traduits  devant  l'inspecteur  Wors- 
ley,  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval,  à  Edmonton,  Alta.  Dans  la  preuve  faite  au 
procès  le  1er  octobre  pour  violation  de  contrat  en  refusant  d'aller  travailler,  il  a  été 
établi  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  plainte  jusqu'au  moment  où  les  hommes  atteignirent 
Edmonton.  Là,  ils  voulurent  sortir  des  wagons  qui  avaient  été  fermés  à  clef  à  l'arrivée 
à  la  gare.  Les  wagons  n'avaient  pas  été  fermés  à  clef  durant  le  trajet  ni  lorsqu'ils  étaient 
sur  la  voie  d'évitement  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Edmonton.  Le  train  avait  stoppé 
à  tous  les  points  de  division  entre  Winnipeg  et  Edmonton  où  l'on  vendait  des  rafrai- 
chissements,  aussi  bien  qu'à  Stony-Plain,  un  endroit  entre  Edmonton  et  Edson  où  les 
hommes  auraient  pu  acheter  des  vivrez.  Dans  le  témoignage  il  a  été  établi  que  plu- 
sieurs hommes  manquèrent  de  nourriture  durant  le  trajet.  A  Edson  on  donna  aux 
hommes  des  billets  de  restaurants  leur  permettant  d'avoir  à  souper. 

"Quelques-uns  se  plaignaient  de  la  nourriture;  d'autres  déclarèrent  qu'ils  avaient 
dû  coucher  dans  des  wagons  fermés  ou  des  cabanes-dortoirs  dont  la  ventilation  était 
très  défectueuse.  A  Edson,  les  employés  du  chemin  de  'ier  avaient  déchargé  à  la 
pluie  les  bagages,  qu'on  avait  ensuite  laissés  dans  la  boue  toute  la  nuit.  Les  hommes 
ont  déclaré  de  plus  que  nul  représentant  de  la  compagnie  ne  leur  a  dit  de  se  mettre  à 
l'ouvrage  le  lendemain  matin.  L'inspecteur  Worsley  renvoya  l'action,  considérant 
que  les  instructions  qu'avaient  reçues  les  hommes  quant  à  l'endroit  et  au  temps  où  ils 
devaient  se  rendre  à  l'ouvrage  étaient  insuffisantes.  Les  frais,  au  montant  de  $6.50, 
furent  payés  par  la  poursuite. 

"  Le  9  octobre,  à  Wolf-Creek,  un  procès  fut  intenté  à  quatorze  ouvriers  du  second 
contingent  de  139  hommes,  pour  avoir  négligé,  après  instructions  données,  de  se  rendre 
à  l'ouvrage.  La  preuve  établit  que  ces  gens  s'étaient  engagés  à  Winnipeg  par  l'inter- 
médiaire d'un  bureau  de  placement.  Ils  reçurent  pour  payer  leur  billet  de  passage 
la  somme  de  $10,  qui  devait  être  déduite  de  leur  premier  mois  de  salaire.  A  leur 
arrivée  à  Edson,  on  les  rencontra  à  la  gare  et  on  les  conduisit  au  bureau  de  Foley, 
Welch  et  Stewart,  où  ils  signèrent  leurs  cartes  d'identité.  Ils  reçurent  ensuite  un 
bon  pour  leur  souper  et  on  leur  indiqua  leur  logement  pour  la  nuit.  Le  lendemain 
matin  on  leur  donna  à  déjeuner.  Puis  on  leur  remit  leur  bagage,  mais  ils  refusèrent 
de  se  rendre  à  l'ouvrage. 

"Dix  d'entre  eux  se  reconnurent  coupables;  mais  quatre  produisirent  un  plaidoyer 
de  non-culpabilité  et  alléguèrent  pour  leur  défense  qu'ils  avaient  appris  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  maladie  dans  les  campements,  et  aussi  qu'entre  Edmonton  et  Edson  ils 
n'avaient  pu  se  procurer  assez  de  nourriture.  L'inspecteur  C.  H.  PL  Sweetapple,  de 
la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  qui  présidait  au  procès,  décréta  la 
culpabilité  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Nord-Ouest  concernant  les  maîtres  et  servi- 
teurs, et  imposa  une  amende  de  $10  et  les  frais,  au  montant  de  $1.25,  ou  l'emprisonne- 
ment dans  le  corps  de  garde  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  à 
Fort-Saskatchewan.  L'un  des  accusés  paya  l'amende  imposée.  Un  autre  qui  ne  s'était 
pas  rendu  à  l'ouvrage  allégua  la  maladie,  et  ne  fut  pas  poursuivi.  Les  entrepreneurs 
offrirent  de  le  faire  traiter  gratuitement  à  leur  hôpital,  mais  il  refusa. 

"D'après  les  plaintes  portées  dans  ces  deux  procès,  nonobstant  le  fait  que  la 
Compagnie  Foley,  Welch  et  Stewart  prétend  qu'elle  n'était  pas  obligée  de  fournir  la 
nourriture  aux  hommes  au  cours  du  trajet  entre  Winnipeg  et  Edson,  il  semblerait  que 
beaucoup  de  ceux  qui  ont  été  engagés  par  l'entremise  des  bureaux  de  placement  de 
Winnipeg  ont  compris  qu'ils  seraient  nourris  par  les  entrepreneurs  et  on  souffert  en 
conséquence  certaines  privations.     Pour  corroborer  ce  qui  précède,  j'ai  eu  la  déclara- 
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tion  de  deux  hommes  du  camp  63,  qui  sont  arrivés  avec  le  deuxième  contingent  de 
Winnipeg.  Ils  déclarent  qu'ils  avaient  cru  entendre  celui  qui  conduisait  le  contin- 
gent dire  qu'on  leur  fournirait  la  nourriture  en  route.  Il  se  plaint  également  de 
ce  que  sur  le  train  les  réservoirs  d'eau,  que  les  hommes  avaient  vidés  peu  de  temps 
après  le  départ  d'Edmonton,  n'ont  pas  été  remplis  durant  le  reste  du  voyage  à  Edson. 
Cet  incident  me  fut  aussi  communiqué  à  Edmonton.  (Ces  deux  hommes  du  camp  63 
se  sont  déclarés  satisfaits  de  l'ouvrage  et  du  traitement  qu'ils  ont  reçu  au  camp.) 

"Les  entrepreneurs  ont  prétendu  devant  moi  qu'ils  n'étaient  pas  du  tout  respon- 
sable du  fait  que  les  hommes  ont  été  enfermés  dans  les  wagons  durant  une  partie 
quelconque  du  trajet.  Ils  sont  informés  que  les  officiers  du  chemin  de  fer  avaient 
tenue  fermée  la  porte  du  wagon  des  hommes  qui  donnait  sur  les  voitures  des  voya- 
geurs réguliers  afin  d'empêcher  les  hommes  de  parcourir  tout  le  train.  Les  autres 
portes  des  wagons  étaient  restées  ouvertes  tout  le  temps,  excepté  à  l'approche  de  la 
gare  d'Edmonton,  et  seulement  jusqu'à  ce  que  le  train  eût  parcouru  la  distance  entre 
la  station  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  le  parc  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
environ  trois  milles.  Ceci,  a-t-on  assuré,  afin  de  ne  laisser  aucun  des  hommes  en 
route. 

"Au  cours  de  la  dernière  saison,  déclarent  les  représentants  des  entrepreneurs, 
environ  800  des  hommes  qui  avaient  reçu  à  l'avance  le  prix  de  leur  billet  de  transport 
ont  déserté  des  trains  en  route  pour  Edson  ou  les  environs,  ce  qui  représente  une 
perte  en  argent  d'à  >peu  près  $6,000.  Ceux  qui  sont  habitués  à  travailler  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  sont  ordinairement  au  courant  des  conditions  de  leur 
emploi  ;  mais  quant  à  ceux  qui  s'y  rendent  pour  la  première  fois,  on  devrait  soigneu- 
sement les  informer  d'avance  de  ce  qu'ils  ont  besoin  au  cours  du  voyage  en  fait  de 
nourriture,  etc.  Les  entrepreneurs  se  disent  convaincus  du  fait  que  beaucoup  d'hom- 
mes s'engagent  et  se  font  payer  d'avance  leur  billet  de  transport  sans  avoir  l'intention 
do  remplir  leurs  engagements.  Ceci  peut  être  la  vérité,  mais  je  crois  qu'il  peut  arri- 
ver que  certains  cas  de  désertion  soient  attribuables  au  découragement  qui  s'empare 
des  hommes  qui,  partis  sous  l'impression  que  les  entrepreneurs  les  nourriraient  en 
route,  s'aperçoivent  qu'ils  se  sont  trompés  et  n'ont  pas  d'argent  pour  acheter  des  vivres. 

"  Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  entrepreneurs  prétendent  avoir  subi  une  perte 
en  argent  d'à  peu  près  $6,000,  à  cause  de  la  désertion  d'hommes  qui  avaient  reçu  à 
l'avance  leur  billet  de  transport.  La  société  elle-même  aurait  intérêt  à  diminuer  le 
plus  (possible  le  nombre  des  déserteurs  afin  de  réduire  la  perte  financière.  A  mon 
avis,  si  l'on  inaugurait  un  système  convenable  pour  fournir  la  nourriture  aux  hommes 
au  cours  du  voyage,  quand  ce  voyage  dure  plus  qu'une  journée,  il  y  aurait  beaucoup 
moins  de  désertions,  ce  qui  pourrait  compenser  la  dépense  additionnelle  nécessaire. 
Un  autre  moyen  d'améliorer  sensiblement  le  sort  des  employés  serait  d'établir  un  bon 
système  d'enregistrement  des  bagages,  qui  permettrait  de  prendre  charge  du  bagage 
des  hommes  au  point  de  départ,  pour  le  leur  remettre  à  leur  arrivée  aux  campements 
respectifs  où  ils  ont  obtenu  de  l'emploi.  Un  tel  système  assurerait,  d'un  côté,  le 
transport  des  bagages  en  toute  sûreté,  et  de  l'autre,  à  mon  avis,  obligerait  l'employé 
à  faire  le  travail  pour  lequel  il  a  été  engagé  et  diminuerait  la  probabilité  de  sa  déser- 
tion. A  tous  les  endroits  où  les  hommes  descendent  ou  sont  obligés  de  passer  la 
nuit  à  la  fin  du  voyage  en  chemin  de  fer  en  attendant  d'entreprendre  la  marche  vers 
leurs  campements,  on  devrait  leur  fournir  le  logement  suffisant  pour  s'abriter  et  se 
coucher.  Il  faudrait  aussi  forcer  les  fonctionnaires  de  chemin  de  fer  à  fournir  dans 
les  wagons  au  cours  du  voyage  à  l'ouest  d'Edmonton,  une  amrle  provision  d'eau,  et 
éviter  ainsi  toute  plainte  à  ce  sujet. 

PRÉTENDU  RETARD  EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  PAIEMENT  DES  SALAIRES. 

"Pour  mieux  me  renseigner  sur  la  plainte  au  sujet  du  retard  apporté  au  paiement 
des  salaires,  je  me  suis  rendu  au  Conseil  des  Secours-Unis  d'Edmonton  et  du  district, 
vu  que  la  plainte  alléguait  que  dans  de  nombreux  cas,  l'été  dernier,  ce  conseil  avait 
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dû  avancer  de  l'argent  aux  hommes  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  leurs  chèques  de 
salaire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  M.  Thos.  R.  Turn- 
bull,  secrétaire  des  Secours-Unis,  et  d'autres  membres  de  l'association,  corroborèrent 
cette  déclaration,  et  affirmèrent  qu'en  plusieurs  occasions  la  société  avait  donné  de 
l'aide  à  des  hommes  qui  avaient  été  obligés  d'attendre  le  paiement  de  leurs,  certificats 
de  travail.  Dans  certains  cas,  où  les  hommes  avaient  d'autre  ouvrage  qui  les  atten- 
dait, ils  avaient  laissé  leurs  certificats  entre  les  mains  des  officiers  des  Secours-Unis. 
Ceux-ci  se  sont  fait  donner  les  chèques  de  salaires  et  les  ont  envoyés  aux  hommes, 
qui  dans  la  plupart  des  cas  se  sont  hâtés  de  rembourser  aux  Secours-Unis  l'avance 
qu'ils  en  avaient  reçue. 

"Il  est  arrivé,  cependant,  quelquefois,  que  l'association  dût  menacer  de  poursuivre 
avant  de  se  faire  rembourser.  M.  Turnbull  déclara  aussi  que  s'il  était  vrai  qu'il  y 
avait  eu  des  délais  de  ce  genre,  il  est  aussi  souvent  arrivé,  selon  lui,  que  les  hommes 
ne  devaient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  parce  qu'ils  avaient  négligé  de  se  confor- 
mer aux  règlements  concernant  le  paiement  des  salaires. 

"Afin  de  constater  jusqu'à  quel  point  on  avait  dû  intenter  des  poursuites  pour 
recouvrer  des  salaires,  je  me  rendis  chez  le  magistrat  Cowan  et  M.  D.  F.  Byers,  qui 
durant  quelques  mois  fut  magistrat  suppléant  pendant  l'absence  de  M.  Cowam.  Excepté 
le  cas  de  six  hommes  de  l'équipe  qui  travaillait  au  télégraphe  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  aucun  autre  procès  n'apparaît  au  greffe  au  cours  de  la  saison  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  ni  contre  aucun  des  entrepre- 
neurs sur  le  chemin  de  fer.  On  attira  sur  le  cas  de  trois  hommes  l'attention  de  M.  J. 
E.  Chamberlin,  vice-président  et  gérant  général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique.  Celui-ci  en  écrévit  au  gérant  des  télégraphes.  La  correspon- 
dance suivante  établit  la  raison  du  procès  en  cour  de  police,  et  le  désir  de  la  compa- 
gnie d'éviter  une  répétition  de  ce  retard  : — 

(copie.) 

"  WinnipeGj  Man.,  4  octobre  1910. 

"  M.  E.  J.  Chamberlin., 

Vice-président  et  gérant  général. 

"  Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  3  octobre,  casier  218.6,  je  dois 
dire  que  nous  avons  eu  pour  habitude  de  fournir  à  notre  agent  local  à  Edmonton  des 
formules  de  lettres  de  congé,  et  jusqu'ici  nous  n'avons  eu  à  émettre,  au  compte  du  dé- 
partement des  télégraphes,  pas  plus  de  trois  ou  quatre  de  ces  lettres  en  un  même  mois. 

"  On  m'informe  que  sur  l'équipe  de  construction  comprenant  environ  vingt  hom- 
mes, arrivée  à  Edmonton  de  Camrose  et  Tofield,  vendredi  soir,  le  vingt-trois  du  mois 
dernier,  treize  ont  décidé  de  quitter  le  service,  réellement  sans  aucun  avis,  et  ont  pré- 
senté leurs  cartes  d'identité  samedi,  le  vingt-quatre,  à  midi. 

"  Les  salaires  demandés  ont  été  contrôlés  par  le  télégraphe  ;  notre  agent  local 
reçut  l'ordre  d'émettre  tous  les  certificats  dont  il  pouvait  disposer;  un  autre  envoi  a 
été  fait  dimanche,  le  vingt-cinq,  par  le  train  n°  1,  qui  arriva  à  Edmonton  dans  la  nuit 
du  vingt-six;  mais  plusieurs  des  hommes  avaient  entre  temps  intenté  une  poursuite 
en  cour  de  police. 

"  Les  autres  chèques  ont  été  émis  mardi  matin,  le  vingt-sept.  Le  grand  nombre 
d'hommes  qui,  de  façon  inattendue,  ont  réclamé  leurs  salaires,  a  été  la  seule  cause  de 
ce  retard  insignifiant. 

"  Votre  dévoué, 

"  (Signé)         A.  B.  SMITH, 

"  Directeur  des  télégraphes." 
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"  Winnipeg,  Man.,  5  octobre  1910. 
"  M.  A.  B.  Smith, 

Directeur  des  Télégraphes. 

"  Cher  monsieur,— En  réponse  à  votre  lettre  du  quatre  au  sujet  des  difficultés 
qu'ont  eu  certains  de  vos  hommes  à  se  faire  payer  promptement  leurs  salaires,  j'espère 
que  vous  avez  fait  en  sorte  de  fournir  aux  différents  endroits  où  on  peut  avoir  l'occa- 
sion de  s'en  servir,  une  quantité  suffisante  de  formules  de  lettres  de  congé. 

"  Votre  dévoué, 

"  (Signé)         E.  J.  CHAMBERLIN, 

"  Vice-président  et  gérant  général." 

"  M.  Cowan,  magistrat  de  police,  m'a  déclaré  que  des  hommes  s'étaient  plaints  à 
lui  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  payer  et  qu'ils  désiraient  poursuivre  la  compagnie; 
mais  il  leur  avait  conseillé  de  patienter  un  ou  deux  jours  afin  de  permettre  aux  offi- 
ciers de  se  procurer  de  la  part  des  contremaîtres  les  bordereaux  de  paye,  et  que  dans 
tous  ces  cas-là  ils  avaient  reçu  au  bout  de  quelques  jours  leur  argent. 

"  Comme  il  en  a  été  fait  mention  dans  une  partie  précédente  de  ce  rapport,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pose  les  rails  et  fait  le  ballastage, 
mais  la  société  Foley,  Welch  et  Stewart  a  l'entreprise  du  terrassement. 

"  Voici  comment  la  compagnie  du  chemin  de  fer  explique  la  façon  de  payer  les 
salaires  :  Quand  un  homme  accepte  de  l'emploi,  il  reçoit  un  billet  d'identité  qui  porte 
un  numéro  correspondant  à  celui  qui  le  désigne  dans  les  livres  de  la  compagnie.  Ces 
billets  sont  changés  tous  les  mois  et  sont  de  différentes  couleurs  pour  désigner  les 
douze  mois  de  l'année.  Si  un  employé  quitte  le  service  ou  est  destitué  avant  la  fin  du 
mois,  son  contremaître  remplit  un  certificat  donnant  les  heures  de  travail,  le  prix  du 
salaire  et  le  montant  dû,  après  déduction  faite  des  frais  de  pension.  Les  mêmes  dé- 
tails sont  inscrits  sur  deux  talons.  Ce  certificat  doit  être  parafé  par  le  chef  de  voie, 
qui  le  transmet  au  fonctionnaire  autorisé  d'émettre  les  chèques  de  salaires.  Il  y  a  à 
Edmonton  cinq  bureaux  qui  paient  les  certificats  de  travail  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Granid-Trone-Pacifique  sur  présentation  des  billets  d'identité,  ce  sont:  M. 
W.  H.  Olver,  pour  le  département  de  l'exploitation  et  de  la  construction  ;  M.  Corregan, 
pour  le  département  des  télégraphes;  M.  W.  E.  Mann,  pour  le  département  du  génie; 
M.  A.  Bell,  pour  le  département  delà  mécanique;  et  M.  D.  Robertson,  pour  les  approvi- 
sionnements. Comme  ces  certificats,  après  avoir  été  remplis  et  parafés,  doivent  être  envoyés 
par  la  poste,  il  arrive  souvent  que  la  personne  au  nom  de  laquelle  un  certificat  a  été 
émis  arrive  au  bureau  du  payeur  deux  ou  trois  jours  avant  l'arrivée  des  certificats 
dûment  parafés,  car  il  n'y  a  que  trois  trains  par  semaine  d'Edson  à  Edmonton.  Quand 
un  homme  continue  à  l'ouvrage  jusqu'à  la  fin  du  mois,  ses  journées  d'ouvrage  sont 
inscrites  sur  le  bordereau  mensuel  de  paye,  qui  est  envoyé  au  bureau-chef  à  Winnipeg. 
Le  quinze  de  chaque  mois,  un  train  part  de  Winnipeg,  s'arrête  à  chaque  endroit  où 
un  homme  travaille,  et  distribue  les  chèques  de  salaires  à  tous  ceux  dont  les  noms 
sont  inscrits  sur  le  bordereau. 

"  La  correspondance  qui  a  été  mise  à  ma  disposition  à  Winnipeg  par  M.  C.  W. 
Gage,  sous-vice-président  et  sous-gérant  général  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  démontre  que  dès  le  mois  de  décembre,  l'an  dernier,  M.  H.  H. 
Brower,  surintendant  général,  avait  communiqué  à  M.  C.  Chalmers,  agent  à  Edmon- 
ton, Alta.,  et  à  M.  P.  H.  McFadden,  chef  de  voie  général,  Melville,  Sask.,  des  instructions 
sur  la  manière  de  rédiger  les  certificats  de  salaires  afin  d'éviter  tout  retard  inutile 
dans  l'émission  des  chèques.     On  m'a  cité  des  cas  où  des  hommes  étaient  restés  au 
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service  de  la  compagnie  jusqu'à  ce  que  le  bordereau  mensuel  de  paye  eut  été  envoyé  à 
Winnipeg,  puis  s'étaient  rendus  à  Edmonton  et  avaient  réclamé  leur  argent.  Selon  la 
routine  ordinaire,  ces  ex-employés  ne  pouvaient  obtenir  leur  dû  qu'à  l'arrivée  du  wagon 
du  payeur,  environ  sept  à  dix  jours  plus  tard;  mais  le  fonctionnaire  à  Edmonton,  en 
télégraphiant,  a  obtenu  les  montants  dus  aux  hommes,  avait  fait  rayer  leurs  noms  du 
bordereau  mensuel,  et  après  un  ou  deux  jours  émettait  les  chèques  pour  leurs  salaires. 
On  m'a  raconté  de  plus  qu'au  cours  de  la  saison  un  certain  nombre  d'employés  ont 
perdu  leur  carte  d'identité.  Cela  a  été  une  des  causes  du  retard  apporté  au  paie- 
ment des  salaires,  mais  pour  hâter  le  paiement  l'on  s'est  servi  au  besoin  du  télégraphe. 
Bien  qu'il  semble  y  avoir  eu  certains  retards  apportés  au  paiement  des  salaires  des 
employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifîque,  la  compagnie  pa- 
raît s'être  efforcée  de  résoudre  la  difficulté. 

"  Quand  des  employés  quittent  le  service  de  la  compagnie,  peut-être  serait-il  à 
désirer  que  le  contremaître  leur  expliquât  clairement  vers  quel  temps  leur  certificat 
d'emploi  arrivera  au  bureau  de  celui  qui  est  autorisé  à  émettre  les  chèques  pour  leurs 
salaires.  Ceci  pourrait  prévenir  le  désappointement  qu'éprouverait  l'ex-employé  qui 
arriverait  en  avance  de  son  certificat  d'emploi.  Quand  un  nombre  considérable  d'hom- 
mes ont  été  destitués,  l'on  peut  raisonnablement  s'attendre  à  quelque  retard,  car  les  cer- 
tificats d'emploi  se  font  en  triplicata  avant  d'être  envoyés  au  bureau  du  payeur,  mais 
instruction  devrait  être  donnée  aux  fonctionnaires  chargés  de  ces  certificats  de  s'ar- 
ranger pour  payer  le  plus  promptement  possible. 

"Les  employés  de  Foley,  Welch  et  Stewart  reçoivent  leurs  salaires  mensuellement 
et  par  chèques  au  bureau  de  la  compagnie,  sur  présentation  de  leur  carte  d'identité, 
qui  donne  le  nom  de  l'employé,  son  numéro  sur  le  bordereau  de  paye  et  le  montant  dû  ; 
ce  billet  doit  être  signé  par  l'employé.  Si  un  homme  quitte  le  service  ou  est  destitué 
avant  la  fin  du  mois,  ow  émet  un  certificat  d'emploi,  que  paye  la  compagnie  en  tout 
temps  durant  les  heures  de  travail.  Je  n'ai  pas  appris  qu'on  se  plaignait  de  retards 
apportés  au  paiement  des  salaires  par  les  entrepreneurs  soit  à  Edmonton,  soit  le  long 
du  chemin  de  fer. 

PLAINTE   CONCERNANT   UNE   EPIDEMIE   DE    FIÈVRE   TYPHOÏDE. 

"  Au  cours  de  mon  enquête  à  Edmonton,  je  me  rendis  chez  le  Dr  Whitelaw  pour 
connaître  combien  de  patients  souffrant  de  fièvre  avaient  été  conduits  des  camps  de 
construction  aux  hôpitaux  d'Edmonton.  Le  Dr  Whitelaw,  qui  est  l'officier  de  santé, 
m'a  donné  une  copie  des  rapports  concernant  les  patients  souffrant  de  la  fièvre 
typhoïde  et  venant  d'endroits  situés  en  dehors  d'Edmonton  qui  avaient  été  admis 
dans  les  hôpitaux  de  la  ville  au  cours  des  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1910:  soit 
en  août,  vingt;  en  septembre,  dix-neuf;  en  octobre,  vingt  et  un:  total,  soixante  cas. 
Tous,  excepté  deux,  venaient  d'endroits  à  l'ouest  d'Edmonton.  Cinq,  selon  les  rap- 
ports, venaient  des  camps  de  Eoley,  Welch  et  Stewart.  Comme  la  liste  indiquait 
qu'un  grand  nombre  avaient  contracté  la  maladie  dans  les  camps  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  je  me  rendis  chez  le  docteur  J.  A.  Hislop,  médecin  de  cette 
compagnie.  Celui-ci  m'assura  que  souvent  certains  patients  qu'on  admettait  préten- 
daient venir  de  travailler  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  quand  de  fait 
ils  n'avaient  eu  aucun  rapport  avec  le  chemin  de  fer.  Comme  preuve  de  son  assertion, 
il  m'indiqua  cinq  de  ces  cas  sur  la  liste  que  m'avait  fournie  le  docteur  Whitelaw.  Il 
y  eut  réellement,  d'après  les  rapports,  neuf  patients  venant  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  ce  qui  portait  à  quatorze  le  nombre  de  cas  de  fièvre  chez  des  gens  qui 
venaient  de  travailler  au  chemin  de  fer  à  l'ouest  d'Edmonton.  Les  autres  quarante- 
quatre  avaient  été  amenés  d'Edson  et  de  Wolf-Creek,  et  les  rapports  n'affirmaient 
pas  qu'ils  eussent  contracté  la  maladie  dans  les  camps  de  chemin  de  fer  ou  de  cons- 
truction 

"  Afin  de  constater  jusqu'à  quel  point  les  hommes  dans  les  camps  avaient  souffert 
par  la  maladie,  et  afin  de  constater  la  manière  dont     ils  avaient  été  logés  et  traités, 
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je  visitai  les  hôpitaux  de  Big-Eddy  et  de  Prairie-Creek.  Le  troisième  hôpital,  celui 
situé  au  mille  42,  étant  fermé  lors  de  ma  visite,  les  deux  autres  pouvant  suffire  aux 
besoins  pour  le  présent,  en  consultant  les  registres  des  hôpitaux,  j'ai  constaté  que  du 
1er  avril  1910  au  25  novembre  1910,  les  hôpitaux  de  Big-Eddy  et  de  Prairie-Creek, 
ont  traité  416  patients,  et  l'hôpital  du  mille  42,  depuis  son  inauguration  jusqu'à  sa 
fermeture,  en  a  reçu  26,  soit  un  total  de  442.  Là-dessus,  il  y  avait  253  cas  de  fièvres, 
distribués  entre  les  hôpitaux  comme  suit:  Prairie-Creek,  212;  Big-Eddy,  quinze; 
mille  42,  vingt-six.  Il  y  eut  en  tout  vingt-cinq  décès  causés  par  la  fièvre,  et  sept  pro- 
venaient d'autres  causes.  Pour  se  faire  une  idée  assez  exacte  de  la  fréquence  de  la 
maladie  et  de  la  proportion  des  décès,  il  faut  ne  pas  oublier  qu'au  cours  de  la  dernière 
saison  il  y  eut,  selon  la  déclaration  de  l'entrepreneur,  environ  10,000  hommes  em- 
ployés durant  des  périodes  plus  ou  moins  longues,  et  une  moyenne  dans  les  camps 
durant  toute  la  saison  de  2,500  employés.  Quelques-uns  des  médecins  que  je  rencon- 
trai m'ont  assuré  que  la  fièvre  dont  avaient  souffert  la  plupart  des  patients  n'était 
pas  la  fièvre  typhoïde  telle  que  généralement  connue,  mais  était  la  fièvre  des 
montagnes.  Cette  maladie,  affirment  ces  médecins,  ne  cause  dans  certains  cas  qu'un 
malaise  durant  un  court  espace  de  temps,  et  saisit  le  patient  très  subitement;  dans 
certains  cas  les  patients  guérissaient  en  une  ou  deux  semaines,  tandis  que  d'autres 
étaient  très  malades  durant  un  mois  entier.  Il  y  a  rarement  des  rechutes.  De  plus, 
les  médecins  sont  d'avis  que  l'état  des  camps  n'est  pas  seul  responsable,  parce  que  plu- 
sieurs employés  qui  travaillaient  isolément,  comme  les  chefs  de  gare  et  les  routiers 
en  ont  été  atteints,  de  même  que  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique, dont  les  camps  ne  contenaient  pas  plus  de  trois  ou  quatre  hommes  et  se  trou- 
vaient à  une  distance  considérable  des  camps  de  terrassement.  Généralement,  m'a-t-on 
dit.  la  région  que  traverse  le  chemin  de  fer  est  infestée  de  moustiques,  mais  durant  la 
dernière  saison  on  a  été  complètement  exempt  de  ce  fléau.  Il  y  avait  cependant  par- 
tout des  mouches  en  grand  nombre.  Elles  ont  causé  beaucoup  d'ennui,  et,  d'après  ce 
qu'en  dis-.it  les  médecins,  elles  ont  sans  doute  contribué  dans  une  certaine  mesure  à 
propager  la  fièvre. 

ÉTAT  DES    HÔPITAUX. 

"  Les  bâtiments  de  Big-Eddy  et  Prairie-Creek  sont  bien  construits  en  pièces  de 
bois  rond,  et  lors  de  mon  inspection  tout  était  propre  et  ils  étaient  bien  chauf- 
fés. Les  couchettes  sont  en  fer,  avec  des  sommiers  élastiques.  Durant  l'été,  plu- 
sieurs patients  logeaient  sous  les  tentes  et  couchaient  sur  des  lits  de  sangle.  A  chaque 
hôpital  il  y  avait  un  dispensaire  bien  approvisionné  de  médicaments;  à  l'institution  de 
Prairie-Creek  il  y  avait  une  salle  d'opération  bien  outillée.  A  chaque  hôpital  on 
tient  des  livres  dans  lesquels  sont  inscrits  les  noms  des  patients,  les  noms  et  les 
adresses  des  parents,  etc.,  et  à  côté  de  chaque  lit  se  trouvent  des  bulletins  semblables 
à  ceux  dont  on  se  sert  dans  les  hôpitaux  des  villes. 

"  A  l'hôpital  de  Big-Eddy,  le  docteur  Baker  a  un  personnel  composé  de  six  aides 
et  gardes-malades.  Il  y  avait,  lors  de  ma  visite,  treize  patients,  dont  la  plupart 
étaient  presque  convalescents.  A  Prairie-Creek,  le  docteur  Eichardson  est  en  charge, 
ayant  pour  l'aider  les  docteurs  Myers  et  Schillerberg,  et  un  personnel  de  huit  aides  et 
gardes-malades.  Il  y  avait  trente-trois  patients,  dont  la  moitié  environ  étaient  en  con- 
valescence. Il  y  avait  dans  les  hôpitaux  une  provision  d'œufs,  de  chocolat,  de  lait 
malté,  et  autres  produits,  alimentaires.  Le  coût  mensuel  du  personnel  des  deux  hôpi- 
1aux  est  de  $1,155.  Je  n'ai  pu  connaître  le  coût  de  l'entretien  et  des  médicaments,  mais 
l'on  m'affirme  qu'il  atteint  plusieurs  milliers  de  dollars.  Les  entrepreneurs  préten- 
dent que  dans  le  service  des  hôpitaux,  il  y  aura  cette  année  une  perte  très  considérable. 
A  Prairie-Creek,  je  rencontrai  l'ingénieur  Smith,  chef  du  service  des  ingénieurs  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Il  me  dit  que  les  ingénieurs,  au  nombre  de 
dix,  qui  s'étaient  fait  soigner  pour  les  fièvres  dans  les  hôpitaux  de  l'entrepreneur, 
avaient  été  bien  traités,  et  faisaient  de  grands  éloges  des  médecins. 
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PLAINTE. 

"  Au  cours  de  mon  séjour  à  Edmonton,  je  reçus  une  plainte  concernant  le  service 
d'hôpital  sur  les  travaux  de  MM.  Foley,  Welch  et  Stewart.  M.  William  C.  Kerry, 
d'Edmonton,  Alta.,  m'écrivit  que  pendant  son  séjour  à  l'hôpital  de  Prairie-Creek  on 
lui  avait  donné  du  pain  rance  à  manger.  Il  affirmait  aussi  que  les  malades  avaient 
dû  laver  les  serviettes,  les  draps,  etc.,  et  charroyer  le  bois  et  l'eau.  J'exposai  cette 
plainte  au  docteur  Richardson.  Il  déclara  que  M.  Kerry  avait  été  à  l'hôpital  du  6  au 
15  novembre;  que  durant  ce  temps  il  n'avait  porté  aucune  plainte;  mais  qu'avant  de 
partir  M.  Kerry  avait  demandé  la  position  de  blanchisseur,  qui  rapportait  $45  par  mois, 
et  la  pension,  et  qu'il  s'était  montré  très  ennuyé  de  ce  qu'il  n'avait  pu  l'obtenir.  Lors 
de  ma  visite,  l'on  était  à  préparer  le  repas  du  midi,  et  je  me  rendis  à  la  cuisine  pour 
voir  ce  qu'on  apprêtait.  Il  y  avait  du  rôti  de  bœuf,  des  pommes  de  terre  bouillies,  du 
riz  et  du  blanc-manger.  Le  cuisinier  m'assura  qu'il  boulangeait  tons  les  jours.  On 
consommait  la  fournée  de  la  veille,  et  il  était  rare  qu'il  en  restât  après  que  tous  avaient 
été  servis. 

WAGONS    DU    GRAND-TRONC-PACIFIQUE    SERVANT    DE    LOGEMENTS. 

"  M.  H.  T.  Moddrel  porta  une  plainte  contre  le  logement  des  hommes  qui  travail- 
laient pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  M.  Moddrel  avait 
fait  partie  pendant  quelques  semaines  de  l'équipe  n°  1  pour  la  pose  des  traverses,  et  avait 
été  destitué  pour  avoir  refusé  de  travailler  à  transférer  des  traverses  de  wagons  fer- 
més sur  des  wagons  plates-formes.  Il  trouvait  l'ouvrage  dangereux,  vu  qu'un  employé 
à  ce  travail  était  une  fois  tombé  et  s'était  blessé.  M.  Moddrel  dit  que  dans  cette 
équipe  il  avait  environ  trente-six  hommes,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  dû  cou- 
cher dans  des  wagons  fermés  sans  fenêtres  et  sans  aucune  ventilation.  Il  avoua  aussi 
que  s'il  n'avait  pas  été  destitué,  il  aurait  continué  à  travailler  aussi  longtemps  que 
l'entreprise  aurait  duré. 

a  Au  cours  de  mon  voyage  d'Edmonton  à  l'extrémité  de  la  voie  ferrée  j'ai 
observé  tous  les  wagons-pension  et  je  n'en  ai  remarqué  aucun  qui  n'eut  pas  de  fenê- 
tres. De  fait,  le  logement  de  l'équipe  n°  1  m'a  paru  meilleur  que  les  autres.  Les 
wagons-pension  de  la  Compagnie  Grand-Tronc-Pacifique  sont  nettoyés  tous  les  jours, 
et  une  fois  par  semaine  un  médecin  visite  et  inspecte  les  logements  des  employés. 

BUREAUX    DE    PLACEMENT. 

Avant  de  conclure  ce  rapport,  je  désire  faire  remarquer  que  certains  bureaux  de 
placement  de  Winnipeg  me  paraissent  avoir  fourni  de  faux  renseignements  à  des 
hommes  qui  s'engagaient  comme  conducteurs  d'attelages  et  journaliers  pour  Eoley, 
Welch  et  Stewart.  Je  me  suis  procuré  un  certain  nombre  de  contrats  rédigés  par  des 
bureaux  de  placement  de  Winnipeg.  On  y  ^déclarait  que  l'ouvrage  pour  lequel  la  per- 
sonne s'engageait  était  dans  les  environs  soit  de  Wolf-Creek,  soit  d'Edson,  qui  se 
trouvent  tous  deux  sur  le  chemin  de  fer.  iQuelques-uns  de  ces  contrats  furent  passés 
aussi  récemment  que  le  23  septembre  1910,  alors  qu'il  n'y  avait  d'ouvrage  ni  pour  les 
conducteurs  d'attelages,  ni  pour  les  journaliers  dans  ces  localités.  En  réalité,  l'ou- 
vrage se  poursuivait  beaucoup  plus  à  l'ouest,  environ  40  à  50  milles.  Il  peut  facile- 
ment se  faire  que  des  personnes  qui  croyaient  obtenir  de  l'ouvrage  dans  les  environs 
de  Wolfe-Cref-k  ou  Edson  se  soient  trouvés  désappointées  à  leur  arrivée  en  voyant 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  On  peut  difficilement  les  blâmer  d'avoir  exprimé  leur  mé- 
contentement. L'un  des  agents  de  Winnipeg,  cependant,  qui  avait  engagé  des  hom- 
mes, avait  fait  imprimer  en  travers  de  la  formule  de  contrat  que  les  travaux  se  trou- 
vaient à  100  nrUes  à  l'ouest  de  la  rivière  McLeod.  Ce  cours  d'eau  coule  près  de  Wolf- 
Creek.  Cet  agent  m'assura  qu'il  s'était  toujours  efforcé  de  faire  comprendre  aux 
chercheurs  de  travail  la  localité  exacte  où  se  trouvaient  les  travaux.     Je  recommande- 
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rais  aux  entrepreneurs  de  suggérer  à  tous  les  agents  auxquels  ils  demanderont  des 
hommes,  à  l'avenir,  de  donner  ces  renseignements. 

RECOMMANDATIONS. 

On  m'a  fait  remarquer  la  difficulté  qu'il  y  a  de  se  procurer  des  timbres-poste. 
Ceux  des  hommes  qui  désirent  écrire  à  des  parents  ou  des  amis  doivent  quelquefois 
attendre  «plusieurs  jours  avant  de  pouvoir  mettre  leurs  lettres  à  la  poste.  Je  recom- 
manderais que  lorsque  les  endroits  où  se  poursuivent  les  travaux  sont  éloignés  des 
bureaux  de  poste,  les  entrepreneurs  aient  un  permis  du  ministère  des  Postes  pour 
vendre  des  timbres  et  des  cartes  postales  à  leurs  employés. 

Pour  conclure,  je  désire  recommander  la  nomination  d'un  inspecteur  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  sous  les  ordres  du  ministre  du  Travail.  H  aurait  pour 
devoir  d'inspecter  les  camps  et  les  travaux  de  construction,  de  recevoir  les  plain- 
tes qui  pourraient  être  formulées,  et  de  s'inquérir  de  leur  bien-fondé.  Les  travaux 
de  construction  des  chemins  de  fer  se  trouvent  en  grande  partie  nécessairement  éloi- 
gnés des  régions  civilisées,  et  les  travailleurs  peuvent  difficilement  obtenir  le  rapide 
redressement  de  leurs  griefs.  La  nomination  d'un  fonctionnaire  public  qui  visiterait 
régulièrement  ces  régions  éloignées  et  verrait  au  bien-être  des  hommes  engagés  à  ce 
genre  de  travail  inspirerait,  à  mon  avis,  confiance  aux  travailleurs,  et  assurerait  une 
méthode  beaucoup  plus  prompte  qu'aujourd'hui  de  s'enquérir  des  plaintes  portées  par 
les  employés. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  Frank  J.  Plant. 

LES  RECOMMANDATIONS  DE  M.  PLANT. 

Pour  ce  qui  est  des  recommandations  de  M.  Plant  à  la  fin  de  son  rapport,  savoir  : 
(1)  que  les  entrepreneurs  reçoivent  des  permis  pour  vendre  des  timbres-poste  et 
des  cartes  postales  à  leurs  employés,  et  (2)  que  les  camps  de  construction  des  che- 
mins de  fer  soient  soumis  à  une  inspection  officielle  régulière,  il  est  à  remarquer  que 
le  ministre  des  Postes,  à  la  demande  du  ministre  du  Travail,  a  conclu  des  arrange- 
ments pour  faciliter  la  vente  de  timbres  /par  l'entrepreneur  de  la  section  intéressée. 
Quant  à  l'inspection  des  camps,  les  prévisions  budgétaires  du  ministère  pour  1911-12, 
contiennent  un  item  pour  le  salaire  d'un  fonctionnaire  de  ce  genre. 


Plainte  du  non-paiement  de  salaires  relativement  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Atlantique,  Québec  et  Occidental. 

Le  11  août  1910,  le  ministère  du  Travail  recevait  une  lettre  de  l'honorable  Rodol- 
phe Lemieux,  ministre  des  Postes,  transmettant  une  lettre  de  M.  Sylvain  Lancuj),  de 
la  Petite-Rivière,  Québec,  qui  se  plaignait  de  ce  que  certains  ouvriers  n'avaient  pas 
reçu  leurs  salaires  ou  une  partie  de  leurs  salaires  pour  des  travaux  relatifs  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  entre  Paspébiac  et  Gaspé. 

Des  déclarations  faites  (par  des  employés  sur  le  chemin  de  fer  en  question  affir- 
maient qu'un  des  sous-entrepreneurs  qui  avait  entrepris  certains  travaux  pour  la 
New  Canadian  Company,  Limited,  avait  retenu  des  salaires.  Ce  sous-entrepreneur, 
un  nommé  Peter  Johnson,  avait  son  chantier  aux  environs  de  la  Brèche-à-Manon. 
Les  réclamations  contre  lui  se  rapportaient  au  non-ipaiement  entier  ou  partiel  des 
employés,  du  louage  de  chevaux,  d'un  compte  de  forgeron,  des  honoraires  d'un  méde- 
cin, etc.;  on  prétendait  aussi  que  des  chiffres  inexacts  relatifs  au  temps  des  hommes 
et  au  prix  de  leurs  salaires  avaient  été  insérés  dans  les  borderaux  de  (paye. 

M.  Victor  DuBreuil,  l'un  des  préposés  aux  salaires  équitables,  sur  l'ordre  du  sous- 
ministre  suppléant  du  Travail,  se  rendit  à  Gaspé  pour  s'enquérir  de  la  cause  de  ces 
plaintes. 
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Comme  les  circonstances  que  révéla  l'enquête  de  M.  DuBreuil  semblaient  indiquer 
une  violation  des  conditions  de  la  subvention  qui  avait  été  accordée  au  chemin  de  fer 
Atlantique,  Québec  et  Occidental,  la  question  fut  soumise  à  l'honorable  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  qu'il  prît  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  le 
règlement  des  réclamations. 

Le  23  novembre,  le  ministère  reçut  du  gérant  général  du  chemin  de  fer  Atlantique, 
Québec  et  Occidental,  une  lettre  demandant  d'envoyer  de  nouveau  un  fonctionnaire 
à  Gaspé  pour  constater  si  toutes  les  justes  réclamations  avaient  depuis  été  payées. 
M.  DuBreuil  reçut  des  ordres  en  ce  sens,  mais  avant  d'arriver  à  Gaspé,  il  reçut  du 
gérant  général  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  des  lettres  que 
ce  dernier  avait  reçues  du  maire  de  la  Brèche-à-Manon,  et  aussi  de  la  personne 
qui  avait  porté  la  première  plainte  au  nom  des  employés.  Ces  lettres  déclaraient  que 
le  différend  était  réglé  d'une  façon  satisfaisante  et  que,  par  conséquent,  M.  DuBreuil 
n'avait  pas  besoin  de  se  rendre  à  Gaspé.  Le  gérant  général,  de  plus,  assurait  au  minis- 
tère au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  que 
s'il  survenait  des  plaintes  justifiées  contre  les  entrepreneurs,  il  verrait  à  ce  qu'elles 
fussent  réglées  sur  le  champ. 
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VI.— LOI  A  L'EFFET  DE  PROHIBER  L'USAGE  ILLICITE  DE  L'OPIUM  ET 

AUTRES  DROGUES. 

Le  19  janvier,  le  ministre  du  Travail,  présenta  à  la  Chambre  des  communes  un 
projet  de  loi  à  l'effet  de  prohiber  l'usage  illicite  de  l'opium  et  autres  drogues.  Cette 
loi  fut  votée  le  19  mai,  sous  le  titre  :  "  Loi  de  l'opium  et  des  drogues  ".  Cette  mesure, 
telle  que  d'abord  projetée,  avait  pour  objet  de  prohiber  l'importation,  la  fabrication^ 
la  vente  ou  l'usage  de  l'opium  pour  d'autres  fins  que  des  fins  scientifiques  et  médici- 
nales. Mais  après  une  étude  plus  complète  du  sujet,  le  ministre  donna  à  son  projet 
de  loi  une  portée  plus  grande,  y  comprenant  la  prohibition  de  l'usage  nton  justifié  de 
l'opium,  de  la  morphine  et  de  la  cocaïne.  Sur  le  conseil  du  directeur  général  de  la 
santé  publique  et  du  conseiller  médical  de  la  commission  de  conservation,  l'annexe 
énumérant  les  drogues  qui  relèvent  de  la  loi  projetée  fut  encore  augmentée  lorsque 
le  projet  de  loi  fut  soumis  au  Parlement.  Par  conséquent,  les  drogues  auxquelles  la 
loi  s'applique  sont  les  suivantes: — 

L'opium,  la  morphine,  ou  tous  leurs  sels  ou  composés;  la  cocaïne,  ou  tous 

ses  sels  ou  composés;  l'encaïne,  ou  tous  ses  sels  ou  composés. 

Il  est  de  plus  stipulé  que  le  Gouverneur  en>  conseil  peut,  au  besoin,  ajouter  à  l'an- 
nexe tous  alcaloïdes,  sous-produits  ou  préparations  des  drogues  ci-haut  mentionnées, 
et  dont  l'addition  est  par  lui  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  et  tout  arrêté  du 
conseil  à  cet  égard  entrera  en  vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  la 
date  de  sa  publication  dans  la  Gazette  du  Canada. 

A  l'article  3  de  ce  projet  de  loi,  il  est  stipulé  que  toute  personne  est  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq  cents  dollars  et  les  frais, 
ou  d'uni  emprisonnement  pour  un  an  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  qui  importe, 
fabrique,  vend  ou  a  en  sa  possession  une  des  drogues  mentionnées  à  l'annexe  pour 
d'autres  fins  que  des  fins  scientifiques  ou  médicales.  En  vertu  de  l'article  4,  il  devient 
illégal  de  fumer  de  l'opium  ou  d'avoir  en  sa  possession  de  l'opium  qui  a  été  préparé 
pour  l'usage  des  fumeurs  ;  et  quiconque,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  est  trouvé 
dans  une  pièce  ou  endroit  affecté  aux  fumeurs  d'opium,  est  aussi  passible  de  puni- 
tion. Cet  article  contre  les  fumeurs  d'opium  n'entrera  en  vigueur  que  le  premier 
jour  de  juillet  prochain,  mais  saui  cette  exception  la  loi  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  passation. 

L'article  5  du  projet  de  loi  pourvoit  à  la  stricte  réglementation  de  la  vente  des 
drogues  e.i  question  par  les  pharmaciens  et  les  droguistes.  Il  est  stipulé  à  cet  article 
que  toute  vente  devra  être  enregistrée  et,  qu'en  ce  qui  concerne  les  droguistes,  ils  ne 
pourront  vendre  les  drogues  en  question  que  sur  un  ordre  écrit  ou  sur  une  ordonnance 
signée  par  un  médecin,  un  vétérinaire  ou  un  dentiste,  et  est  passible  des  peines  men- 
tionnées au  dit  article  tout  droguiste  qui  néglige  de  faire  l'enregistrement  régulier 
de  ces  ventes  ou  qui,  sans  l'autorisation  voulue,  emploie  une  ordonnance  pour  vendre 
une  drogue  en»  plus  d'une  circonstance.  Il  est  aussi  stipulé  que  tout  médecin  est  pas- 
sible des  peines  prescrites  qui  signe  une  ordonnance  ou  un  ordre  pour  l'accomplisse- 
ment desquels  il  faut  une  des  drogues  mentionnées  à  l'annexe,  si  cette  drogue  n'est 
pas  requise  pour  des  fine  médicinales  ou  pour  le  traitement  de  la  personne  pour  la- 
quelle elle  est  ordonnée.  L'article  6  défend  l'exportation  des  drogues  mentionnées  à 
l'annexe  en  tout  pays  où  l'entrée  de  ces  drogues  est  prohibée.  Les  articles  Y,  8  et  9 
autorisent  l'émission  de  mandats  de  perquisition  pour  rechercher  ces  drogues  en  tout 
endroit  où  l'on  soupçonne  qu'elles  sont  cachées,  et  pourvoit  à  ce  qu'elles  soient  détruites 
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sur  l'ordre  d'un  magistrat  quelconque.  Pouvoir  est  donné  au  Gouverneur  en  conseil 
de  rendre  tous  les  ordres  ou  édicter  tous  les  règlements  qui  sont  jugés  nécessaires  pour 
l'usage  ou  la  vente,  pour  des  fins  scientifiques,  des  drogues  mentionnées  à  l'annexe,  ainsi 
que  pour  réaliser  les  intentions  de  la  loi.  Le  chapitre  50  des  lois  de  1908,  connu  sous 
le  nom  de  "  Loi  de  l'opium  ",  est  abrogé,  la  loi  actuelle  étant  plus  propre  à  atteindre 
le  but  désiré. 


DECLARATION  DU   MINISTRE  AU   PARLEMENT. 

Le  ministre  du  Travail,  en  présentant  le  projet  de  loi  pour  la  deuxième  lecture, 
fit  observer  qu'en  passant  cette  loi  le  Canada  ne  visait  pas  seulement  à  son  bien-être, 
mais  participait  à  un  mouvement  mondial.  Nous  entendons  beaucoup  parler,  dit-il, 
de  la  nécessité  de  conserver  nos  ressources  naturelles,  mais  la  plus  importante  de  ces 
ressources  est  la  santé  et  le  bien-être  de  la  population.  C'est  dans  le  but  de  conserver 
intacts  ces  bienfaits  et  de  contribuer  à  former  au  Canada  une  race  forte,  saine  et 
morale,  que  ce  projet  de  loi  est  présenté.  Au  cours  de  ses  remarques,  le  ministre 
expliqua  que  la  loi  proposée  réaliserait  certains  des  vœux  formulés  par  la  Commission 
Internationale  de  l'Opium  qui  s'est  réunie  à  Shanghaï,  en  Chine,  au  mois  de  février 
1909,  et  qui  se  composait  des  représentants  de  treize  ou  quatorze  pays  différents. 
L'adoption  par  le  Parlement  canadien  en  1908  de  la  loi  de  l'opium  avait  eu  pour  effet 
de  supprimer  entièrement  la  fabrication  de  l'opium  nu  Canada.  Mais  malgré  la  vigi- 
lance de  la  police,  l'importation  et  l'usage  de  l'opium  ont  continué.  La  loi  actuelle- 
ment proposée  vise  entre  autres  choses  à  donner  sous  ce  rapport  de  plus  amples  pou- 
voirs aux  autorités  de  la  douane  et  de  la  police. 

Si  l'importation,  a  dit  le  ministre,  si  la  fabrication,  la  vente  et  l'usage  de  la  co- 
caïne pour  d'autres  fins  que  des  fins  scientifiques  et  médicinales  étaient  prohibés, 
c'est  par  suite  des  représentations  qui  ont  été  faites  au  gouvernement  fédéral,  de  Mont- 
réal et  ailleurs,  concernant  le  développement  qu'a  pris  le  trafic  illicite  de  la  cocaïne 
avec  les  personnes  adonnées  à  cette  drogue  et  les  effets  déplorables  qu'avait  déjà  pro- 
duits cette  croissante  habitude.  M.  W.  P.  Archibald,  préposé  fédéral  à  la  libération 
conditionnelle,  a  affirmé  qu'environ  douze  à  quinze  pour  cent  des  jeunes  gens  qu'il  a 
rencontrés  dans  les  pénitenciers  canadiens  attribuent  leur  déchéance  aux  drogues.  M. 
Archibald  a  même  dit  qu'il  ne  serait  pas  surpris,  après  une  étude  plus  minutieuse,  de 
constater  que  cette  proportion  dépasse  vingt-cinq  pour  cent.  Le  ministre  a  aussi  fait 
allusion  à  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  chef  de  police  de  Montréal,  qui  affirmait  que  la 
police  de  cette  ville  avait,  au  cours  des  six  mois  écoulés  précédents,  fait  plus  de  125 
arrestations  pour  la  vente  et  l'usage  de  la  cocaïne.  On  a.  même  dit  que  dans  cette 
ville,  on  avait  distribué  gratuitement  de  la  cocaïne  parmi  les  enfants  d'école  pour  en 
développer  l'habitude  parmi  les  garçons  et  les  filles.  L'Association  Canadienne  Phar- 
maceutique, à  sa  dernière  assemblée  annuelle  du  mois  de  septembre,  a  adopté  une  réso- 
lution insistant  fortement  sur  l'impérieuse  nécessité  qu'il  y  avait  pour  le  Parlement  fé- 
déral de  prohiber  ou  de  réglementer  la  vente  au  Canada  de  toute  drogue  ou  de  tout  nar- 
cotique susceptible  de  former  des  habitudes  de  narcomanie.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens en  vue  de  Montréal,  ainsi  que  des  associations  de  divers  genres  de  cette  ville, 
ont  aussi  insisté  auprès  du  gouvernement  sur  le  besoin  particulier  d'une  loi  fédérale 
pour  la  suppression  du  trafic  et  de  l'habitude  de  la  cocaïne,  qui,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  ont  déjà  atteint  un  développement  alarmant  à  Montréal. 

Quelques  amendements  de  second  ordre  ont  été  insérés  dans  le  projet  de  loi  au 
cours  de  sa  discussion  dans  les  deux  Chambres;  mais  aucun  d'eux  n'affecte  le  prin- 
cipe même  de  la  loi,  qui  a  reçu  en  général  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  prirent  part 
au  débat. 
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TEXTE  DE  LA   LOI. 

Cette  mesure,  telle  qu'approuvée  par  Son  Honneur  le  gouverneur  suppléant  le  19 
mai,  est  conçu  dans  les  termes  suivants: — 

LOI  À  L'EFFET  DE   PROHIBER   LJUSAGE   ILLICITE  DE   i/oPIUM   ET  AUTRES   DROGUES. 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: — 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  de  l'opium  et  des  drogues. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente,— 

(a)  "drogue"  signifie  et  comprend  toute  substance  mentionnée  en  l'annexe 
de  la  présente  loi,  ou  qui  peut  y  être  ajoutée  sous  l'autorité  de  la  présente  loi; 

(b)  "opium"  signifie  et  comprend  l'opium  cru,  l'opium  en  poudre  et  l'opium 
préparé  pour  le  fumage,  ou  toute  préparation  de  cette  drogue; 

(c)  "importation"  ou  "importé"  signifient  et  comprennent  le  fait  d'importer 
ou  de  transporter  ou  de  faire  importer  ou  transporter  quelque  drogue  au  Canada; 

{a)  "exporter"  ou  "exportation"  signifient  et  comprennent  emporter  ou  trans- 
porter ou  faire  emporter  ou  transporter  une  drogue  hors  du  Canada; 

(e)  "magistrat"  signifie  et  comprend  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  recor- 
der, magistrat  de  police,  magistrat  stipendiaire,  deux  juges  de  paix,  ou  tout  ma- 
gistrat qui  a  le  pouvoir  ou  l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ou  plus. 

3.  Est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq 
cents  dollars  et  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  de  un  an  au  plus,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois,  quiconque,  sans  exteuse  légitime  ou  raisonnable,  importe,  fabrique,  vend, 
offre  en  vente,  a  en  sa  possession,  ou  prend  ou  emporte,  ou  fait  prendre  ou  emporter, 
d'un  endroit  du  Canada  à  un  autre  endroit  du  Canada,  quelque  drogue  pour  d'autres 
fins  que  des  fins  scientifiques  ou  médicinales. 

4.  Quiconque  fume  de  l'opium,  ou,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  a  en  sa 
possession  de  l'opium  préparé  ou  en  traim  d'être  préparé  pour  l'usage  des  fumeurs,  est 
passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinquante  dollars 
et  des  frais,  ou  d'un  emprisonnement  d'au  plus  trois  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

(2.)  Quiconque,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  est  trouvé  dans  une  maison, 
pièce  ou  endroit  auquel  les  gens  se  rendent  dans  le  but  de  fumer  ou  d'aspirer  de 
l'opium,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cent 
dollars  et  des  frais,  ou  de  l'emprisonnement  pour  le  terme  d'au  plus  un.  mois,  ou  des 
deux  peines  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

5.  Quiconque,  faisant  le  commerce  de  drogues,  donne,  vend,  ou  fournit  une  dro- 
gue à  un  acheteur  autre  qu'un;  médecin  régulièrement  autorisé  et  en  exercice,  un  mé- 
decin vétérinaire  ou  un  dentiste,  ou  un  pharmacien  qui  fait  des  affaires  dans  une  phar- 
macie de  bonne  foi,  ou  néglige  de  faire  ou  de  conserver  dans  un  livre  à  ce  convenable 
l'enregistrement  régulier  du  nom  et  de  l'adresse  du  médecin,  vétérinaire,  dentiste  ou 
pharmacien  auquel  il  donne,  vend  ou  fournit  une  drogue,  et  de  la  date  de  cette  vente; 
et  tout  droguiste  qui  donne,  vend  ou  fournit  une  drogue  autrement  que  sur  un  ordre 
écrit  ou  sur  une  ordonnance  signée  par  un  médecin  régulièrement  autorisé  et  en  exer- 
cice, un  vétérinaire  ou  un  dentiste;  ou,  sans  l'autorisation  du  médecin,  du  vétérinaire 
ou  du  dentiste  qui  a  donné  l'ordonnance,  emploie  une  ordonnance  pour  vendre  une 
drogue  en  plus  d'une  circonstance,  ou  néglige  de  faire  ou  de  conserver  dans  un  livre 
à  ce  convenable  l'enregistrement  régulier  du  nom  du  médecin,  du  vétérinaire  ou  du 
dentiste  qui  a  signé  cet  ordre  ou  cette  ordonnance  de  la  date  à  laquelle  a  été  présenté 
le  dit  ordre  ou  la  dite  ordonnance,  et,  s'il  s'agit  d'une  ordonnance,  du  nom  de  la  per- 
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sonne  pour  l'usage  de  laquelle  l'ordonnance  a  été  donnée,  ou  refuse  de  permettre  que 
cet  enregistrement  soit  examiné  par  un  fonctionnaire  de  police,  est  passible,  sur  con- 
viction par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  deux  cents  dollars  et  des  frais, 
ou  de  l'emprisonnement  pour  un  terme  d'au  plus  trois  mois,  ou  des  deux  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

'(2.)  Tout  médecin  qui  signe  une  ordonnance  ou  un  ordre  pour  l'accomplissement 
desquels  il  faut  une  drogue,  si  cette  drogue  n'est  pas  requise  pour  des  fins  médicinales 
ou  n'est  pas  ordonnée  pour  le  traitement  médical  d'une  personne  qui  est  sous  les  soins 
professionnels  de  ce  médecin,  et  tout  dentiste  ou  vétérinaire  qui  signe  un  ordre  pour 
une  drogue,  si  cette  drogue  n'est  pas  requise  pour  des  fins  médicinales  se  rattachant  à 
l'exercice  de  sa  profession  de  dentiste  ou  de  vétérinaire  est  passible,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  deux  cents  dollars  et  des  frais,  ou  de  l'em- 
prisonnement pour  un  terme  d'au  plus  trois  mois,  ou  des  deux  peines  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement. 

6.  Quiconque,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  exporte  ou  tente  d'exporter 
une  drogue  dans  un  pays  qui  interdit  l'entrée  de  cette  drogue,  est  passible,  sur  con- 
viction par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq  cents  dollars  et  des  frais,  ou 
de  l'emprisonnement  pour  un  terme  d'au  plus  six  mois,  ou  des  deux  peines  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement. 

7.  S'il  est  prouvé  sous  serment  devant  un  magistrat  qu'il  y  a  cause  raisonnable 
de  soupçonner  que  quelque  drogue  est  gardée  ou  cachée  pour  un  motif  quelconque 
contrairement  à  la  présente  loi,  dans  un  logement,  magasin,  boutique,  entrepôt,  déipen- 
dance,  jardin,  cour,  vaisseau  ou  autre  endroit,  ce  magistrat  peut  accorder  un  mandat 
pour  rechercher  de  jour  ou  de  nuit  en  cet  endroit  cette  drogue,  et,  si  cette  drogue  s'y 
trouve,  pour  l'apporter  devant  lui. 

8.  Quand  un  accusé  est  convaincu  d'une  contravention  à  la  présente  loi,  le  ma- 
gistrat instructeur  peut  adjuger  et  ordonner,  en  outre  de  toute  peine  ou  punition,  que 
la  drogue  relativement  à  laquelle  la  contravention)  a  été  commise,  et  qui  a  été  saisie  en 
vertu  du  mandat  de  perquisition  tel  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  tous  les  récipients  de 
quelque  sorte  qu'ils  soient  qui  ont  été  trouvés  la  contenir,  soient  confisqués  et  détruits, 
et  tel  ordre  est,  sur  ce,  exécuté  par  le  constable  ou  par  l'officier  de  la  ,;paix  qui  a  exé- 
cuté le  dit  mandat  de  perquisition  ou  par  telle  autre  personne  qui  peut  être  à  ce  auto- 
risée par  le  dit  magistrat  instructeur. 

9.  Toute  drogue  actuellement  sous  la  garde  d'une  cour,  et  toute  drogue  qui  peut 
être  saisie  pour  contravention  à  une  loi  concernant  les  drogues,  doit  être  détruite,  à 
moins  que  cette  drogue  ne  soit  réclamée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  de  la 
présente  loi  ou  de  la  saisie  opérée  suivant  le  cas,  et  qu'il  soit  établi  à  la  satisfaction 
de  la  cour  qu'aucune  contravention  n'a  été  commise  relativement  à  cette  drogue,  ou  à 
moins  que  la  cour  n'en  ordonne  autrement;  cependant,  toutes  les  dispositions  de  la 
Loi  des  douanes  s'appliquent  à  toute  drogue  illégitimement  importée  au  Canada. 

10.  Si  quelque  personne  accusée  d'une  contravention  à  la  présente  loi  plaide  ou 
allègue  qu'elle  a  importé,  fabriqué,  vendu  ou  offert  en  vente  ou  a  eu  en  sa  possession 
quelque  drogue  pour  des  fins  scientifiques  ou  médicinales,  et  au  sujet  de  laquelle  la 
contravention  est  mise  à  sa  charge,  le  fardeau  de  la  preuve  de  ce  fait  incombe  à  la 
personne  ainsi  accusée. 

11.  La  moitié  de  toute  amende  recouvrée  de  toute  personne  convaincue  de  contra- 
vention! à  la  présente  loi  peut  être  versée  à  celui  qui  a  porté  la  plainte  qui  a  entraîné 
cette  conviction,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  magistrat. 

12.  Aucune  conviction,  aucun  jugement  ni  ordre  relativement  à  une  contraven- 
tion à  la  présente  loi  ne  peut  être  supprimé  au  moyen  de  certiorari  dans  aucune  des 
cours  d'archives  de  Sa  Majesté. 

13.  Le  Gouverneur  eni  conseil  peut  rendre  tous  les  ordres  ou  édicter  tous  les  rè- 
glements qui  sont  jugés  nécessaires  ou  à  proipos  pour  se  conformer  aux  intentions  de 
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la  présente  loi;  pour  la  saisie  de  toute  drogue  qu'il  y  a  raison  de  croire  susceptible 
d'être  confisquée  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ou  pour  l'usage  ou  la  vente  de  quel- 
que drogue  pour  des  objets  scientifiques. 

14.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  au  besoin,  ajouter  à  l'annexe  de  la  présente 
loi  tous  alcaloïdes,  sous-produits  ou  préparations  des  drogues  mentionnées  à  la  dite 
annexe,  et  dont  l'addition  est  par  lui  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  et  tout 
arrête  du  conseil  à  cet  égard  doit  être  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  entrer  en 
vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  cette  publication. 

15.  Est  abrogé  par  la  présente  loi  le  chapitre  50  des  lois  de  1908. 

16.  L'article  4  de  la  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  que  le  premier  jour  de  juil- 
let mil  neuf  cent  onze. 
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VIL— PROJET  DE  LOI  A  L'EFFET  DE  PROHIBER  LA  FABRICATION  ET 
L'IMPORTATION  D'ALLUMETTES  AU  PHOSPHORE  BLANC. 

Le  dernier  rapport  annuel  de  ce  ministère  faisait  mention  d'une  dépêche  reçue  le 
17  décembre  1909,  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  et  demandant  si  le  gouverne- 
ment canadien  désirait  participer  à  une  conférence  de  divers  pays  pour  en  arriver  à 
interdire  l'usage  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes.  Il  était  aussi 
fait  mention  de  l'enquête  instituée  par  ce  ministère  pour  s'assurer  si  au  Canada  l'on 
fabriquait  des  allumettes  au  phosphore  blanc.  L'enquête,  en  résumé,  a  démontré  qu'il 
y  avait  actuellement  quatre  manufactures  d'allumettes  au  Canada;  que  toutes,  appa- 
remment, se  servent  de  phosphore  blanc  pour  la  fabrication  des  allumettes  qui  s'en- 
flamment par  le  simple  frottement  sur  un  objet  quelconque;  et  qu'au  Canada  comme 
ailleurs,  l'usage  du  phosphore  blanc  avait  causé  une  maladie  industrielle  particulière- 
ment dégoûtante  et  dangereuse,  appelée  "la  nécrose  du  phosphore",  ou  plus  communé- 
ment en  anglais  Phossy  Jaw  (mâchoire  phosphorique). 

Le  ministre  du  Travail,  après  avoir  étudié  la  question,  crut  qu'il  serait  désirable 
que  le  Canada  suivit  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  autres  nations  européennes,  qui 
avaient  déjà  adopté  des  mesures  rigoureuses  pour  prévenir  cette  maladie.  En  consé- 
quence, le  24  novembre,  le  ministre  saisit  le  Parlement  canadien  de  la  question  et 
subséquemment  présenta  un  projet  de  loi  dans  les  termes  de  la  loi  anglaise.  A  la  fin 
de  l'exercice,  la  Chambre  des  Communes  avait  encore  ce  projet  à  l'étude.  Le  projet 
en  question  était  intitulé  :  "  Loi  à  l'effet  de  prohiber  la  fabrication  et  l'importation 
d'allumettes  au  phosphore  blanc"  et  se  conformait  à  la  résolution  adoptée  à  l'unani- 
mité par  la  Chambre  des  Communes  le  19  janvier,  en  ces  termes: — 

"  Il  y  a  lieu,  relativement  au  projet  de  loi  n°  10  actuellement  soumis  à  la 
Chambre,  de  prendre  des  mesures  à  l'effet  de  prohiber  la  fabrication  et  l'importa- 
tion des  allumettes  fabriquées  avec  du  phosphore  blanc;  d'autoriser  le  commis- 
saire des  brevets  à  déterminer  sur  requête  les  conditions  à  remplir  pour  l'uti- 
lisation de  tout  procédé  breveté  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi  pour  la  fabri- 
cation d'allumettes  sans  phosphore  blanc,  autres  que  celles  ne  s'enflammant  que 
par  frottement  sur  une  surface  spécialement  préparée  à  cette  fin;  de  pourvoir  à 
l'inspection  de  tout  endroit  où  l'on  peut  soupçonner  qu'il  se  trouve  des  allumettes 
fabriquées  avec  du  phosphore  blanc;  d'examiner  tout  réceptacle  ou  toute  pièce 
où  l'on  peut  soupçonner  la  présence  de  ces  allumettes  ;  d'autoriser  le  Gouverneur 
en  conseil  à  rendre  les  ordonnances  et  à  établir  les  règlements  qui  peuvent  être 
.nécessaires,  et  à  imposer  des  pénalités  pour  les  infractions  à  la  loi." 

LA  NÉCROSE  DU  PHOSPHORE. 

En  présentant  cette  résolution,  le  ministre  du  Travail  a  p'arlé  des  mesures  déjà 
prises  en  Angleterre  et  dans  certains  pays  de  l'Europe  continentale  pour  interdire 
l'usage  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes,  ceci  étant  le  seul  moyen 
de  supprimer  cette  terrible  maladie.  En  expliquant  la  nature  de  la  maladie,  le  mi- 
nistre a  cité  les  paroles  du  docteur  Thomas  Oliver,  de  Newcastle-on-Tyne,  membre 
de  la  commissioin  britannique  de  1899  sur  l'emploi  du  phosphore  dans  la  fabrication 
des  allumettes.  Dans  son  rapport  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  docteur  donne  de  la 
nécrose  du  phosphore  la  description  suivante  : — 

"  Si  un  ouvrier  fabricant  d'allumettes  a  des  dents  gâtées  cela  le  prédispose  à 

la  maladie,  car  les  vapeurs  du  phosphore  pénètrent  dans  les  dents  cariées  et  amène 
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rapidement  une  périostite  ou  inflammation!  aiguë  de  la  membrane  qui  recouvre 
l'os  de  la  mâchoire.  La  gencive  enfle  et,  ainsi  que  la  mâchoire,  devient  le  siège 
de  grandes  douleurs.  Tôt  ou  tard,  il  se  forme  du  pus,  et  même  si  la  dent  ou  les 
dents  sont  extraites,  la  douleur  continue,  quoique  moins  aiguë.  L'inflammation 
s'étend  graduellement  à  l'os,  qui  subit  une  lente  destruction.  Pendant  des  mois, 
le  pus  continue  à  s'épancher  dans  la  bouche  en  très  petite  quantité;  une  partie 
est  avalée  et  tend  à  produire  une  toxémie  chronique.  Grâce  à  l'emploi  de  lotions 
antiseptiques,  le  procédé  morbide  cesse  graduellement  par  le  rejet  d'un  morceau 
d'os  mort,  ou  l'os  carié  est  enlevé  au  moyen  d'une  opération  chirurgicale,  et  le 
patient  se  rétablit  avec  ou  sans  déformité  faciale." 

Le  ministre  a  fait  observer  qu'à  part  l'étude  qui  a  été  faite  en  Europe  de  l'empoi- 
sonnement par  le  phosphore,  cette  maladie  a  récemment  fait  le  sujet  d'une  enquête 
très  détaillée  et  complète  aux  Etats-Unis.  Cette  enquête  a  été  dirigée  par  le  docteur 
John  B.  Andrews,  secrétaire  de  l'association  américaine  de  législation  ouvrière,  qui 
s'exprime  comme  suit  en  parlant  de  cette  maladie: — 

"  L'empoisonnement  par  le  phosphore  produit  plusieurs  effets  nocifs.  Quel- 
ques-uns sont  locaux,  d'autres  généraux.  L'effet  général  le  plus  souvent  constaté 
des  cas  d'empoisonnement  chronique  par  le  phosphore  est  l'anémie.  L'aspira- 
tion quotidienne  d'air  chargé  des  vapeurs  de  phosphore  et  le  contact  continuel  avec 
les  particules  de  phosphore  (produisent  une  diminution  graduelle  de  la  vitalité, 
laquelle  à  son  tour  provoque  d'autres  formes  de  maladie.  C'est  là  un  des  résultats 
les  plus  communs  et  les  plus  graves  de  l'empoisonnement  par  le  phosphore.  Mais 
ces  effets  généraux  sonit  beaucoup  plus  difficiles  à  déterminer  exactement,  et  par 
conséquent  les  effets  locaux,  qui  sont  plus  apparents,  sont  l'objet  de  plus  d'atten- 
tion. 

"  La  nécrose  du  phosphore,  la  forme  locale  particulière  de  la  maladie,  pro- 
vient de  l'absorption  du  phosphore  par  les  dents  ou  les  gencives.  La  théorie  géné- 
ralement acceptée  est  que  de  très  petites  parcelles  du  poison  pénètrent  d'ordi- 
naire ipar  les  cavités  de  dents  cariées,  causent  une  inflammation  qui,  si  elle  n'est 
pas  promptement  arrêtée,  s'étend  le  long  des  mâchoires,  ébranle  les  dents  et  les 
fait  tomber;  les  os  des  mâchoires  se  décomposent  lentement  et  s'écoulent  sous 
forme  d'un  pus  nauséabond,  qui  quelquefois  sort  dans  le  cou  sous  forme  d'un 
abcès,  ou  bien,  s'il  n'est  pas  lavé  presque  continuellement,  coule  dans  la  bouche, 
se  mêle  à  la  salive  et  est  avalé. 

"  Le  traitement  est  en  grande  partie  préventif,  mais  quand  la  maladie  s'est 
une  fois  établie,  une  opération  chirurgicale  devient  souvent  le  seul  moyen  d'arrê- 
ter la  décomposition.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  d'empoisonnement,  il  faut 
enlever  toute  une  mâchoire,  et  dans  plusieurs  cas  les  deux  mâchoires  ont  été  enle- 
vées par  la  même  opération.  Un  certain  nombre  de  cas  de  nécrose  ont  causé  la 
mort. 

"  C'est  le  caractère  terrible  de  la  maladie  et  la  facilité  de  la  prévenir  qui  ont 
amené  plusieurs  pays,  où  l'on  a  étudié  ses  effets  et  les  moyens  préventifs,  à  s'en 
débarrasser  pour  toujours." 

TROIS  ESPÈCES  D'ALLUMETTES. 

Il  y  a,  généralement  parlant,  trois  espèces  d'allumettes  en  usage  :  (1)  L'allumette 
de  sûreté,  qui  n^est  pas  empoisonnée  et  ne  contient  pas  de  phosphore  blanc.  Cette 
allumette  ne  s'enflamme  que  par  le  frottement  sur  une  surface  de  la  boîte  spécialement 
préparée  au  phosphore  rouge;  (2)  l'allumette  qui  s'enflamme  par  le  frottement  sur 
une  surface  quelconque;  celle-ci  contient  du  phosphore  blanc;  (3)  une  variété  qui 
n'est  pas  empoisonnée  qui  s'enflamme  sur  une  surface  quelconque  et  qui  ne  contient 
pas  de  phosphore  blanc. 
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L'enquête  sur  ce  qui  s'est  fait  en  Europe  a  révélé  qu'à  cause  de  l'insuccès  des 
efforts  pour  réglementer  la  fabrication  des  allumettes  en  Finlande,  une  loi  interdisant 
l'usage  du  phosphore  blanc  a  été  passée  en  ce  pays  en  1872.  Deux  ans  plus  tard,  le 
Danemark  imitait  cet  exemple.  En  France,  ou  la  fabrication  des  allumettes  est  un 
monopole  de  l'Etat,  on  a  découvert  un  substitut  au  phosphore  blanc:  c'est  le  sesqui- 
sulfure  de  phosphore.  Ayant  obtenu  le  droit  de  faire  usage  de  ce  substitut,  le  gouver- 
nement français  a  passé  une  loi,  en  1897,  interdisant  l'usage  du  phosphore  blanc.  En 
Suisse,  une  loi  prohibitive  fut  votée  en  1898,  et  dans  les  Pays-Bas  eni  1901.  En  1906, 
grâce  aux  efforts  de  l'association  internationale  de  législation  ouvrière,  une  conférence 
internationale  se  réunit  à  Berne,  en  Suisse,  et  adopta  une  convention  pour  promouvoir 
la  prohibition  absolue  de  la  fabrication,  de  l'importation  et  de  la  vente  d'allumettes 
fabriquées  avec  du  phosphore  blanc.  Cette  convention  fut  signée  par  la  France,  le 
Danemark,  le  Luxembourg,  l'Italie,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne.  Le  gouvernement 
britannique,  avant  la  conférence,  avait  adopté  des  règlements  très  rigoureux  pour 
protéger  les  employés  dans  les  fabriques  d'allumettes,  et  pour  cette  raison  ne  fit  pas 
partie  de  la  convention.  En  1908,  cependant,  le  gouvernement  britannique,  consta- 
tant l'insunisance  de  ces  règlements,  décida  de  donner  son  adhésion  à  la  convention 
et  adopta  dans  ce  but  une  législation  entrée  en  vigueur  le  1er  juin  1910.  A  l'excep- 
tion, par  conséquent,  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  de  la  Russie,  qui  ont  des  règle- 
ments particuliers,  tous  les  principaux  pays  d'Europe  ont  adhéré  à  la  convention  de 
Berne.  Les  colonies  britanniques  suivantes  ont  aussi  signifié  leur  adhésion  :  la  colo- 
nie de  la  Rivière  Orange,  Chypre,  l'Afrique  orientale  anglaise,  Gilbraltar,  Malte,  l'île 
Maurice,  les  Seychelles,  le  Niger  méridional,  les  îles  Sous-le-Vent  et  Fiji,  ainsi  que  les 
possessions  françaises  suivantes:  la  côte  de  Somalie,  la  Réunion,  Madagascar  et  ses 
dépendances,  les  établissements  français  de  l'Océanie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
Tunis  et  les  Indes  néerlandaises. 

Aux  Etats-Unis,  où  le  nécrose  du  phosphore  a  fait  un  grand  nombre  de  victimes, 
l'association  américaine  de  législation  ouvrière  s'est  mise  en  tête  d'un  mouvement 
pour  la  suppression  de  cette  maladie  industrielle,  et  aujourd'hui  le  Congrès  est  saisi 
d'un  projet  de  loi  visant  à  l'interdiction  de  l'usage  des  allumettes  au  phosphore  blanc. 
A  cette  occasion,  le  président  des  Etats-Unis  a,  le  6  décembre  1910,  adressé  au  Con- 
grès le  message  suivant  :  "  J'attire  votre  attention  sur  le  mal  très  grave  causé  à  tous 
ceux  qui  travaillent  à  la  fabrication  des  allumettes  au  phosphore.  Les  maladies  qui 
en  résultent  sont  affreuses,  et  comme  les  allumettes  peuvent  se  faire  avec  d'autres 
substances  parfaitement  inoffensives,  je  crois  que  l'on  pourrait  et  devrait,  par  l'impo- 
sition d'une  forte  taxe,  réprimer  un  moyen  de  fabrication  aussi  pernicieux.  Je  re- 
commande qu'on  adopte  ce  mode  de  réprimer  un  abus  très  grave." 

A  la  suite  de  lettres  reçues  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  s'informant 
si  le  Canada  désirait  donner  son  adhésion  à  la  convention  de  Berne,  le  sous-ministre 
du  Travail  écrivit  aux  différentes  provinces  pour  constater  s'il  existait  dans  ce 
pays  quelque  loi  qui  protège  les  employés  dans  les  fabriques  d'allumettes,  quel 
développement  avait  pris  cette  industrie,  et  quelle  nécessité  il  y  avait  d'une  loi  fi 
cet  effet.  De  cette  façon,  on  a  appris  qu'il  existait  des  fabriques  d'allumettes  à  Hull, 
dans  la  province  de  Québec,  à  Hampton,  N.-B.,  et  à  Halifax,  N.-E.,  tandis  qu'une  autre 
commence  à  fabriquer  dans  la  province  de  Québec  et  encore  une  autre  dans  la  pro- 
vince d'Ontario. 

NÉCROSE  DU   PHOSPHORE  AU   CANADA. 

Une  enquête  par  des  fonctionnaires  du  ministère  du  Travail  a  révélé  le  fait  que 
dans  le  passé  il  s'est  produit  dans  le  pays  plusieurs  cas  d'empoisonnement  par  le  phos- 
phore blanc,  et  que  l'on  traite  encore  maintenant  quelques-uns  de  ces  cas.  Le  minis- 
tre, sans  indiquer  les  noms,  mentionne  trois  décès  causés  au  cours  de  l'année  écoulée 
par  le  phosphorisme,  et  aussi  six  cas  d'empoisonnement  par  le  phosphore  qui  existent 
actuellement,  mais  qui  n'ont  pas  eu  une  issue  fatale. 

36— Si 
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Le  projet  de  loi  concernant  les  allumettes  à  phosphore  blanc,  soumis  au  Parle- 
ment canadien,  est  autant  que  possible  une  exacte  reproduction  de  la  loi  anglaise,  et 
interdit  formellement  la  fabrication  et  l'importation  d'allumettes  à  phosphore  blanc 
sous  peine  d'amende.  A  l'article  5,  il  est  stipulé  que  les  fabricants  peuvent  obtenir 
du  commissaire  des  brevets,  à  des  conditions  équitables,  le  droit  d'employer  tout  pro- 
cédé breveté  pour  la  fabrication  des  allumettes  sans  phosphore  blanc,  autres  que  des 
allumettes  faites  pour  ne  s'enflammer  que  sur  une  surface  spécialement  préparée  dans 
x-e  but. 

PRODUIT  EXEMPT  DE   POISON   POUR  REMPLACER  LE   PHOSPHORE  BLANC. 

Le  sesquisulfure  de  phosphore,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  pour  remplacer 
le  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des   allumettes  destinées  à  s'enflammer  par 
simple  frottement,  est  le  produit  particulier  qui  déjà  est  généralement  en  usage  dans 
les  pays  qui  ont  adhéré  à  la  convention  de  Berne.     Aux  Etats-Unis,  le  président  de  la 
Diamond  Match  Company,  qv'  a  le  brevet  de  cette  substance,  écrivait  en  1909  à  l'une 
des  commissions   du   congrès  une  lettre  au  cours  de  laquelle   il   déclarait  que  cette 
maison  "convaincue  que  cet  article  est  un  remède  pour  la  maladie  qui  sévit  dans  les 
fabriques  d'allumettes,  c'est-à-dire  la  nécrose  du  phosphere,  consent  à  autoriser  l'em- 
ploi du  sesquisulfure  pour  la  fabrication  des  allumettes  en  Amérique,  à  condition  que 
le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour  interdire  l'emploi  du  phosphore  blanc  par 
d'autres  fabricants  d'allumettes  qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  ce  brevet,  de  sorte  que 
tous  auront  des  droits  égaux  à  ceux  de  la  Diamond  Match  Company  quant  à  l'utili- 
sation des  brevets  ".     Le  ministre  du  Travail,  en  apprenant  cette  offre,  écrivit  le  31 
décembre  1910  au  président  de  la  Diamond  Match  Company,  pour  demander,  au  cas 
où  ila  loi  actuellement  projetée  entrerait  en  vigueur,  si  la  Diamond  Match  Company 
autoriserait  l'emploi  au  Canada  du  sesquisulfure  pour  la  fabrication  des  allumettes 
aux  mêmes   conditions   qu'elle   exigeait   dans   son   offre   au  gouvernement   américain; 
c'est-à-dire  que  tous  les  fabricants  soient  placés  sur  le  même  pied  que  la  Diamond 
Match  Company  quant  à  l'utilisation  du  brevet.   M.  Edward  R.  Stettinius,  président  de 
la  Diamond  Match  Company,  fit  le  11  janvier  1911  une  réponse  dont  voici  un  extrait: 
"L'article  4  de  la  loi  anglaise  relative  au  phosphore  blanc  décrète  qu'il  est 
loisible  à  toute  personne  fabricant  ou  se  proposant  de  fabriquer  des  allumettes 
de  présenter  une  requête   au  ministère  du   Commerce   demandant   qu'il   lui   soit 
accordé  une  licence  obligatoire,  etc.    En  ce  qui  nous  concerne,  à  titre  de  proprié- 
taires du  brevet  canadien,  nous  nous  contenterions  volontiers  d'une  disposition 
de  ce  genre  dans  la  loi  canadienne." 

En  terminant  son  discours  à  la  Chambre  des  Communes,  le  19  janvier,  sur  la  réso- 
lution relative  à  la  fabrication  d'allumettes  au  phosphore  blanc,  le  ministre  du  Travail, 
commentant  les  conditions  révélées  par  l'enquête  sur  l'industrie  des  allumettes  au 
Canada,  s'exprimait  comme  suit: 

"Ce  n'est  pas  une  tâche  agréable  que  de  traiter  un  pareil  sujet,  mais  je  dois 
dire  qu'à  mon  retour  de  la  conférence  où  ce  sujet  a  été  discuté  on  a  .porté  ces  faits 
à  ma  connaissance,  et  j'ai  compris  que  je  manquerais  à  mon  devoir  vis-à-vis  du 
pays  si  j'hésitais,  de  crainte  de  dévoiler  des  faits  de  cette  nature,  à  proposer  une  loi 
semblable  à  celle  qui  a  été  votée  par  le  Parlement  anglais.  On  parle  beaucoup, 
par  le  temps  qui  court,  de  la  conservation  de  nos  richesses  naturelles,  mais  j/e 
considère  que  la  conservation  des  forces  humaines,  la  conservation  de  la  santé  et 
de  la  vie  ont  plus  d'importance  que  la  conservation  des  richesses  naturelles.  Les 
richesses  naturelles  sont  une  bonne  chose  sans  doute;  nos  forêts,  nos  mines  nous 
ont  été  données  ,pour  que  nous  accomplissions  de  grandes  choses,  mais  elles  nous 
ont  été  données  pour  la  conservation  et  non  la  destruction  de  la  vie  humaine. 
C'est  pourquoi  le  ministre  du  Travail  considère  comme  étant  de  son  domaine  et 
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comme  faisant  partie  de  la  tâche  qu'il  compte  pouvoir  accomplir  avec  le  temps, 

cette  importante  question  de  la  conservation  de  la  vie  humaine,  la  protection  des 

ouvriers  et  de  la  population  en  général  contre  les  ravages  de  maladies  provenant  de 

certaines  occupations  ou  d'autres  causes  et  qui  minent  la  vigueur  de  la  nation. 

Je  crois  que  chacun  des  députés  de  cette  Chambre  admet  que  si  ce  pays  doit  être 

tel  que  nous  le  désirons,  un  pays  de  gens  heureux  et  satisfaits,  il  nous  faut  en 

faire  un  pays  possédant  une  population  forte,  saine  en  puissante." 

La  résolution  telle  que  rapportée  ci-dessus  a  été  adoptée  sans  division  par  la 

Chambre  des  Communes  le  19  janvier;  le  même  jour,  le  ministre  a  présenté  un  bill 

(n°  96)  pour  prohiber  la  manufacture  et  l'importation  d'allumettes  faites  au  phosphore 

blanc.     Quand  le  Parlement  s'est  ajourné  le  19  mai,  le  bill  était  inscrit  pour  deuxième 

lecture. 
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VIII.— GREVES  ET  LOCKOUTS  EN  CANADA  EN  1910,  AVEC   STATISTI- 
QUES COMPAREES  POUR  LES  ANNEES  1901-10  INCLUSIVEMENT. 

Les  statistiques  de  1910  concernant  les  différends  industriels*  en  Canada  présen- 
tent ce  phénomène  que,  tout  en  indiquant  un  nombre  plus  grand  de  grèves  en  même 
temps  qu'une  augmentation  dans  le  nombre  des  employés  affectés,  elles  font  cependant 
voir,  si  l'on  compare  cette  année  à  la  dernière  ou  à  l'avant-dernière  année,  une  dimi- 
nution considérable  dans  le  nombre  de  jours  ouvrables  perdus  ;  et  comme  ce  côté-ci  des 
grèves  est  celui  dans  lequel  une  diminution  est  surtout  désirable,  vu  qu'il  représente 
en  effet  une  perte  nette  pour-  le  public  en  général,  le  résultat  enregistré  pour  l'année 
peut  être  considéré  comme  non  insatisfaisant.  Le  nombre  total  de  grèves  et  de  lock- 
outs  dont  on  a  fait  rapport  pendant  l'année  1910  a  été  de  quatre-vingt-un,  comparé  à 
soixante-neuf  pour  1909  ;  pour  les  années  à  partir  de  1901,  ils  avaient  été  comme  suit  : 
1901,  104;  1902,  123;  1903,  160;  1904,  103;  1905,  87;  1906,  139;  1907,  151;  1908,  69; 
1909,  69. 

Ainsi  donc,  bien  que  les  chiffres  pour  1910  aient  été  plus  élevés  que  pour  1909  ou 
1908,  ils  ont  été  moindres  que  pour  toute  autre  année  de  la  décade  durant  laquelle  on 
a  tenu  à  ce  sujet  un  état  statistique. 

Au  cours  de  l'année  les  seules  grèves  de  grande  importance  ont  été  celles  intéres- 
sant les  mineurs  de  charbon  à  Springhill,  N.-E.,  et  les  conducteurs  et  employés  de 
trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Le  différend  de  Springhill  affectait  les  mines 
de  la  Cumberland  Raiïway  and  Goal  Company,  une  propriété  qui  a  toutefois  passé 
plus  tard  entre  les  mains  de  la  Dominion  Coal  Company,  de  Sydney,  N.-E.  La  diffi- 
culté datait  de  l'année  précédente;  la  grève  ayant  été  déclarée  le  10  août  1909,  se  con- 
tinua jusqu'à  la  fin  de  cette  année  et  en  1910;  les  mines  avaient  tout  de  même  été 
maintenues  en  exploitation  partielle  une  bonne  partie  de  ce  temps.  Au  début,  quelque 
1,500  hommes  avaient  quitté  leur  travail,  le  différend  étant  causé,  surtout,  par  le  refus 
de  la  part  de  la  compagnie  intéressée  de  reconnaître  l'organisation  ouvrière  dont  ses 
hommes  faisaient  partie.  Au  cours  de  la  grève,  nombre  de  mineurs  quittèrent  Spring- 
hill pour  aller  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs;  les  autres,  continuant  à  habiter  Spring- 
hill,— 1,000  approximativement, — restèrent  en  grève,  à  peu  d'exceptions  près.  En  jan- 
vier 1910,  la  compagnie  rouvrit  une  des  mines,  grâce  en  grande  partie  à  l'aide  d'ou- 
vriers amenés  du  dehors,  et  à  partir  de  cette  date  les  opérations  minières  se  sont  con- 
tinuées sur  une  échelle  limitée.  On  pourrait  ajouter  que  la  grève  s'est  continuée  assez 
loin  en  1911,  ne  se  terminant  que  le  29  mai,  immédiatement  avant  la  date  de  la  sou- 
mission de  ce  rapport;  la  grève  avait  donc  duré  près  de  22  mois. 


IMPORTANCE   DES   DIFFERENDS. 

Des  81  différends  survenus  en  1910,  une  forte  proportion  n'en  a  compris  que  de 
très  légers,  chacun  d'eux  affectant  moins  de  100  employés;  quatre  différends  ont  im- 
pliqué  chacun  plus  de  1,000  employés,  et  sept  ont  compris  chacun  de  500  à  1,000  em- 
ployés. Le  nombre  total  d'employés  impliqués  dans  des  différends  ouvriers  commencés 
cette  année  a  été  approximativement  de  19,554,  comparé  à  17,302  pour  1909  et  à  26,250 
pour  1908. 


*  Dans  ce  chapitre,  L'expression  différends  ouvriers  réfère  seulement  à  des  différends  qui 
ont  causé  une  cessation   de  travail. 
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PERTE  DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES. 

La  perte  de  temps  pour  les  employés,  causée  par  des  différends  ouvriers  en  1910, 
fut  approximativement  de  718,745  jours  ouvrables,  comparée  à  une  perte  de  872,000 
jours  en  1909,  et  de  718,443  jours  en  1908.  On  ne  saurait  cependant  considérer  ces 
chiffres  comme  absolument  exacts,  vu  le  manque  d'informations  précises  dans  nombre 
de  cas.  Il  n'est  possible  d'avoir  que  des  estimations  approximatives  dans  des  cas  où 
le  travail  est  repris  graduellement,  les  grévistes  revenant  par  petits  groupes  à  la  fois; 
et  dans  d'autres  cas  où  les  vacances  sont  graduellement  remplies  et  que  les  grévistes 
obtiennent  individuellement  du  travail  ailleurs  en  différents  temps. 

MÉTIERS   AFFECTÉS   PAR   LES   DIFFÉRENDS. 

Des  81  différends  survenus  en  1910,  vingt-cinq  se  sont  produits  dans  les  métiers 
de  la  construction;  quatorze  dans  les  industries  métallurgiques,  et  onze  dans  la  con- 
fection. Il  n'y  eut  aucun  différend  affectant  l'agriculture,  les  pêcheries,  m  l'industrie 
du  cuir. 

LOCALITÉS   AFFECTÉES   PAR   LES   DIFFERENDS   OUVRIERS. 

Les  grèves  enregistrées  pendant  l'année  ont  été  réparties  comme  suit  parmi  les 
différentes  provinces:  Ontario,  trente-quatre;  Québec,  dix-sept;  Manitoba,  sept;  Al- 
berta,  six;  Colombie-Britannique,  six;  Saskatchewan,  cinq;  Nouvelle-Ecosse,  trois; 
Nouveau-Brunswick,  une.  On  n'a  fait  rapport  d'aucune  grève  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.  Deux  des  différends,  affectant  l'un  et  l'autre  des  employés  de  chemins  de 
fer,  ont  couvert  plus  d'une  province — l'un  tout  Ontario  et  Québec,  l'autre  le  Mamitabo, 
la  Saskatchewan  et  l'Alberta. 

CAUSES  DES  DIFFÉRENDS. 

Des  81  différends  survenus  en  1910,  trente-cinq  ont  été  causés  par  des  demandes 
de  salaires  plus  élevés  ;  la  question  des  salaires  a  affecté  quinze  autres  différends  ;  dans 
trois  cas,  uni  réduction  des  salaires  provoqua  le  différend.  Des  questions  affectant  des 
principes  d'union  ouvrière  ont  été  soulevées  dans  huit  différends,  et  celle  des  heures  de 
travail  s'est  présentée  dams  six  autres.  Pendant  l'année,  on  a  fait  rapport  d'un  locck- 
out  et  de  cinq  grèves  de  sympathie. 

MÉTHODES  DE  RÈGLEMENT. 

Des  81  différends  qui  se  sont  produits  en  1910,  trente-neuf  ont  été  réglés  au  moyen 
de  négociations  entre  les  -parties  intéressées,  quatre  par  arbitrage  et  cinq  par  concilia- 
tion. Dans  douze  cas  le  travail  fut  repris  aux  conditions  des  patrons  et  dans  sept, 
les  vacances  créées  par  le  départ  des  grévistes  ont  été  remplies;  dans  deux  cas  les  gré- 
vistes se  sont  procuré  du  travail  ailleurs,  deux  grèves  furent  réglées  partie  par  négo- 
ciation et  partie  par  le  remplacement  des  employés.  Les  treize  autres  différends 
n'étaient  pas  réglés  à  la  fin  de  l'année,  ou  bien  leur  méthode  de  règlement  n'a  pas  été 
consignée. 

RÉSULTAT  DES  DIFFÉRENDS. 

Des  quatre-vingt-un  différends  survenus  dans  le  cours  de  l'année,  on  a  fait  rap- 
port de  règlements  définitifs  dans  soixante  et  onze  cas,  desquels  29  ont  été  en  faveur 
des  patrons  et  23  en  faveur  des  employés.  On  a  effectué  des  compromis  dans  quatorze 
différends,  et  dans  cinq  cas  quelques-uns  des  employés  ont  réussi. 


120  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.   1912 

TABLEAUX    STATISTIQUES   CONCERNAIT   LES   DIFFERENDS   OUVRIERS. 

Les  tableaux  suivants  contiennent  des  statistiques  des  grèves  et  lockouts  qui  ont 
eu  lieu  en  Canada  en  1910  et  dans  les  neuf  années  antérieures,  en  tant  qu'on  en  a  fait 
rapport  au  ministère. 

Dans  quatre  des  différends  survenus  en  1910,  le  nombre  des  firmes  impliquées  n'a 
pas  été  donné.  Dans  quatre  cas  on  n'a  pas  fait  rapport  du  nombre  des  employés,  et 
dans  six  autres  on  n'a  fait  aucun  rapport  quant  à  la  méthode  de  règlement  et  son 
résultat. 

Le  tableau  suivant  contient  une  liste  de  toutes  les  grèves  et  lockouts  qui  ont  eu 
lieu  en  Canada  pendant  l'année  1910,  agencé  selon  les  industries  et  métiers,  indiquant 
dans  chaque  différend  l'emploi  des  ouvriers  intéressés,  la  localité  dans  laquelle  le  diffé- 
rend s'est  produit,  la  cause  principale,  la  méthode  de  règlement  et  le  résultat,  les  dates 
du  commencement  et  Vie  la  fin,  le  nombre  approximatif  des  établissements  et  employés 
affectés,  et  la  perte  de  temps  approximative  en  jours  ouvrables. 
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NOMBRE    ET    IMPORTANCE   DES    DIFFERENDS    OUVRIERS. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  total  d'employés  affectés  par  des  différends  ou- 
vriers chaque  mois  de  1910,  autant  qu'on  a  pu  s'en  assurer,  comprenant  tant  les  an- 
ciens que  les  nouveaux  différends  chaque  mois. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  n°  10. 


Mois. 

Nombre 

approximatif 

des  employés. 

1  854 

Février 

3,068 
2,405 
4,017 
4,365 
5,290 
10  702 

Mars 

Avril 

Août 

5,311 
3,097 
1,673 
1,666 
2,063 

Septembre 

Octobre 

Le  tableau   suivant  donne,   par  mois,  le  nombre  et  l'importance   des  différends 
ouvriers  survenus  au  cours  de  l'année  1910. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  n°11. 

TABLEAU  MONTRANT  L'IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA  PEN- 
DANT L'ANNÉE  1909,  CLASSIFIÉS  PAR  MOIS  SELON  LE  NOMBRE  D'EMPLOYES 

AFFECTÉS. 


Importance. 

Jan. 

Fév. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juil. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

2,000  et  plus. . . 

2 
...... 

..... 

1 

"i" 

3 
2 

2 

1,000  à  2,000. .. 

1 

L 
4 

2 
1 
1 

1 

2 

'  r 
i 

i 

4 

"i" 

"'ï 

i 

2 

... 

1 

"i 

..... 

2 

500  à  1,000... 
300  à      500. . . 

1 

1 
1 
1 
4 
2 

7 

3 

200  à     300. . . 
100  à      200. .. 

1 
2 
1 

"i" 

"i* 
i 

"  i" 

i 

2 
1 

"l 

2 

9 
10 

50  à      100. . . 

3 

2 

1 

14 

25  à       50. . . 

15 

6  à       25... 

2 

15 
4 

Total 

2 

7 

5 

11 

15 

10 

12 

5 

3 

2 

5 

4 

81 

La  carte  n°  1  qui  fait  face  à  cette  page,  indique  les  variations  de  mois  en  mois 
des  employés  affectés  par  des  différends  ouvriers,  de  1901  à  1910  inclusivement. 

Le  tableau  suivant  montre  l'attendance  des  différends  ouvriers  en  Canada  d'après 
le  nombre  des  employés  qui  y  ont  participé  pendant  les  années  1901  à  1910,  inclusive- 
ment: 


Department  of  Labour,  Canada. 
Statistical  Chart,  IX,  A.  R.  No.  1 

CHART  SHOWING  VARIATION  IN  NUMBER  OF  EMPLOYEES  INVOLVED  IN  TRADE 
DISPUTES  IN  CANADA  EACH  MONTH  DURING  1901  TO  1910.  INCLUSIVE. 


N?or 

DISPUTES 

JAN. 

FEB. 

MARCH 

APRIL 

MAY 

JUNE 

JULY 

AUG 

SEPT 

0CT 

N0V 

DEC 

15.500 

15,000 

14,500 

14,000 

13.500 

13,000 

12,500 

12,000 

11,500 

11.000 

10,500 

10,000 

9.500 

9,000 

8,500 

8,000 

7,500 

7,000 

6,500 

6,000 

5,500 

5,000 

4,500 

4,000 

3,500 

3,000 

2,500 

2,000 

1,500 

1.000 

500 

0 

t 

y 

\ 

s  / 

M 

f   A 

'  /v 

\ 

\    '  \ 

V 

/ 

f     >^ 

1 

■ 

'  ~  > 

$F~ 

/ 

3t^ 

i 

1901 


1906 


1902 


1907 


1903 
1904 
1905 


1908 
1909 
1910 


STATISTICAL  GHARJS 

Relating  to  Trade  Disputes  and  Industrial  Accidents  in 
Canada  from   1901   to   1909  inclusive. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  n°  12. 
TABLEAU  INDIQUANT  L'ÉTENDUE  DES  DIFFÉRENDS  EN  CANADA  SUIVANT  LE 
NOMBRE  DES  OUVRIERS  Y  INTÉRESSÉS,  PENDANT  LES  ANNÉES 
1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  19v>7,  1908,  1909  et  1910. 


Étendue. 

A.nnée. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total. 

2,000  et  au-dessus 

3 

3 

5 

5 

4 

4 

14 

24 

31 

11 

"T" 

8 

7 

15 
21 
28 
37 

4 

5 

5 
10 

9 

18 
23 
19 
34 
36 

1 

2 

3 

2 

9 

2 

10 

15 

23 

35 

2 

"i 

5 

4 

4 

15 

17 

17 

21 

1 

4 

6 

6 

15 

14 

29 

32 

30 

1 

3 
10 

7 

9 

7 

18 

28 

28 

31 

5 

2 
1 
4 
9 
6 
7 

12 
7 

15 
1 

2 

2 

7 

6 

4 

12 

10 

11 

14 

2 
2 
7 
3 
9 

10 
14 
15 
15 
4 

20 

1,000  à  2,000  

500  à  1,000 

37 
54 

300  à     500 

200  à     300  

100  à     200  

68 

76 

128 

50  à      100 

25  à       50..., 

6  à       25  

179 
220 
265 

Inconnus 

29 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

65 

68 

81 

1076 

Le  tableau  ci-dessus  indique  le  nombre  approximatif  des  ouvriers  affectés  par  des 
différends  ouvriers,  chaque  mois  de  l'année  1910. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  n°  13. 

NOMBRE  APPROXIMATIF  DES  EMPLOYÉS  ENGAGÉS  DANS  DES  DIFFÉRENDS 
OUVRIERS  QUI  ONT  COMMENCÉS  EN  1910. 


Mois. 

Nombre  des  ouvriers  intéressés. 

Directement. 

Indirectement. 

Total.  . 

Janvier 

28 

1221 

345 

2092 

2221 

3137 

5102 

386 

631 

66 

380 

612 

"ih 

187 
37 
75 

175 
2524 

320 

28 

Février 

Mars 

Avril   

1236 
532 

2129 

Mai 

2296 

Juin 

3312 

Juillet 

7626 

Août 

386 

Septembre 

951 

Octobre 

66 

Novembre ..    . 

Décembre 

380 
612 

Total 

16221 

3333 

19554 

On  peut  voir  par  le  tableau  ci-dessus  que  les  grèves  et  les  lockouts  de  juillet  ont 
affecté  le  plus  grand  nombre  d'employés,  en  comparaison  des  autres  mois.  'Ce  fut 
aussi  le  cas  l'année  précédente. 

Environ  1,610  maisons  de  commerce  ou  établissements  ont  été  affectés  ,par  des 
grèves  et  lockouts  qui  se  sont  produits  en  1910;  et  de  ce  nombre  1,453  ont  été  affectés 
directement  et  157  indirectement.  Le  tableau  suivant  fait  voir  le  nombre  des  inté- 
ressés, d'après  les  mois  dans  lesquels  les  différends  ont  pris  naissance. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  n°  14. 

NOMBRE    APPROXIMATIF  DES   MAISONS  DE  COMMERCE  OU  ÉTABLISSEMENTS 

AFFECTÉS  PAR  DES  DIFF    RENDS  OUVRIERS  EN  CANADA  QUI  ONT 

COMMENCE  EN  1909. 


Mois. 

Nombre  de  maisons  affectées. 

Directe- 
ment. 

Indirecte- 
ment. 

Total. 

3 

38 

5 

87 

321 

321 

69 

384 

178 

39 

4 

4 

"iô 

"62 

"95 

3 

38 

5 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

97 
321 
321 
12  L 
384 
273 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

39 
4 
4 

Total                      ..«-.. 

1453 

157 

1610 

DIFFERENDS    PAR    MOIS. 

Les  mois  de  mai  et  juillet  ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  différends,  vingt-sept, 
sur  un  total  de  quatre-vingt-un,  ayant  commencé  dans  ces  deux  mois;  quarante-huit 
différends  se  sont  produits  dans  les  quatre  mois  d'avril  à  juillet.  Si  l'on  considère  les 
dix  dernières  années,  ces  quatre  mois  donnent  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  de 
différends,  le  mois  de  mai  dépassant  grandement  tout  autre  mois. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends  qui  ont  commencé  dans  cha- 
que mois  pendant  les  dix  dernières  années. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.  N°  15. 
TABLEAU  INDIQUANT  PAR  MOIS  LES  DIFFERENDS  OUVRIERS  EN  CANADA 
POUR  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907,  1908,  1909  st  1910. 


Mois. 

Nombre  des  différends. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total. 

7 

3 

13 

12 

7 

23 

14 

5 

5 

5 

7 

3 

8 

5 

12 

20 

27 
18 
7 
6 
9 
4 
7 

6 

12 

22 

23 

29 

23 

15 

11 

7 

0 

3 

3 

9 
5 
9 
20 
23 
9 
6 
6 
3 
8 
2 
3 

6 

4 

6 

8 

11 

12 

13 

8 

9 

3 

3 

4 

12 

6 

8 

13 

28 

14 

8 

17 

15 

3 

12 

2 

8 
3 
8 

28 

31 

20 

15 

12 

H 

7 

3 

3 

7 
6 
5 
9 
14 
6 
3 
6 
2 
2 
2 
4 

4 
3 
4 
7 

11 
8 
10 
10 
2 
4 
3 
2 

2 

7 

5 

11 

15 

10 

12 

5 

3 

2 

5 

4 

69 

Février 

Mars 

54 
92 

Avril 

151 

195 

Juin 

Juillet   

Août 

143 

103 

86 

Septembre 

63 

44 

Novembre 

Décembre 

47 
28 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

68 

81 

1,076 

La  variation  dans  le  nombre  des  différends  ouvriers  existant  de  mois  en  mois 
dans  les  années  1901  à  1910  inclusivement  est  indiquée  par  la  carte  n°  2  sur  la  page 
placée  vis-à-vis. 


Department  of  Labour,  Canada. 
Statisttcal  ChartJX,   A.  R.  fîo.  2 

CHART  SHOWING  VARIATION  IN  NUMBER  OFTRADE  DISPUTES  IN  CANADA  EACH  MONTH 


DURING  THE  YEARS  1901 

TO  1910  INCLUSIVE 

N?OF 
DISPUTES 

JAN. 

FEB. 

MARCH 

APRIL 

MAY 

JUNE 

JULY 

AUG 

SEPT 

OCT 

NOV 

DEC. 

51 
50 

49 
48 
47 
46 
45 
44 
43 
42 
41 
40 
39 
38 
37 
36 
35 
34 
33 
32 
31 
30 
29 
28 
27 
26 
25 
24 
23 
22 
21 
20 
19 
18 
17 
16 
15 
14 
13 
12 
11 
10 
9 
8 
7 
6 
5 
4 
3 

h- 
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II 
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lu 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends  dans  les  divers  métiers  et 
industries,  en  1910,  d'après  le  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.  N°  16. 

NOMBRE  DES  DIFFERENDS  D'APRES  LES  INDUSTRIES  ET  METIERS  AFFECTÉS. 


Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  différends. 

Janv. 

Fév. 

Mars. 

A  vril . 

Mai|  Juin. 

Juillet 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov 

Dec 

Total. 

Agriculture 

Pêcheries 

'  i 

"s 

Exploitation  forestière  . . 

"2 

1 
2 

1 
2 

1 

2 

2 

Mines  et  carrières 

'Y 
1 

"i 

2 

1 

3 

Construction.. 

Métallurgie  et  construc- 
tion de  navires  

5 
3 

6 
2 

2 

2 

4 

1 

25 
14 

Bois  et  fournitures 

2 

Textiles 

1 
1 
4 

"Y 

"l 

"i 

"Y 

'  Y 

1 

Confection 

4 
2 

"Y 

1 
1 

2 

11 

Alimentation  et  tabac . . 

Cuir  

Imprimerie  et  reliure. . . . 

9 

"i 

Transport 

l 



3 
3 

6 

Labeur  ordinaire .    ..... 

i 

1 

1 

i 

5 

Métiers  divers. . ,    

2 

Total 

2 

7 

5 

11 

15 

10 

12 

5 

3 

3 

5  1     4 

81 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque  métier  ou  industrie,  le  nombre  des  diffé- 
rends survenus  de  1901  à  1910  inclusivement.  On  pourra  constater  que  sur  un  total  de 
1,076  différends  qui  ont  eu  lieu  pendant  cette  décade,  l'industrie  du  bâtiment  tient  la 
tête  avec  258,  suivie  des  industries  métallurgiques,  qui  comptent  166  différends,  et  des 
métiers  de  la  confection,  atteignant  le  chiffre  104. 


Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.  N°  17. 

TABLEAU  INDIQUAIS T,  PAR  INDUSTRIES  ET  METIERS,  LES  DIFFERENTS  OUVRIERS 
EN  CANADA  DANS  LES  ANNEES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1900,  1907,  1908,  1909  et  1910. 


_  Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  différends. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905      1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total. 

Agriculture 

2     | 
19 
13 

2 

1 
11 

4 

7 

4 

1 

12 

'    *2  ' 
9 

29 
21 
12 
4 
9 
8 
3 
6 

15 
1 

13 

1 

12 

5 

45'  ' 
17 

6 

6 
17 
50 

5 

2 
14 

3 
14 

1 

7 

7 

'  12" 
9 
5 
6 
5 
1 

"i* 

7 

10 
,..„. 

2 

"13' 
5 
4 
2 

10 
2 
2 

"4  ' 

3 
10 

2 

9 

2 

*25 
14 
4 
2 
10 
8 
1 
1 
6 
1 
3 

'"'5' 

1 

2 

Construction 

14 
23 

4 
6 

10 
9 
1 
2 
4 
5 
5 
2 

11 
8 

28 

31 

10 

1 

9 

10 

3 

3 

4 

4 

3 

1 

6 

10 

44 
17 

9 
5 

11 
6 
4 
3 

18 
4 
9 
1 
9 

20 

29 

10 

3 

3 

12 

11 

1 

5 

2 

"è 

2 

3 

10 

258 

Métallurgie 

Manufacture  et  coupe  du  bois 

Textiles 

Confection 

Alimentation  et  tabac 

Cuir. 

Imprimerie  et  reliure 

Transport   

166 
59 
36 

104 
60 

'  20 
30 
78 

Débardeurs 

Mines 

Pêcheries 

Labeur  ordinaire 

22 

85 
10 

72 

Métiers  divers 

74 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

68 

81 

1,076 
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Le  tableau  suivant  montre  d'une  manière  approximative  le  nombre  des  ouvriers 
affectés  par  des  différends  ouvriers  en  1910,  d'après  leurs  industries  et  métiers  respec- 
tifs, y  compris  ceux  qui  avaient  commencé  l'année  précédente  et  se  sont  continués  en 
1910. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  18. 

TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  METIERS    ET   INDUSTRIES,  LE   NOMBRE  APPROXIMA- 
TIF DES  EMPLOYES  AFFECTES  PAR  DES  DIFFERENDS  OUVRIERS 
EN  CANADA  EN  1910. 


Métiers  ou  fndustries. 

Nombre    approxima- 
tif des  employés. 

Pêcheries 

Exploitation  forestière. . . . 

450 

Mines 

2,338 

Construction 

9,446 

Métallurgie 

2,081 

Bois  manufacturé 

100 

Textiles 

315 

Confection     

1,552 

Alimentation  et  tabac  

Cuir 

698 

72 

Imprimerie   

40 

Transport 

3,820 

Labeur  ordinaire 

348 

Métiers  di  vers 

20 

Total 

21.280 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  respectivement  le  nombre  de  grèves  et  de 
lookouts  qui  ont  eu  lieu  depuis  1901  dans  les  mines,  agences  de  transport  et  autres 
entreprises  d'utilité  publique  qui  tombent  sous  l'opération  de  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  de  1907,  ainsi  que  le  nombre  des  grèves  et  lockouts 
durant  la  même  période  de  temps  dans  d'autres  industries  jdans  lesquelles  100  em- 
ployés ou  plus  ont  été  intéressés. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.,  N°  19. 

TABLEAU  MONTRANT  LE  NOMBRE  DES  GREVES  ET  LOCKOUTS  DANS  LES  MINES, 

AGENCES  DE  TRANSPORT  ET  DE  COMMUNICATIONS,  ET  AUTRES 

ENTREPRISES  D'UTILITE  PUBLIQUE  EN  CANADA, 

DURANT  LES  ANNEES  1901  A  1910 

•  INCLUSIVEMENT. 


Industries. 

Années 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total . 

Mines  de  charbon 

2 
2 
3 
5 

.3 

"4" 

7 

6 

1 
7 
6 
8 

4 
1 

1 

2 

8 
2 
2 
1 
2 

11 
2 
8 
3 
5 

1 

9 
2 
4 
4 
9 

2 

7 
2 
4 

1 
2 

9 

1 
1 
3 
3 

1 

"  è' 
î 

60 

Mine8  de  métaux 

13 

Chemins  de  fer 

Expédition  par  eau 

40 
31 

Transport  en  général 

29 

Autres  industries  d'utilité  pu- 
blique  

1 

6 

Total 

12 

15 

28 

8 

15 

30 

30 

16 

17 

8 

179 
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Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.,  N°  20 

TABLEAU  INDIQUANT   LE   NOMBRE,  DE   GRÈVES  ET   DE   LOCKOUTS   EN  CANADA, 

AEFECTANT  CENT  EMPLOYES,ET  PLUS  DANS  LES  INDUSTRIES  QUI 

NE  SONT  PAS  D'UTILITE  PUBLIQUE,  SAUF  LES  MINES, 

DANS  LES  ANNÉES  1901  A  1910,  INCLUSIVEMENT. 


Métiers  ou  industries. 

Années. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total. 

2 

*5 

3 

1 
3 
1 
5 

2 

Pêcheries 

2 

"l 

7 
7 
2 

1 
5 
11 
9 
3 
2 
1 
7 
1 

1 

1 

10 

2 

1 

"4" 

1 
4 
10 
3 
2 

1 

2 

14 

6 

1 

"2" 
3 
3 

1 
2 
6 
3 

'"2" 

11 

6 

1 

"i" 
2 
2 

7 
19 

6 
4 

2 

83 

Métallurgie 

Manufacture  du  bois 

46 
13 

Imprimerie  et  industries  alliées 
Textiles 

"i  " 

4 

5 

2 
1 
1 

1 

'"i" 

3 
2 

4 
5 

3 
4 

17 
30 

Alimentation  et  tabac 

9 

Cuir.  .    . 

1 
3 

1 

1 

1 
2 

"2 

4 
4 

3 

5 

1 

4 

1 
1 

1 

Métiers  divers 

5 

16 

Total 

21 

21 

48 

24 

20 

28 

38 

21 

21 

27 

269 

DIFFERENDS    D7APRES    LES    LOCALITES    AFFECTEES. 

Des  81  différends  commencés  en  1910,  trente-quatre  ont  eu  lieu  dans  la  province 
d'Ontario  et  dix-sept  dans  la  province  de  Québec.  Il  n'y  a  pas  eu  de  grève  dans  la 
province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Dans  le  tableau  ci-dessous  le  nombre  des  diffé- 
rends est  donné  par  provinces,  d'après  les  mois  dans  lesquels  ils  ont  commencé. 

Ministère  nu  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,   série  XI,  A.R.  N°  21. 

TABLEAU    INDIQUANT    LES    DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS    EN    CANADA    PAR    PRO- 
VINCES PENDANT  L'ANNEE  1910. 


Provinces. 

Nombre  des  différends. 

Jan. 

Fév. 

Mars. 

Avril. 

Mai 

Juin 

juin. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total. 

Nouvelle-Ecosse . . 

1 

2 

3 

Ile-du-P.  -Edouard 

1 

1 

"i" 

10 

"3" 
6 

"4* 

2 

i 
2 
1 
1 

"2" 
1 

"i" 

"1 

"2 

'  1 

1 

3 
3 

1 

i 
4 

17 

Ontario 

1 
"  l" 

34 

Manitoba 

"i" 

3 

7 

Saskatchewan 

l 
1 
1 

"ï 

1 
1 
2 

2 

5 

Alberta 

2 
2 

6 

6 

Plus     d'une     pro- 
vince intéressée. 

2 

Total 

2 

7 

5 

11 

15 

10 

12 

5 

3 

2 

5 

4 

81 
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Le  tableau   ci-dessous   donne   le   nombre  des   différends   ouvriers,  par   provinces, 
durant  la  dernière  décade. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  22. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA,  PAR  PROVINCES, 
POUR  LES  ANNEES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907,  1908,  1909  et  1910. 


Provinces. 

Nombre 

des  différends. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total . 

Nouvelle-Ecosse 

5 

"*3  ' 

29 

53 

3 

12 
2 

7 

20 
65 

8 

7 

7 

7 

11 

12 

3 

6 

3 

73 

Ile-du-Prince-Edouard    . 

2 

Nouveau-Brunswick 

7 
33 

S3 

1 

2 
31 
52 

4 

5 

21 

32 

9 

8 

24 
61 

9 

8 
29 
71 

6 

1 

6 
11 

24 

4 
19 

26 
1 
1 
3 
6 
l5 

1 
12 

26 

7 
1 
6 
8 
1 

1 

17 
34 

7 
5 
6 
6 

2« 

48 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan. 

235 

503 
55 

8 

Alberta.  .  .      .... 

Colombie- Britannique 

Plus  d'une  province  intéressée 

"io 

H 
104 

1 

8 

5 
24 

1 
4 

22 

2 

10 

13 

13 
12 

43 

99 
10 

Total 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

68 

81 

1,076 

*Le  différend  affecta  toutes  les  provinces,  sauf  celle  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

2Le  premier  affecta  l'Ontario,  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'Alberta  ;  le  second,  les  mêmes  pro- 
vinces, avec  en  plus  la  Colombie- Britannique. 

3  Le  différend  s'est  élevé  dans  Québec  et  Ontario. 

4Un  différend  a  eu  lieu  dans  Québec,  Ontario  et  le  Manitoba,  et  l'autre  dans  l'Alberta  et  la  Colombie- 
Britannique. 

5Le  différend  intéressa  toutes  les  provinces,  sauf  lTle-du-Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

6Un  différend  s'est  produit  dans  Québec  et  Ontario,  et  l'autre  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta. 

PERTE  DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES,. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  jours  ouvrables  qu'on  estime  avoir  été 
perdus  par  des  employés  dans  des  différends  ouvriers  pour  chaque  mois  en  1910.  On 
pourra  y  constater  que  la  perte  la  plus  grande  s'est  produite  en  juillet,  celle  de  juin 
la  suivant  de  plus  près  que  celles  des  autres. 

Ministère  du  Travail, Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  23. 
TABLEAU  INDIQUANT  LA  PERTE  DE  TEMPS  EN  JOURS   OUVRABLES   SUBÏE    PAR 
LES  EMPLOYÉS,  PAR  MOIS,  DANS  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS 
EN  CANADA,  EN  1910. 


Mois. 

Perte  de  temps  approximative 
en  jours  ouvrables. 

46,945 

Février 

Mars 

Avril 

50,000 
68,900 
57,655 

Mai.    ...                                                     

75.050 

Juin 

Juillet 

Août 

80,310 

119,930 

60,655 

Septembre 

Octobre.  .                          

46,285 
38,120 

35,170 

37,800 

718,745 

La  carte  n°  3,  sur  la  page  vis-à-vis,  indique  la  variation  dans  le  nombre  de  jours 
ouvrables  perdus  par  des  employés  à  la  suite  des  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu 
de  1901  à  1910  inclusivement. 


Department  of  Labour,  Canada. 
Statistical  Chart,  X,    A.  R.  No.  3 


CHART  SHOWING  LOSS  OF  TIME  IN  WORKING  DAYS  THROUGH  TRADE  DISPUTES 
BY  MONTHS  DURING  THE  YEARS  1901  TO  1910. 
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Le  tableau  suivant  indique  la  perte  de  temps,  telle  qu'évaluée,  dans  chaque  bran- 
che de  l'industrie  ou  des  métiers  en  1910: 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  24. 

TABLEAU  INDIQUANT   LA   PERTE   DE  TEMPS  EN  JOURS  OUVRABLES  SUBIE  PAR 

LES  EMPLOYÉS  A  LA  SUITE  DE  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA, 

PAR  CORPS  DE  MÉTIERS,  EN  1910. 


Métiers  ou  industries. 


Exploitation  forestière 
Mines  et  carrières. .    . . 

Construction 

Métallurgie 

Manufacture  du  bois. . 

Textiles 

Confection 

Alimentation  et  tabac . 

Cuir 

Imprimerie 

Transport 

Labeur  ordinaire 

Métiers  divers 

Total 


Perte  de  temps  approximative 
en  jours  ouvrables. 


4,350 

377,100 

151,536 

30,247 

600 

20,950 

40,415 

7,646 

2,664 

200 

80.915 

2,082 

40 


718,745 


134 


MINISTERE  DU  TRAVAIL 


2  GEORGE  V,  A.   1912 


CAUSES  DES  DIFFERENDS  OUVRIERS. 


Les  principales  causes  des  grèves  et  des  lockouts  qui  ont  eu  lieu  en  Canada  en 

1910  sont  exposées  dans  le  tableau  suivant,  disposées  d'après  les  mois  où  elles  se  sont 

produites. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  25 

TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  MOIS,  LES  CAUSES  DES   DIFFÉRENDS    OUVRIERS  QUI 
ONT  COMMENCÉ  EN  CANADA  EN  1910. 


Cause. 

Nombre  des  différends. 

Jan. 
1 

1 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 
10 

Juin 

Juil. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

Pour  augmentation 
des  salaires .    ... 

2 

1 

1 

1 

3 

5 

8 

2 

3 

1 

36 

Contre  réduction 

1 

1 

2 

Contre  rajustement 
des  prix  pour  tra- 
vai  là  la  pièce 

Contre    l'emploi  de 

2 
3 

1 

3 

Contre   l'emploi  de 
personnes    autres 
que    non-unionis- 

1 

1 

6 

Contre     1  e     renvoi 

1 

1 

2 

Pour  "boutique  fer- 
mée" et  reconnais- 

1 

1 

1 

1 

Contre     les     condi- 
tions de  l'emploi.. 
Contre  méthode  de 

1 

1 

2 

3 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

Pour  augmentation 
des  salaires  et  re- 
connaissance    d  e 

1 

3 

Pour  augmentation 
des  salaires  et  di- 
nution  des  heures 

1 

1 

6 

Contre  la  promotion 
d'un  employé   . . 

1 
1 

'2 

1 

"2 

2 
5 

Pour  augmentation 
des  salaires  et  au- 
tres changements. 

Pour  "  boutique  fer- 
mée" et  reconnais- 
sance  de  l'union, 
et  contre  la  réduc- 

2 

1 

"i" 

1 

1 

4 

1 

Contre  le  travail  du 
dimanche    et   au- 
tres conditions.  . . 

Pour  changer  ladate 
de  la  paye 

Non  classifiée   

Lockout  par  suite  de 
grève    de  sympa- 
thie  

1 
1 

1 

4 

1 
1 

Total 

2 

7 

5 

11 

15 

10 

12 

5 

3 

2 

5 

81 

Dans  le  tableau  suivant  on  fait  voir  une  comparaison  des  principales  causes  des 
grèves  et  lockouts  qui  ont  eu  lieu  en  Canada  dans  la  dernière  décade. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  26. 
TABLEAU  MONTRANT  LES  CAUSES  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA 
COMMENCÉS  EN  1901,  1902,  1903,  1904,  1905, 1906,  1907,  1908,  1909 et  1910,  RESPECTIVEMENT. 


Nombre  des  différends 

. 

Causes 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total 

Pour  augmentation  des  salaires 
Contre  réduction  des  salaires. 
Pour  diminution  des  heures. . 
Pour  augmentation  de  gages 

et  diminution  des  heures. . . 
Contre   l'emploi  de  certaines 

personnes 

Contre  les  conditions  de  Tem- 

48 

10 

1 

5 

13 

54 

7 
7 

14 

8 

5 

5 

9 

14 

60 

7 
8 

18 

13 

5 
5 

10 
34 

36 

7 
3 

8 

16 

4 
4 
3 

22 

30 
8 
3 

4 

9 

8 

1 

1 

23 

55 
3 

7 

7 

13 

3 

5 

2 

43 

65 

3 

11 

8 

20 

5 
3 

2 
29 

21 

14 

3 

1 

4 

3 

"l" 
19 

38 
5 
2 

8 

5 
4 

"è* 

35 
2 

6 

9 

4 

3 

6 

16 

442 
46 
45 

71 

113 

42 

Pour  faire  reconnaître  l'union. 
Grèves  sympathiques 

30 
34 

Non  classifiées 

27 

233 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

146 

66 

68 

81 

1,076 

METHODES  DE  REGLEMENT. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  les  méthodes  par  lesquelles  des  différents  ouvriers 
ont  été  réglés  en  1910,  d'après  le  mois  dans  lequel  ils  ont  pris  fin. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.  N°  27. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  MÉTHODES  DE  RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS 
OUVRIERS  EN  CANADA  EN  1910. 


Méthodes  de 

Nombre  des  différends. 

règlement. 

Jan. 

Fev. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juil. 

Aoûc 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

1 

1 
1 

5 

1 

1 

4 

1 

3 
1 

"ï 

î 
i 

2 
4 

1 

"2 

1 

2 

1 

"i" 

2 

2 

4 

2 

7 

1 

5 

Négociation      entre 
les  parties  intéres- 
sées   

Grévistes  remplacés 
Travail    repris    aux 
termes    des    pa- 
trons  (sans  négo- 

3 

3 
1 

2 

! 

39 

7 

12 

Emploi    trouvé   ail- 
leurs par  les  gré- 

1 

2 

Demandes  des  gré- 
vistes     accordées 
(sans       négocia- 
tions)       . 

Partie  par  négocia- 
tions,   partie    par 
remplacement  des 

1 

i 

2 

2 

Indéfinis,  non  réglés 
non  rapportés .... 

1 



2 

1 

1 

"   1 

5 

13 

Total  

1 

6 

6 

9 

12 

10 

10 

6 

8 

3 

3 

10 

48 
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RESULTATS   DES  DIFFERENDS   OUVRIERS. 


Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  grèves  et  lockouts  existant  au  Canada 
durant  1910,  d'après  le  mois  où  ils  se  sont  terminés. 

Ministère  nu  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.R.,  N°  28. 

TABLEAU    INDIQUANT   LES    RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS  OUVRIERS 

EN  CANADA  EN  1910. 


Résultats. 

Nombre  de  différends. 

•Tan. 

Fév. 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juil. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

En    faveur  des   pa- 

4 
1 
1 

3 
3 

2 

1 

1 
6 
2 

1 
2 

4 
4 

1 
1 

4 
4 

1 

1 

1 

2 
1 
2 

3 
1 
3 

1 

3 

2 

1 

4 
1 

5 

29 

En  faveur  des  em- 
ployés    

Réglés  par  compro- 
mis  

Employés  ont  ré- 
ussi en  partie1 . .    . 

Indéfinis,  non  réglés 
et  non  rapportés. . 

1 

2 
2 

1 
1 

23 

14 

5 

13 

Total 

1 

6 

6 

9 

12 

10 

10 

6 

8 

3 

3 

10 

84 

1  On  dit  que  les  employés  ont  réussi  en  partie  quand  quelques    patrons  ont  accordé  leurs  demandes 
tandis  que  d'autres  ont  refusé  de  le  faire. 

Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  différends  ouvriers  qui  ont  eu  lieu 
de  1901  à  1910  inclusivement. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,   série  XI,  A.R.  N°  29. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  RÉSULTATS   DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  EN  CANADA 
EN  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907,  1908,  1909  ET  1910. 


Résultats . 

• 

Nombre  des  différends. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Total . 

En  faveur  des  patrons 

En  faveur  des  employés 

Réglés  par  compromis . 

40 
39 
22 

35 
46 
33 

46 
45 
46 

43 
24 

28 
6 

37 
24 
15 

1 
10 

45 

41 

23 

6 

3 

22 

57 

33 

39 

3 

3 

16 

43 

12 

9 

5 

26 

10 

15 

4 

14 

29 

23 

14 

5 

13 

401 

297 

244 

24 

Aucun    changement  (patrons 

7 

Indéfinis  (non  réglés  ou  termes 

4 

10 

9 

103 

Total 

101 

118 

147 

101 

87 

140 

149 

69 

69 

84 

1,076 

D'après  le  tableau  ci-dessus  on  peut  voir  que  les  patrons  ont  réussi  dans  401  diffé- 
rends, tandis  que  les  employés  ont  réussi  dans  297  et  partiellement  réussi  dans  24 
différends  ;  244  ont  été  réglés  par  compromis.  La  plupart  des  différends  inscrits  au  ta- 
bleau ci-dessus  comme  "non  réglés"  ont  pris  fin  l'année  suivante. 
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Le  tableau  suivant  contient  une   analyse   des  principales   causes  des   différends 
ouvriers  commencés  en  1910,  classifiées  suivant  leurs  résultats  : 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A..R.  N°  30. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES   ET   RÉSULTATS   DES   DIFFÉRENDS  OUVRIERS 
EN  CANADA.  DURANT  L'ANNÉE  1910. 


Résultats. 

Causes. 

En 

faveur 

des 
patrons . 

En 

faveur 
des    em- 
ployés. 

7 

Réglés 
par  com- 
promis. 

Emplo- 
yés ont 
réussi  en 
partie. 

Indéfinis, 
non  réglés 
ou    termes 

non 
rapportés . 

Total. 

Pour  augmentation  des  salaires 

Contre  rajustement  des  prix  du  travail  à  la  pièce 

Contre  réduction  des  salaires 

12 

1 

8 

4 

6 

37 
1 

2 

4 

1 
1 

2 

Pour  augmentation  des  salaires  et  diminut.  d'heures 
u                        h          reconnaiss.  de  l'union 
h                       ii          autres  changements . . 

Contre  la  méthode  de  paiement 

Pour  changer  le  temps  de  paiement. , . 

1 
1 

l 
1 

1 
1 
2 

6 

1 

1 

4 
5 
1 

1 
""2 

1 

Contre  l'emploi  de  non-unionistes 

2 
3 
2 

"i" 

1 

3 

6 

Contre  le  renvoi  d'employés 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

Contre  la  promotion  d'un  employé .       

Pour  "boutique  fermée",  reconnaissance  de  l'union 
et  contre  réduction  des  salaires 

1 

2 

1 

Contre  le  travail  du  dimanche  et  autres  conditions 
d'emploi 

1 

1 

Contre  conditions  d'emploi 

1 

2 
2 

3 

Par  sympathie 

Lockout  à  cause  de  grève 

Non  classifiée 

2 

1 

1 

5 
1 

1 

1 

Total 

29 

23 

14 

5             13 

84 
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IX.— ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  CANADA  EN  1910,  AVEC  STATISTI- 
QUES COMPARATIVES  POUR  LES  SIX  ANNEES  PRECEDENTES. 

Le  rapport  statistique  des  accidents  du  travail  qu'on  a  inauguré  au  ministère  en 
1904  a  été  continué  Tannée  dernière.  Pour  une  description  détaillée  de  la  méthode 
par  laquelle  ces  statistiques  sont  recueillies  et  cataloguées  pour  la  Gazette  du  Travail, 
on  réfère  le  lecteur  au  rapport  annuel  du  ministère  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1909,  à  la  page  91. 

Le  rapport  publié  par  le  ministère  au  sujet  des  accidents  du  travail  pour  l'année 
1910  montre  qu'il  y  a  eu  au  Canada  1,380  accidents  fatals  et  2,697  accidents  graves 
mais  non  fatals  parmi  les  ouvriers  par  suite  de  leur  emploi  même.  Comparé  à  celui 
de  l'année  précédente,  1909,  le  rapport  indique  une  augmentation  de  101  dans  le  nombre 
des  accidents  fatals  et  une  diminution  de  vingt  et  un  dans  celui  des  accidents  non 
fatals.  Le  nombre  des  accidents  fatals  enregistrés  en  1910  est  de  fait  plus  considéra- 
ble que  pour  toute  année  antérieure  depuis  qu'on  a  inauguré  le  système  des  rapports 
dans  le  ministère.  L'année  1907  arrive  en  deuxième  lieu,  avec  un  total  de  1,353.  Le 
chef  des  accidents  non  fatals  pour  1910  est,  cependant,  plus  bas  que  ceux  de  1907  et 
1909,  bien  qu'il  soit  encore  plus  élevé  que  ceux  des  autres  années  enregistrés  par  le 
ministère. 

Les  deux  premiers  tableaux  statistiques  publiés  plus  loin  indiquent,  mois  par 
mois,  le  nombre  des  accidents  du  travail,  fatals  et  non  fatals,  qui  ont  eu  lieu  en  Ca- 
nada en  1910. 

Le  tableau  suivant  contient  une  analyse  des  accidents  de  travail,  fatals  et  non 
fatals,  par  industries  et  groupes  de  métiers,  avec  statistiques  comparatives  pour  les 
six  années  précédentes.  D'après  ce  tableau  on  pourra  constater  que  le  plus  grand 
nombre  d'accidents  fatals  se  sont  produits  dans  les  services  de  chemins  de  fer,  et  que 
c'est  dans  les  métiers  métallurgiques  qu'on  a  enregistré  le  plus  grand  nombre  d'acci- 
dents non  fatals.  Le  même  cas  s'est  présenté  dans  chacune  des  années  précédentes 
pour  lesquelles  on  a  compilé  de  semblables  statistiques.  Pour  la  quantité  d'accidents 
fatals,  l'agriculture  arrive  en  deuxième  lieu  et  les  mines  en  troisième;  dans  les  cas 
d'accidents  non  fatals,  le  service  de  chemins  de  fer  est  au  deuxième  rang  et  l'agricul- 
ture au  troisième.  Ce  fut  aussi  le  cas  en  1907,  avec  la  différence  que,  pour  les  acci- 
dents non  fatals,  l'agriculture  tenait  le  deuxième  rang  et  le  service  des  chemins  de  fer 
le  troisième. 

Le  renseignement  de  la  plus  grande  importance  pratique  qui  ressort  de  ces  statisti- 
ques est  celui  qui  se  rapporte  aux  causes  des  divers  accidents,  fatals  et  non  fatals. 
Tout  le  rapport  a  été  préparé  dans  le  but  surtout  de  révéler  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  ouvriers  sont  le  plus  fréquemment  exposés  au  danger  et  pour  la  prévention 
desquelles  des  mesures  réparatrices  seraient  principalement  désirables.  On  trouvera  plus 
loin  une  série  de  dix-huit  tableaux  dans  lesquels  les  différents  accidents  qui  oint  eu  lieu 
en  1910  et  dans  les  années  antérieures  jusqu'à  1904  inclusivement  sont  analysés  sui- 
vant leurs  causes  sous  les  titres  des  différents  corps  de  métiers  et  industries.  De  cette 
manière,  le  lecteur  peut  voir  d'un  coup  d'œil  les  causes  d'où  proviennent  le  plus  fré- 
quemment les  accidents  fatals  et  non  fatals  dans  toute  occupation  particulière.  On 
pourra  remarquer,  par  exemple,  que  l'année  dernière  trente-huit  sur  un  total  de  cin- 
quante-deux accidents  fatals  et  156  sur  un  total  de  233  accidents  non  fatals,  dans  les 
métiers  de  la  construction,  furent  le  résultat  de  chutes;  que  soixante  cas  fatals  et 
soixante  et  un  nom  fatals  d'accidents  arrivés  dans  les  mines   (les  chiffres  totaux  des- 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  139 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

quels  ont  été  de  180  et  182  respectivement)  furent  le  résultat  de  chutes  de  roc,  pierre 
ou  terre;  que  vingt-quatre  sur  trente-trois  accidents  fatals  dans  l'industrie  des  pêche- 
ries sont  dus  à  des  noyades;  que,  dans  le  service  des  chemins  de  fer,  cent  accidents 
fatals  et  cinquante  et  un  non  fatals  ont  été  causés  par  le  fait  des  victimes  se  faisant 
écraser  par  les  trains,  tandis  que  cinquante-sept  des  accidents  non  fatals  sont  attri- 
buâmes au  fait  des  victimes  tombant  en  bas  des  trains. 

Le  ministère  a  continué  la  pratique  de  publier,  en  même  temps  que  l'analyse  qui 
paraît  chaque  mois  dans  la  Gazette  du  Travail,  une  liste,  sous  un  titre  spécial,  de  tous 
accidents  du  travail  du  mois  précédent  qui  auraient  causé  la  mort  de  deux  employés 
ou  plus.  L'accident  le  plus  désastreux  ainsi  enregistré  l'année  dernière  fut  l'explosion 
qui  se  produisit  un  vendredi,  le  9  décembre,  dans  la  mine  n°  1  des  houillères  des 
Western  Canadian  Collieries,  Limited,  de  Bellevue,  Alberta,  et  dans  lequel  31  mineurs 
perdirent  la  vie. 

Dans  le  rapport  de  l'année  dernière  on  a  fait  mention  de  l'enquête  spéciale,  con- 
duite sous  la  direction  du  ministère  des  Mines,  pour  étudier  généralement  la  ques- 
tion de  l'inspection  des  explosifs  par  tout  le  Canada,  plusieurs  explosions  désastreuses 
s'étant  produites  récemment.  A  la  suite  de  cette  enquête,  le  capitaine  Desborough, 
d'Angleterre,  a  préparé,  sur  instructions  du  ministère  des  Mines,  un  rapport  spécial 
sur  la  protection  convenable  des  explosifs  tant  au  cours  de  leur  manufacture  que  dans 
les  entrepôts.  Il  en  résulta  une  législation,  présentée  au  cours  de  la  session  parlemen- 
taire de  1910-11,  et  ayant  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  accidents  provenant  de 
cette  cause. 

DISCUSSION  AU  PARLEMENT. 

Au  cours  de  la  session  de  1910-11,  on  discuta  aussi  dans  le  Parlement  la  question 
des  accidents  du  travail,  surtout  au  point  de  vue  des  employés  de  chemins  de  fer.  Le 
20  février,  M.  H.  H.  Miller,  député  de  Grey-Sud,  proposa  la  résolution  suivante: — 

"  Que,  vu  qu'il  est  déclaré  que  l'année  dernière,  sur  les  voies  ferrées  cana- 
diennes, un  employé  de  chemin  de  fer  sur  199  a  été  tué,  et  un  sur  33  blessé,  cette 
Chambre  est  d'avis  qu'il  incombe  au  gouvernement  d'ordonner  qu'unie  enquête 
approfondie  soit  faite  sur  les  faits  et  les  conditions,  dans  le  but  d'arriver  à  adop- 
ter quelques  moyens  propres  à  assurer  une  meilleure  protection  aux  employés  de 
chemins  de  fer,  et  de  prévenir  une  si  forte  perte  de  vies  et  de  si  nombreuses  et  si 
graves  blessures  par  suite  d'accidents." 

M.  Miller  fit,  à  la  fin  d'un  assez  long  discours  en  faveur  de  la  résolution,  les  sug- 
gestions suivantes: — 

"  J'estime  que  notre  loi  des  chemins  de  fer  pourrait  bien  être  modifiée,  après 
consultation  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  la  commission  des  chemins 
de  fer,  de  façon  à  nous  donner  quelque  chose  qui  ressemble  au  système  adopté  par 
les  Etats-Unis  pour  mettre  en  vigueur  les  lois  et  les  règlements.     Bien  que  cer- 
tains employés  y  soient  opposés,  tandis  que  d'autres  sont  en  faveur,  je  crois  que 
ce  serait  réaliser  un  progrès  si  la  loi  des  chemins  de  fer  contenait  une  disposition 
comme  celle  de  la  loi  des  Etats-Unis  pour  limiter  les  heures  de  service  des  em- 
ployés des  trains  et  des  préposés  au  service  des  télégraphes  et  des  téléphones.     Il 
y  a  de  plus  aux  Etats-Unis  une  loi  relative  à  l'octroi  de  médailles,  et  le  ministre 
des  Chemins  de  fer  pourrait  penser  que  cela  mérite  considération." 
Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  le  ministre  du  Travail  ont  pris  part 
au  débat  qui  s'en  est  suivi.     Le  ministre  du  Travail  soumit  un  état  comparatif  qu'on 
avait  compilé  au  ministère  du  Travail,  tant  des  statistiques  des  chemins  de  fer  du 
Canada  et  des  rapports  de  YInterstate  Commerce  Commission  des  Etats-Unis  que  du 
Home  Office  britannique,  et  qui  fait  voir  la  proportion  relative  des  accidents  de  che- 
mins de  fer  en  Canada,  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne  respectivement. 
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Etat  indiquant  le  nombre  d'employés  de  chemins  de  fer  de  toutes  classes  en  pro- 
portion d'un  tué: — 

Etats-      Grande* 
Canada.         Unis.       Bretagne. 

1909 650  576  

1908 499  422  

1907 478  369  1221 

Etat  indiquant  le  nombre  d'employés  de  chemins  de  fer  de  toutes  classes  en  pro 
portion  d'un  blessé: — 

Etats-      Grande- 
Canada.         Unis.       Bretagne. 

1909 132  20  

1908 91  17 

1907 106  19  29 

Etat  indiquant  le  nombre  d'employés  de  trains  (mécaniciens,  conducteurs,  chauf- 
feurs, préposés  aux  bagages,  serre-freins)  pour  un  tué: — 

Etats-       Grande- 
Canada.         Unis.       Bretagne. 

1909 172  205  

1908 168  150  

1907 136  125  1,084 

Etat  indiquant  le  nombre  d'employés  de  trains  (mécaniciens,  conducteurs,  chauf- 
feurs, préposés  aux  bagages)  pour  un  blessé: — 

Etats-      Grande- 
Canada.         Unis.       Bretagne. 

1909 28  9  

1908 23  8  

1907 26  8  35 

Le  ministre  fit  remarquer  qu'en  résumant  les  chiffres  contenus  dans  cet  état,  il 
ressortait  que  le  nombre  total  d'employés  de  chemins  de  fer  tués  en  Canada  pendant 
les  trois  dernières  années  s'est  élevé  à  633,  et  le  nombre  total  des  blesssés  à  3,134,  faisant 
un  total  de  3,767  accidents  fatals  et  non  fatals  durant  cette  période;  en  d'autres  mots, 
des  19,443  employés  de  chemins  de  fer  en  Canada  en  1909,  il  y  en  eut  un  tué  pour 
chaque  172,  et  un  blessé  pour  chaque  28.  En  1908,  la  proportion  des  tués  fut  d'un 
par  168,  et  celle  des  blessés  un  par  23.  En  1907,  la  proportion  des  tués  fut  d'un  par 
136  et  celle  des  blessés  un  par  26. 


LA   QUESTION   DE    LA  COMPENSATION   DES   OUVRIERS. 

Comme  découlant  naturellement  du  débat  à  la  Chambre  des  communes,  ci-dessus 
mentionné,  il  semble  à  propos  d'inclure  à  cet  endroit  une  déclaration,  ayant  trait  au 
sujet  de  la  compensation  pour  les  accidents  du  travail,  faite  au  cours  des  remarques 
du  ministre  du  Travail  parlant  sur  la  résolution  proposée  par  M.  H.  H.  Miller.  Le 
ministre  a  dit  qu'il  y  avait  un  côté  de  la  question  des  accidents  du  travail  qu'on 
n'avait  pas  mentionné  dans  la  résolution  soumise  à  la  Chambre,  et  qu'il  aimerait  à  y 
attirer  l'attention.  On  avait  mentionné  le  fait  que  la  compensation  pour  des  acci- 
dents du  travail  n'était  obtenue,  règle  générale,  qu'à  la  suite  d'une  action  civile.  Il 
valait  toutefois  la  peine  de  considérer  s'il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  remédier  à  ce 
cas.     Le  ministre,  continuant,  ajouta: — 

"On  peut  dès  aujourd'hui  affirmer  avec  certitude  que  d'ici  à  un  an  l'indus- 
trie aura  fait  perdre  la  vie  à  2,000  autres  ouvriers  canadiens,  et  que  dans  deux 
ans  on  en  comptera  20,000  de  plus  que  des  accidents  auront  mis  à  jamais  dans 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


141 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 


l'impossibilité  de  travailler.  L'exercice  même  d'une  industrie  expose  à  la  mort. 
Dans  ce  cas,  ne  semble-t-il  pas  que  l'industrie  doit  être  tenue  responsable  de  quel- 
que manière  des  accidents  qu'elle  comporte  inévitablement?  Ainsi,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  mettent  à  part  une  certaine  somme  pour  les  wagons 
brisées  et  leur  réparation.  Je  me  contente  de  formuler  cette  pensée  ou  cet  avis, 
car  la  question  est  complexe  et  mérite  d'être  mûrement  étudiée  avant  qu'on  en 
fasse  l'objet  d'une  loi;  mais,  je  le  demande,  ne  devrait-on  pas  avoir  pour  la  vie 
des  gens  autant  d'égards  que  pour  le  matériel  roulant  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  ne  devrait-il  pas  exister  quelque  moyen  de  rendre  l'industrie  partielle- 
ment responsable  des  pertes  de  vie  et  de  membres  qui  en  sont  inséparables,  afin  que 
ceux  qui  restent,  que  la  famille  de  la  victime,  ne  soient  plus  obligés,  pour  obtenir 
une  indemnité,  d'entamer  des  procès  qui  ajoutent  encore  au  malheur  qui  les 
accable  déjà?  Ces  quelques  observations,  je  tenais  à  les  faire  parce  qu'elles  por- 
tent sur  des  points  qui  occupent  à  un  haut  degré  l'attention  des  travailleurs  indus- 
triels de  ce  pays,  et  que,  par  souci  de  'a  vie  des  gens,  par  souci  du  maintien  de 
la  vigueur  de  la  nation  en  général,  on  ne  saurait  étudier  de  trop  près  cet  aspect 
important  de  cette  très  importante  question." 
Le  débat  sur  ce  sujet  fut,  sur  la  proposition  de  sir  Wilfrid  Laurier,  remis  à  plus 

tard,  et  l'on  ne  l'avait  pas  repris  lors  de  l'ajournement  de  la  session,  qui  a  eu  lieu  le 

19  mai  de  la  même  année. 


Ministère  nu  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.,  N°  31. 

TABLEAU  DES  ACCIDENTS  FATALS  DU  TRAVAIL  EN  CANADA,  EN  1910. 


Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  accidents,  par  mois. 

Jan. 

Fév. 

Mars 

Avr. 

Mai. 

Juin. 

Juil. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

Agriculture 

21 

6 
1 
3 
6 

"è" 
"ï 

13 
2 

10 
9 
5 
6 
1 

11 
9 

17 
8 

••y 

1 

25 

2 

14 

16 

3 

9 

30 

1 

11 

22 

6 

8 

18 
1 
8 

18 
2 

11 
2 

14 
..... 

10 
5 
9 
2 

22 

1 
7 

11 
6 
5 
1 

21 
4 
8 

10 
6 
6 

22 

8 

6 

16 

12 
7 
1 

24 
4 

7 
40 

5 
10 

227 

Chasse  et  pêche.  . . 

33 

Exploitations  forestières 

Mines 

Construction 

Industries  métallurgiques. . . . 
Métiers  du  bois  travaillé 

11 

14 

2 

.   5 
1 

110 

180 

52 

89 

9 

Imprimerie 

132 

32 

Confection 

i 

1 
1 
3 

'"2 

1 

Textiles 

1 

1 

1 

4 

Alimentation  et  tabac 

î 

2 

3 

2 

"T 

18 
9 

2 

1 
15 
1 
4 
5 
2 
9 

2 

17 

Cuir 

1 
24 

1 

1 

3 

Service  des  chemins  de  fer. . . 

Navigation 

Transport      

Employés  civiques 

6 
2 
2 

2 
3 
2 

72 
...„ 

"q 

5 

18 
4 
3 
4 

8 
8 

25 

11 

3 

6 

9 

23 
3 
9 
3 
5 

13 

25 

6 

10 

20 
10 
10 

1 
13 

8 

24 

12 

3 

7 

6 

13 

17 

26 

4 

2 

5 
6 

287 
S5 
53 
30 

Métiers  divers 

3 

8 

9 
5 

5 
6 

75 

Labeur  ordinaire 

92 

Total 

93 

41 

135 

99 

134 

*169 

117 

87 

92 

119 

142 

152 

1,380 

1  Dans  ce  total  il  faut  inclure  trente-deux  cas  de  mortalité  lors  de  la  destruction  de  l'édifice   du 
Herald  à  Montréal,  le  13  juin  1910. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  K.  N°  32. 
TABLEAU  STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  NON  FATALS  EN  CANADA  EN  1910. 


Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  accidents  par  mois. 

Jan. 

Fév. 

Mar. 

Avr. 

Mai. 

Juin. 

Juil. 

A-ût 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Total 

Agriculture 

Chasse  et  pêche 

Exploitations  forestières 

Mines 

21 
2 

7 
9 
9 
35 
6 

"2 

4 
9 
4 

29 

20 

27 

18 

29 

28 

30 

19 

35 

37 

35 
1 
6 

23 

24 

38 

16 

2 

3 

2 

8 

15 

"12 

14 

17 

41 

8 

1 

"s 

7 

314 
3 

11 

18 

11 

37 

10 

2 

1 

3 

6 

4 

31 
S 
7 

11 
11 
10 

18 

28 

24 

61 

11 

5 

2 

3 

6 

"33' 

"ià" 

6 

7 
15 

11 
10 

52 

28 

2 

"ï 

6 

..    .. 

40 

4 

8 

30 

11 

15 

14 
11 

20 
32 
19 

1 

2 

2 

4 

1 

39 

13 

18 

19 

10 

9 

10 
15 

16 

54 

11 

1I6 

6 

1 

7 

ià 

9 

19 
6 

12 
20 

3 

9 

28 

43 

13 

4 

2 

3 

9 

1 

26 

10 

13 

2 

21 

20 

8 

11 

16 

36 

6 

1 

"i 
2 

7 

15 

30 

30 

6 

2 

1 

'"2 

9 

19 
31 
54 
25 
1 
...... 

5 

1 
26 

6 

18 
12 

9 
18 

116 
182 
233 

Industries  métallurgiques.. . . 

Métiers  du  bois  travaillé 

Imprimerie 

Confection 

Textiles 

513 

160 

37 

19 

30 

Alimentation  et  tabac 

Cuir 

71 
11 

Service  des  chemins  de  fer 

21 

4 

11 

7 

10 
9 

13 
5 

13 
9 
6 
7 

26 
6 
20 
20 
14 
23 

29 
3 
9 
8 
7 

13 

332 
63 

19 
4 

17 

178 

134 

Métiers  divers 

Labeur  ordinaire 

135 
166 

Total 

184 

196 

259 

246 

243 

249 

238  1  162 

181 

275 

267 

197 

2,697 

1  Ce  total  comprend  les  blessures  reçues  dans  le  désastre  du  Herald,  de  Montréal,  le  13  juin  1910. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  K-.  N°  33. 
TABLEAU  INDIQUANT  PAR  METIER  OU  INDUSTRIE   LE   NOMBRE  ,DES  ACCIDENTS 
FATALS  ET  NON  FATALS,  EN  CANADA,  DURANT  LES  ANNEES  1904  À 
1910   INCLUSIVEMENT. 


1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

Total. 

Mt  tiers 

CD 

le 

03 

'ce 

1 

03 

le 

00 

'c8 

03 

1s 

"ce 

"3 

ou 
industries. 

te 

G 

ce 

'S 

«S 

f2 

ce 
a 

00 

"S 

«2 

a 

as 
"3 

«s 
a 

os 

le 

-S 

•a 

ce 

ce 

0 

flS 

0 

ce 

0 

ce 

0 

ce 

0 

ce 

0 

ce 

0 

ce 

O 

N 

fc 

fc 

fc 

PR 

fe 

P^ 

£ 

fr 

291 

6si 
256 

ft 

h 

fe 

P& 

fc 

Agriculture . . . 

103 

121 

132 

291 

176 

262 

209 

295 

223 

374 

227 

314 

1,326 

1,948 

Chasse  et 

pêche.    

16 

1 

13 

1 

15 

3 

17 

4 

37 

1 

34 

7 

33 

3 

165 

20 

Exploitations 

forestières  . . 

69 

120 

75 

155 

119 

156 

129 

138 

113 

115 

130 

181 

110 

Ur 

745 

981 

Mines 

103 

117 

70 

135 

119 

174 

181 

226 

148 

187 

160 

147 

180 

18e 

961 

1,168 

Construction. . 

43 

140 

46 

131 

59 

272 

33 

211 

46 

219 

38 

245 

52 

232 

317 

1,451 

Industries  mé- 

3 

tallurgiques. 

74 

393 

56 

434 

69 

562 

154 

570 

63 

364 

77 

482 

89 

513 

582 

3,318 

Métiers  du  bois 

travaillé. . . . 

12 

154 

8 

150 

4 

133 

8 

138 

7 

116 

11 

158 

9 

160 

59 

1,009 

Imprimerie . . . 

9 

1 

19 

17 

1 

23 

12 

35 

33 

37 

35 

152 

Confection. . . . 

3 

21 

2 

36 

2 

19 

1 

24 

1 

16 

1 

16 

1 

19 

11 

151 

Textiles    .... 

3 

23 

2 

30 

3 

46 

3 

41 

2 

37 

3 

35 

4 

30 

20 

242 

Alimentation 

et  tabac 

6 

55 

9 

76 

20 

79 

18 

73 

14 

63 

9 

86 

17 

71 

93 

503 

Cuir 

2 

4 

6 

7 

3 

13 

3 

3 

5 

2 

3 

11 

19 

52 

Service  des 

chem.  de  fer. 

272 

168 

140 

238 

252 

340 

342 

337 

326 

316 

283 

293 

287 

332 

1,902 

2,024 

Navigation*  . . 

128 

117 

117 

61 

100 

74 

84 

62 

95 

91 

85 

63 

609 

468 

Transport  .... 

113 

168 

140 

234 

45 

178 

55 

193 

54 

132 

50 

193 

53 

178 

510 

1,27  6 

Employas 

civiques f"  . . 

7 

5 

5 

66 

6 

80 

19 

55 

22 

91 

30 

134 

89 

431 

Métiers  divers. 

41 

i78 

71 

159 

56 

222 

62 

168 

61 

156 

54 

152 

75 

135 

420 

1,170 

Labeur  ordi- 

naire   

30 

119 

57 

143 

43 

142 

34 

154 

71 

130 

66 

123 

92 

166 

393 

977 

Total 

K!»0 

V791 

963 

2,361 

1,1(17 

2,745 

1,353 

2, 752 

1,272 

2,277 

1,291 

2,71  f 

11,  380 

2,697 

8,,256 

17,341 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  ACCIDENTS  DURANT  LES  ANNÉES 

1904,  1905,  1906,  1907,  1908,  1909  et  1910. 

Agriculture. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.  N°  34 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1904 

1905 

1906 

7 

45 

9 

2 

78 
62 

1907 

1908 

1909 

1910 

Frappés,  écrasés  par 

26 

18 

14 

3 

8 

5 

4 

7 

4 
1 

1 

2 

1 

9 

19 

18 
27 
21 

14 

13 

2 
3 

8 
1 
5 

23 

29 

11 

4 

16 

27 

33 

19 

24 
29 

18 
24 

4 
16 

7 
19 
24 

6 

18 
10 

7 

10 
41 
54 
23 

43 

22 

6 

13 
44 

8 
53 

7 
47 

1 

Blessés  par  bétail 

54 

Ecrasés  par  voitures . . . 

Blessures  par  machines 

et  outils 

10 
14 
24 

15 
17 
21 

39 
10 
33 

46 
20 
30 

6 
61 
73 

11 
40 
51 

15 

60 
93 

12 
54 

Chutes  de  fenils,  gran- 
ges, meulons,  etc .... 

Blessés  en  levant  une 
grange 

Electricité 

81 

18 
6 
7 
1 

7 

7 

25 

13 

7 

8 
15 

12 
11 

2 
2 

18 

1 

3 
4 

21 

6 
6 

3 
4 

2 

Exposés  à  la  gelée  et 

au  froid ...    

Frappés  par  chutes 

3 

10 

1 
3 

10 

2 

11 

10 

7 
3 

4 

2 

Blessés  en  sciant  et  en 
fendant  du  bois 

40 
13 

"iô' 

Blessés  dans  excava- 

22 
9 

1 
6 

15 
36 

1 

En  faisant  partir  mines 
Empoisonnement  du 

5 

3 
1 

8 

8 

2 

1 

13 

28 

1 
3 

7 

2 
2 
1 

2 

1 

9 

22 

31 

1 

••y 

6 

28 

10 

18 

3. 

Brûlés  et  ébouillantés.. 

2 

1 
10 

55 

Noyés 

Chevaux  emportés. . .    . 

28 

39 

34 

Frappés  par  timons  de 

Explosions  de  machine 
à  traction 

Etouffés   dans   avalan- 
ches de  neige 

Blessés  par  chutes  d'au- 
tres matériaux . . 

"l 

23 
6 

28 
1 

15 
6 

1 
1 

1 

"il 

40 
22 

34 

Blessés  par  outils 

14 

Piqués  par  des  abeilles. 
Insolation 

2 
3 

2 
4 

Coups  de  fusils  acciden- 
tels   

1 

Frappés  par  des  objets 
lancés  en  l'air 

5 
2 

2 

2 

3 

21 

Collisions 

1 

Non  classés 

1 

Asphyxiés 

6 

5 

4 
2 
4 

4 

Armes  à  feu 

1 

Syncope  de  cœur 

Empoisonnement  du 
sang 

223 

Total   

103 

132 

159 

209 

256 

227 

121 

241 

236 

295 

291 

374 

314 
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Chasse  et  Pêche. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 
33 

1909 
31 

1910 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Noyés 

16 

13 

15 

16 

24 

"Y 

1 

Chutes 

1 

2 
1 

1 

Contact  avec  crocs  à 

1 

4 

"à* 

4 

4 

1 

...... 

2 

3 

1 

33 

34' 

Total 

16 

13 

15 

17 

37 

1 

1 

3 

4 

1 

7 

3 

Coupe  et  sciage  du  bois. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés . 

1904 

17 
4 

1 
2z 

1905 

14 
4 
2 

13 
2 

*2 

8 

2 

1906 

25 

9 
5 
30 
1 
3 
3 
7 
2 

1907 

20 

11 

2 

44 

1908 
26 

1909 

1910 

1904 

3 

6 

1905 

15 
13 

1906 

15 

7 
6 

1907 

9 

10 

5 

1908 

il 

"o 

1909 

1910 

Chutes  d'arbres . .    .    . 

Frappés  par  billes 

Explosion  de  dynamite ' 

Noyés 

Gelés   

1 
39 

BÏ 

SÏ 

2 

2 

4 

5 

11 

36 

2 

34 

2 

iï 

8 

15 
33 

8 

15 
20 

1 

2 
9 
3 
9 
8 
9 
88 

1 

8 

"2 

Chute  de  bille- 

1 
3 
5 

4 
4 

12 

Ecrasés  par  des  wagons 

Frappés  par  du  bois  échappé  des  ccies 
Frappés  par  des  arbres,  etc. 

1 
2 

7 

5 

32 

1 
10 

à" 

13 
42' 

12' 

Frappés  par  haches  en  bûchant.. 

4 

79 

Blessures  par  machines  et  locomotives 
Explosions 

3 
6 
4 
1 

1 

8 

10 

6 

1 

26 

18 

21 
"ï 

22 
3 

20 
2 

48 

78 
10 

45 
6 

Par  des  scies   .... 

1 

8 

5 

Ecrases  entre  wagons.    . 

1 

1 

1 

2 

Etouffés  par  éboulis  de  vase 

Blessures  de  fusils.. 

1 

"2 

1 

1 
2 
1 
1 

7 

1 
1 
3 

1 
1 
4 

"l 
2 

14 

8 





Chutes,  en  général 

Ecrasé  par  tombereau 

6 

12 

11 

12 

37 

18 
1 

29 

"è" 

32 

Electricité 

Non  classé . .  . 

1 

Chevaux  emballés.  . . 

2 
4 

1 
"3 

1 

1 

1 
2 

iï 

181 

5 
1 

Exposés  aux  intempéries 

2 
1 

1 

Bestiaux 

Outils 

9 

Total. .   

69 

75. 

119 

129 

113 

130 

110 

120 

155 

156 

138 

115 

116 
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Confection. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1904 
4 

1905 

6 

1 

21 

1 

2 
1 
1 
1 
2 

1906 
4 

ii' 

1907 

1 

1 
18 

1908 
1 

1909 

1910 

1 

2 

2 

1 

Rués  par  un  cheval 

Blessés  par  machineries,  courroies,etc 
Blessés  par  calandres 

Blessés  par  presses 

1 

1 

1 

8 
4 
2 

13 

10 

1? 

1 

1 

1 
2 
1 

1 
3 

4 

2 

o 

"2 

Explosions 

Usage  erroné  de  nitrate  de  potasse . . 

1 

2 

3 

Blessures  par  outils 

'•"l" 

2 

3 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

21 

1 

Total 

36 

19 

24 

16 

16 

19 

Mines. 


Explosions  dans  mines.     . 

Chutes  dans  puits  de  mines  et  glissoir. 

Frappés  par  wagons,  etc 

Frappés  par  chute  de  pierres  et  terre. 

Frappés  par  chutes  de  charbon 

Ecrasés  entre  wagons,  voiture  et   mu- 
railles de  mine, étais  de  cage  et  puits 

33 

8 

8 

14 

11 

1 

2 
3 

5 

1 

15 

5 

2 

19 

16 

3 

2 
2 

1 
2 
2 

20 
8 

13 

16 

32 

7 

7 

53 

3 

25 

10 

l\ 

8 

48 
22 
24 
32 

34 

33 

11 
3 
3 
18 
12 
10 

.... 

6 
2 
2 

39 

8 

8 

26 

18 

10 

12 

42 

9 

9 

9 

57 

16 

14 

67 

1 

1 

5 

20 

17 

15 

62 
13 
13 
59 

17 
45' 

4 

20 
37 

26 
60 

43 

61 

4 

2 
3 

3 

5 

2 

9 

10 

Chutes  d'échafaudages  et  tréteaux. . . . 

"4' 

11 
3 

29 
2 
2 

16 

"4 

22 

11 
10 

6 

2 

60 

±2 

20 

9S 

Ecrasés  par  les  wagons 

4 
2 

1 
1 

3 

Ecrasés  dans  éboulis 

5 
6 

Suffoqués  par  gaz . .    

Noyés 

7 
6 

2 

8 

6 
6 

11 

3 

2 

6 

2 

3 
1 

Rués  par  une  mule 

2 

1 

Explosifs 

Chocs  électriques 

3 

1 

1 
3 

'  i' 

2 

1 

"ï 

31 

18 
5 
2 

13 

6 

13 

19 
1 

2 

Non  classés 

13 

33 

4 

Blessés  par  bestiaux 

3 

1 
1 

2 

? 

Métal  en  fusion 

"i" 

147 

4 

1 
160 

9 

Total 

103 

70 

119 

181 

148 

180 

117 

135 

167 

226 

187 

182 

Textiles. 


Blessures  par  machineries,  courroies, 
etc 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

13 

2 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

13 

5 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
2 

41 

29 

34 

24 

21 

Blessures  par  navettes 

Blessures  par  fuseaux 

Blessures  par  ascenseurs 

1 

1 

Chute  en  bas  d'une  bâtisse 

1 

1 

1 

1 

2 

5 

3 

Ecroulement  d'une  bâtisse 

Blessures  par  banc  d'étirage 

Ecrasé  sous  un  train 

1 

Ignition  du  coton . .    

1 

2 

1 

1 

1 
3 

3 
8 

4 

Chute  de  matériaux 

1 

5 

Empoisonnement  du  sang 

1 

Frappés  par  matériaux 

1 

9, 

Non  classés 

1 
3 

2 

3 

2 
23 

2 
30 

Total 

3 

2 

3 

4 

46 

41 

37 

35 

30 

36—10 
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2  GEORGE  V,  A.  1912 


METIERS   DE   LA  CONSTRUCTION. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

13 
5 
2 
2 

1905 

9 
20 

1906 

4 

8 

1907 

5 
2 

1908 

13 
10 

1909 

1910 

1904 

23 

38 

1905 

48 

78 

1 

9 

\ 

"21 

15 

3 

2 

1906 

30 
45 

1907 

17 

26 

1908 

39 
98 

1909 

1910 

Chutes  de  bâtisse 

20 

Chutes  à  travers  un  plancher 

Ecroulements  de  bâtisses  et  murailles. 

10 
14 
12 

i      2 
6 

13 
1 

2 

2 

■  2 

2 

1 

7 

7 

109 

1 

3 

13 
5 

Chutes  non  spécifiées 

Accidents  de  chemins  de  fer 

1 
4 
3 

1 
2 

3 
4 
3 

*  1 

25 
3 

1 
1 

1 

18 
2 
1 

7 
1 

31 

34 

102 

"3 
3 

21 

1 

161 

156 
1 

Frappés  par  pierres  et  briques 

Frappés  par  chute  de  bois 

Frappés  par  grues 

1 

1 

Frappés  par  chute  d'un  cadre  de  fenê- 

1 

"2 

1 
1 

Chutes  d'autres  matériaux 

2 
2 
3 

"2 

2 

1 
1 

3 

1 
5 

1 

11 

3 
1 

"ii 

2 

20 
1 

1 
3 

26 
2 

28 
4 

29 

51 
3 

3 

"i 
1 

1 
"l 

?, 

Blessés  par  outils 

4 

6 

3 

1 

Machineries 

17 

20 

5 

17 

4 

1 
3 
2 
2 

1 

2 
1 
4 

7 
'  1 

16 
2 
1 
2 

7 
2 

11 

Asphyxiés  par  gaz 

"l 
"l 

1 

Bois  échappé  de  la  scie 

1 

5 

4 

1 

1 

3 

1 

Empoisonnement  du  sang 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

52 

138 

3 

1 

Total 

43 

46 

59 

33 

46 

38 

201 

262 

211 

219 

245 

233 

IMPRIMERIE. 


5 
3 
1 

8 
4 
1 
3 
1 
1 
1 

17 

29 

Ecrasés  dans  machines  à  imprimer 

Frappés  par  chute  d'un  moule..     .    . 

12 

26 
4 
2 

?,0 

1 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

Total 



1 

1 

1 

9 

19 

17 

23 

12 

35 

22; 
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INDUSTRIE   METALLURGIQUE. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1904 

108 

15 

92 

55 

11 

14 

9 

11 

6 

2 

11 

22 

4 

3 

14 

1 

2 

6 

7 

6 

2 

9 

""4 

24 
2 

1 

1905 

147 
7 

63 

40 

13 

6 

22 

2 

3 

5 

5 

14 

9 

5 

5 

10 

1906 

251 
7 

94 
52 
8 
6 
25 
15 

"i 

1907 

201 
6 

129 
31 
10 
15 

1908 

131 
10 

82 

"34 
4 

1909 

171 

3 

106 

50 

15 

4 

1910 

Machineries  et  courroies  de  transmis- 

12 
3 
9 

7 
1 
5 

8 

15 

7 

13 

16 

175 

3 

7 

1 

14 

1 
7 
1 

1 

21 
1 

16 
6 

6 

"s 

12 
2 

21 
1 

11 

2 

22 

3 

120 

Métal  chauffé  ou  en  fusion 

SO 

5 

4 
9 
2 
4 
4 
3 
4 
1 
2 
2 
5 

11 

1 
5 

"*3 

1 
2 
5 
2 
3 
1 

34 

Monte-charge  et  ascenseurs 

6 

Echafaudages  écroulés 

Chutes  de  bâtisses 

14 

102 

Chutes  de  ponts. . .             

Chutes  diverses  non  spécifiées 

2 
2 

"i 

17 

12 

13 

40 

1 

4 

7 

33 

'"2 

46 

1 

66 

2 

64 

Explosions  de  chaudières   .    . 

Chute  de  bois,  de  poteaux,  etc.. 

2 
4 

4 

"i6 

3 

Blessés  par  tondeuses 

4 
3 

7 

Par  marteaux  mécaniques 

1 

"i 
1 

'44 

Asphyxié  par  gaz 

Ebouillantés  par  eau,   vapeur,  etc .    . . 

L'électricité 

Explosions  de  gaz,  poudre,  etc 

1 

1 
1 

1 
5 

4 

3 

4 
1 
6 

26 
5 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
.... 

3 

1 
4 
3 

'lS 
15 

2 
*31 

3 

.... 

19 
1 

"*2 

"b 

29 

Ecrasés  par  presses 

3 

1 

5 

3 

7 

13 

Frappés  par  matériel  lancé  en  l'air. . . 

Frappés  par  leviers . . . . . 

Frappés  par  crocs  ou  crochets 

.... 

8 

5 

26 

4? 

1 

2 
4 
2 

1 
1 

Ecrasés  entre  solives 

1 

3 

1 

Blessures  causées  par  chaînes 

Ecrasés  sous  charrettes   . . 

5 
2 

3 

Noyés .- 

2 

2 

9 

3 

3 

2 

1 

3 

2 

Blessés  par  d  u  bétail 

2 

3 

2 

2 

Coups  de  soleil  en  réparant  chaudières 
Blessures  par  un  fusil .... 

1 

1 

1 

1 

5 

63 

Accidents  de  chemins  de  fer  

4 

2 

3 

3 

Ecroulement  du  pont  de  Québec    . 

Non  classés .    . 

1 

2 

35 

1 

"l 
364 

Pied  percé  par  un  clou   . 

Total 

74 

56 

68 

154 

63 

77 

89 

490 

424 

562 

570 

482 

513 

36— 10i 
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METIERS   DU    BOIS. 


2  GEORGE  V,  A.   1912 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 
3 

"  i 

1 
1 

1906 

2 

1 
1 

1907 
5 
2 

1908 

3 

1 
2 
1 

1909 

6 
.... 

1910 

2 
"5 

1904 

46 
45 
7 
1 
2 
10 
6 
6 
4 
3 
3 
3 
2 
3 
1 

1905 

28 
46 
6 
1 
4 
6 
15 
9 
5 
2 
2 
2 

1906 
118 

1907 
123 

1908 
88 

1909 
112 

1910 

Machineries,  courroies,  etc 

3 
1 
3 
2 
2 

120 

Bois  échappé  des  scies,  tours 

3 

8 

12 
1 
1 

19 

17 

1 

1 

5 

4 

1 

.... 

.... 

1 

1 

1 

3 

2 

5 

10 

12 

10 

1 

2 

? 

2 
3 

1 

lj 

6 

1 

4 

"5 

1 

4 

5 

5 

5 

2 

1 
1 

1 

7 
154 

2 
140 

Total.    . . 

12 

8 

4 

8 



7 

11 

9! 

133 

138 

116 

158 

160 

NAVIGATION.1 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

• 

Blessés. 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

101 

92 
3 

62 

5 

46 
3 

62 

8 

59 
4 

20 

1 

20 

14 

24 

19 

22 

11 

18 

8 
8 
2 

9 
1 
3 

1 

i 

17 
1 
2 

18 

8 

16 

1 

9 
2 

18 
5 

30 
12 

23 
6 

26 
19 

1H 

5 

Frappés  par  machines 

5 
14 

11 

5 

Frappés  par  grue,  treuils,  etc 

4 

1 
1 

6 
5 

"S 

1 

1 
4 

2 

1 

6 

1 
2 
2 

1 
1 

2 

1 

4 

1 

"l 

6 
1 

5 

6 

10 

Ecrasés  entre  quai  et  vaisseau 

1 
1 

4 

1 

8 

3 

3 

6 

1 

4 

1 

4 

1 
1 

?, 

16 
4 
1 

1 

1 

128 

Total 

117 

100 

84 

95 

85 

85 

61 

74 

62 

91 

63 

Ce    roupe  d'industries  était  compris  avec  les  transports  généraux  en  1904. 
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Causes  des  accidents. 

Tué». 

Blessés. 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1905 

53 

10 
3 

5 

1906 

43 
6 
5 

7 

1907 

29 
27 

6 

1 

1908 

22 

12 

4 

1909 

27 
28 
12 

1910 

Chutes  en  allant  au  feu  ou  pendant  le  feu,  etc. . 

4 
2 

1 

2 
1 

4 
6 

4 
4 

5 
3 

37 

42 

10 

2 

3 

4 

En  levant  une  tuile , 

1 

1 

1 

Dans  un  ascenseur 

1 

2 

1 
1 
1 

Frappés  par  machine 

2 
1 

.... 

"3 

2 
1 

"2 

.... 

2 

"io 
2 

2 

1 

2 

4 
2 
5 
2 

il 
1 

Asphyxiés 

0 

Explosion  de  gaz,  etc 

9S 

Ecrasés  par  voitures 

7 

Blessés  par  bétail 

? 

Blessés  par  des  outils 

Noyés 

1 
1 

10 

1 

Chocs  électriques 

1 

I 

2 

1 
1 

4 

6 

1 

Frappés  par  matériaux 

Armes  à  feu   

.... 

1 

30 

4 

Chevaux  emballés   

Empoisonnement  du  sang 

1 
12 

Total 

7 

5 

6 

19 

72 

66 

80 

55 

91 

134 

1  Ce  groupe  a  été  constitué  en  unité  distincte  en  1905. 

SERVICE   DES   CHEMINS   DE    FER 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

37 
25 
16 
2C 
6 
39 

3 

23 

3 

*20 
4 

1906 

27 
45 
12 

1907 

42 
37 
30 

1908 

15 
33 
25 

1909 

1 
31 
42 

1910 

1 

"iè 

24 

1904 

35 
77 
24 
24 
49 
3 

5 
23 

5 
12 
16 

5 

0 

'"h 
5 

15 
3 

"i 

1905 

27 

43 
33 
35 
31 
16 

6 
10 
12 

9 
28 

3 

23 
3 
1 

10 

•s 

3 
9 

1906 

44 
54 
29 

1907 

16 
39 
18 

1908 

16 

51 
42 

1909 

3 
35 

56 

1910 

Frappés  par  locomotive,  etc 

Tamponne  orients 

Déraillements  de  locomotives,  etc ... . 
En  accouplant 

53 
33 
18 
12 
22 
26 

5 
47 

3 
20 
10 

2 

1 
4 
2 

1 

"    '4 

5 
50 
40 

Chute  des  trains  et  wagrons     

Chute  des  trains  et  écrasés  dessous .  . 

14 

17 

15 

26 

17 

53 

52 

47 

59 

57 

Pieds  pris  dans  des  croisements,  etc.» 
et  écrasés  sous  les  trains.  . , 

Ecrasés  sous  les  trains 

Explosions 

62 

5 

43 

21 

5 
6 

106 

2 

51 

33 

2 
11 

95 

4 

76 

16 

6 
19 

93 

3 

26 

14 

5 

"2 
24 

100 

41 
20 
21 

n 

33 

4 

41 

30 

44 

2 
49 

58 

33 
13 

28 
28 

30 

17 

5 

26 

51 

S 

Pétardement,  dynamite,  etc 

Ecrasés  entre  wagons,  locomotives,  etc 

5 

48 

Frappés  par  objets  étant  sur  trains  ou 

wagons  en  mouvement 

Chute  de  neige  et  de  roc 

Chocs  électriques 

Frappés  par  chute  de  matériaux 

Frappés  par  métal  tombant 

3 

18 

5 
46 

4 
33 

4 

8 
37 

31 

6 
2 

1 

! 

Outils 

4 

10 

3 
4 

Machineries,  courroies,  etc 

1 
2 

1 

"4 

2 
4 
1 

"8 

6 

"9 
3 
1 

5 

5 

16 

12 

12 

Noyés 

Asphyxiés  par  feu  de  gazoline 

Frappés  par  la  foudre.. . 

1 

1 

Perdus  dans  la  prairie  et  gelés 

Brûlés  à  mort.    . 

.... 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

Coups  de  soleil   . 

1 

Blessés  par  matériaux 

2 

4 

2 

6 

1 

1 

Non  classés  . 

10 

8 

30 

9 

3 

11 

1 



293 

2 

1 

Total 

273 

215 

252 

342 

326 

283 

287  ' 

342 

331 

323 

337 

316 

332 
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2  GEORGE  V,  A.   1912 


TRANSPORT   GENERAL. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

19051906 

1907 

1908 

1909 

1 
1910 

1904 

1905 

1906 

1907 
64 

1908 

1900 
3 

1910 

Noyés 

Tombés  à  bord  des  bateaux 

33 

69 

4 

9 

1 

2 

6       9 
50       fi 

14 

59 

"i 

22 

52 

10 

2 

8 
4 

2 

"ii 

3 

7 

"4 

20 

16 

ii 

8 
8 

1 
9 

Tombés  de  voitures  et  écrasés 

Chutes  d'un  échafaudage , 

1 

6 

Tombés  de  bâtisse 

1 
2 
2 

6 
3 
4 
3 

1 

Différentes  chutes  non  spécifiées .... 
Ecrasés 

11 

13 

11 
2 

7 
4 

6 

"4 

4 
1 

"5 

2 

24 

22 

2 

56 

49 

76 

6? 

3 
3 

1 

Blessés    par     ascenseurs     et     monte- 
charge  

Blessés  par  pétardement  et  explosion. 

Frappés  par  les  trains 

Ecrasés  par  trains  et  tramways 

Ecrasés  par  véhicules 

1 

"*8 

6 

1 

10 

9 

"l 

5 
3 
1 
3 

"i 

5 
2 

2 

4 

3 
3 
6 
6 
10 
4 
1 

5 
5 
1 

... 

6 

2  .... 

3 

16 

8 

3 

Collisions  avec  tramway 

4 

"3 

13 

Frappés  par  du  bois  tombant,  etc 

Frappés  par  des  charges  de  voitures . . 

Frappés  par  des  seaux. 

Blessés   par    des  machines,  courroies, 

etc. 

Frappés  par  du  fret    ... 

Frappés  par  chute  de  charbon 

Ecrasés  entre  des  tramways  et  des  vé- 

4 
3 
3 

4 

2 
2 

2 
3 
1 
5 
1 

1 

1 

2 

1 

2 

7 

3 

2 

2 

3 



-1 

1 

10 

10 

1 

1 
1 

1 

15 

2 

3 

7 
7 

14 

14 

4 

1 

8 

Blessés  par  des  éboulis  de  terre,  etc.. 
Déraillement  de  trains    . . 

1 

3       8 

.   !.. 

6 

13 

Blessés  par  bétail 

Exposés  aux  intempéries 

Ecrasés    entre   tramway    et    hangar, 
etc 

3 

1 

2 
1 

8 

5 

i 
1 

4 
1 

8 

.... 

3 

3 
2 

3 

2 

2 

.... 

20 

13 

17 

14 

13 

3 

13 

Frappés  par  foudre 



Frappés  par  du  métal  tombant 

2 

2 

19 

Frappés  par  des  véhicules  .  . . 

6 

1 

1 

1 

11 

3 

1 

1 

4 

Frappés  par  une  poulie 

1 

6 

7 
7 

4 

7 
5 
1 

6 
13 

17 

39 

21 

3 

3 

1 

13 

Collisions 

.12 

5 
4 

] 

"9 

13 

11 

2 

28 

16 

1 

4? 

Chevaux  emballés 

18 

Chocs  électriques.    . 

4 

1 

Brûlés  ou  ébouillantés 

1 

20 
140 

10 

168 

20 
234 

Total  

103 

45 

55 

54 

50 

53 

178 

193 

135 

193 

178 

METIERS    DU   CUIR. 


Blessés   par  des   machineries 
courroies 

ou  des 

1 

4 
2 

2 



1 

1 
1 

1 

6 

11 

2 

4 

4 

9 

Brûlés  ou  ébouillantés 

Chutes 

1 

1 

"è 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

Accidents  d'ascenseurs 

2 

1 

Blessés  par  du  suif  bouillant.  . . 

Blessés  par  outils 

2 
1 

1 

1 

Ëcrasé 

1 
3 

Total 

2 

6 

3 

3 

2 

4 

7 

13 

3 

5 

9 

1 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

PRÉPARATION   DES   PRODUITS   ALIMENTAIRES    ET   DU   TABAC. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés . 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1904 

12 
6 
1 
9 
2 

'4 
3 

1905 

23 

10 
3 
6 
4 
2 
6 
4 
1 

1906 

27 
2 

1907 

22 
2 

1908 

23 

5 

1909 
35 

1910 

Blessés  par  des  machines  et  des  cour- 
roies, etc 

1 

"  2 

5 
"4 

3 
1 

2 

1 
1 

4 

2 

28 

"3 
1 
1 

Différentes  chutes  non  spécifiées 

Blessés  par  des  bouteilles     

8 
.... 

î 

14 

17 

6 

16 

14 

2 
3 

i 

1 

1 

2 

6 
6 

Accidents  d'ascenseurs 

1 

3 

2 

10 

3 

9 

4 

8 
4 

1 
1 

1 

1 

3 

1 
1 

? 

? 

2 

4 

2 

4 

2 

1 

Ecrasés  par  des  marchandises  dans  la 

*  2 
3 

2 
2 

2 
9 

1 

7 

2 

? 

2 

1 
3 
2 

2 

1 

2 

1 

2 

7 

12 

3 

2 

1 

8 

3 

1 

1 

2 

1 

1 

Tombé  mort  en  combattant  le  feu .... 

1 
L 

1 

Accidents  de  chemin  de  fer .... 

3 

1 

2 

8 
2 

1 
2 

7 

12 

3 

3 

? 

1 

1 
9 

13 
55 

Total 

6 

?0 

18 

14 

9 

17 

76 

79 

74 

63 

86 

71 
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Causes  d'accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1904 

8 

6 

12 

3 

7 
13 

1 
5 

9 

"l5 
3 

8 

1905 

7 

2 

13 

1 

21 

35 

5 

10 

5 

3 

10 

12 

2 

1906 

1907 

1 

1908 

1909 

1910 

Tombés  de  bâtisses 

4 
1 

"*2 
5 

2 

1 

\ 

1 
5 

2 
1 
4 

5 

1 

Tombés  d'un  échafaudage 

Frappés  par  du  bois  tombant 

Tombés  d'un  véhicule  ...               ... 

Différentes  chutes 

Frappés  par  des  pierres,  briques,  etc.. 
Blessés    par    ascenseur     ou     monte- 
charge 

... 
1 
7 
14 

1 
4 

"i 

1 

--8 
12 
11 

1 

5 

"9 

3 

"5 
4 

7 

1 

'"à 

15 
25 

"50 

8 
3 

2 
22 
82 

4 

2 

4 
12 

59 

1 
3 

"32 
53 

2 

4 
39 

67 

2 

Blessés  par  des  éboulis  de  terre 

Blessés  par  des  mâts  de  charge  et  des 

grues 

Noyés 

Sautage,  explosion  de  dynamite,  etc. . 
Blessés  par  machines,  courroies,  etc. . 
Chutes  de  matériaux 

4 

1 
1 
2 

2 

"4 
4 
1 

"4 

1 

7 
2 
1 
2 
16 

7 
1 

1 

14 

5 

7 
13 

5 
17 

20 
13 

13 
5 

Ecroulement  de  partie  de  bâtisse. ... 
Accidents  de  chemins  de  fer 

10 
.... 

4 

1 

8 

"2i 

"44 



15 

5 
2 
1 
5 
4 
3 
1 

11 

6 

"i 

1 

9 

4 

2 

4 

4 

*6 

2 

1 

Ecrasés 

Exposé  aux  intempéries 

18 

Blessés  par  des  outils 

1 

2 

Blessés  par  des  animaux 

1 

1 

Asphyxiés  par  le  gaz 

3 

2 

"5 

1 

2 

8 

Tramway  électrique 

3 

1 

Frappes  par  objets  projetés  en  l'air.    . 

1 

3 

5 

Etouffés  dans  silo     

1 

Empoisonnement  du  sang 

1 

2 

Non  classés 

10 
30 

6 
57 

29 
119 

2 
143 

Total 

43 

34 

71 

64 

92 

142 

154 

130 

123 

166 

152 
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Causes  des  accidents. 

rués. 

Blessés . 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

11 

9 

1909 

14 

7 

4 

1910 

11 
6 

"8 

2 

1904 

2 

2 

4 
26 

8 

4 
17 
16 

3 
13 
11 

27 

1 

1905 

18 
9 
9 

48 
8 

13 
5 
1 

15* 

1906 

19 

22 

1907 
30 

1908 

18 
16 

1909 

39 
31 

1910 

Sautage,  explosion  de  dynamite,  etc. . 
Autres  explosions 

7 
3 

5 
5 
2 
20 
3 

"2 
1 

1 
7 
1 

2 
2 

11 

14 
22 

Blesséspar  machineries,  courroies,  etc. 

4 
4 

1 
1 
3 

7 
6 
2 

"i" 

1 
9 

5 
3 
4 
1 

6 
T 

75 
4 
5 
1 

48 
2 
9 
5 

31 
14 

36 
4 

27 

Ecroulement  de  bâtisses ... 

1 
56 

Différentes  chutes  non  spécifiées 

Vapeurs  toxiques 

Blessés  de   différentes  manières  dans 

4 
3 

4 
1 

1 

10 

"i" 
ï 

5 

*5* 
2 
5 

13 

'3 
"4" 

21 

31 

13 

26 

3 
6 

11 

Frappés  par  du  bois  tombant 

Noyés 

1 
3 
2 

1 

16 
1 
4 

7 
1 
5 
3 

1 

2 
ï 
1 
2 
2 

8 
2 
2 
3 
1 

3 
1 

2 

Blessés  par  des  animaux 

5 
9 

5 
1 

5 
4 
4 

4 

6 

i7' 

4 

Accidents  d 'ascenseurs 

14 

2 

2 

3 

3 

1 
1 

1 

Maladies  provenant  d'intempérance. . 

1 

1 

1 
5 
9 

1 

1 
2 

2 

2 

1 

1 

1 

Chutes  de  matériaux 

4 

27 

30 

18 

6 

Rupture  d'un   artère  en  luttant  avec 

3 

1 
7 
2 

2 

6 
1 

1 

3 

Etouffés  dans  le  ciment 

2 

2 

1 

Blessés  par  outils 

1 

2 
2 
3 

4 
4 
2 

3 

2 

14 

1 

Frappés   par  matériaux    projetés   en 
l'air 

4 

3 

4 

4 

5 
41 

2 
71 

1 

56 

30 

178 

18 
159 

Total 

62 

61 

54 

75 

226 

168 

156 

152 

135 

Z 
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S 

Q. 
Ui 
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o 
z 
o 
o 
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X.— REORGANISATION  ET  AGRANDISSEMENT  DE  LA  DIVISION  DES 
STATISTIQUES  DU  MINISTERE  DU  TRAVAIL— APERÇU  DU  TERRI- 
TOIRE COMPRIS  DANS  CETTE  DIVISION. 


Le  1er  avril  1911,  premier  jour  de  l'exercice  1911-12,  il  s'est  fait  un  mou- 
vement pour  la  réorganisation  et  l'agrandissement  du  ministère  du  Travail  en  ce 
qui  concerne  la  préparation  et  la  rédaction  de  la  Gazette  du  Travail,  journal  mensuel 
du  ministère,  et  la  besogne  courante  du  ministère  relativement  à  la  statistique  du  tra- 
vail. Les  arrangements  faits  dans  ce  but  ayant  été  terminés  durant  l'exercice  finan- 
cier de  1910-11,  il  convient  d'en  parler  dans  le  présent  rapport.  Le  travail  dans  ce 
champ  d'action  augmente  constamment  depuis  quelque  temps;  nous  en  sommes  arrivés 
à  un  point  où  il  est  impossible  de  continuer  _  à  moins  de  procéder  sur  une  base  plus 
large  et  plus  solide.  Ceci  est  surtout  vrai  pour  ce  qui  concerne  le  travail  statisti- 
que de  ce  ministère  appliqué  à  la  très  importante  question  des  salaires  et  du  coût  de 
la  vie.  Il  a  été  décidé  que  nous  nous  occuperions  à  l'avenir  de  ces  questions  et  d'autres 
de  même  nature  dans  tous  leurs  détails  et  conformément  aux  meilleurs  modèles  des 
autres  pays. 

A  cette  fin,  une  division  a  été  organisée  dans  le  ministère  sous  le  nom  de  "Division 
de  la  statistique  du  travail",  laquelle  aura  la  surveillance  générale  de  la  préparation 
de  la  Gazette  du  Travail,  et  dirigera  les  investigations  de  statistiques  additionnelles  que 
l'on  se  propose  maintenant  d'entreprendre,  la  division  étant  placée  sous  les  ordres  de 
M.  R  H.  Coats,  B.A. 

Je  crois  qu'il  convient  maintenant  opportun  de  passer  brièvement  en  revue  cette 
division  du  travail  du  ministère,  et  dVsquisser  en  termes  généraux  la  nature  du  tra- 
vail que  ce  service  ainsi  agrandi  et  réorganisé  a  pour  mission  d'effectuer. 

LE  CHAMP   d'action    DES   STATISTIQUES   1>I     TRAVAIL. 

En  résumé,  le  but  principal  de  la  division  est  d'étudier  pour  le  Ca- 
nada les  différents  sujets  ordinairement  compris  dans  ce  terme  "Statistiques  du  Tra- 
vail". Pratiquement  tout  le  travail  du  ministère,  consistant  à  passer  périodiquement 
en  revue  les  conditions  qui  affectent  l'industrie  et  le  travail,  se  fera  sous  la  direction 
de  cette  division.  Le  terme  "  Statistiques  du  Travail  ",  dans  le  cas  actuel,  doit  être 
pris  dans  un»  sens  large  et  s'appliquer  aux  informations  fournies  tant  sous  la  forme 
de  littérature  que  sous  forme  de  statistique.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas 
supposer  que  les  informations  ainsi  données  intéressent  le  travail  seulement.  Pres- 
que toutes  les  questions  concernent  tout  autant  les  patrons  que  les  employés,  et  s'ap- 
pliquent plus  ou  moins  directement  aux  diverses  position?  sociales. 

Il  est  probable  que  la  méthode  la  plus  claire  pour  expliquer  un  sujet  complexe 
comme  celui-ci  est  de  se  servir  d'un  diagramme.  La  gravure  ci-jointe  représente  un 
tableau  que  l'on  a  essayé  de  faire  pour  représenter  d'une  manière  logique  les  traits 
principaux  du  travail  dont  la  division  doit  s'occuper.  Quoique  le  diagramme  soit 
limité,  pour  économiser  l'espace,  aux  sujets  susceptibles  d'être  traités  au  moyen  des 
statistiques,  on  peut  le  considérer  comme  assez  explicatif  du  travail  général  de  cette 
division,  vu  que  les  nombreux  articles  littéraires  et  les  articles  spéciaux  de  la  Gazette 
du  Travail  se  prêtent  à  de  semblables  classifications.  Vous  trouverez  ci-dessous  une 
brève  explication  du  travail  expliqué  par  le  diagramme  et  de  la  méthode  qui  sera  suivie 
par  le  ministère  pour  effectuer  ce  travail. 
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SUBVENTION   GENERALE   DU   CHAMP   D  ACTION. 

Le  champ  général  du  travail  des  statistiques,  tel  que  tracé  dans  cette  branche  du 
service,  a  été  divisé  d'abord  en  deux  parties,  savoir,  (1)  les  statistiques  relatives  au 
nombre  des  employés,  et  (2)  statistiques  relatives  à  la  nature  et  à  la  condition  des 
emplois.  Ceci  est  basé  sur  le  principe  que  la  première  préoccupation  d'un  homme  de- 
vant gagner  sa  vie  est  de  trouver  un  emploi,  tandis  que  sa  seconde  préoccupation  con- 
cerne la  nature  de  l'emploi  qu'il  a  choisi  ou  trouvé  et  les  différentes  conditions  qui 
dérivent  de  cet  emploi  et  des  circonstances  qui  s'y  rapportent. 

EMPLOI. 

Les  renseignements  relatifs  à  la  quantité  de  travail  dans  chaque  localité  en  par- 
ticulier doivent  tenir  compte  de  deux  facteurs,  savoir:  (a)  La  demande  de  main- 
d'œuvre,  et  (b)  l'offre  de  la  main-d'œuvre.  Il  convient  de  dire  ici  qu'une  grande  partie 
de  la  Gazette  du  Travail  est  consacrée  à  débattre  ces  questions  d'une  manière  à  la  fois 
descriptive  et  statistique.  Le  premier  article  de  chaque  édition,  comprenant  le  "Som- 
maire Général"  et  les  rapports  des  correspondants  locaux,  s'efforce  d'indiquer  aussi 
clairement  que  possible  la  condition  générale  du  marché  du  travail  dans  tout  le  Ca- 
nada. Divers  articles  supplémentaires  spéciaux  sont  aussi  publiés  de  temps  à  autre, 
traitant  des  événements  qui  ont  une  portée  plus  qu'ordinaire  sur  l'activité  du  travail, 
tels  que  les  conditions  insolites  de  la  température,  les  perturbations  industrielles  ayant 
une  importance  spéciale,  etc.' 

Considérée  au  point  de  vue  statistique,  la  demande  de  main-d'œuvre  peut  être 
indiquée  sous  quatre  titres  principaux,  savoir: — 

(1)  Statistiques  des  productions  industrielles,  comprenant  les  statistiques  du 
rendement  des  moissons,  les  captures  des  pêcheries,  la  coupe  du  bois,  les  produits 
des  mines,  et  les  produits  des  manufactures,  etc.,  etc. 

(2)  Statistiques  de  construction,  comprenant  la  construction  des  chemins  de 
fer,  les  travaux  municipaux:  d'amélioration,  et  le  bâtiment. 

(3)  Statistiques  de  transports,  tels  que  les  rapports  des  canaux  et  des  ports, 
les  recettes  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

(4)  Statistiques  du  commerce  domestique  et  étranger. 

L'offre  de  la  main-d'œuvre  est  aussi  indiquée  par  ce  qui  précède,  et  par 

(1)  Les  statistiques  d'immigration. 

(2)  Les  statistiques  des  différends  ouvriers. 

(3)  Les  statistiques  du  chômage  en  général. 

La  Gazette  du  Travail  donne  un  rapport  régulier  sur  tous  les  points  ci-dessus 
mentionnés.  Dans  certains  cas  les  statistiques  sont  préparées  dans  le  ministère  et  ne 
peuvent  être  obtenues  d'aucune  autre  source.  Telles  sont  pas  exemple  les  revues  men- 
suelles et  annuelles  des  différends  ouvriers,  et  la  revue  annuelle  du  mouvement  de  la 
construction  par  tout  le  Canada.  Dans  d'autres  cas,  on  prend  soin  de  recueillir  et  de 
résumer  les  plus  importantes  statistiques  courantes  des  métiers  industriels  préparées 
ailleurs  comme  appartenant  à  cette  phase  du  sujet  général.  De  cette  manière  on  pu- 
blie une  revue  mensuelle  du  mouvement  d'immigration  basée  sur  les  rapports  reçus 
du  ministère  de  l'Intérieur  du  Canada;  aussi  un  sommaire  mensuel  du  ommerce  ca- 
nadien, basé  sur  les  statistiques  reçues  du  ministère  du  Commerce  du  Canada;  une 
revue  mensuelle  des  progrès  courants  de  l'agriculture,  des  pêcheries,  du  commerce  de 
(•ois,  des  industries  minières  et  manufacturières,  etc. 

NATURE   ET  CONDITION   DE   I.'kmPLOIS. 

La  seconde  division  du  sujet,  savoir,  Les  statistiques  relatives  à  la  nature  et  à  la 
condition  de  l'emploi,  ouvre  un  vaste  champ  au   travail  du  ministère.     Plusieurs  des 
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particularités  littéraires  permanentes  de  la  Gazette  du  Travail,  telles  que  la  publication 
mensuelle  des  décisions  légales  concernant  le  travail,  la  revue  mensuelle  des  impor- 
tants rapports  des  ministères  et  bureaux  reçue  au  ministère,  peuvent  être  classées  dans 
cette  catégorie  et  sous  ce  titre.  A  ceci  on  peut  ajouter,  peut-être,  le  rapport  régulier 
des  procédures  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels, 
et  les  revues  de  la  législation  courante  au  sujet  du  travail,  fédérale  et  provinciale,  pu- 
bliées- annuellement  dans  la  Gazette.  De  plus,  chaque  édition  de  la  Gazette  du  Tra- 
vail contient  des  articles  spéciaux  démontrant  la  condition  du  travail  dans  l'une  ou 
l'autre  branche  de  son  activité.  Cependant,  le  diagramme,  ne  s'appliquant  qu'aux 
sujets  qui  ont  été  traités  d'une  manière  statistique,  n'indique  que  trois  subdivisions 
principales,  savoir  : — 

U)  Statistiques  des  accidents  industriels,  quant  la  nature  relativement  dan- 
gereuse de  diverses  occupations. 

(2)  Statistiques  des  organisations  ouvrières  et  des  associations  des  patrons, 
préparées  pour  montrer  jusqu'à  quel  point  les  différentes  divisions  et  localités  sont 
organisées. 

(3)  Les  stat'stiques  des  salaires. 

Les  statistiques  des  accidents  industriels  sont  publiées  mensuellement  dans  la 
Gazette  du  Travail,  tandis  qu'un  registre  de  la  formation  et  de  la  dissolution  des  asso- 
ciations des  patrons  et  des  employés  est  tenu  dans  le  ministère,  et  une  revue  annuelle 
est  publiée  donnant  le  compte  rendu  de  ce  registre  dans  la  Gazette  du  Travail. 

La  division  de  ce  sujet  mentionnée  en  dernier  lieu,  savoir,  la  question  des  salaires, 
est  avec  la  question  corollaire  du  coût  de  la  vie,  si  importante  qu'elle  justifie  le  soin 
spécial  que  l'on  prend  pour  définir  la  manière  dont  elle  est  traitée  par  le  ministère,  vu 
surtout  que  le  nouveau  travail  statistique  que  l'on  se  propose  d'entreprendre  dans 
le  ministère  sera  traité  sous  la  rubrique  des  salaires. 

SALAIRES. 

Deux  classes  de  statistiques  sont  nécessaires  pour  traiter  convenablement  la  ques- 
tion des  salaires  :  (1)  La  statistique  du  tarif  réel  des  salaires  et  des  heures  de  travail;  et 
(2)  la  statistique  du  coût  de  la  subsistance  ;  la  seconde  question  étant  nécessaire  à 
l'interprétation  de  la  première,  c'est-à-dire  pour  arriver  à  distinguer  les  salaires  réels 
des  salaires  nominaux. 

En  ce  qui  concerne  l'étude  des  salaires  nominaux,  le  ministère  a  déjà  fait  un  tra- 
vail très  précieux.  On  a  fait  plusieurs  enquêtes  sur  un  grand  nombre  de  métiers  et 
de  localités  au  sujet  des  salaires  courants  et  des  heures  de  travail,  et  le  résultat  en  a 
été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail.  Depuis  les  sept  dernières  années,  on  a  aussi  pu- 
blié dans  la  Gazette  du  Travail  un  compte  rendu  statistique  de  tous  les  changements 
de  salaires  et  d'heures  de  travail  dont  le  ministère  a  été  informé.  On  a  aussi  publié 
dans  la  Gazette  uni  grand  nombre  de  contrats  industriels  comprenant  le  tarif  des  sa- 
laires, tandis  que  l'on  a  jeté  beaucoup  de  lumière  sur  le  sujet  des  salaires  dans  les 
métiers  du  bâtiment  en  publiant  chaque  mois  divers  tarifs  de  salaires  équitables,  pré- 
parés par  le  ministère  et  insérés  dans  les  contrats  du  gouvernement. 

En  sus  de  ce  qui  précède  le  ministère  a  maintenant  l'intention  de  faire  d'année 
en  année  une  enquête  approfondie  sur  les  salaires  courants  dans  les  occupations  les 
plus  importantes  à  travers  tout  le  Canada.  Ceci  augmentera  l'efficacité  des  registres 
qui  sont  maintenant  tenus,  et  placera  toute  la  question  de  l'étude  de  ce  sujet  par  le 
ministère  sur  une  base  systématique  et  finale.  Comme  préliminaire,  une  investigation 
snr  une  base  suffisamment  étendue  sera  faite  des  salaires  courants  au  Canada  durant 
les  vingt  dernières  années.  De  cette  façon  nous  espérons  établir,  d'une  manière  entiè- 
rement représentative,  en  employant  la  méthode  de  l'index  des  nombres,  quelles  ont 
été  les  tendances  directrices  dans  le  mouvement  des  salaires  au  Canada  depuis  1890. 
Cette  investigation,  telle  que  projetée,  sera,  comme  il  a  été  annoncé,  faite  à  l'avenir 
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d'année  en  année,  et  de  cette  façon  le  ministère  pourra  jeter  une  lumière  très  néces- 
saire sur  les  tendances  courantes  du  mouvement  des  salaires. 

COÛT  DE  LA  SUBSISTANCE. 

A  la  question  :  comment  traiter  au  point  de  vue  statistique  le  sujet  du  "Coût  de  la 
subsistance"?  on  répond  en  premier  lieu,  au  moyen  des  prix. 

Les  prix  sont  naturellement  ceux  du  gros  et  du  détail.  Ceux-ci  représentent  des 
phénomènes  assez  différents  aux  yeux  de  l'économiste  et  du  statisticien.  Le  premier 
reflète  la  vie  commerciale,  et  le  second  la  vie  domestique  de  la  société.  Les  prix  du 
détail,  comme  représentant  le  coût  définitif  des  marchandises  pour  le  consommateur, 
sont  plus  directement  utiles  à  celui  qui  étudie  le  coût  de  la  subsistance.  De  plus,  ils 
ont  cet  avantage,  qu'une  liste  d'articles  comparativement  minime,  soit  environ  trente 
articles,  suffit  pour  représenter  les  quatre  cinquièmes  des  dépenses  de  la  moyenne 
des  familles.  Néanmoins,  il  est  très  difficile  d'avoir  ces  prix,  vu  la  nécessité  d'obtenir 
des  cotes  dans  un  grand  nombre  d'endroits,  la  condition  locale  ayant  une  grande 
influence  sur  les  prix  exigés  par  le  dernier  entremetteur.  D'un  autre  côté,  les  cotes  des 
prix  du  gros  sont  fixés  généralement  dans  un  seul  centre.  Tout  de  même,  lorsqu'on 
veut  s'en  servir,  il  faut  parcourir  un  bien  plus  grand  nombre  d'articles  que  lorsqu'il 
s'agit  des  prix  du  détail.  Par  exemple,  le  simple  item  des  loyers  dans  le  budget  d'une 
famille  renferme  des  centaines  d'articles  qui  dans  une  liste  de  prix  du  gros  entrent 
dans  la  construction  d'une  habitatio.  Les  prix  de  gros  et  de  détail  diffèrent  encore 
en  ce  que  les  influences  passagères  ne  les  affectent  pas  de  la  même  manière.  Les  prix 
du  gros  sont  très  sensibles  à  ces  influences;  les  prix  de  détail  sont  comparativement 
stables.  Vu  que  les  prix  du  détail  dépendent  pour  beaucoup  des  prix  du  gros,  ces 
derniers  indiquent  beaucoup  mieux  le  coût  de  la  vie.  Les  prix  du  gros  reflètent  iaussi 
l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  jette  plus  de  lumière  sur  l'offre  de  la 
main-d'œuvre,  ce  qui,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  peut  être  plus  facilement  dé- 
montré par  la  division  principale  du  diagramme. 

Le  ministère  se  propose  de  s'occuper  dans  la  nouvelle  division  de  la  statistique 
des  prix  du  gros  et  du  détail.  Le  ministère  a  déjà  complété  l'enquête  préliminaire 
sur  les  prix  de  gros,  et  les  résultats  en  ont  été  donnés  dans  un  rapport  spécial  sur  ce 
sujet  publié  en  1910.  Dans  ce  rapport  les  prix  courants  de  1890-1909  inclusivement, 
de  deux  cent  trente  articles,  ont  été  retracés,  l'emploi  de  chiffres  index  a  permi  de 
mesurer  avec  précision  les  fluctuations  relatives  et  les  changements  survenus  dans  le 
niveau  général  des  permis.  C'est  l'intention  du  ministère  de  continuer  ce  relevé  de 
mois  en  mois  comme  étant  le  plus  utile  baromètre  des  tendances  du  coût  de  la  vie  et 
de  l'activité  du  commerce  courant,  et  aussi  d'avoir  une  revue  détaillée  à  la  fin  de 
chaque  année  solaire.  La  revue  annuelle  pour  1910  a  été  publiée  à  la  fin  de  l'exercice 
financier.  En  ce  ce  qui  concerne  les  prix  de  détail  le  ministère  a  débuté  en  faisant  un 
choix  convenable  de  certains  articles  figurant  pour  une  forte  proportion  dans  la  con- 
sommation domestique,  et  en  obtenant  des  cotes  mensuelles  dignes  de  foi  pour  les  arti- 
cles compris  dans  cette  liste  dans  toutes  les  villes  canadiennes  dont  la  population 
atteint  et  dépasse  10,000  âmes.  Ces  cotes  sont  publiées  sous  forme  d'un  tableau  qui 
paraît  chaque  mois  dans  la  Gazette  du  Travail.  Pour  le  moment  le  ministère  borne 
B69  effort-  à  se  procurer  des  cotes  courantes  dignes  de  foi  sur  une  base  convenable 
pour  la  comparaison.  Enfin  c'est  notre  intention  de  faire  remonter  plus  tard  ce 
relevé  jusqu'en  1890,  par  les  mêmes  méthodes  qui  ont  été  employées  dans  l'enquête 
relative  au  prix  du  gros,  afin  do  présenter  un  relevé  analogue  pour  les  prix  du  détail 
à  travers  le  Dominion.  La  même  méthode  d'analyse  sera  aussi  appliquée  au  relevé 
anticipé  des  prix  de  détail,  et  le  ministère  pourra  ainsi  jeter  une  lumière  très  utile 
sur  les  problèmes  importants  affectes  par  la  détermination  i\c.^  prix  au  Canada.  Ceci 
devva  être  spécialemenl   bitéressant  en  ce  qui  concerne  la  revue  <\v>  statistiques  des 
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En  traitant  la  question  des  prix,  cependant,  on  est  loin  d'avoir  épuisé  la  question 
du  coût  de  la  subsistance.  La  phrase  "  coût  de  la  subsistance  "  contient  elle-même 
deux  idées  :  "  le  coût  "  et  la  "  subsistance  ".  Les  conditions  de  la  vie  diffèrent  d'un  in- 
dividu à  l'autre,  comme  d'une  classe  à  l'autre,  et  comme  d'une  localité  à  l'autre.  Ceci 
est  surtout  vrai  dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  Canada,  où  les  conditions  existant  à 
Victoria,  C.-B.,  sont  semblables  à  celles  du  sud  de  l'Angleterre,  tandis  que  les  condi- 
tions de  la  vie  à  Winnipeg  ressemblent  à  celles  du  centre  de  la  Russie.  TTne  étude 
minutieuse  des  budgets  des  familles  dans  les  divers  centres  industriels  du  Canada  est 
par  conséquent  un  préliminaire  nécessaire  à  la  juste  compulsion  des  renseignements 
sur  le  coût  de  la  subsistance  présenté  sous  le  titre  de  "Prix*'.  Nous  espérons  entre- 
prendre aussi  cette  tâche  en  temps  et  lieu. 

Les  arrangements  ci-dessus  mentionnés  étant  complétés  et  les  divers  relevés  étant 
régulièrement  préparés,  le  ministère  peut,  croyons-nous,  se  flatter  d'avoir  efficacement 
fait  un  travail  nécessaire  et  important  en  matière  de  statistiques  du  travail. 
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XI.— LA  BIBLIOTHEQUE  DU  MINISTERE. 

Plusieurs  des  ouvrages  qui  ont  été  ajoutés  à  la  bibliothèque  durant  l'exercice 
financier  qui  vient  de  se  terminer  se  rattachent  naturellement  aux  matières  dont  le 
ministère  s'est  le  plus  spécialement  occupé  durant  cette  période.  Par  exemple  la  com- 
mission royale  d'enseignement  industriel  et  d'éducation  technique  ont  été  causes  que 
le  ministère  a  dû  s'efforcer  d'être  bien  pourvu  sous  ce  rapport.  Une  liste  des  ouvrages 
les  plus  importants  sur  l'éducation  technique  maintenant  dans  la  bibliothèque  servira 
à  indiquer  le  but  général  de  cette  division  du  ministère. 

RAPPORTS    DU    GOUVERNEMENT*. 

Education  for  Industrial  purposes.  A  report  by  John  Seath,  Superintendent  of 
Education  for  Ontario.  Toronto,  1911. 

Eirst  report  of  the  Royal  Commissioners  in  Technical  Education,  London,  1882. 

Second  report  of  the  Royal  Commissioners  in  Technical  Education,  London,  1884. 

Board  of  Education — Report  on  Technical  and  Commercial  Education  in  East 
Russia,  Poland,  Galicia,  and  Bohemia.     By  James  Baker,  E.R.G.S.,  London,  1900. 

Board  of  Education — Spécial  Reports  on  Educational  Subjects.  Vol.  II. 
Education  in  the  L^nited  States  of  America.     Part  2.     Washington,  1902. 

Industrial  Education  and  Industrial  Conditions  in  Germany.  United  States 
Spécial   Consular  Reports.     Vol.   XXXIV.     Washington,    1905. 

Trade  and  Technical  Education  in  the  LTnited  States.  U.S.  Bulletin  of  Labour, 
Vol.  IX.     September,  1904. 

Report  of  the  Commission  on  Industrial  and  Technical  Education  of  Massa- 
chusetts, 1906. 

Annual  Report  of  the  Department  of  Technical  Education  of  Nova  Scotia,  1908- 
1909. 

Report  of  the  Board  of  Education — City  of  Toronto — on  Technical  Schools  of 
the  United  States.     Toronto,  1909. 

Education  for  Efficiency  in  Railroad  Service.  By  S.  Shirley  Eaton,  U.S. 
Bureau  of  Education  Bulletin  No.  10,  1900. 

German  views  of  American  éducation,  with  particular  référence  to  industrial 
development,  collected  from  the  Report  of  the  Royal  Russian  Industrial  Commission 
of  1904.     By  Wm.  N.  Hadman,  U.S.  Bureau  of  Education,  1906. 

Instruction  in  the  Fine  and  Manual  Arts  in  the  United  States.  A  Statistical 
Monograph  by  Henry  Turner  Bailey,  U.S.  Bureau  of  Education,  Bulletin  No.  6, 
Washington,  1909. 

The  Continuation  School  in  the  United  States,  by  Arthur  J.  Jones,  U.S.  Bureau 
of  Education.     Bulletin  No.  1,  1907. 

On  the  Training  of  Persons  to  teach  Agriculture  in  the  Public  Schools,  by  Liber- 
ty Hyde  Bailey.     U.  S.  Bureau  of  Education,  Bulletin  No.  1,  1908. 

L'Enseignement  Professionnel.     Conseil  Supérieur  du  Travail,  Paris,  1905. 

Education  and  Industrial  Efficiency.  Report  of  Albert  H.  Leake  on  Récent 
Developments  in  the  Schools  of  Eastern  States.     Toronto,  1906. 

Report  of  State  Commission  of  Connecticut  on  Technical  Education,  1903-1907, 
Hartford. 

Technical  Education  in  Germany,  France,  Japan  and  London.  Spécial  Consular 
Reports.     Vol.  XXXIII.  Department  of  Commerce  and  Labour,  Washington,  1905. 

Technical  Education  for  Girls  in  England  and  Elsewhere. 
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Technical  Education  in  Germany.  Diplomatie  and  Consular  Reports  Nos.  501, 
and  601,  602,  603,  608,  609/611,  615,  618.     London,  1903-1904. 

Industrial  Education.  Eight  Animal  Report  of  the  Commissioner  of  Labour, 
United  States,  Washington,  1892. 

Trade  and  Technical  Education. — Seventeenth  Animal  Report  of  the  Com- 
missioner of  Labour,  LTnited  States,  Washington,  1902. 

AUTRES   PUBLICATIONS. 

Educational  Foundations  of  Trade  and  Industries,  by  Fabian  Ware. 

Proceedings  of  the  Society  for  Promoting  Engineering  Education.  Vols.  I  to  XVI. 

Mind  and  Hand,  by  Charles  H.  ïïam. 

Manual  training,  by  C.  M.  Woodward. 

Beginnings  in  Industrial  Education,  by  Paul  H.  Hanus. 

Education  and  Industrial  Evolution,  by  F.  T.  Carlton. 

Industrial  Social  Education,  by  W.  A.  Baldwin. 

Business  and  Education,  by  Frank  H.  Vanderlip. 

The  Teaching  of  Agriculture  in  the  High  Schools.  by  G.  A.  Bricker,  N.Y. 

The  Conditions  and  Tendencies  of  Technical  Education  in  Germany,  by  A.  H. 
Chamberlain.     C.  W.  Bardeen,  Syracuse,  N.Y. 

The  Making  of  a  Trade  School,  by  Mary  Schenck  Woolman. 

Training  Modem  Mechanics. — How  a  Great  Railroad  Solved  the  Problem. — The 
story  of  the  Apprentice  System  of  the  Grand  Trunk  Railroad  System,  Montréal,  1909. 

Nova  Scotia  Technical  Collège  Calendar,  Halifax,  1909-10. 

Emparons-Nous  de  L'Industrie.     Errol  Bouchette,  Ottawa,  1901. 

Technical  Education,  by  Henry  Barnard,  New  York,  1872. 

Industrial  Efficiency,  by  Arthur  Shedwell,  London,  1909. 

En  sus  de  ce  qui  précède  le  ministère  possède  un  grand  nombre  de  publications 
périodiques  contenant  des  articles  sur  la  question  de  l'éducation  industrielle. 

ADDITIONS   GÉNÉRALES   À   LA   BIBLIOTHEQUE. 

En  janvier  1911,  la  bibliothèque  de  feu  Carroll  D.  Wright  a  été  mise  sur  le  mar- 
ché, et  l'on  a  profité  de  cet  avantage  pour  procurer  au  ministère  des  exemplaires  de 
plusieurs  ouvrages  importants  sur  des  sujets  industriels.  Quelques-unes  de  ces  addi- 
tions étaient  épuisées  et  ne  pouvaient  être  obtenues  nulle  part.  Parmi  ces  volumes  se 
trouvaient  les  suivants  : — 

Conditions  of  Labour,  by  Henry  George. 

Ethics  of  Social  Progress,  by  F.  H.  Giddings. 

Money  and  Social  Problems,  by  T.  W.  Harper. 

Lectures  on  the  Theory  of  Economies,  by  F.  C.  Hicks. 

Socialism,  by  R.  D.  Hitchcock. 

Modem  Social  Conditions,  W.  B.  Bailey. 

Final  Biography  of  American  Trade  Union  Publications,  by  G.  E.  Barnett. 

Process  of  Government,  by  A.  F.  Bentley. 

The  New  Internationalism,  by  H.  Bolce. 

Primitive  property,  by  E.  de  Laveleye. 

Eléments  of  Political  Economy,  by  E.  de  Laveleye. 

History  of  American  Socialism,  by  T.  H.  Noyés. 

Social  Development  and  Education,  by  M.  V.  O'Shea. 

The  Wealth  of  Labour,  by  F.  L.  Palmer. 

History  of  Progress  m  Great  Britain,  by  M.  K.  Philp. 

Three  Lectures  on  the  Rate  of  Wages,  by  N.  W.  Senior. 

Chinese  Immigration,  by  G.  F.  Seward. 

Diverses  publications  périodiques  se  rapportant  aux  travaux  du  ministère  ont  été 
ajoutées  à  la  bibliothèque  durant  l'année. 
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XII.— CIRCULATION  DE  LA  "  GAZETTE  DU~  TRAVAIL  ». 

La  Gazette  du  Travail  est  publiée  en  anglais  et  en  français,  ce  qui  implique  la 
tenue  de  listes  d'expédition  séparées,  et  l'impression  de  tous  les  avis  dans  les  deux 
langues.  Le  nombre  d'abonnements  payés  à  la  Gazette  durant  le  dernier  exercice  fi- 
nancier a  été  de  7,431,  la  circulation  totale  payée  le  31  mars  1911  étant  de  10,035,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  609  sur  la  circulation  de  l'am  dernier.  La  circulation 
de  la  Gazette  a  toujours  augmenté,  ce  qui  a  nécessairement  augmenté  le  travail  de 
la  division  de  la  circulation,  demandant  un  plus  grand  nombre  d'entrées,  d'envois, 
d'avis,  d'abonnements,  d'accusés  de  réception,  d'envois  de  formules  pour  le  renouvelle- 
ment de  l'abonnement,  une  plus  longue  préparation  et  révision  des  listes  d'expédition, 
changements  d'adresses  des  abonnés,  etc.  En  plus  de  l'envoi  de  la  Gazette  aux  abon- 
nés réguliers,  on  en  a  envoyé  un  certain  nombre  d'exemplaires  comme  échantillons. 

Relativement  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  pour  les  douze  mois  finis- 
sant le  31  mars  1911,  5,818  lettres  ont  été  reçues,  et  on  en  a  accusé  réception;  5,226 
avaient  rapport  aux  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail,  406  aux  changements  d'a- 
dresses des  abonnés,  et  186  à  différentes  questions  se  rattachant  à  la  circulation. 

Durant  la  même  période,  26,310  pièces  ont  été  envoyées  par  la  poste  <par  la  divi- 
sion de  circulation,  représentant  20,539  communications  contenant  des  avis,  comptes 
ou  reçus  pour  les  abonnés,  908  autres  communications  se  rapportant  à  la  circulation 
de  la  Gazette,  et  4,863  colis. 

Durant  l'exercice  financier  de  1910-11  la  moyenne  de  la  circulation  mensuelle  a 
été  de  14,143  exemplaires,  dont  9,418  étaient  sur  le  compte  de  la  circulation  payée»* 
et  4,725  à  des  personnes  dont  les  noms  sont  sur  la  liste  gratuite  ou  des  échanges. 

Les  chiffres  suivants  démontreront  la  circulation  totale  de  la  Gazette  telle  qu'elle 
était  le  dernier  jour  de  chaque  exercice  financier  durant  la  période  de  1900  à  1911. 


Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  série  XI,  A.  R.  No.  35. 

TABLEAU  INDIQUANT  LA  CIRCULATION  DE  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL  À  LA  CLO- 
TURE DE  CHAQUE  EXERCICE  FINANCIER  DE  1900  À  1911  INCLUSIVEMENT. 


Année. 

Abonne- 
ment 
pour  un  an. 

Distribution 

gratuite 
et  échanges . 

Circulation 
totale. 

1900  1 

1901-2 

1902-3 

1903-4 

1904-5 

4,391 
5,848 

7,748 
7,301 

6,645 

7,547 
8,033 
9,033 
9,388 
9,428 
10,035 

2,158 
2,722 
3,040 
3,553 
3,717 
3,987 
4,105 
4,320 
4,472 
4,778 
4,799 

6,912 

8,370 
10,794 
10,914 
10,362 
11,534 
12,138 
13,353 
13,810 
14,204 
14,834 

1905-0 

1906-7 

1907-8 

1908-9 

1909-10 

1910-11 

*  Le  nombre  réel  des  abonnements  |>ayés  à  la  fin  de  l'exercice,  31  mars,  était  de  10,035. 
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Le  sommaire  suivant  indiquera  par  provinces  le  nombre  d'abonnements  payés  à  la 
Gazette  du  Travail  à  la  fin  de  l'exercice  financier,  le  31  mars  1911  : — 

Nouvelle-Ecosse 800 

Nouveau-Brunswick 314 

Ile-du-Prince-Edouard 44 

Québec 2,504 

Ontario 3,899 

Manitoba 462 

Saskatchewan 515 

Alberta 764 

Colombie-Britannique 541 

Les  Territoires 6 

L'Empire  Britannique  (ailleurs  qu'au  Canada) 58 

Paiys  étrangers 128 

Total 10,035 

LISTES  D'ENVOIS  GRATUITS  ET  d'ÉCH ANGES. 

Sous  le  titre  de  Gazette  du  Travail  envoyée  comme  échanges  sont  compris  la 
Gazette  du  Travail  envoyée  aux  ministères  publics  des  gouvernements  fédéraux 
et  provinciaux,  dans  ce  pays  et  dans  les  pays  étrangers,  aux  éditeurs  des  journaux  de 
commerce  et  aux  journaux  ouvriers  en  échange  de  leurs  publications.  Dans  la  liste 
gratuite  sont  compris  les  exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux  chambres  du  par- 
lement, aux  agents  commerciaux,  aux  agents  d'immigration,  aux  bibliothèques  publi- 
ques, aux  chambres  de  commerce,  aux  bibliothèques  des  maisons  d'éducation,  aux 
journaux  locaux  et  aux  officiers  des  organisations  qui  fournissent  de  temps  à  autres 
les  informations  requises  par  le  ministère.  Le  sommaire  suivant  indiquera  le  nom- 
bre d'exemplaires  envoyés  mensuellement  par  la  poste  à  titre  d'échanges  ou  gratuitement. 

Liste  d'échanges. 

Aux  ministères  des  gouvernements  (comprenant  les  gou- 
vernements fédéral,  provinciaux,  britannique  et  étran- 
gers et  aux  fonctionnaires  de  ces  gouvernements).  .    .  .  540 

Aux  journaux  de  commerce  et  aux  journaux  ouvriers.  .    .  .  168 

Liste   gratuite. 
Bibliothèques  publiques  et  bibliothèque  des  maisons  d'édu- 

tion 134 

Membres  de  la  Chambre  des  communes 221 

Membres  du  Sénat 87 

Aux  chambres  de  commerce 277 

Aux  journaux 1,063 

Organisations  ouvrières —  2,490 

Nouvelle-Ecosse 151 

Ile-du-Prince-Edouard 100 

Nouveau-Brunswick 83 

Québec  (exemplaires  anglais  et  français) 382 

Ontario 751 

Manitoba 112 

Alberta 14 

Les  Territoires 2 

Alberta 2 

Colombie-Britannique 239 

2,150 

53  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail 159 

Total 4,799 
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RECETTES  DE  LA  "  GAZETTE  DU  TRAVAIL  ". 

Les  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  proviennent  de  la  vente  au  numéro  et  des 
abonnements  pour  un  an  ou  plus.  Les  numéros  sont  vendu  à  3cts  chacun,  ou  20'  cts  la 
douzaine.  L'abonnement  est  de  20  cents  par  année,  ou  15  cents  par  douze  numéros  ou 
plus  pris  par  une  seule  personne  ou  institution.  Les  volumes  reliés  de  la  Gazette 
comprenant  les  éditions  de  chaque  année  se  vendent  à  75  cents  le  volume.  Le  relevé 
suivant  des  recettes  provenant  d'abonnements  et  de  la  vente  au  numéro  ou  au  volume 
relié  de  la  Gazette  durant  l'exercice  financier  de  1910-11  démontre  que  les  recettes 
nettes  recueillies  par  le  gouvernment  de  ces  deux  sources  s'élève  au  montant  de  $1,- 
537.26. 

Relevé  des  recettes  de  la  Gazette  du  Travail  durant  l'exercice  financier  clos  le  31 

mars  1911. 

Montant  reçu  pour  abonnements  à  la  Gazette  du  Travail $1,496  97 

Vente  au  numéro  ou  au  volume  relié 73  21 

Montant  reçu  jusqu'au  30  juin  1910  pour  abonnements  à  la  Gazette 
du  Travail,  qui  a  été  retenu  en  attendant  que  Ton  eut  constaté 
l'identité  des  abonnés  et  qui  est  maintenant  versé  au  crédit 
des  recettes,  vu  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  à  ce  sujet.  3  20 


$1,573  38 

MOINS. 

Commission  sur  les  abonnements $35  58 

Frais  payés  pour  des  bons  de  poste  transmettant  le  mon- 
tant   dû    comme   commission   sur    les    abonnements.  .  54 

36  12 

Total $1,537  26 
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XIII.— DISTRIBUTION  DE  LA  "GAZETTE  DIT  TRAVAIL"  ET  D'AUTRES 

PUBLICATIONS. 

A  quelques  exceptions  près  la  Gazette  du  Travail  est  envoyée  .par  la  poste  de  l'Im- 
primerie Nationale  sous  la  surveillance  du  ministère  du  Travail,  cette  besogne  néces- 
sitant la  préparation  d'une  liste  d'envoi  par  la  poste,  sa  revision  constante,  et  com- 
prenant aussi  l'envoi  d'une  copie  de  la  Gazette  chaque  mois  aux  noms  et  aux  adresses 
donnés  sur  la  liste  d'envois  postaux.  Pour  activer  la  livraison  les  copies  de  la  Gazette 
sont  assortis  et  distribués  dans  des  sacs  de  malle  convenablement  étiquetés,  pour  leur 
destination  dans  les  différentes  localités  du  Canada. 

En  plus  des  numéros  de  la  Gazette  expédiés  par  Ta  malle  régulièrement  tous  les 
mois  aux  abonnés,  ou  comme  échanges,  etc.,  des  numéros  en  sont  envoyés 
de  temps  à  autres  comme  échantillons.  Des  numéros  simples  sont  aussi  envoyés  par 
la  malle  de  jour  en  jour  en  réponse  à  des  requêtes  qui  nous  sont  adressées,  ou  à  l'appui 
de  réponses  qui  sont  envoyées  par  le  ministère  à  des  questions  sur  des  sujets  qui  ont 
déjà  été  débattus  en  tout  ou  en  partie  dans  la  Gazette  du  Travail,  mais  un  nombre 
limité  de  tous  les  numéros  déjà  publiés  sont  gardés  en  liasse  pour  les  mêmes  fins. 

Durant  l'exercice  financier  de  1910-11  des  copies  des  numéros  distincts  contenus 
dans  les  volumes  X-XI  de  la  Gazette  du  Travail  ont  été  distribuées  au  nombre  de 
164,111  ;  139,580  en  anglais  et  24,531  en  français  ;  on  a  aussi  distribué  5,749  copies  en 
anglais  et  2,458  copies  en  français  des  numéros  distincts  de  la  Gazette  des  années  pré- 
cédentes; la  distribution  moyenne  mensuelle  a  été  de  14,359  copies. 

En  plus  des  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  qui  ont  été  distribués  on  a  envoyé 
par  la  poste  200  exemplaires  de  volumes  reliés  de  la  Gazette  du  Travail;  1,190  copies 
du  rapport  annuel  du  ministère;  12  copies  du  rapport  de  la  preuve  de  la  commission 
royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la  cause  des  différends  industriels  dans  la 
Colombie-Britannique;  quatre  copies  du  rapport  de  la  preuve  de  la  commission  royale 
nommée  pour  s'enquérir  de  l'emploi  d'aubains  aux  travaux  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ;  neuf  copies  du  rapport  de  la  preuve  de  la  commis- 
sion royale  nommée  pour  s'enquérir  de  l'emploi  d'aubains  aux  travaux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ;  vingt-huit  copies  du  rapport  de  la  commission 
royale  nommée  pour  faire  une  enquête  au  sujet  de  l'affluence  des  Italiens  comme  jour- 
naliers à  Montréal  et  des  prétendues  pratiques  frauduleuses  des  agences  de  travail; 
soixante-cinq  copies  du  rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  faire  une  en- 
quête au  sujet  du  différend  de  la  Compagnie  du  téléphone  Bell  avec  ses  employés  à  To- 
ronto; 417  copies  du  rapport  de  la  commission  royale  nommée  pour  faire  une  enquête 
au  sujet  des  pertes  subies  par  la  population  chinoise  à  Vancouver,  C.-B.,  par  suite  des 
émeutes  de  septembre  1907;  418  copies  du  rapport  de  la  commission  royale  nommée 
pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  pertes  subies  par  la  population  japonaise  à  Van- 
couver, C.-B.,  par  suite  des  émeutes  de  septembre  1907;  347  copies  du  rapnort  de  la 
commission  royale  nommée  pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  différends  industriels 
des  manufactures  de  coton  de  la  province  de  Québec;  sept  copies  de  l'enquête  spéciale 
sur  les  prétendues  pratiques  frauduleuses  employées  en  Angleterre  pour  induire  les 
imprimeurs  à  venir  au  Canada  ;  347  copies  du  rapport  fait  par  M.  L.  Mackemzie  King, 
C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail  sur  sa  mission  en  Angleterre  de  conférer  avec  les 
autorités  britanniques  au  sujet  de  l'immigration  des  Orientaux  au  Canada;  quarante- 
une  copies  du  rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  sur  les  méthodes  adoptées  au 
Canada  pour  exécuter  les  commandes  reçues  du  gouvernement  pour  la  confection  des 
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vêtements;  225  copies  du  rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  sur  la  nécessité 
de  supprimer  le  commerce  de  l'opium;  quarante-quatre  copies  du  rapport  de  M.  F.  A. 
Acland,  sous-ministre  du  Travail,  sur  les  conditions  industrielles  des  houillères  de  la 
Nouvelle-Ecosse;  6,018  copies  des  "Prix  de  gros  du  Canada  de  1890-1909",  par  M.  E. 
H.  Coats,  B.A.,  rédacteur  adjoint  de  la  Gazette  du  Travail;  166  copies  du  rapport  du 
comité  spécial  de  la  Chambre  des  communes  auquel  a  été  soumis  le  projet  de  loi  "21", 
"loi  concernant  les  heures  du  travail  sur  les  travaux  publics";  121  copies  du  rapport 
du  comité  spécial  auquel  a  été  soumis  le  projet  de  loi  "2",  "loi  concernant  les  sociétés 
industrielles  et  coopératives";  168  copies  de  la  loi  de  conciliation  et  du  travail,  1906; 
1,618  copies  de  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  1907; 
8,245  copies  des  index  des  volumes  X  et  autres  volumes  de  la  Gazette  du 
Travail;  et  en  sus  de  la  distribution  de  ces  divers  rapports,  etc.,  des  communications 
sur  la  nature  des  différentes  publications,  documents,  lettres  circulaires,  actes  du  par- 
lement, copies  des  "Débats",  formules  et  autres  matières  d'un  sujet  ou  d'un  autre,  ont 
été  distribués  au  nombre  de  6,869,  faisant  un  total  de  199,029  communications  ou  pu- 
blications distinctes  distribuées  par  le  ministère  par  son  bureau  de  distribution,  en  sus 
de  la  correspondance  des  autres  divisions  du  ministère,  durant  l'exercice  financier  clos 
le  31  mars  1911,  faisant  une  distribution  mensuelle  moyenne  de  16,585  publications, 
etc. 

Le  tableau  suivant  est  arrangé  pour  indiquer  par  mois  le  nombre  et  la  nature  des 
publications,  etc.,  distribuées  par  le  bureau  de  distribution  du  ministère  durant  l'exer- 
cice financier  1910-11. 
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XIV.— ENQUETES,  CORRESPONDANCE  ET  AUTRE  BESOGNE  DEPAR- 
TEMENTALE. 

La  correspondance  qui  a  été  échangée  par  le  ministère  du  Travail  durant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  embrasse  un  grand  nombre  de  sujets,  comprenant  non  seulement 
les  matières  relatives  à  l'application  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  différends  industriels, 
la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  et  le  programme  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  équitables  et  la  collection  des  statistiques  du  travail,  mais  aussi  plu- 
sieurs autres  sujets  concernant  les  conditions  du  travail  au  Canada,  et  les  problèmes 
industriels  et  sociaux  en  tant  qu'il  s'agit  de  notre  propre  pays.  Quelques-unes  des  de- 
mandes de  renseignements  étaient  d'une  nature  telle  qu'elles  nécessitaient  des  recher- 
ches spéciales  de  la  part  du  ministère;  d'autres  se  rattachaient  à  des  questions  sou- 
mises au  Parlement  et  étaient  de  nature  à  intéresser  les  ouvriers  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  étudient  les  questions  industrielles.  Dans  tous  les  cas,  on  s'est  efforcé  de 
répondre  à  toutes  les  questions,  qu'elles  s'appliquassent  ou  non  à  des  sujets  faisant 
strictement  partie  du  domaine  du  ministère.  Outre  la  nombreuse  distribution  qui  a 
été  faite  par  le  ministère  du  Travail  du  rapport  intitulé:  "Prix  de  Gros  du  Canada 
de  1890-1909"  à  l'époque  où  ce  volume  a  été  publié,  on  a  reçu  un  grand  nombre  de  de- 
mandes des  différentes  parties  du  Canada,  des  Etats-Unis  et  d'ailleurs  pour  ces  volu- 
mes et  pour  des  informations  relatives  au  coût  de  la  subsistance  au  Canada. 

Parmi  les  personnes  à  qui  ces  rapports  ont  été  envoyés  sur  demande  se  trouvent 
les  suivantes  :  Le  Haut  Commissaire  du  Canada  à  Londres,  Ang.  ;  au  comité  des  voies 
et  moyens  de  la  Chambre  des  députés  des  Etats-Unis,  Washington,  D.C.  ;  à  la  commis- 
sion d'enquête  sur  le  coût  de  la  vie  de  l'Etat  du  Massachusetts;  au  bureau  des  nou- 
velles et  des  statistiques  des  chemins  de  fer,  Chicago;  au  consul  général  de  Belgique, 
Ottawa;  au  consul  officiel  de  Suisse,  Montréal;  à  M.  G.  R.  Askwith,  contrôleur  général 
du  département  du  Commerce,  du  Travail  et  des  Statistiques  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Londres,  Ang.;  au  secrétaire  du  travail,  Wellington,  Nouvelle-Zélande;  à  M. 
S.  D.  Gupto,  statisticien  du  comité  d'enquête  relative  aux  prix,  Calcutta,  Inde;  et  à 
M.  A.  van  de  Sande  Bakhuysen,  Pays-Bas. 

Plusieurs  demandes  de  renseignements  ont  aussi  été  adressées  au  ministère  au 
sujet  de  la  première  requête  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  enquêtes  sur  les  coalitions, 
loi  entrée  en  vigueur  le  4  mai  1910,  à  savoir,  la  requête  se  rattachait  à  l'existence  d'une 
prétendue  coalition  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  chaussures  et  des  machines  ser- 
vant à  la  fabrication  des  chaussures  entre  la  United  Shoe  Machinery  Company  of 
Canada  et  certains  manufacturiers  de  chaussures  en  ce  pays.  Les  procédures  à  ce  sujet 
ont  eu  un  très  grand  retentissement  tant  dans  la  presse  du  Canada  que  dans  celle  des 
Etats-Unis,  et  aussi  dans  plusieurs  revues  périodiques.  Des  informations  relatives  au 
but  et  à  la  portée  de  cette  loi  ont  aussi  été  envoyées  à  des  correspondants  dans  di- 
verses parties  du  Canada  et  ailleurs.  Au  mois  de  décembre  1910,  un  débat  eut  lieu 
entre  l'université  du  Dakota-Nord  et  l'université  du  Manitoba,  dont  le  sujet  était  le 
suivant  :  "  Résolu  que  la  loi  de  1910  concernant  les  enquêtes  sur  les  coalitions  offre  le 
meilleur  remède  contre  les  syndicats,  coalitions,  monopoles  et  mergers  du  Canada  et 
aux  Etats-Unis." 

On  s'est  beaucoup  intéressé  à  deux  projets  de  loi  introduits  à  la  Chambre  des 
communes  par  le  ministre  du  Travail,  savoir:  "Une  loi  pour  prohiber  l'usage  illicite 
de  l'opium  et  autres  drogues"  et  "Une  loi  pour  prohiber  la  fabrication  et  l'importa- 
tion des  allumettes  faites  avec  du  phosphore  blanc".  Plusieurs  communications  ont 
été  reçues  relativement  à  ces  deux  mesures;  nous  en  avons  fait  mention  dans  des  cha- 
pitres précédents  du  présent  rapport. 
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Le  projet  de  loi  intitulé:  "Loi  concernant  les  heures  de  travail  sur  les  travaux 
publics",  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  communes  le  23  novembre  1910,  par  M. 
Alphonse  Verville  (Maisonneuve),  et  qui  a  été  pris  en  considération  l'hiver  dernier, 
par  les  deux  Chambres  du  parlement,  a  aussi  été  le  sujet  de  fréquentes  demandes  de 
renseignements.  Le  ministère  ayant  reçu  plusieurs  demandes  de  copies  du  rapport 
sur  le  même  sujet  présenté  l'an  dernier,  le  greffier  du  comité  en  question  a  eu  l'obli- 
sur  le  même  sujet  présenté  l'an  dernier  le  greffier  du  comité  en  question  a  eu  l'obli- 
geance de  nous  envoyer  un  grand  nombre  de  ces  copies  pour  qu'elles  soient  distribuées 
directement  par  le  ministère,  et  uni  grand  nombre  de  ces  copies  ont  été  expédiées  dur 
demandes. 

Parmi  les  autres  sujets  sur  lesquels  on  a  fait  des  enquêtes  se  trouvent  les  sui- 
vants: Salaires,  heures  et  conditions  de  travail  des  différents  métiers  et  occupations; 
différends  au  sujet  du  travail,  accidents  et  maladies  industriels  et  moyens  que  l'on  de- 
vrait employer  pour  les  prévenir  ;  unions  ouvrières  au  Canada  ;  lois  provinciales  et  fé- 
dérales concernant  le  travail;  l'arbitrage  obligatoire;  bureaux  de  placements;  ensei- 
gnement industriel  et  éducation  technique;  responsabilités  des  patrons;  compensa- 
tion des  ouvriers;  travail  des  enfants  et  des  femmes;  occasions  de  placements  et  de 
travail;  travail  des  prisonniers;  coopération;  nantissement  pour  salaires;  rentes  via- 
gères du  gouvernement  canadien;  nationalisation  des  utilités  publiques;  et  immigra- 
tion. 

Des  informations  ont  aussi  été  fournies  pour  servir  aux  débats  sur  les  sujets  sui- 
vants :  "  Résolu  que  le  tarif  protecteur  est  la  cause  de  la  cherté  actuelle  de  la  vie  "  : 
"Résolu  que  les  conditions  peu  satisfaisantes  qui  existent  maintenant  dans  la  société 
sont  plutôt  dues  aux  défectuosités  du  système  social  qu'aux  fautes  individuelles  "  ; 
aussi  pour  discuter  la  question  du  principe  de  la  ''porte  ouverte". 

Durant  l'année  on  a  reçu  plusieurs  communications  concernant  la  loi  du  travail 
des  aubains.  Quelques-unes  de  ces  communications  contenaient  des  plaintes  de  pré- 
tendues contraventions  à  la  loi;  d'autres  demandaient  des  renseignements  sur  la  ma- 
nière de  procéder  en  vertu  de  la  loi.  La  loi  concernant  le  travail  des  aubains  telle 
que  d'abord  décrétée  en  1897  et  amendée  en  1898,  déclarait  qu'aucune  procédure  ne 
pourrait  être  intentée  sans  le  consentement  du  procureur  général  du  Canada,  ou  de 
quelque  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  mais  l'on  a  trouvé  que  d'après  cette 
méthode  il  était  difficile  aux  personnes  qui  croyaient  avoir  souffert  de  ces  contraven- 
tions d'avoir  justice  immédiate,  et  le  statut  a  été  de  nouveau  amendé  de  telle  façon 
que  les  parties  désirant  intenter  des  poursuites  rouissent  le  faire  devant  les  cours  lo- 
cales sans  avoir  recours  aux  autorités  fédérales.  La  loi  a  aussi  subi  d'autres  modifica- 
tions dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité  et  elle  est  publiée  dans  les  Statuts 
revisés  du  Canada,  1906,  au  chapitre  97,  volume  II,  page  1753,  "Loi  concernant  l'im- 
portation et  l'emploi  des  aubains".  On  a  donné  un  rapport  dans  la  Gazette  du  Travail 
des  actions  intentées  durant  l'année  pour  des  infractions  à  cette  loi. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Alfiert  Henry  George,  comte  Grey,  G.C.M.G., 
etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci-joint 
du  registraire  des  Conseils  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  les  procédures  en  vertu 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  pour  l'exercice  expiré 
le  31  mars  1911.     Le  tout  respectueusement  soumis. 


W.  L.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail. 


36a— 1^ 
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Ministère  du  Travail,  Ottawa,  31  mai  1911. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  M.P.,  O.M.G.,  Ph.D., 

Ministre  du  Travail. 

Depuis  l'adoption,  le  22  mars  1907,  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels,  c'est  la  coutume  d'inclure  le  rapport  annuel  des  -procédures  en  vertu 
de  ce  statut  dans  le  rapport  du  ministère  du  Travail,  cette  loi  tombant  sous  la  juri- 
diction du  ministre  du  Travail,  et  plusieurs  des  fonctionnaires  de  ce  ministère  étant 
nécessairement  au  courant  de  ses  diverses  dispositions.  Dans  les  présentes  circons- 
tances on  a  cru  devoir  présenter  ce  rapport  sous  forme  d'annexé  séparée  au  rapport 
départemental.  D'abord,  l'introduction  dans  le  rapport  départemental  de  cet  état 
annuel  eût  exigé  une  annexe  un  peu  volumineuse  renfermant  les  décisions  des  divers 
conseils»  créés  en  vertu  de  la  loi,  et  puis  les  requêtes  adressées  au  ministère  touchant 
les  circonstances  qui  ont  amené  l'adoption  de  ce  statut  et  l'application  de  ses  diverses 
dispositions,  ont  rendu  désirable  la  publication  des  procédures  annuelles  sous  une- 
forme  plus  commode  pour  la  distribution  que  ne  le  serait  le  volume  plus  considérable 
renfermant  le  travail  général  du  ministère  et  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi. 

MÉTHODES    DÉPARTEMENTALES    AU    SUJET    DES    ENQUETES. 

Les  requêtes  en  question  viennent  de  divers  pays  et  de  toutes  les  classes,  mais 
spécialement  de  publicistes  et  de  personnes  s'occupant  de  questions  spéciales.  Les  diff-é 
rends  ouvriers  sont  aussi  répandus  que  le  monde  industriel  même,  et  la  question  d'as- 
surer la  plus  grande  harmonie  entre  les  intérêts  opposés  et  d'éviter  le  dés»astreux 
inconvénient  des  grèves  et  du  chômage  est  partout  d'une  importance  de  premier  ordre. 
A  plusieurs  points  de  vue  il  est  heureux  que  l'Acte  canadien  ait  été  l'objet  d'une 
enquête  aussi  étendue,  mais  ce  fait  n'a  nullement  rendue  plus  onéreuse  la  responsa- 
bilité du  ministère  du  Travail.  En  entreprenant  de  fournir  des  renseignements  sur 
l'origine,  l'adoption  et  l'opération  de  l'acte,  le  ministère  a  pris  soin  d'éviter,  en  tous 
cas,  d'attribuer  à  cet  acte  les  vertus  d'une  penacée  contre  les  difficultés  ouvrières; 
on  s'est  plutôt  efforcé  de  faire  comprendre  aux  correspondants  que  l'idée  de  cette  loi 
n'était  pas  de  vouloir  prohiber  les  grèves  ou  le  chômage,  mais  qu'il  s'agit,  pour  citer 
le  titre  complet,  d'un  "  Acte  pour  aider  à  la  prévention  et  au  règlement  des  grèves 
et  du  chômage  dans  les  mines  et  industries  liées  aux  utilités  -publiques".  Le  titre  dit 
clairement  que  l'intention  de  l'Acte  est  d'  "aider  à  la  prévention",  etc. — non  de  pré- 
venir ou  de  prohiber.  De  plus,  dans  sa  correspondance  à  ce  sujet,  le  ministère  n'a 
cherché  ni  à  faire  l'éfîoge  de  l'acte,  ni  à  le  critiquer;  mais  il  s'est  plutôt  attaché  à 
fournir  aux  intéressés  les  renseignements  officiels  complets  sur  la  question,  compilés, 
antant  que  possible,  sous  forme  de  statistique,  laissant  ainsi  le  dossier  de  l'acte  parler 
par  lui-même. 

La  nature  générale  de  l'acte  a  eu  pour  effet  d'en  faire  un  sujet  favori  de  discus- 
sion entre  différents  collèges  aux  Etats-Unis,  aussi  entre  des  collèges  américains  et 
canadiens  respectivement,  et  les  étudiants  n'ont  pas  hésité  à  profiter  des  bons  offices 
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du  ministère  du-  Travail  en  fournissant,   sur  demande,  les   renseignements  pouvant 
aider  dans  les  recherches  sur  le  sujet. 

Savoir  si  l'acte  avait  été  un  succès,  et  si,  oui  ou  non,  il  pouvait  s'appliquer 
aux  Etats-Unis,  voilà  des  questions  sur  lesquelles  l'opinion  du  ministre  du  Travail 
a  été  fortement  sollicité,  en  réponse  on  a  invariablement  envoyé  les  renseignements 
les  plus  complets  publiés,  laissant  aux  correspondants  le  soin  de  tirer  leurs  propres 
conclusions  sur  ces  points  importants. 


Sur  la  question  de  la  possibilité  d'appliquer  l'acte  aux  Etats-Unis,  il  serait  assu- 
rément difficile,  sinon  peu  désirable,  qu'un  fonctionnaire  d'un  ministre  du  gouverne- 
ment canadien  exprimât  une  opinion  pouvant  être  de  quelque  utilité.  Sur  ce  point,, 
toutefois,  le  ministère  a  pu  signaler  à  l'attention  de  ses  correspondants  le  précieux 
rapport  préparé  sur  les  opérations  de  l'acte  par  réminent  sociologue  américain,  le 
Dr  Victor  S.  Clark,  autrefois»  de  Washington,  D.C.,  qui,  durant  l'été  de  1908,  fit  des 
recherches  soignées  à  la  demande  du  président  des  Etats-Unis  à  cette  époque,  M. 
Roosevelt.  L'année  suivante  le  Dr  Clark  visitait  de  nouveau  le  Canada  et  faisait  un 
rapport  supplémentaire.  Les  rapports  de  cette  double  enquête  reçurent  une  place  mar- 
quée dans  le  Bulletin  du  Bureau  du  Travail'  des  Etats-Unis,  et  ils  furent  également 
publiés,  en  tout  ou  en  partie,  dans  la  Gazette  du  Travail,  publication  officielle  men- 
suelle du  ministère  du  Travail.  Naturellement  la  question  de  la  possibilité  d'appli- 
quer le  statut  canadien  aux  Etats-Unis  fut  ouvertement  discutée  par  le  Dr  Clark,  et  les 
correspondants,  sur  ce  point,  furent  en  conséquence  renvoyés  aux  rapports  faits  par 
ce  monsieur;  autant  que  possible  des  exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail  renfermant 
ces  rapports  furent  envoyés.  A  ces  correspondants  désireux  de  se  renseigner  parfaite- 
ment, sur  ce  sujet,  on  a  aussi  signalé  l'action  des  Etats  du  Massachusetts,  du  Wiscon- 
sin  et  de  la  Californie,  où,  ainsi  que  mentionné  au  chapitre  consacré  à  la'  discussion 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  ouvriers  dans  le  rapport  annuel  du 
ministère  du  Travail,  1909-10,  des  mesures  strictement  modelées  sur  le  statut  canadien 
furent  présentées  et  fortement  appuyées,  restant,  toutefois,  suspendues  à  cause  de 
certains  points  constitutionnels  à  définir,  ou  pour  autres  raisons. 

UTILITÉ  D'UN   ÉTAT  OFFICIEL  DETAILLE. 

On  comprendra  que  le  volume  de  la  correspondance  du  ministère  sur 
des  questions  touchant  cet  acte  rendait  importante  la  préparation  d'un  état  annuel  dé- 
taillé des  travaux  accomplis,  afin  de  fournir  un  exposé  raisonnable  de  la  nature  géné- 
rale du  statut  et  de  son  application.  Après  une  expérience  de  quatre  années  et  avec 
un  dossier  de  plus  de  100  différends  régulièrement  soumis  pour  règlement  en  vertu  des 
dispositions  de  l'acte,  om  a  cru,  pour  les  raisons  données  ici,  et  autres,  qu'il  était  à 
propos,  dans  »le  présent  rapport,  de  faire  remonter  la  revue  des  travaux  ordinaires  jus- 
qu'à l'adoption  du  statut,  avec  un  aperçu  des  circonstances  qui  ont  amené  son  adop- 
tion et  un  exposé  de  ses  dispositions  générales.  Ainsi  préparé,  le  rapport  pourra  servir 
aux  fins  de  tout  intéressé,  et  ceux  seulement  qui  veulent  faire  une  enquête  plus  minu- 
tieuse auront  à  consulter  les  rapports  de  chaque  année  dans  leurs  détails. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

ÉTAT  DES  RÉSULTATS  DE  i/aPPLICATION  DE  i/ACTE  AU  COURS  DES  ANNÉES  PRÉCÉDENTES. 

Anticipant  brièvement  sur  l'analyse  détaillée,  dans  les  pages  suivantes,  des  opéra- 
tions de  l'acte,  ci-suit  l'état  suivant: — 


Nombre  de  différends  traités  ...    

Cas  de  grève  et  de  chômage  détournés. . . . 
Cas  de  grève  et  de  chômage  non  détournés. 


Année . 

Année. 

Année . 

Année . 

1907-8 

1908-9 

1909-10 

1910-11 

34 

21 

27 

24 

32 

19 

25 

19i 

1 

1 

4 

4 

Total. 


106 
95 
10 


^ans  un  de  ces  cas  de  1910-11,  la  compagnie  avait  liquidé  ses  affaires  lorsque  l'enquête  eut  lieu. 

Nombre  d'employés   que   l'on   estime   avoir   été   affectés   dans   les   106   différends, 
101,680. 

F.  A.  ACLAND, 

Registraire  des  conseils  de  conciliation   et  d'enquête. 
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I.  ORIGINE   ET   APPLICATION   DE   LA   LOI   DES   ENQUETES    SUR   LES 
DIFFERENDS  OUVRIERS,  1907. 

Il  convient  peut-être  au  début  de  ce  rapport  d'indiquer  brièvement  la  nature  de 
la  première  législation  du  Canada  sur  la  question  des  différends  ouvriers. 

Le  premier  statut  fédéral  traitant  directement  la  question  du  règlement  des  diffé- 
rends ouvriers  fut  celui  de  1900,  connu  sous  le  nom  de  Loi  de  Conciliation.  Cet  acte, 
qui  créait  en  même  temps  le  ministère  du  Travail  du  Canada,  était  strictement  modelé 
sur  la  Loi  de  Conciliation  de  la  Grande-Bretagne'.  Les  dispositions  de  cet  acte  ont 
permis  au  ministère  d'intervenir  avec  avantage  dans  de  nombreux  différends  ouvriers. 
Cette  intervention,  toutefois,  fut  le  fait  du  sous-ministre  en  personne  et  non  de  bu- 
reaux de  conciliation  d'après  la  méthode  généralement  suivie  en  vertu  de  l'acte  anglais 
et  prévue,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'acte  canadien  ;  il  faut  le  dire,  ni  au  Canada, 
ni  aux  Etats-Unis  le  sentiment  public  ne  s'est  pas  manifesté  en  faveur  des  conseils 
volontaires  de  conciliation  comme  dans  les  districts  industriels  de  la  Grande-Bretagne. 

Bien  que  plusieurs  différends  aient  été,  et  auraient  pu  continuer  d'être  réglés  à 
l'amiable  de  cette  manière,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  conciliation  de  1900,  il 
était  évident  qu'il  pouvait  survenir  de  nombreuses  circonstances  où  les  services  des 
fonctionnaires  du  ministère  ne  sauraient  être  offerts  ou  seraient  insuffisants  pour  le 
règlement  des  différends  ouvriers,  et  que,  à  part  d'autres  raisons,  certaines  modifica- 
tions de  la  loi  de  1900  deviendraient  désirables  et  naturelles  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses. 

En  1903  fut  passé  l'acte  concernant  les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer. 
acte  qui  permettait  la  création  d'un  conseil  de  conciliation  chaque  fois  qu'une  des 
parties  en  cause  en  ferait  la  demande.  C'était  ainsi  un  pas  en  avant  sur  la  loi  de  con- 
ciliation, puisque  la  nouvelle  loi  permettait  de  soumettre  un  différend  à  l'arbitrage 
sans  attendre  le  consentement  des  deux  parties;  toutefois,  le  droit  de  grève  ou  de  chô- 
mage, au  lieu  de  recourir  au  mode  de  règlement  prévu  par  ce  statut,  ne  fut  pas  attaqué. 

IMPORTANTE  LEÇON  DE  1906-1907. 

Une  nouvelle  modification  fut  sans  doute  précipitée  par  un  sérieux  événement 
survenu  durant  l'hiver  de  1906-07.  Durant  neuf  mois  de  l'année  1906  une  grève  avait 
eu  lieu  dans  les  mines  de  charbon  de  Lethbridge,  Alta,  houillères  qui  fournissaient  le 
combustible  à  un  grand  district  de  la  région  des  prairies  de  l'Ouest.  Cette  grève  du- 
rant encore  à  l'approche  de  l'hiver,  on  éprouva  de  vives  craintes  au  sujet  de  l'appro- 
visionnement de  combustible. 

Dans  ces  circonstances,  au  milieu  de  novembre,  le  premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Saîkatc-hewan  demanda  l'intervention  du  ministère  du  Travail.  Le  sous- 
ministre  du  Travail,  sur  instruction  du  ministre,  se  rendit  immédiatement  à  Lethbridge, 
et  après  de  longues  négociations  réussit  à  amener  une  entente  entre  la  compagnie 
houillère  et  ses  employés,  la  situation  alarmante  au  sujet  de  l'approvisionnement  du 
combustible  ayant  une  influence  considérable  sur  ce  résultat  et  déterminant  une  atti- 
tude plus  conciliante  de  la  part  des  deux  parties. 

C'est  en  conséquence  de  ce  différend,  et  grâce  aux  recommandations  du  sous-mi- 
nistre du  Travail  dans  son  rapport  de  l'enquête  à  ce  sujet  que  la  loi  d'enquête  sur  les 
différends  ouvriers  fut  passée  au  cours  du  même  hiver,  1906-07.  Jusque  là,  la  seule 
alternative  de  conciliation  reconnue  par  les  lois  de  tout  pays  comme  mode  de  règlement 
des  différends  ouvriers  avait  été  l'arbitrage  obligatoire,  qui,  on  le  sait,  a  surtout  eu  de 
la   vogue   dans   les    Etats   australasiens.      Comme   expérience    en    fait    de    législation 
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sociale,  l'arbitrage  obligatoire  dans  ces  pays  a  soulevé  un  intérêt  extraordinaire  chez 
les  économistes,  mais  il  n'est  pas  encore  clairement  établi  que  cette  législation  soit 
absolument  efficace  pour  éliminer  les  grèves  et  le  chômage  dans  les  cas  de  différends 
ouvriers.  La  période  durant  laquelle  l'arbitrage  obligatoire  fut  en  vigueur  dans  ces 
pays  a  été  en  général  une  période  d'élévation  des  prix  et  des  gages,  et  les  enquêtes  ont 
eu.  en  somme,  pour  résultat  d'augmenter  les  gages  payés  aux  employés.  En  dépit  de 
cela  il  y  a  eu  de  nombreuses  grèves,  et  l'on  a  constaté  que  l'imposition  de  la  pénalité 
dans  ces  cas  était  chose  extrêmement  difficile,  sinon  impossible.  De  plus,  l'expérience 
acquise  de  l'arbitrage  obligatoire  a  été  trop  limitée,  et  les  conditions  industrielles  du 
territoire  couvert  ont  été  d'une  nature  trop  exceptionnelle  pour  permettre,  surtout 
à  cette  distance  du  lieu  d'action,  de  regarder  l'épreuve  comme  décisive,  soit  pour  ou 
contre  le  principe.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  législation  Australasienne 
sur  les  différends  industriels  a  été  d'un  grand  secours  et  très  avantageuse,  mais  il 
est  difficile  de  dire  quel  effet  auraient  pu  avoir  les  dispositions  obligatoires  de  la  loi 
pour   prévenir  la   grève   industrielle. 

En  considérant  les  cas  de  l'Australie  et  de  la  NouveFe-Zélande  à  propos  d'une  lé- 
gislation de  cette  nature,  il  est  bon  de  se  rappeler  que  ces  pays  sont  dans  une  position 
spécialement  indépendante,  même  d'isolement,  en  matière  industrielle,  différant  beau- 
coup sous  ce  rapport  des  pays  industriels  d'Europe  et  de  l'Amérique  du  Xord  qui 
sont  tous  d'acharnés  concurrents  les  uns  des  autres.  L'efficacité  relative  (le  la  légis- 
lation sous  ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  le  Canada  et  l'Australasie,  est  discutée 
plus  longuement  dans  les  pages  qui  suivent. 

DISTINCTION    ENTRE    LES    CLASSES    DE    DIFFERENDS    INDUSTRIELS. 

Il  est  aujourd'hui  admis  que  les  différends  ouvriers  devraient  être  divisés  en  deux 
classes*,  ceux  dans  lesquels  le  citoyen  ordinaire  est  directement  affecté  ou  sujet  à 
être  affecté  individuellement,  parce  que  le  tort  fait  peut  se  rapporter  à  une  région 
entière;  et  ceux  ou  le  citoyen  n'est  concerné  que  de  loin  ou  indirectement.  Ainsi, 
par  exemple,  une  grève  de  mineurs  de  charbon,  d'employés  de  chemins  de  fer  ou  de 
télégraphistes,  d'employés  de  compagnies  de  gaz  ou  de  lumière  électrique,  ou  de  che- 
mins de  fer  urbains,  peut  être  cause  de  confusion  ou  de  désastre  dans  une  région 
entière;  d'un  autre  côté,  une  grève  dans  une  filature  ou  une  fabrique  de  chaussures 
a  affecté  l'homme  du  métier,  et  le  public  en  général  qu'en  autant  qu'elle  peut  amener 
une  dépression  commerciale  dans  un  district  en  particulier. 

A  ce  sujet,  le  sous-ministre  du  Travail,  dans  son  rapport  sur  la  grève  des  houillères 
de  Lethbridge,  faisait  les  observations  suivantes: — 

"  Etant  admis  qu'une  compagnie  organisée  peut  seule  rendre  possible  l'ex- 
ploitation de  mines  pour  le  bénéfice  mutuel  de  ceux  engagés  dans  les  travaux  de 
production,  il  faut  reconnaître  à  l'Etat  le  droit  de  forcer  les  intéressés  à  admettre 
leurs  obligations  is'ils  refusent  de  s'y  conformer.  Dans  tout  pays  civilisé 
les  droits  privés  doivent  s'affacer  s'ils  deviennent  des  torts  publics.  Assuré- 
ment, rien  dans  les  droits  des  partis  concernées  dans  un  conflit  ne  justifie  d'exposer 
les  habitants  d'une  province  à  une  famine  de  combustible  au  milieu  de  la  saison 
d'hiver,  du  moment  qu'il  existe  des  mines  de  charbon,  des  hommes  et  le  capital 
voulu  pour  exploiter  ces  mines.  Dans  le  cas  où  les  parties  sont  incapables  de 
régler  à  L'amiable  leurs  différends,  elles  doivent  être  prêtes  à  les  soumettre  a  l'ar- 
bitrage de  telle  autorité  désignée  par  l'Etat,  ou  donner  leur  place  à  d'autres  dis- 
posés à  agir  ainsi. 

"Oe  que  je  connais  de  l'Ouest  canadien  me  porte  à  croire  que  les  difficultés 
ouvrières  dont  ce  pays  a  été  forcément  témoin  durant  la  présente  année  ne  seront 
pas  sans  v(.  répéter  quelque  jour,  à  moins  que,  ce  que  je  crois  improbable.  !es  par- 
ties intéressées  changent  grandement  d'attitude  les  unes  envers  les  autres,  ou  que 
le  gouvernement — fédéral   ou   provincial — ne  trouve  quelque  moyen   de  les  obli- 
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ger,  à  défaut  d'entente  amicale,  de  soumettre  à  un  tribunal  impartial  tels  diffé- 
rends pouvant  conduire  au  chômage  ou  à  la  grève." 

LA  PRÉSENTE  LOI  EN  PERSPECTIVE. 

Il  convient  ici  de  citer  les  recommandations  précises  faites  en  vue  d'une  nouvelle 
législation,  ces  recommandations  renfermant  la  base  de  la  loi  subséquemment  adoptée. 
Le  rapport  termine  par  les  déclarations  suivantes  : — 

"  L'idée  du  Parlement  en  adoptant  à  la  fois  l'acte  de  conciliation  et  celui  des 
différends  sur  les  chemins  de  fer  ferait,  ce  me  semble,  un  grand  pas  en  avant  si  un 
acte,  applicable  aux  grèves  et  au  chômage  dans  les  mines  de  charbon,  semblable 
sous  certains  rapport  à  l'acte  touchant  les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de 
fer,  était  adopté.  Le  charbon  étant,  dans  ce  pays,  un  des  articles  de  première  né- 
cessité, sur  lequel  non  seulement  beaucoup  d'industries  manufacturières  et  de 
transport  comptent,  mais  duquel  aussi  dépendent  le  bien-être  et  la  vie  même, 
comme  l'a  récemment  prouvé  l'expérience,  il  me  semble  que  si  Ton  pouvait  faire 
une  loi  qui,  sans  empiéter  sur  les  droits  reconnus  des  patrons  et  des  employés, 
protégerait  en  même  temps  le  public,  l'Etat  serait  justifiable  de  passer  une 
mesure  quelconque  qui  ferait  de  la  grève  et  du  chômage  dans  les  mines  de  char- 
bon une  chose  du  passé.  Ce  but,  je  crois,  pourrait  être  atteint,  du  moins  en  par- 
tie, grâce  à  une  législation  d'après  laquelle,  comme  dans  le  cas  de  l'acte  des  diffé- 
rends ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  toutes  questions  en  litige  pourraient  être 
soumises  à  un  conseil  investi  du  pouvoir  de  conduire  une  enquête  sous  serment, 
et  avec  la  disposition  supplémentaire,  peut-être,  que  tel  renvoi  à  ce  tribunal  ne 
devra  pas  être  facultatif,  mais  obligatoire  et  interdisant  aux  intéressés  de  décla- 
rer la  grève  ou  le  chômage  tant  que  dure  l'enquête  du  conseil. 

"  Avec  l'expérience  du  passé  et  en  face  de  la  présente  situation,  je  recomman- 
derais respectueusement  qu'à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible,  le  parlement 
fut  invité  à  étudier  l'opportunité  d'une  semblable  mesure,  ou  de  toute  autre,  en 
vue  de  prévenir  le  retour  possible  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays  le  mois  der- 
nier, et  aussi  de  promouvoir,  dans  l'intérêt  du  peuple  en  général,  la  cause  de  la 
paix  industrielle." 

A  propos  des  proportions  respectives,  numériquement,  des  grèves  dans  le  domaine 
des  utilités  publiques  et  dans  d'autres  classes  du  travail,  l'expérience,  en  Canada,  a 
établi  que  la  classe  d'utilité  publique  comprend  une  forte  proportion  du  chiffre  total. 
Prenant  les  six  années  avant  l'époque  où  la  nouvelle  loi  fut  recommandée,  on  a 
constaté  que  le  nombre  d'ouvriers  affectés  par  les  grèves  en  Canada  était  de  142,027, 
dont  un  tiers  exactement  représentait  des  différends  dans  les  mines,  le  transport,  les 
tramways,  le  téléphone  et  le  télégraphe. 

ADOPTION   DE   LA   LOI   DES   ENQUETES    SIR    LES    DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS,    1907. 

La  recommandation  du  sôus-ministre,  ainsi  qu'exposée  ci-dessus*,  donna  lieu 
subséquemment  à  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  au  Parlement  par  le  ministre  du 
Travail' d'alors,  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  au  cours  de  la  session  de  1906-07, 
et,  après  avoir  été  adopté  par  les  deux  Chambres,  devint  loi  le  22  mars  1907. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  les  extraits  du  rapport  du  sous-ministre,  la  dispo- 
sition principale  de  la  mesure  était  à  l'effet  qu'une  grève  ne  pourrait  avoir  lieu  léga- 
lement dans  toute  industrie  minière  ou  d'utilité  publique  avant  qu'une  enquête  eut 
été  faite  sur  le  sujet  du  différend  et  tout  effort  raisonnable  tenté  pour  amener  les 
parties  à  une  entente.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  l'acte  ne  défend  pas  les  grèves  ou 
le  chômage  où  toute  entente  finale  a  échoué,  mais  il  les  interdit  durant  que  se  fait 
l'enquête  à  leur  sujet.  Il  faut  ajouter,  comme  le  démontrera  un  examen  plus  soigné 
du  statut,  que  le  principe  fondamental   en  jeu   est  celui   de  l'application   aux  diffé- 
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rends  industriels  d'un  système  d'enquête  et  de  publicité,  pour  la  raison  qu'une  fois 
l'opinion  publique  appelée  à  se  prononcer,  la  question  en  litige  doit  généralement 
en  venir  à  un  compromis  raisonnable,  étant  donné  que -dans  un  pays  sous  un  gou- 
vernement  démocratique  l'opinion   publique   redressera   tous   abus   connus. 

DESCRIPTION   DES   DISPOSITIONS   DE    L'ACTE. 

Il  convient  de  donner  une  description  assez  complète  des  dispositions  de  l'acte. 
Le  conseil  devant  lequel  se  fait  l'enquête  obligatoire  se  compose  de  trois  personnes, 
une  recommandée  par  chacune  des  parties  et  nommées  par  le  ministre,  la  troisième 
sur  une  recommandation  conjointe  des  deux  premières  nommées,  ou,  si  telle  recom- 
mandation est  impossible,  cette  troisième  personne  est  choisie  et  nommée  par  le  mi- 
nistre. Si  les  parties  ne  nomment  pas  chacune  un  représentant  au  conseil  dans 
l'espace  de  cinq  jours  après  avoir  été  priées  de  ce  faire  par  le  ministre,  ou  durant 
telle  extension  de  cette  période  que  le  ministre  jugera  convenable,  le  ministre  doit 
alors  faire  la  nomination  sans  recommandation.  L'acte  décrète  de  plus  qu'un  avis 
de  trente  jours  sera  donné  dans  le  cas  soit  du  patron,  soit  des  employés,  avant  que 
tout  changement  affectant  les  gages  ou  les  conditions  générales  du  travail  ne  soit 
effectué.  On  observera  que  durant  la  session  du  Parlement  de  1909-10,  cette  dernière 
disposition  de  l'acte  fut  amendée  dans  ce  sens  qu'aucun  tel  changement  projeté  ne 
pourra  avior  lieu  qu'après  que  le  différend  aura  été  définitivement  réglé  par  le  con- 
seil ". 

Des  formules  de  demande  sont  fournies  par  le  ministère  si  on  le  désire.  Les 
demandes  ne  doivent  pas  être  faites  nécessairement  sur  ces  formules;  mais  toute 
demande  doit,  en  tous  cas,  être  accompagnée  d'une  déclaration  exposant  (1)  les  noms, 
des  parties  intéressées;  (2)  la  nature  et  la  cause  du  différend,  comprenant  toutes 
réclamations  et  demandes  échangées  entre  les  deux  parties  et  auxquelles  il  est  fait 
opposition;  (3)  une  estimation  approximative  du  nombre  de  personnes  affectées;  et 
(4)  les  efforts  faits  par  les  parties  elles-mêmes  pour  régler  le  différend.  La  loi  exige 
de  plus  que  la  demande  soit  accompagnée  d'une  "déclaration  statutaire  exposant 
qu'advenant  un  défaut  de  règlement  du  différend  et  un  renvoi  en  conséquence,  par 
le  ministre,  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  en  vertu  de  l'acte,  au  meilleur 
de  la  connaissance  et  de  la  foi  du  requérant  un  chômage  ou  une  grève,  selon  le  cas, 
sera  déclaré,  et  que  l'autorisation  nécessaire  pour  déclarer  tel  chômage  ou  une  grève 
a  été  obtenue  ".  Cette  dernière  disposition  a  été  citée  un  peu  en  détail  parce  que 
l'acte,  sous  ce  rapport,  a  été  soumis  à  une  légère  modification  durant  la  session  du 
Parlement  de  1909-10.  Des  représentations  avaient  été  faites  à  plusieurs  reprises 
par  les  employés  de  chemins  de  fer  à  l'effet  que  pour  obtenir  l'autorisation  de  déclarer 
une  grève  ou  un  chômage  sur  une  voie  de  plusieurs  milliers  de  milles  de  long  il  en 
coûtait  beaucoup  d'argeut  et  de  temps,  et  que  la  loi,  sous  ce  rapport,  était  un  fardeau 
pour  la  classe  ouvrière  intéressée.  En  conséquence,  l'acte  fut  amendé,  sous  ce  rap- 
port, de  manière  à  stipuler  que  dans  le  cas  d'un  différend  affectant  des  employés  dans 
plus  d'une  province,  embrassant  ainsi,  a-t-on  compris,  tous  les  cas  où  des  injustices 
pouvaient  résulter  des  premières  procédures,  il  y  aurait  une  procédure  alternative 
libre  de  toute  objection  soulevée. 

Pour  que  les  deux  parties  puissent  être  mises  au  courant  des  procédures  prises 
en  vertu  de  l'acte  le  plus  tôt  possible,  et  pour  éviter  tout  délai  inutile,  la  partie  qui 
demande  un  conseil  est  requise  d'envoyer  à  l'autre  partie  intéressée  une  copie  de 
-a  demande  en  même#temp8  que  cette  dernière  est  transmise  au  ministère,  et  la  se- 
conde partie  est  également  requise  de  préparer  sans  retard  un  exposé  en  réponse  et 
l'envoyer  nu   ministère  et  à  l'autre  partie  intéressée. 

Dans  le  cas  des  patrons  comme  dans  celui  <]v<.  employés,  l'acte  indique  clairement 
qui  sera  regardé  comme  représentant  convenablemenl  les  diverses  parties  demandant 
1;1  création  de  conseil,  et  Pacte  indique  d'une  manière  précise  la  procédure  à  suivre, 
cette  procédure  pouvant  varier  si  la  demande  venant  des  employés  est  faite  au  nom 
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d'une  union  ouvrière  organisée  ou  au  nom  d'employés  non  organisés.  En  créant  un 
conseil  le  ministère  est  tenu  de  transmettre  au  président  une  copie  de  la  demande 
reçue  et  de  l'exposé  en  réponse.  Au  cours  de  l'enquête  qui  suit  le  conseil  peut 
faire  toute  recommandation  et  toutes  autres  choses  qu'il  croit  justes  et  raisonnables 
pour  induire  les  parties  à  en  venir  à  un  règlement  juste  et  à  l'amiable  du  différend, 
et  advenant  un  règlement  par  '-es  parties  alors  que  le  différend  est  devant  le  conseil, 
un  mémoire  de  ce  règlement  doit  être  rédigé  par  le  conseil  et  signé  par  les  parties, 
et  il  pourra  lier  ces  dernières  si  elles  y  consentent,  ainsi  que  prévu  par  un  article 
subséquent  de  l'acte,  et  puis  une  copie  du  mémoire,  avec  un  rapport  des  procédures, 
doit  être  envoyée  au  ministre. 

Si  un  règlement  n'est  pas  effectué  pendant  que  le  différend  est  à  l'étude  devant 
le  conseil,  celui-ci  est  tenu  de  faire  un  rapport  complet  sur  le  sujet  au  ministre,  et 
aussi  telle  recommandation  qu'il  juge  à  propos  pour  le  règlement  du  différend;  et 
dans  ce  dernier  cas  il  doit  dire  combien  de  temps  ce  règlement  projeté  devra  rester 
en  vigueur  et  à  quelle  date  il  devra  prendre  effet.  Ce  rapport  doit  être  envoyé  au 
registraire,  et  de  même  un  rapport  de  minorité  peut  être  fait  par  un  membre  dissident 
du  conseil. 

Le  conseil  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assigner  et  faire  com- 
paraître des  témoins,  administrer  le  serment  ou  autrement,  selon  qu'il  est  nécessaire 
pour  une  enquête  complète  des  questions  qui  lui  sont  soumises.  Le  conseil  a  de  plus 
le  droit  d'examiner  et  de  permettre  à  ceux  qu'il  pourra  désigner,  d'examiner  tous 
livres,  documents,  etc.,  à  lui  soumis,  mais  les  renseignements  obtenus  de  ce  fait  ne 
seront  pas  rendus  publics,  sauf  dans  Je  cas  où  le  conseil  le  jugerait  nécessaire. 

L'acte  pourvoit  au  paiement  des  témoins  et  à  l'imposition  de  pénalités  dans  le  cas 
où  un  ordre  du  tribunal  a  été  méconnu,  ou  si  une  personne  se  rend  coupable  de  mépris 
de  cour.  Le  conseil  est  en  outre  investi  du  -pouvoir  d'entrer,  ou  d'autoriser  toute 
personne  d'entrer  sur  la  propriété  se  rattachant  au  différend  qui  lui  est  soumis,  et 
là  poursuivre  son  enquête. 

Toute  partie  intéressée  peut  être  représentée  devant  le  conseil  par  trois  per- 
sonnes, ou  moins,  désignées  à  cette  fin,  ou  par  un  avocat  ou  solliciteur,  et  tel  avocat 
ou  solliciteur  n'aura  droit  de  comparaître  ou  d'être  entendu  devant  le  conseil  que  du 
consentement  des  parties,  et  en  dépit  de  tel  consentement  le  conseil  pourra  refuser  de 
permettre  telle  comparution. 

Les  mmbres  du  conseil  doivent  être  sujets  britanniques.  Le  lieu  et  la  date  des 
séances  sont  déterminés  par  le  président,  et  les  procédures  conduites  en  public,  à 
moins  que  le  conseil,  de  son  propre  mouvement,  ou  à  la  demande  d'une  partie  au  litige, 
décide  le  contraire.  Le  conseil  pourra  en  tout  temps  rejeter  une  question  à  lui  sou- 
mise et  qu'il  juge  insignifiante  et  triviale;  il  pourra  aussi,  du  consentement  du  minis- 
tre du  Travail,  employer  tous  experts  ou  estimateurs  compétents  pour  examiner  les 
livres  ou  rapports  officiels  de  toute  partie,  et  donner  des  avis  sur  toute  question  tech- 
nique ou  autre  se  rapportant  à  l'enquête. 

L'acte  pouvoit  au  paiement  raisonnable  des  membres  du  conseil  pendant  le  temps 
que  dure  leur  enquête,  aussi  à  leurs  dépenses  nécessaires  de  voyag3,  mais  interdit 
expressément  à  tout  membre  du  conseil  d'accepter  tout  émoulument  ou  gratuité  à  part 
sa  rémunération  du  gouvernement,  sur  toute  question  soumise  au  conseil,  et  fait  de 
l'acceptation  de  tel  émolument  ou  gratuité  une  offense  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  mille  piastres.  La  rémunération  des  membres  du  conseil  avait  en  premier 
lieu  été  fixée  à  vingt  piastres  par  jour  pour  le  président  et  quinze  piastres  par  jour 
•pour  les  autres  membres;  mais  durant  la  session  du  Parlement  de  1909-10,  l'acte  fut 
modifié  de  manière  à  rendre  le  chiffre  uniforme  de  vingt  piastres  pour  chacun  des 
membres  du  bureau. 

Voici  quelles  sont  les  pénalités  prescrites  par  l'acte: — 

Tout  patron  déclarant  ou  causant  un  chômage  contrairement  aux  dispositions 
de  l'acte  devient  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cent  piastres  ni  de  plus  de 
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mille  piastres  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  que  dure  tel  chômage;  taudis  que 
tout  employé  qui  se  met  en  grève,  contrairement  aux  dispositions  de  l'acte,  devient 
passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  piastres  ni  de  plus  de  cinquante  piastres 
pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour  que  tel  employé  est  en  grève;  aussi  toute  personne 
qui  incite,  encourage,  ou  aide  de  quelque  manière  un  patron  à  déclarer  ou  continuer 
un  chômage,  ou  tout  employé  à  se  mettre  en  grève  ou  à  continuer  la  grève,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'acte,  sera  coupable  d'une  offense  et  passible  d'une  amende 
de  pas  moins  de  cinquante  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres.  On  doit  ajouter  que 
l'acte  n'impose  pas  au  ministère  du  Travail  le  devoir  de  prendre  des  procédures  lors- 
que Pacte  est  supposé  avoir  été  violé;  tout  individu  peut  faire  la  dénonciation  néces- 
saire, et  dans  les  divers  cas  de  prétendues  infractions  à  la  loi,  soit  par  employés  ou 
patrons,  qui  ont  été  'l'objet  de  décisions  judiciaires,  la  procédure  a  été  tout  a  fait  indé- 
pendante du  ministère  du  Travail  ou  de  tout  ministère  du  gouvernement  fédéral. 

Le  texte  de  la  sentence  ou  du  jugement  du  conseil,  dans  chaque  cas,  est  publié 
dans  la  Gazette  du  Travail,  publication  mensuelle  officielle  du  ministère  du  Travail, 
et,  par  le  passé,  toutes  les  décisions  reçues  dans  le  cours  d'une  année  officielle  ont  été 
publiées  collectivement  dans  le  rapport  annuel  du  ministère.  Comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  l'acte  a  été  administré  sous  l'autorité  du  ministre  du  Travail,  et  peu  après  sa 
mise  en  vigueur  un  registraire  des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  fut  nommé, 
l'arrêté  en  conseil  à  cet  effet  désignait  à  cette  charge  le  sous-ministre  du  Travail. 


II.  ADMINISTEATION  DE  LA  LOI. 

L'expérience  dans  l'administration  de  la  loi  a  paru  démontrer  qu'elle  se  fait  plus 
efficacement  quand  elle  est  débarrassée  de  la  procédure  formelle  qui  se  rattache  plutôt 
aux  tribunaux  judiciaires  ordinaires.  On  s'est  particulièrement  départi  de  recueillir 
des  témoignages  assermentés,  avec  rapports  sténographiés,  vu  que  ces  opérations 
se  sont  révélées  comme  étant  loin  de  porter  au  règlement  à  l'amiable  des  différends, 
à  part  les  délais  inévitables  qu'entraîne  cette  procédure,  et  si  on  laisse  de  côté  aussi 
les  frais  très  considérables  que  cette  procédure  entraîne. 

La  valeur  la  plus  évidente  de  la  loi  se  trouve,  on  le  verra,  dans  le  fait  qu'elle  amè- 
ne les  parties  ensemble  devant  trois  concitoyens  de  position  et  de  réputation,  dont  un 
au  moins  est  un  arbitre  absolument  désintéressé,  devant  lesqu^s  peut  s'opérer  la  dis- 
cussion litre  et  franche  des  différends  et  -peut-être  tirée  au  clair  la  discussion  d'une 
manière  qui  est  souvent  impossible  entre  les  adversaires  directement.  Admettons  que 
cette  discussion  et  cette  enquête  aient  lieu  avant  qu'une  grève  ou  un  chômage  ne 
soient  déclarés,  et  que  le  conseil  agisse  avec  la  discrétion  et  le  tact  qu'il  faut,  on  croit 
qu'il  y  a  beaucoup  de  chance  pour  que  s'opère  le  règlement  à  l'amiable  des  questions 
en  litige.  Une  grande  somme  d'importance,  naturellement,  dépend  du  président,  et, 
évidemment,  il  est  fortement  à  désirer  que  ce  soit  un  homme  dont  la  réputation  tant 
comme  homme  pratique  que  pour  l'entraînement  judiciaire  commande  le  respect  aux 
adversaires  et  au  public  en  général.  Les  informations  prises  démontrent  que,  dans 
un  peu  moins  de  la  moitié  des  cas  dont  a  eu  lieu  la  référence  sous  l'autorité  de  la  loi, 
les  parties  elles-mêmes  ont  convenu  d'un  président;  dans  le  reste  des  cas  la  nomina- 
tion a  été  faite  par  le  ministre  du  Travail. 

A  part  L'avantage  qu'elle  a  d'amener  ainsi  les  parties  ensemble  devant  un  conseil, 
la  loi  invoque  le  facteur  de  la  publicité  dont  il  est  brièvement  question  plus  haut,  et 
l'ont  croit  que  ceci  s'est  démontré  être  un  facteur  important  dans  bien  des  cas  pour  dé- 
tourner des  méthodes  extrémistes  de  la  part  du  patron  ou  de  l'employé.  Il  y  a  d'abord 
la  publicité  qu'entraîne  l'enquête  elle-même;  en  règle  générale  un  litigant  ne  désire 
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pas  soumettre  à  l'enquête  une  cause  qui  est  évidemment  injuste,  et  une  enquête  qui 
menace  de  se  produire  entraîne  souvent  l'abandon  des  propositions  ou  des  prétentions 
extrêmes.  Il  y  a  secondement  la  publicité  qui  résulte  de  la  publication  du  rapport 
officiel  et  souvent  des  rapports  des  journaux  des  délibérations,  bien  que  ces  derniers 
rapports  puissent  être  limités  par  'l'action  du  conseil.  La  publication  de  la  décision 
officielle  d'un  conseil  sur  un  différend  donné  renseigne  le  public  sur  les  circonstances 
précises  de  la  situation  et  lui  permet  de  déterminer  avec  une  certaine  exactitude  la 
justice  ou  l'injustice  des  prétentions  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  dans  une  large 
mesure  assure  la  défaite  de  l'action  prise  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contraire- 
ment à  la  décision  ou  aux  recommandations  du  conseil.  Telle  a  été  à  de  rares  excep- 
tions près  l'expérience  de  l'opération  de  la  loi  au  Canada. 

APPLICATION  EFFECTIVE  DE  LA  LOI. 

Il  a  été  référé  brièvement  plus  haut  à  l'intérêt  qui  a  été  pris  à  la  loi  dans  les  pays 
étrangers,  et  particulièrement  aux  Etats-Unis,  ainsi  que  le  font  voir  les  nombreuses 
demandes  reçues  au  ministère  du  Travail  pour  des  états  concernant  la  mise  en  opéra- 
tion de  la  loi.  On  a  aussi  reçu  fréquemment  des  demandes  des  adresses  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  eu  affaire  à  l'administration  de  la  loi  ;  et  le  professeur  Adam  Shortt,  ci- 
devant  de  l'université  de  Queen,  Kingston,  actuellement  commissaire  du  service  civil  à 
Ottawa,  et  qui  a  fait  fonction  de  président  de  nombreux  conseils  établis  durant  les 
dix-huit  premiers  mois  de  l'existence  de  la  loi,  a  souvent  sur  invitation  adressé  la 
parole  à  des  réunions  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  au  sujet  des  principes  et  de  l'opé- 
ration de  la  loi.  Cela  peut  valoir  la  peine  de  citer  à  ce  moment-ci  quelques  phrases 
d'un  discours  prononcé  par  le  professeur  Shortt  devant  l'Association  américaine  pour 
la  législation  sur  le  travail  à  Atlantic-City  en  décembre  1908.  Le  discours  du  pro- 
fesseur Shortt  n'était  pas  de  la  nature  d'une  analyse  de  la  loi,  mais  consistait  surtout 
d'observations  et  de  déductions  tirées  de  sa  vaste  expérience  de  l'administration  de  ses 
dispositions. 

Les  dernières  phrases  du  discours  du  professeur  Shortt  indiquent  d'une  façon 
concise  le  caractère  de  la  loi,  et  les  méthodes  grâce  auxquelles  du  travail  particulière- 
ment efficace  a  été  fait  sous  l'empire  des  dispositions  qui  s'y  trouvent  consignées  : — 

"En  considérant  combien  rarement,  dans  la  discussion  des  mérites 
de  leurs  cas,  la  faiblesse  de  leur  propre  position  et  la  force  de  celle  de  leur 
adversaire,  sont  franchement  admises,  j'ai  été  agréablement  surpris  de  voir 
avec  quelle  facilité  en  somme,  même  dans  la  discussion  devant  le  conseil,  mais 
plus  particulièrement  dans  les  discussions  séparées  qui  suivent,  chaque  côté  peut 
être  amené  à  admettre  la  force  de  la  position  de  ses  adversaires  sur  bien  des  points. 
Un  autre  caractère  encourageant  ,si  l'on  considère  les  intérêts  qui  sont  en  jeu,  est 
le  calme  général  et  le  bon  vouloir  qui  régnent  dans  les  discussions  qui  se  font  de- 
vant les  bureaux.  Parfois  la  température  peut  accuser  une  élévation  soudaine 
quand  des  points  de  tendresse  sont  touchés,  mais  ces  occasions  sont  rares.  Le 
cas  de  beaucoup  le  plus  animé  dont  nous  avons  fait  l'expérience,  sous  la  forme  de 
l'échange  de  compliments  pittoresques,  est  un  cas  où  deux  unions  internationales 
très  respectables  cherchaient  à  s'établir  sur  la  même  base  et  du  même  côté  de  la 
ligne  relativement  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

"  Il  y  a  beaucoup  de  réflexions  que  suggère  l'expérience  des  cas  concrets  qui 
ont  été  amenés  sous  l'opération  de  la  loi  canadienne,  mais  quelques  exemples  seu- 
lement peuvent  en  être  présentés  dans  cette  conférence.  La  politique  et  les  mé- 
thodes de  la  loi  canadienne  n'apportent  en  aucune  façon  un  remède  certain  pour 
les  différends  industriels.  Aucun  homme  pratique  ne  songe  que  les  différends  in- 
dustriels peuvent  être  empêchés,  parce  qu'il  y  aura  toujours  des  cas  ou  la  justice 
inévitablement  appartient  aux  deux  côtés.     Il  y  a,  cependant,  beaucoup  de  diffé- 
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rends  qui  proviennent  surtout  de  préjugés  historiques,  d'ignorance  mutuelle,  et 
de  malentendus,  et  il  devrait  être  possible  d'en  disposer  de  la  plupart  et  d'effectuer 
un  règlement  à  l'amiable  dans  le  cas  d'un  grand  nombre  d'autres.  Tout  ce  qu'on 
peut  prétendre  pour  les  caractères  essentiels  de  la  loi  canadienne  est  que,  si  on 
l'administre  avec  tact,  elle  assure  un  mode  raisonnable  d'obtenir  la  plus  grande 
somme  de  concession  avec  la  plus  petite  somme  de  contrainte  ". 

CONCLUSIONS   D'UN    INVESTIGATEUR    DISTINGUÉ. 

Il  a  déjà  été  parlé  aux  examents  spéciaux  faits  sur  ce  sujet  par  le  docteur  Victor 
S.  Clark,  l'éminent  écrivain  sociologiste,  de  Washington,  D.C.,  qui  a  visité  le  Canada 
au  printemps  de  1908  à  l'invitation  spéciale  de  M.  Roosevelt,  alors  président  des  Etats- 
Unis,  dans  le  but  de  faire  une  enquête  sur  la  mise  en  exercice  de  la  loi.  Le  rapport 
du  docteur  Clark  a  été  publié  dans  l'édition  de  mai  du  Bulletin  bi-mensuel  du  Bureau 
du  Travail  des  Etats-Unis,  où  il  occupait  l'espace  de  quatre-vingts  pages.  Le  rapport 
était  une  analyse  excessivement  précieuse  de  la  loi.  En  termes  généraux,  les  appré- 
ciations étaient  favorables  à  la  mesure,  qui,  cependant,  il  faut  se  le  rappeler,  au  mo- 
ment de  l'examen  du  docteur  Clark,  n'était  en  exercice  que  depuis  un  an.  "  Autant  ", 
disait  le  docteur  Clark,  "que  l'on  peut  en  juger  par  l'expérience  d'une  seule  année,  la 
loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  a  atteint  le  but  principal  pour 
lequel  elle  a  été  passée,  l'empêchement  des  grèves  et  des  chômages  dans  les  industries 
du  service  public  "  ;  et  à  un  autre  endroit  l'écrivain  déclare  : 

"  Apparemment  elle  n'a  pas  touché  à  la  condition  des  ouvriers  ou  des  indus- 
tries aux  endroits  où  elle  a  été  appliquée.  Elle  est  beaucoup  plus  applicable  aux 
conditions  de  l'Amérique  que  les  lois  d'arbitrage  forcé,  comme  celles  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  de  l'Australie,  parce  que  les  règlements  qu'elle  effectue  sont  basés 
sur  l'entente  des  parties,  et  parce  qu'elle  ne  prescrit  pas  de  salaire  artificiel  qui 
souvent  s'accommode  mal  avec  les  conditions  économiques.  Les  patrons  et  le  pu- 
blic en  général  du  Canada,  à  très  peu  d'exceptions  près,  sont  en  faveur  de  la  loi. 
Le  public  des  travailleurs  est  divisé.  Peut-être  les  ouvriers  font-ils  le  sacrifice 
d'un  peu  de  leur  influence  pour  abandonner  des  grèves  soudaines,  mais  ils  y  re- 
gagnent d'une  autre  façon,  surtout  en  ce  qu'ils  ont  pour  la  grève  une  meilleure 
alternative  que  par  le  passé.  Et  comme  faisant  partie  du  public  général,  ils  pro- 
fitent de  l'épargne  des  dépenses  industrielles  qu'occasionnent  les  grèves. 

"  Après  qu'une  loi  de  ce  genre  est  entrée  dans  le  code,  cependant,  habituelle- 
ment elle  y  reste,  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  en  Australie  et  au  Canada  elle  a 
créé  pour  les  différends  industriels  une  nouvelle  attitude  du  public.  Cette  atti- 
tude est  le  résultat  de  l'idée — facilement  épousée  et  généralement  acceptée  quand 
une  fois  elle  a  été  présentée  d'une  façon  claire — que  le  public  a  dans  un  grand 
nombre  de  conflits  industriels  un  intérêt  tout  aussi  immédiat  et  tout  aussi  im- 
portant en  son  genre  que  celui  des  parties  qui  sont  en  présence.  Si  cette  vérité 
est  portée  avec  éclat  à  l'attention  du  peuple  américain  par  une  grande  grève,  le 
brillant  exemple  de  la  loi  canadienne  paraît  de  nature,  autant  que  le  démontre 
l'expérience  actuelle,  à  leur  servir  d'étoile  conductrice  dans  leurs  difficultés  ". 

Environ  quinze  mois  plus  tard,  durant  l'été  de  1909,  le  docteur  Victor  S.  Clark 
a  de  nouveau  visité  le  Cainiada,  et  a  fait  un  examen  supplémentaire  de  la  mise  en  ex- 
ercice de  la  loi.  Son  rapport  a  encore  été  publié  dans  un  Bulletin  du  Bureau  de  Tra- 
vail des  Etats-Unis,  et,  en  ce  qu'il  exprime  la  manière  de  voir  d'un  observateur  soi- 
gneux et  exempt  de  préjugés,  il  est  d'un  intérêt  Bpécial  de  noter  «es  conclusions  après 
cond   examen.     Ces  conclusions  sont  résumées  dans  les  phrases  qui   suivent: 

"  La  loi  semble  gagner  de  l'appui  à  la  suite  de  son  existence  plus  longue,  et 
elle  a  bien  pen  de  contradicteurs  en  dehors  des  rangs  de  la  main-d'œuvre.  La  loi 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  19 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

a  pourvu  un  mécanisme  pour  le  règlement  de  la  plupart  des  différends  qui  se  sont 
produits  dans  les  industries  auxquelles  elle  s'applique;  mais  dans  quelques  cas  elle 
a  retardé  plutôt  qu'empêché  les  grèves.,  et  dans  d'autres  cas  les  grévistes  ont  défié 
la  loi  avec  impunité.  La  plupart  des  modifications  projetées  visent  au  perfection- 
nement de  détails  plutôt  qu'à  la  révision  de  la  charpente  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas 
de  probabilité  que  la  loi  soit  abrogée,  ou  qu'elle  soit  étendue  à  d'autres  industries 
ou  dans  le  sens  de  l'arbitrage  forcé.  Le  danger  le  plus  sérieux  qu'elle  court  c'est 
qu'on  ne  mette  pas  à  exécution  les  peines  des  grèves  et  des  chômages  dans  les 
cas  où  il  y  a  contravention  à  la  loi. 

"  Dans  les  conditions  pour  lesquelles  elle  a  été  décrétée,  la  loi  canadienne,  en 
dépit  de  quelques  objections,  est  une  législation  utile,  et  elle  promet  pour  l'avenir 
plus  que  la  plupart  des  mesures — peut-être  plus  que  toute  autre  mesure — pour 
l'avancement  de  la  paix  industrielle  au  moyen  de  l'intervention  du  gouverne- 
ment ". 

LÉGISLATION   MODELEE   SUR  LA   LOI  CANADIENNE. 

Depuis  une  année  ou  deux,  des  mesures  comprenant  les  principes  de  la  mesure 
canadienne,  et  modelées  de  près  sur  ses  lignes,  ont  été  soumises  à  la  considération  du 
Massachusetts,  de  la  Califonntie  et  du  Wisconsin.  Quelques  détails  sur  ce  point  ont 
été  inclus  dans  le  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail  pour  l'année  dernière.  La 
mesure  présentée  dans  chaque  cas  a  été  retirée  ou  tenue  en  suspens,  pour  la  détermina- 
tion de  certains  points,  surtout  constitutionnels.  La  correspondance  a  démontré  que 
dans  d'autres  Etats  aussi,  notamment  en  Pensylvanie,  un  intérêt  spécial  avait  été 
pris  à  la  loi  canadienne,  dans  le  but  de  découvrir  si  l'adoption  des  principes,  qui  y  do- 
minent semblent  promettre  un  remède  aux  conflits  sérieux  qui  ont  marqué  l'histoire 
industrielle  de  cet  Etat  depuis  quelques  années.  Dans  l'Ohio  aussi  la  loi  canadienne  a 
reçu  de  l'attention,  mais  il  ne  paraît  pas  que  de  la  législation  y  ait  été  présentée.  Plus 
récemment  la  loi  canadienne  a  été  le  thème  d'une  discussion  qui  s'est  produite  à  une 
réunion  des  chambres  de  commerce  de  Hull  en  Angleterre,  le  Board  of  Trade  de  Hull 
ayant  inscrit  ce  thème  sur  le  mémoire  des  délibérations  à  prendre.  Au  moment  où 
s'écrit  le  présent  rapport,  aucun  rapport  du  débat  n'est  parvenu  au  ministère  du 
Travail,  mais  c'est  un  sujet  d'intérêt  considérable  qu'une  réunion  d'hommes  d'affaires 
pratiques  ait  ainsi  soigneusement  considéré  le  mérite  d'une  loi  canadienne. 

Dans  des  rapports  antérieurs  des  commentaires  ont  été  faits  sur  le  fait  que  dans 
l'Afrique-sud  la  loi  canadienne  a  été  reconnue;  une  mesure  étroitement  modelée  sur 
les  lignes  de  notre  loi  a  été  décrétée  au  Tranisvaal,  le  gouvernement  du  Transvaal  ayant 
d'abord  correspondu  avec  le  ministère  du  Travail  au  Canada.  Il  n'est  pas  clairement 
connu  si,  lors  de  l'établissement  du  Dominion  de  l'Afrique-sud,  la  loi  du  Transvaal 
est  devenue  une  loi  du  pouvoir  fédéral. 


III.  EXAMEN  DE  LA  LEGISLATION  ELABOREE  AILLEURS. 

L'analyse  annuelle  de  l'opération  de  la  loi  en  matière  de  différends  industriels 
et  la  détermination  des  divers  problêmes  qui  surgissent  de  l'administration  de  la  loi 
entraînent  naturellement  des  examens  qui  sont  faits  pour  s'assurer  de  l'efficacité 
relative  de  la  loi  canadienne  et  d'autres  l'ois  qui  traitent  des  différends  industriels 
et  qui  ont  toutes  pour  objet  commun  celui  qui  est  clairement  exprimé  dans  la  loi 
canadienne  "d'aider  à  prévenir  et  à  régler  les  grèves  et  les  chômages".  Le  sujet 
s'impose  aussi  à  l'attention  à  cause  du  nombre  des  enquêtes  qui  portent  directement 
sur  la  question  de  savoir  si,  par  exemple,  la  loi  a  réussi  dans  «on  opération  et  la 
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manière  dont  elle  soutient  la  comparaison  avec  les  autres  lois.  Ce  sont  des  questions 
grosses  et  difficiles  qui  ne  sauraient  pas  du  tout  être  déterminées,  vu  que  si  une 
méthode  était  sans  conteste  supérieure  à  toutes  les  autres  cette  méthode  serait  ac- 
ceptée de  toutes  parts. 

Il  n'est  pas  possible  de  tenter  ici  de  faire  l'analyse  des  lois  des  divers  pays  qui 
•traitent  du  sujet;  une  légère  indication  peut  cependant  être  donnée  des  résultats 
relatifs  de  la  législation  du  Canada  et  de  l'Australie,  des  pays  qui  ressemblent  de 
,près  au  Canada  par  la  race,  la  politique  et  l'histoire,  et  qui  ne  diffèrent  guère  du  Ca- 
nada à  l'égard  des  conditions  industrielles  et  économiques.  Dans  ces  pays  la  ques- 
tion de  la  législation  sur  les  différends  industriels  a  été  l'objet  d'une  attention  sé- 
.rieuse;  des  systèmes  de  ce  qu'on  a  populairement  appelé  "l'arbitrage  forcé"  ont  été 
en  exercice  pendant  quelques  années,  et  c'est  avec  des  mesures  de  cette  nature  que 
la  loi  canadienne  a  peut-être  surtout  été  comparée.  Aucune  comparaison  n'est  ten- 
tée dans  le  cas  des  autres  pays,  pas  même  dans  le  cas  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  parce  que  dans  aucune  société  importante  en  dehors  du  Canada  et  de  l'Aus- 
tralasie  on  n'a  passé  de  législation  qui  dépasse  les  lignes  familières  des  méthodes  de 
conciliation. 

LE    CAS    DE    LA    NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Si  l'on  prend  d'abord  le  dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  le  point  qui  frappe 
l'attention  quand  on  examine  la  législation  sur  ce  sujet  est  l'absence  de  permanence 
qui  semble  la  caractériser.  Originairement  passée  en  1894,  la  loi  concernant  la  con- 
ciliation et  les  arbitrages  industriels  a  été  modifiée  en  1895,  en  1898,  en  1901,  1905, 
1906  et  en  1908,  et  une  seconde  fois  en  1908.  On  verra  que  depuis  quelques  années 
les  lois  modificatrices  ont  été  plus  fréquentes  que  même  dans  les  premières  années, 
mais  les  changements  fréquents  apportés  dès  le  commencement  sembleraient  indiquer 
qu'il  y  a  eu  manquement  continue  d'atteindre  l'objet  de  la  loi.  Ceci  naturellement 
n'indique  pas  que  la  législation  peut  n'avoir  pas  été  cause  d'avantages  considérables. 

Le  temps  ne  nous  permet  pas  d'examiner  les  diverses  modifications  qui  ont  été 
faites.  Quelques  principes  essentiels  sont  restés  de  la  première  rédaction  de  la  loi, 
et,  en  particulier,  nous  trouvons  partout  maintenue  la  théorie  de  permettre  le  rè- 
glement des  différends  industriels  au  moyen  du  mécanisme  de  la  loi — seulement 
quand  les  parties  intéressées  se  sont  respectivement  inscrites  à  titre  d'unions  de 
patrons  ou  d'ouvriers. — L'effet  de  cette  inscription  est  de  rendre  les  membres  d'une 
union  industriels  sujets  à  la  juridiction  des  tribunaux  créés  par  la  loi,  ejb  lie  sous 
peine  d'amende  les  parties  intéressées  aux  décisions  rendues.  On  verra  que  c'est 
d'abord  au  choix  tant  des  patrons  que  des  ouvriers  de  s'inscrire  pour  tomber  sous  la 
juridiction  de  la  loi.  Ensuite  c'est  encore  au  choix  des  corps  inscrits  que  se  décide 
la  question  de  savoir  si  les  différends  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  feront  l'objet 
d'une  référence  sous  le  régime  des  termes  de  la  loi. 

Etant  donné,  cependant,  qu'on  est  membre  d'un  corps  qui  a  été  inscrit,  et 
*ëtant  donné  le  consentement  des  parties  intéressées  de  faire  régler  leur  différend 
•devant  les  tribunaux  créés  par  la  loi,  la'  décision  de  ces  tribunaux  sous  forme  d'une 
-entente  ou  sous  forme  d'une  sentence  arbitrale,  devient  obligatoire,  et  peut  être  mise 
•à  exécution  sous  peine  de  certaines  amendés,!  Une  fois,  cependant,  qu'il  y  a  eu  con- 
firmation aux  caractères  facultatifs  ou  permissibles  de  la  loi,  mais  pas  avant,  le  prin- 
cipe de  l'obligation  s'applique  et  la  grève  ou  le  chômage  devient  illégal  sous  peine 
d'amende,  tant  au  moment  où  l'affaire  est  Sub  judice  qu'après  qu'une  sentence  arbi- 
trale a  été  rendue. 

HASE    DE    LA    LÉGISLATION. 

On  verra  que  la  base  de  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  n'est  pas  l'application 
générale  du  principe  de  l'arbitrage  forcé,  mais  plutôt  l'établissement  d'un  mécanisme 
grâee  auquel  la  partie  du  public  industriel  qui  le  désire  peut  volontairement  recou- 
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rir  à  la  pratique  de  l'arbitrage  forcé.  Un  corps  de  travailleurs  qui  est  opposé  au 
principe  n'a  qu'à  s'abstenir  de  s'inscrire,  ou,  s'il  est  inscrit,  à  s'abstenir  de  faire  la 
référence  d'un  différend  pour  règlement  sous  le  régime  de  la  loi,  et  il  se  réserve  le 
droit  entier  de  se  mettre  en  grève — au  moins  pour  ce  qui  est  de  la  législation  de  l'ar- 
bitrage forcé;  et,  de  fait,  les  statuts  de  la  Nouvelle-Zélande  ne  contenaient  pas  de 
loi  imposant  une  restriction  générale  quant  aux  grèves  et  aux  chômages,  dans  le  cas 
d'une  industrie  quelconque,  avant  la  loi  modificatrice  de  la  fin  de  1908,  époque  à 
laquelle  on  a  créé  une  contravention  punissable  d'une  forte  amende  du  fait  de  se 
mette  en  grève  ou  de  créer  un  chômage  dans  les  cas  des  mines  de  houille,  de  la  livrai- 
son de  la  houille,  des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  usines  à  gaz  ou  à  l'électri- 
cité, et  des  commerçants  de  lait  et  de  viande,  sans  avoir  d'abord  donné  quatorze  jours 
d'avis  de  l'intention  de  se  mettre  en  grève  ou  de  chômer  et  sans  attendre  l'expiration 
de  l'avis.  Le  décret  de  cette  loi  en  dernier  lieu  mentionnée  à  une  époque  aussi 
éloignée,  quatorze  ans  après  la  date  de  la  législation  qu'on  a  pris  l'habitude  de  dési- 
gner sous  le  nom  "d'arbitrage  forcé",  indique  jusqu'à  quel  point  la  législation  pre- 
mière était  restée  en  deçà  de  l'obtention  du  but  désiré  de  l'exemption  des  différends 
industriels.  La  sanction  d'une  loi  de  cette  nature  prouve  que.  dans  le  temps,  on 
croyait  encore  qu'il  y  avait  un  danger  imminent  de  grèves  et  de  chômages,  et  de 
fait  les  événements  démontrent  que  de  nombreuses  grèves  se  sont  produites  au  cours 
des  années  qui  ont  suivi  1894,  et  l'on  peut  ajouter  que  les  grèves  se  sont  grandement 
accrues  en  nombre  au  cours  des  dernières  années  de  la  dernière  période  de  dix  ans. 
On  remarque  que  cette  dernière  phase  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Zélande  n'em- 
pêche pas  réellement  les  grèves  et  les  chômages  de  se  produire  même  dans  ces  indus- 
tries qui  intéressent  le  plus  vitalement  le  bien-être  du  public,  qu'elle  n'exige  même  pas 
une  enquête  avant  une  grève  ou  un  chômage,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  canadienne, 
mais  simplement  qu'elle  demande  dans  le  cas  d'une  grève  ou  d'un  chômage  un  avis 
de  deux  semaines  de  cette  grève  ou  de  ce  chômage,  à  l'expiration  duquel  avis  la  ces- 
sation du  travail  peut  se  produire;  l'effet  du  délai  est,  cependant,  destiné,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  amoindrir  Jes  probabilités  d'une  grève  ou  d'un  chômage,  parce  que 
des  efforts  vigoureux  auront  été  faits  dans  l'intervalle  pour  appaiser  le  différend. 

En  dépit  du  fait  que  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  grandement  d'un 
caractère  facultatif,  les  classes  industrielles  de  ce  pays  ont  profité  dans  une  large 
mesure  des  dispositions  de  la  loi  ;  elles  ont  organisé  sur  une  grande  échelle  des  unions 
tant  des  patrons  que  des  employés,  et  elles  ont  consenti  à  l'application  de  l'arbitrage 
forcé  à  une  grande  proportion  de  leurs  différends.  Le  premier  effet  de  la  loi  de  1894 
a  été  de  provoquer  une  croissance  rapide  de  l'unionisme.  Un  écrivain  qui  dernière- 
ment a  examiné  la  question  et  qui  rend  hommage  aux  efforts  de  la  Nouvelle-Zélande 
dans  le  royaume  de  la  législation  sur  les  différends  industriels,  M.  Harris  Weinstock, 
commissaire  spécial  pour  l'Etat  de  la  Californie,  a  décrit  la  première  loi  de  la  Nou- 
velle-Ze'ande  comme  étant  une  loi  "pour  encourager  la  formation  des  unions".  Un 
rapport  récent  donne  le  mombre  des  membres  unionistes  de  la  Nouvelle-Zélande  comme- 
ntant de  54,579,  à  part  les  membres  de  neuf  unions  qui  n'ont  pas  fait  de  rapport.  La 
population  engagée  de  la  Nouvelle-Zélande  est  d'environ  un  quart  de  million,  mais  le 
pays  est  en  igrande  partie  agricole  de  caractère,  et  le  nombre  des  travailleurs  indus- 
triels qui  ne  sont  pas  occupés  à  l'agriculture  est  placé  à  environ  100,000.  L'examen 
des  règlements  effectués  démontre  que  la  grande  majorité  des  unions  comprend  des 
ouvriers  aux  fabriques,  des  mineurs  de  houille,  des  employés  de  chemins  de  fer,  etc., 
et  pas  de  garçons  de  ferme.  Le  nombre  des  unionistes  à  la  date  de  la  loi  en 
1894  était  de  9,370.  Il  y  avait  eu,  en  conséquence,  un  développement  rapide  de 
l'unionisme,  qu'il  est  raisonnable  d'attribuer  en  partie  à  l'influence  de  la  loi.. 

Il  est,  cependant,  bien  juste  d'observer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'influences 
autres  que  la  législation  qui  ont  tendu  à  contribuer  à  l'exemption  comparative — et 
seulement  comparative — des  grèves  dont  la  Nouvelle-Zélande  a  joui  pendant  quelques 
années.       Ces   autres   influences  se  trouvent   indubitablement   pour  une   large   part 
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dans  les  nombreuses  mesures  établies  durant  ces  années-là  tendant  à  la  réforme  sociale 
et  à  l'amélioration  du  bien  être  des  classes  industrielles,  cette  législation  traitant  de 
question  qui,  sous  le  régime  de  la  loi  canadienne,  tombant  naturellement  dans  une 
large  mesure  sous  le  ressort  des  provinces.  On  doit  aussi  se  rappeler  la  situation 
et  à  l'amélioration  du  bien-être  des  classes  industrielles,  cette  'législation  traitant  de 
questions  qui,  sous  le  régime  de  la  loi  canadienne,  tombent  naturellement  dans  une 
géographique  de  la  Nouvelle-Zélande,  son  éloignement  des  autres  pays  (elle  est  sépa- 
rée de  1,000  milles  de  l'Australie,  son  voisin  >!e  plus  rapproché),  et  le  peu  de  dévelop- 
pement de  ses  industries  de  fabrication;  de  fait,  Auckland,  la  plus  grande  ville  du 
Dominion,  n'a  pas  encore  atteint  le  chiffre  de  100,000  habitants. 

La  liste  qui  suit  de  16  grèves  a  été  fournie  en  réponse  aux  demandes  de  rensei- 
gnements faites  de  la  part  du  ministère  du  Travail;  la  liste  couvre  une  période  de  18 
mois,  antérieurement  à  août  1910: — 

Auckland  Tramways  Company. 

Bouchers  de  Wellington. 

Bouchers  et  aides  de  Pareora. 

Employés  des  établissements  de  réfrigération  de  Gisborne. 

Bouchers  d'Invercargill. 

Bouchers  de  Belfast,  d'Islington  et  de  Fairfield. 

Bouchers  de  Burnside. 

Bouchers  de  Pareora. 

Employés  d'intérieur  de  Fellmonger  aux  établissements   de  réfrigération  de 

Wanganui. 
Mineurs  de  Blackball. 
j         Employés  de  la  Compagnie  d'Engrenages  de  Pétone. 
Etablissements  de  réfrigération   de  Picton. 
Conducteurs  de  pain  des  boulangers  de  Hastings. 
Mineurs  de  Green  Island. 
Journaliers  des  tramways  de  Wanganui. 
Boulangers   de  Wellington. 

La  liste  qui  précède  est  intéressante  en  ce  qu'elle  indique  les  industries  qui  sont 
le  plus  exposées  à  causer  dans  la  Nouvelle-Zélande  des  différends  industriels.  Il  n'a 
pas  été  possible  de  savoir  le  nombre  des  personnes  intéressées  non  plus  que  la  perte  du 
temps  occasionnée  par  ces  grèves  diverses,  et  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  relevé  officiel  rela- 
tivement aux  grèves  comme  tout  pour  la  Nouvelle-Zélande,  il  est  impossible  de  faire 
l'estimation  de  l'importance  relative  de  ces  différentes  luttes.  Il  n'y  a,  cependant, 
aucune  raison  de  présumer  qu'elles  soient  autrement  que  normales  sous  ce  rapport. 
On  peut  ajouter  que  les  recherches  dans  un  seul  journal  de  la  Nouvelle-Zélande  (le 
Witness  d'Otago)  relèvent  durant  l'année  1909  diverses  grèves  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'énumération  qui  précède,  de  sorte  que  les  grèves  pour  la  période  de  18 
mois  peuvent  légitimement  être  placées  au  chiffre  de  vingt  pour  le  mois,  soit  à  douze 
par  année.  Si  l'on  tient  compte  de  la  différence  de  population,  la  comparaison  des 
résultats  n'est  pas  désavantageuse  pour  le  Canada,  et  semblerait  indiquer  que  l'arbi- 
trage forcé  requis  sous  le  régime  de  la  loi  canadienne  (dans  un  nombre  limité  d'indus- 
tries), peut  au  moins  égaler  l'efficacité  des  éléments  compulsoires  de  la  loi  telle  qu'elle 
existe  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

LA   QUESTION   DE    LA   MISE    EN   VIGUEUR. 

Reste  la  question  de  la  mise  à  exécution.  La  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  n'établit 
rien  de  plus  au  delà  d'une  amende  en  argent,  et  dans  le  cas  où  les  employés  ont  refusé 
d'accepter  la  décision  du  tribunal  on  a  éprouvé  de  la  difficulté  à  mettre  à  exécution 
les  amendes  imposées.    En  1907,  par  exemple,  une  grève  de  bouchers  s'est  produite  au 
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mépris  d'une  sentence  arbitrale.  Le  nombre  des  hommes  intéressés  était  de  440.  Des 
procédures  ont  été  prises  dans  le  cas  de  393  hommes,  les  autres  ayant  disparu.  Dans 
122  cas  la  poursuite  a  échoué.  Dans  267  cas,  les  hommes  ont  été  mis  à  l'amende,  le 
total  des  amendes  s'élevant  à  £1,335  ;  de  cette  somme  un  peu  plus  que  le  tiers,  savoir, 
£485,19s.  n'a  jamais  été  perçu.  On  verra  qu'à  part  la  disparition  des  contravenants, 
le  manque  de  condamnation  et  le  refus  d'acquitter  les  amendes  imposées,  il  y  a  eu 
relativement  peu  de  punition,  et  l'effet  salutaire  des  amendes  a  été  de  bien  peu  d'im- 
portance. La  même  année,  en  1907,  une  grève  de  mineurs  de  houille  s'est  produite 
à  Denniston.  La  discussion  a  roulé  sur  une  demande  des  hommes  pour  une  journée 
de  huit  heures  sous  terre,  en  contradiction  d'une  entente  conclue  quelques  mois  aupa- 
ravant; la  grève  était  naturellement  en  opposition  absolue  à  la  loi.  M.  Ernest  Aves, 
commissaire  spécial  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  examiné  les  lois  des  différends 
industriels  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie,  déclare  que  le  règlement  de  cette 
dernière  grève  a  été  obtenu  "grâce  à  l'intervention  directe  du  premier  ministre  et 
ministre  du  Travail,  qui  virtuellement  a  signifié  l'abandon  aux  hommes  des  fins  de 
leur  demande  ".     M.  Aves  ajoute  qu'aucune  amende  ne  paraît  avoir  été  imposée. 

Le  docteur  Victor  S.  Clark,  l'écrivain  des  Etats-Unis  déjà  cité,  dans  ses  commen- 
taires sur  cet  aspect  de  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande,  dit  :  "  diverses  grèves  s'étant 
produites  dans  la  Nouvelle-Zélande  depuis  une  année  ou  deux — car  les  travailleurs 
sont  devenus  plus  indépendants  de  la  loi  depuis  que  le  déclin  de  <la  prospérité  a  empê- 
ché les  gages  d'augmenter — la  cour  a  décidé  que  quand  une  union  se  met  en  grève  en 
contravention  à  une  sentence  arbitrale  elle  perd  tous  les  avantages  qu'elle  a  reçus 
par  la  sentence,  mais  elle  reste  responsable  de  toutes  les  obligations  que  la  sentence 
lui  imposait.  LTne  union  peut  ainsi  -perdre  son  échelle  de  gages  et  ouvrir  les  ateliers 
à  tout  venant  et  sans  échapper  aux  amendes  imposées  par  la  cour  pour  avoir  causé 
la  grève.  Mais  vu  que  des  peines  légères  n'ont  pas  empêché  les  grèves,  le 
Parlement  vient  d'adopter  des  mesures  plus  draconiennes".  La  dernière  modi- 
fication sur  ce  sujet  restreint,  cependant,  à  £5  l'amende  qui  peut  être  imposée  à  tout 
travailleur  individuel  pour  contravention  à  la  loi,  et  n'impose  pas  l'alternative  de 
l'emprisonnement,  de  sorte  que  les  mesures  draconiennes  n'ont  pas  été  promulguées. 

Les  amendes  pour  contravention  aux  sentences  sont,  il  faut  le  remarquer,  dis- 
tinctes des  amendes  imposées  pour  participation,  sans  l'avis  de  quatorze  jours,  à  une 
grève  dans  certaines  industries,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  dans  les  cas  où  ces 
industries  ne  sont  présumablement  pas  autrement  soumises  à  la  portée  de  la  loi  de 
l'arbitrage  forcé;  ces  dernières  amendes,  décrétées  à  la  fin  de  l'année  1908,  sont  consi- 
dérablement plus  sévères  que  les  amendes  imposées  pour  contravention  aux  sentences, 
et  peuvent  atteindre  le  chiffre  de  £25  pour  chaque  travailleur  qui  illégalement  se  met 
en  grève.  Le  point  spécial  à  observer  sous  ce  rapport  est  encore  que  si  les  unions  vo- 
lontairement restent  en  dehors  de  la  portée  de  la  loi  de  l'arbitrage  forcé  elles  semblent 
conserver  leur  liberté  de  se  mettre  en  grève,  pourvu  que  l'avis  nécessaire  soit  donné  au 
patron. 

La  plupart  des  seize  grèves  mentionnées  dans  la  liste  reproduite  plus  haut  se  rap- 
portent à  des  industries  qui  tomberaient  dans  la  catégorie  des  industries  interdites, 
mais  il  n'est  pas  certain  si  elles  se  sont  produites  en  contravention  aux  nouvelles 
amendes  ou  si  elles  se  sont  produites  après  l'avis  requis  de  quatorze  jours. 

D'après  le  rapport  annuel  du  département  du  Travail  de  la  Nouvelle-Zélande  pour 
1908-09,  les  renseignements  qui  suivent  sont  recueillis  relativement  aux  amendes. 

Le  nombre  total  des  cas  où  des  amendes  ont  été  imposées  à  des  patrons  au  cours 
de  l'année  1908-9  a  été  de  1,206,  les  amendes  se  montant  en  tout  à  £3,987,  dont  au  bout 
de  six  mois  12£  pour  100  étaient  restés  impayés. 

Le  nombre  total  des  cas  où  des  amendes  ont  été  imposées  à  des  employés  autres 
que  les  bouchers  a  été  de  364,  les  amendes  se  montant  à  £378,  dont  au  bout  de  six 
mois  20  pour  100  étaient  restés  impayés. 

Les  grèves  de  bouchers  ont  été  particulièrement  nombreuses  dans  la  Nouvelle-Zé- 
lande, et  pour  cette  raison  on  les  compte  séparément.    Dans  cette  industrie  des  amen- 
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des  ont  été  imposées  aux  employés  dans  266  cas,  les  amendes  se  montant  en  tout  à 
£1,330,  dont  au  bout  de  six  mois  58£  pour  100  sont  restés  impayés. 

Il  est  évident  d'après  la  comparaison  de  ces  chiffres  que  la  perception  des  amen- 
des est  beaucoup  plus  praticable  dans  le  cas  des  patrons  que  dans  le  cas  des  employés. 
Il  semblerait  aussi  que  les  articles  qui  imposent  l'amende  sont  invoqués  contre  les 
patrons  avec  une  somme  considérable  d'activité,  le  nombre  des  amendes  imposées  dans 
leur  cas  étant  deux  fois  plus  considérable  que  le  nombre  des  amendes  imposées  aux 
employés. 

RÉSULTATS  DE  LA  LEGISLATION  EN  AUSTRALIE. 

Em  Australie,  à  cause  du  nombre  des  Etats,  même  plus  que  dans  la  Nouvelle-Zé- 
lande, la  législation  relative  aux  différends  industriels  a  changé  avec  une  rapidité 
presque  kaléidoscopique.  L'auteur  d'une  lettre  de  l'Australie  écrite  au  Witness  d'Ota- 
go,  l'un  des  principaux  journaux  de  la  Nouvelle-Zélande,  le  14  avril  1909,  dit:  "le 
Commonwealth  et  les  Etats  vont  dans  quelques  années  être  recouverts  d'une  toile  de 
législation  industrielle  et  de  décisions  des  tribunaux  qui  vont  mettre  à  l'épreuve  le 
cerveau  de  l'Européen  futur,  s'il  tente  de  s'efforcer  de  la  démêler  ". 

Le  Commonwealth,  qui  a  été  créé  en  1900,  a  d'abord  légiféré  sur  le  sujet  des 
différends  industriels  en  1904,  il  a  modifié  la  loi  en  1909,  et  l'a  de  nouveau  modifiée 
au  cours  de  1910.  La  loi  actuelle  du  Commonwealth  entreprend  d'empêcher  les  grèves 
et  les  chômages  et  les  différends  industriels  de  toute  sorte  chaque  fois  que  le  différend 
s'étend  au  delà  des  limites  d'un  Etat  quelconque,  ainsi  que  les  différends  au  sujet  de 
l'emploi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  dans  les  industries  exercées  par  le  common- 
wealth ou  par  un  Etat  ou  sous  son  contrôle,  ou  par  une  autorité  publique  constituée 
sous  le  commonwealth  ou  sous  un  Etat,  sans,  toutefois,  comprendre  les  entreprises  d'a- 
l'emploi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  dans  les  industries  exercées  par  le  Com- 
monwealth ou  par  un  Etat  ou  sous  son  contrôle,  ou  par  une  autorité  publique  consti- 
tuée sous  le  Commonwealth  ou  sous  un  Etat,  sans  toutefois  comprendre  les  entrepri- 
ses d'agriculture,  de  viticulture,  d'horticulture  ou  de  laiterie.  Cette  loi,  par  la  modi- 
fication de  1910,  est  étendue  de  façon  à  comprendre  "les  différends  industriels  dont 
on  a  fait  la  menace,  ou  qui  sont  imminents  ou  probables.  Xes  amendes  par  la  décla- 
ration d'une  grève  dans  une  industrie  de  ce  genre  sont  onéreuses  ;  elles  sont  placées 
à  £1,000,  et  une  amende  de  £500  peut  être  imposée  à  toute  personne  qui  manque  de 
se  rendre  à  un  mandat  de  la  cour.  A  la  cour  elle-même  est  donné  le  pouvoir  de  dé- 
clarer les  amendes  imposables  pour  contravention  à  toute  sentence  qu'elle  peut  pro- 
noncer. Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  décision  du  tribunal  d'arbitrage  créé  sous  le  ré- 
gime de  cette  loi.  Il  y  a  trop  peu  de  temps  que  cette  loi  dans  sa  forme  dernière  et  la 
plus  drastique  est  en  exercice  pour  qu'il  soit  permis  de  rendre  un  jugement  au  sujet 
de  son  influence.  Des  grèves  se  produisent  continuellement  en  Australie,  et  il  est  im- 

ble  en  règle  générale  de  dire,  sans  un  examen  plus  approfondi,  si  oui  ou  non 
elles  sont  d'une  nature  à  contrevenir  aux  dispositions  de  cette  loi. 

LE    CAS   DE    LA    NOUVELLE-GALLES    DU    SUD. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  le  principal  pays  industriel  de  l'Australie  ,et 
la  partie  de  l'Australie  avec  laquelle  le  principe  de  l'arbitrage  forcé  a  été  surtout 
identifié,  ce  pays  ayant  suivi  l'exemple  de  la  Nouvelle-Zélande  on  décrétant  une  loi 
d'arbitrage  forcé,  et  en  modelant  sa  loi  pour  une  large  part  sur  celle  de  sa  colonie- 
soeur.  La  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  entrée  en  vigueur  en  1901  et  y  est 
pendant  huit  ans,  et  à  cette  époque  elle  a  été  abandonnée.  Elle  n'avait  aucune- 
ment r<Mi>si  à  empêcher  les  troubles.  Malheureusement  aucun  compte  officiel  n'est 
tenu  des  grèves  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  non  plus  que  dans  aucune  partie  de 
l'Australie,  mais  dans  le  rapport  publié  de  M.  Harris  Weinstock,  de  Californie,  dont 
il  est  question  plus  liaul   à  propos  de  la  Nouvelle-Galles  du   Sud.    M.  Weinstock  dé- 
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clare  que  les  chires  qui  suivent  quant  aux  grèves  lui  ont  été  fournis  par  le  regis- 
traire  de  l'Etat,  ayant  été  puisés  dans  les  liasses  particulières  de  ce  fonctionnaire: — 

1901 2 

1902 12 

1903 11 

1904 11 

1905 36 

1906 29 

1907 52 

1908  (les  premiers  3  mois  seulement) 33 

Cela  vaut  la  peine  de  comparer  pendant  un  instant  ces  chiffres,  qui  représentent 
un  pays  soumis  à  une  loi  d'arbitrage  forcé,  avec  les  chiffres  du  Canada  pour  les  deux 
années  1908-9,  les  seules  années  complètes  pendant  lesquelles  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels  a  été  en  exercice.  Les  grèves  au  Canada  durant  cha- 
cune de  ces  deux  années  ont  été  au  nombre  de  69  seulement,  soit  de  138  en  tout  pour 
les  deux  années.  Les  grèves  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  1906  et  1907,  les  deux 
années  les  plus  rapprochées  des  années  du  Canada  (les  chiffres  de  la  Nouvelle-Galles 
couvrent),  ont  atteint  le  chiffre  total  de  81.  La  population  du  Canada  est  en  chiffres 
ronds  environ  cinq  fois  plus  grande  que  celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Si  les 
grèves  du  Canada  étaient  proportionnelles  en  nombre  à  celles  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  elles  auraient  atteint  durant  les  deux  ans  le  chiffre  énorme  de  405,  ou  plus 
de  200  par  année,  chiffre  plus  élevé  que  n'en  a  accusé  aucune  des  dix  années  durant 
lesquelles  il  en  a  été  tenu  compte  au  Canada.  En  conséquence,  tant  pour  la  Nouvelle- 
Zélande  que  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  faut  admettre  que  le  contraste  avec 
la  législation  canadienne  et  les  méthodes  canadiennes  n'est  pas  défavorable  au  Ca- 
nada. La  plupart  des  grèves  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  été,  il  faut  l'ajouter, 
en  dedans  de  la  juridiction  de  la  loi  d'arbitrage  forcé,  les  grévistes  n'appartenant 
pas  à  des  unions  inscrites,  et  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  pour  faire  face  à  leur  cas. 

Finalement,  après  avoir  essayé  du  système  d'arbitrage  forcé  pendant  huit  ans, 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  1908  l'ont  abandonné,  et  au  cours  de  1909  et  de  1910  pas 
moins  de  quatre  mesures  diverses  ont  été  édictées,  lesquelles,  tout  en  établissant 
un  mécanisme  pour  le  règlement  des  différends,  ont  déclaré  les  grèves  et  le  chômages 
illégaux  dans  des  conditions  particulières  seulement.  Durant  l'année  qui  court  de  la 
législation  plus  récente  est  en  train  de  se  proposer  pour  abroger  toutes  les  lois  plus 
anciennes.  Il  est  particulièrement  intéressant  de  noter  d'après  des  informations  re- 
çues au  moment  de  mettre  sous  presse  que  le  ministre  du  Travail  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  dans  une  déclaration  par  lui  faite  à  l'Assemblée  législative  de  cet 
Etat  le  14  juin  dernier,  a  fait  allusion  à  la  loi  canadienne  comme  étant  une  législa- 
tion qui  comprend  les  principes  de  son  nouveau  projet  de  loi.  La  loi  de  l'Afrique-Sud 
modelée  sur  la  mesure  canadienne  a  au;si  été  citée  comme  étant  un  exemple  des 
mêmes  principes.  Ceci  peut  être  considéré  comme  étant  un  éminent  tribut  rendu 
à  la  loi  canadienne,  et  semble  indiquer  qu'au  point  de  vue  de  la  comparaison  des 
méthodes  et  des  résultats  avec  la  législation  des  différents  pays,  la  législation  du 
Canada  ne  peut  pas  être  mise  de  côté  à  la  légère. 


IV.  RELEVE  DES  OPERATIONS  EN  1910-11. 

Il  est  maintenant  temps  de  faire  la  revue  attentive  des  procédures  faites  sous  le 
régime  de  la  loi  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

Les  différends  traités  sous  le  régime  de  la  loi  durant  l'année  ont  été  distribués 
entre  les  diverses  industries  ainsi  qu'il  suit,  savoir: — 
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Mines  de  houille 4 

Mines  de  métaux ' 1 

1Chemins  de  fer 18 

Tramways 3 

Débardeurs 1 

Employés  de  vaisseaux  de  ligne 1 

Matelots 1 

Télégraphistes  du  commerce 2 

31 

En  tout  vingt-quatre  demandes  sous  le  régime  de  la  loi  ont  été  reçues  durant 
l'année  qui  s'est  terminée  le  31  mars  1911,  produisant  le  résultat  que  dix-huit  conseils 
ont  été  formés,  tandis  que  dans  six  cas  les  questions  en  litige  ont  été  réglées  de  con- 
sentement mutuel  pendant  que  de  la  correspondance  s'échangeait  avec  le  ministère  re- 
lativement à  l'établissement  d'un  bureau.  En  outre  de  ces  vingt-quatre  cas,  des  pro- 
cédures ont  aussi  été  instituées  sous  le  régime  de  la  loi  relativement  à  sept  demandes 
venues  dans  les  dernières  semaines  de  l'exercice  précédent. 

Le  nombre  des  employés  intéressés  dans  les  trente  et  une  demande  plus  haut  énu- 
mérées  était  de  25,630. 

•      RÈGLEMENT  RÉSULTANT   DE   L'ENQUETE. 

Les  différends  sur  lesquels  il  y  a  eu  enquête  et  où  la  grève  ou  le  chômage  immi- 
nent a  été  détourné  soit  directement  soit  indirectement  ont  été  au  nombre  de  vingt- 
six,  ainsi  qu'il  suit: — 

I.  Alberto,   Coal  Mining   Company,  Cardiff,  Alta,  et   ses   employés. 
IL  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway   Co.  et  les  chefs  de  trains,  les 
préposés   aux  bagages,   les    serre-freins   et   les   employés   préposés   aux 
parcs. 

III.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  conducteurs, 

préposés  aux  bagages,  serre-freins  et  les  employés  préposés  aux  parcs. 

IV.  La  ligne  Allan,  la  ligne  Donaldson,  la  ligne  Thomson,  la  ligne  Leyland,  la 

ligne  White-Star-Dominion,  la  ligne  Canada,  la  ligne  Sud-africaine,  la 
ligne  Mexicaine,  les  paquebots  de  Manchester,  la  ligne  Black-Diamond, 
la  ligne  Head,  la  ligne  de  steamers  du  Pacifique  et  tous  les  autres  ar- 
mateurs qui  naviguent  à  Montréal,  et  les  débardeurs  syndiqués  du  port 
de  Montréal. 

V.  La   Grand  Trunk  Pacifique   Railway   Company  et   télégraphistes  et   les 
agents  de  gares. 
VI.  La  Dominion  Atlantic  Railway   Company,  Kentville,  N.-E.,  et  ses  em- 
ployés. 
VIL  La  Canadian  American  Coal  and  Coke  Company  et  ses  employés. 
VIII.  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  forgerons. 

IX.  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  aides-forgerons. 
X.  La   Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  machinistes. 
XL  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  aides-machinistes. 

1  Parmi  les  classes  de  main-d'œuvre  intéressées  dans  ces  dix-huit  différends  se  trouvent 
les  catégories  qui  suivent:  Conducteurs,  préposés  aux  bagages,  serre-freins,  expéditeurs  de 
trains,  cantonniers,  employée  des  gares,  employée  des  parc®,  chtaufteurs,  porte-faix,  télégra- 
phistes, forgerons,  aides-forgerons,  machinistes,  aides-machinistes,  mouleurs,  poseurs  d'ap- 
pareils à  vapeur,  veagonniers,  fabricants  de  chaudières  à  vapeur,  leurs  aides,  et  des  ouvrier* 
en  cuivre. 
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XII.  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  mouleurs. 

XIII.  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  fabricants  de  chaudières 

à  vapeur,  les  ouvriers  spéciaux  en  chaudières  et  les  aides-fabricants  de 
chaudières  à  vapeur. 

XIV.  Les  chemins  de  fer  Intercolonial  et  Ile-du-Prince-Edouard,  et  les  télégra- 

phistes, les  expéditeurs  de  trains  et  les  agents  de  gares. 
XV.  Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  ouvriers  en  cuivre. 
XVI.  La    Compagnie    du    chemin    de    fer    Pacifique-Canadien   et    les    télégra- 
phistes du  commerce. 

XVII.  La  Toronto  Railway  Company  et  ses  employés. 

XVIII.  La  ligne  Allan,  la  ligne  Thomson,  la  ligne  Leyland,  la  ligne  White-Star- 

Dominion,  la  ligne  Sud-Africaine,  la  ligne  Mexicaine,  les  paquebots  de 
Manchester,   la    ligne    Black    Diamond,    la   ligne    Head,    la    ligne    des 
steamers  du  Pacifique,  et  tous  les  autres  armateurs  dont  les  navires 
voyagent  au  port  de  Montréal  et  les  employés  de  vaisseaux  de  ligne 
de  ce  port. 
XIX.  La  British  Columbia  Railway  Company  et  ses  cantonniers. 
XX.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  cantonniers. 
XXL  La  Grand  Trunh  Pacific  Railway  Company  et  ses  cantonniers. 
XXII.  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  ses  cantonniers. 
XXIII.  La  Compagnie  des  steamers  du  Pacifique  et  les  matelots  à  Vancouver  et 

à  Victoria. 
XXIV.  La  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company  et  ses  employés. 
XXV.  La  Wettlaufer  Lorrain  Silver  Mining  Company,  Limited,  et  les  mineurs 

sous  terre,  les  employés  aux  machines,  les  foreurs  et  les  pelleteurs. 
XXVI.  La  Kingston  and  Pembroke  Railway  Company  et  les  chauffeurs  et  les 
portefaix. 

Dans  le  cas  d'un  différend  entre  la  North  Atlantic  Collieries  Company,  Limited, 
à  Port-Morien,  N.-E.,  et  ses  employés,  l'exploitation  des  mines  de  la  compagnie 
avait  été  discontinuée  au  moment  de  l'enquête,  la  compagnie  elle-même  étant  entrée 
en  liquidation. 

Il  y  a  eu  en  plus  un  différend  dans  lequel  les  procédures  n'étaient  pas  terminés  à 
la  fin  de  l'exercice,  une  grève  ou  un  chômage  s'est  trouvé  momentanément  remis,  sinon 
définitivement  détourné. 

RÈGLEMENTS    REMARQUABLES    EFFECTUES    PAR    LA    LOI. 

Dans  un  grand  nombre  de  différends  renvoyés  pour  enquête  sous  l'autorité  de  la 
loi  durant  l'année,  des  intérêts  d'une  importance  très  considérable  ont  été  touchés, 
non  seulement  pour  les  patrons  et  les  employés  directement  intéressés,  mais 
pour  le  public  en  général.  L'un  des  premiers  cas  dont  on  s'est  occupé  sous 
l'autorité  de  la  loi  a  été  un  différend  entre  les  Compagnies  d'Expédition  Maritimes  de 
Montréal  et  les  Débardeurs  Syndiqués  de  ce  port,  au  nombre  de  1,800.  Dans  ce  cas  le 
résultats  des  efforts  du  conseil  a  été  non  seulement  le  règlement  des  points  en  litige 
relativement  aux  gages  et  aux  conditions  d'emploi,  mais  aussi  une  entente  signée 
entre  les  parties  intéressées  efficace  pour  une  période  de  cinq  années,  relativement  à 
laquelle  a  été  établi  un  conseil  permanent  de  conciliation  pour  le  règlement  de  tous 
les  différends  qui  pourraient  se  produire  à  l'avenir.  Une  somme  de  $2,000  a  aussi 
été  déposé  entre  les  mains  de  la  Royal  Trust  Company,  pour  les  Compagnies  d'Expé- 
ditions Maritimes  de  Montréal  d'un  côté  et  les  Débardeurs  Syndiqués  de  Montréal  de 
l'autre,  à  titre  de  garantie  pour  l'exécution  de  l'entente.     Le  conseil  de  conciliation 
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a  subséquemment  été  constitué  ainsi  qu'il  suit:  M.  Farquhar  Robertson,  ancien  pré- 
président du  Board  of  Trade  de  Montréal,  président;  M.  John  H.  Lauer,  secrétaire-tré- 
sorier de  la  Bourse  des  Constructeurs  de  Montréal,  représentant  les  Compagnies  d'Ex- 
péditions Maritimes;  et  M.  G.  H.  Brunet,  de  l'union  typographique  de  Montréal,  repré- 
sentant les  Débardeurs  Syndiqués  de  Montréal. 

Dans  une  letre  adressée  au  ministère  du  Travail  par  M.  Geo.  S.  Montgomery, 
gérant  général  de  YAlberta  Coal  Mining  Company,  relativement  au  règlement  d'un 
différend  entre  cette  compagnie  et  ses  mineurs  à  Cardiff,  Alta.,  qui  a  été  obtenu 
grâce  aux  efforts  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête.  M.  Montgomery  a  dit: 
"Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  soumettre  nos  différends  au  conseil  établi  en 
exécution  de  la  loi,  car  sans  ce  recours  il  y  aurait  eu  soit  une  grève  soit  un  chômage, 
et  la  mine  aurait  été  inexploitée  durant  la  partie  généralement  la  plus  occupée  de 
l'année  ". 

Un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses 
chefs  de  trains,  préposés  aux  bagages,  serre-freins  et  employés  aux  parcs,  au  nombre 
de  4,360  employés,  s'est  produit  au  cours  de  l'été  de  1910.  La  sentence  arbitrale  du 
conseil  de  conciliation  et  d'enquête  qui  a  étudié  l'affaire  en  litige  a  été  acceptée  par 
la  compagnie,  mais  le  comité  des  employés  intéressés  n'y  a  pas  abondé.  Comme 
résultat,  ont  été  reprises  entre  les  parties  à  Montréal  des  négociations  qui  ont  abouti 
à  la  signature,  le  21  juillet,  d'une  entente  que  l'on  a  compris  être  dans  une  large 
mesure  basée  sur  les  termes  de  règlement  proposés  pour  le  conseil  et  qui  s'accordait 
approximativement  quant  aux  taux  des  gages  et  aux  règlements  avec  les  taux  et  les 
règlements  réguliers  adoptés  sur  un  grand  nombre  des  principaux  chemins  de  fer  des 
Etats  de  l'est.  Subséquemment  a  été  signée  entre  la  Toronto,  Ramilton  and  Buffalo 
Railway  Company  et  ses  employés  du  service  des  trains  et  des  parcs,  au  nombre  de 
101,  une  entente  qui  substantiellement  suivait  des  lignes  semblables  à  celle  qui 
précède. 

Le  différend  entre  la  Toronto  Railway  Company  et  ses  employés  est  un  différend 
qui  a  menacé  la  ville  de  Toronto  d'une  interruption  de  son  service  de  tramways  en 
août  dernier,  à  une  époque  où  la  ville  est  habituellement  remplie  de  visiteurs  à  l'expo- 
sition industrielle  annuelle.  Dans  ce  cas-là,  les  points  en  conteste  relatifs  aux  termes 
d'une  nouvelle  entente  pour  le  travail  étaient  pour  quelques-uns  d'entre  eux  d'une 
difficulté  extrême,  et  l'opinion  du  conseil  a  été  que  l'acceptation  définitive  de  la  sen- 
tence était  due  aux  fortes  concessions  faites  dans  les  intérêts  du  public  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'une  part  et  par  les  employés  de  l'autre. 
Dans  une  lettre  en  date  du  22  août,  le  maire  de  Toronto  a  exprimé  à  Son  Honneur  le 
juge  Barron.  président  du  conseil,  les  remerciements  de  la  population  de  Toronto 
pour  le  règlement  de  ce  différend. 

Trois  autres  références  importantes  sous  le  régime  de  la  loi  avaient  trait  à  la  de- 
mande d'une  augmentation  des  taux  de  salaires  et  d'amélioration  des  conditions  d'em- 
ploi de  la  part  des  cantonniers  du. réseau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au 
nombre  de  4,000,  du  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  nombre  de  1,800, 
et  du  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  au  nombre  de  1,000.  Dans  cha- 
cun des  cas  le  rapport  du  conseil  a  été  accompagné  d'un  rapport  de  la  minorité  signé 
par  le  membre  du  conseil!  nommé  à  la  demande  de  la  compagnie  intéressée.  Dans  le 
ea.<  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  la  décision  du  conseil  a 
été  acceptée  tant  par  la  compagnie  que  par  ses  employés,  et  une  entente  a  été  conclue 
en  conséquence.  Dans  le  cas  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
une  entente  a  aussi  été  atteinte,  basée  sur  la  sentence  arbitrale  du  conseil.  Il  a  été 
entendu  que  des  négociations  pour  le  règlement  du  différend  survenu  entre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  cantonniers  étaient  en  voie  à 
Winnipeg  à  la  fin»  de  l'exercice  financier. 

Un  différend  d'intérêt  très  considérable  pour  tout  le  Dominion  est  celui  qui  s'est 
produit  au   cours  de  l'été  dernier  entre  la   Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
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Canadien  et  ses  télégraphistes  du  commerce  au  nombre  de  600,  dont  500  hom- 
mes et  100  femmes.  Grâce  aux  efforts  du  conseil,  un  règlement  satisfaisant  a  été 
conclu  le  2<3  juin  de  tous  2«h  -«ints  en  litige,  lequel  a  été  inclus  dans  une  énumé- 
ration  de  règles  et  de  taux  d  »  aires,  et  respectivement  signé  par  les  représentants  de 
la  compagnie  et  ceux  des  télégraphistes.  L'entente  en  question  a  été  rendue  efficace 
pour  la  période  d'une  année  et  subordonnée  à  l'annulation  qui  pourrait  en  être  pro- 
noncée sur  trente  jours  d'avis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

Le  3  mars  1911  a  été  reçue  des  employés  de  la  Créât  North  Wester?i  Telegraph 
Company  of  Canada  la  demande  d'un  conseil,  provoquée  par  un  différend  au  sujet-des 
gages  et  les  conditions  de  l'emploi.  Le  nombre  des  employés  intéressés  dans  cette 
affaire  était~de  200  directement  et  de  1,100  indirectement.  Un  conseil  a  été  établi  par 
le  ministre  du  Travail  le  30  mars,  et  les  procédures  relatives  à  ce  conseil  n'étaient  pas 
terminés  à  la  fin  de  l'exercice. 

QUATRE  GRÈVES  NON  DETOURNEES. 

Relativement  à  chacun  des  trente  et  un  différends  plus  haut  mentionnées,  des  dé- 
positions assermentées  ont  été  remises  au  ministre  du  Travail  pour  démontrer  que,  à 
défaut  du  règlement  des  différends  ou  d'une  référence  de  ce  différend  sous  l'autorité 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  une  grève  ou  un  chômage, 
suivant  le  cas,  serait  déclaré. 

Durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1911,  il  y  a  eu  quatre1  cas  où  les  grèves  n'ont  pu 
être  détournées.  L'un  de  ces  différends  était  dans  l'industrie  des  mines  de  métal,  et 
s'est  produit  à  la  suite  d'une  demande  de  la  part  des  employés  pour  les  conditions  de 
l'usine  close,  deux  se  sont  présentés  dans  'l'industrie  des  chemins  de  fer,  les  différends 
dans  chacun  de  ces  cas  provenant  de  la  demande  des  employés  pour  une  augmentation 
de  salaire  et  pour  l'amélioration  des  conditions  de  l'emploi;  l'autre  différend  s'est 
produit  dans  l'industrie  des  tramways  et  s'occupait  exclusivement  de  la  question  d'un 
prétendu  passe-droit  de  la  compagnie  contre  les  employés  'membres  de  l'union. 
Dans  le  cas  d'un  différend  entre  la  North  Atlantic  Collieries  Company,  Limited,  de 
Port-Morien,  N.-E.,  et  ses  employés,  les  opérations  des  mines  de  la  compagnie  avaient 
été  discontinuées  au  moment  de  l'enquête,  la  compagnie  elle-même  étant  entrée  en 
liquidation.  Dans  chacun  des  autres  différends  référés  sous  l'autorité  de  la  loi,  l'en- 
quête devant  le  conseil  a  eu  le  résultat  soit  d'une  entente  directe  entre  >les  parties  soit 
d'accomplir  dans  leurs  rapports  une  amélioration  telle  qu'aucune  cessation  des  tra- 
vaux ne  s'est  produite.  On  peut  dire  aussi  que  dans  les  cas  où  les  membres  du  con- 
seil ne  se  sont  pas  accordés  dans  leur  décision,  où  dans  les  cas  où  l'une  des  parties 
s'est  tenue  à  part  de  l'enquête  pour  ce  qui  est  de  l'action  volontaire,  l'enquête  a  néan- 
moins eu  pour  résultat  de  faire  mieux  comprendre  les  conditions  de  part  et  d'autre, 
et  de  provoquer  un  changement  d'attitude  qui  a  eu  l'effet  de  détourner  la  difficulté  im- 
minente. 

Les  cas  où  des  grèves  n'ont  pas  été  détournées  sont  les  suivants  : — 

1.  Différend  entre  la  British  Coluntbia  Copper  Company,  de  Greenwood,  C.-B.,  et 
ses  employés,  au  nombre  d'environ  350.  La  cessation  du  travail  dans  ce  cas-là  a  été 
causé  par  le  refus  des  employés  intéressés  d'accepter  la  décision  du  conseil  de  conci- 
liation et  d'enquête  auquel  avaient  été  référées  au  mois  de  janvier  précédent  pour  rè- 
glement les  questions  en  litige  entre  eux  et  la  compagnie.  Le  différend  en  question 
avait  trait  à  la  demande  des  employés,  membres  de  l'Union  des  Mineurs  de  Greenwood, 
de  la  Fédération  Occidentale  des  Mineurs,  qu'aucun  autre  que  les  membres  de  cette 
union  ne  devrait  être  employé  par  la  compagnie.    La  grève  a  été  déclarée  le  19  avril 

l  On  remarquera  d'après  le  tableau  des  procédures  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911, 
que  trois  grèves  seulement  y  sont  mentionnées,  la  quatrième  s'étant  produite  à  propos  d'une 
demande  qui^  avait  été  reçue  durant  Fexercice  financier  qui  a  précédé,  et,  n'avait,  en  consé- 
quence, pas  été  comprise  dans  le  tableau  ci-dessus  mentionné. 
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et  a  duré  jusqu'au  11  mai.  Il  a  été  compris  que  la  grève  en  question  n'était  pas  sanc- 
tionnée par  les  chefs  de  la  Fédération  des  Mineurs  ;  aussi  les  employés  intéressés  sont- 
ils  retournés  au  travail  aux  termes  de  la  recommandation  du  conseil  dans  son  rapport. 

2.  Différend  entre  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  certains  de  ses  wagon- 
niers,  au  nombre  d'environ  500.  Dans  ce  cas,  les  employés  intéressés  ne  voulaient 
pas  accepter  des  termes  proposés  par  le  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  pour  le  rè- 
glement du  différend.  Une  grève  a  été  en  conséquence  déclarée  le  7  juillet,  et  s'est 
continuée  jusqu'au  27  septembre  suivant.  A  cette  date,  la  grève  a  été  discontinuée  et 
les  hommes  sont  retournés  à  l'ouvrage  aux  termes  de  la  sentence  du  conseil. 

3.  Différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  employés 
du  service  des  trains  et  des  parcs,  au  nombre  de  3,017.  Les  termes  du  rapport  du  con- 
seil de  conciliation  et  d'enquête  ont  été  communiqués  aux  parties  intéressées  le  22* 
juin  1910,  ainsi  que  ceux  du  rapport  de  la  minorité,  rédigés  par  M.  Wallace  Nesbitt, 
C.R-.  Après  que  ce  qui  précède  eût  été  reçu,  des  négociations  pour  le  règlement  ont 
été  reprises  entre  la  compagnie  et  le  comité  des  employés  à  Montréal. 

Comme  résultat  de  ce  que  l'on  n'a  pas  pu  en  venir  à  une  entente  satisfaisante 
entre  les  deux  partis,  une  grève  des  employés  du  service  des  trains  et  des  parcs  a  été 
déclarée  le  18  juillet  et  s'est  continuée  jusqu'au  2  août  suivant,  alors  que,  grâce  à 
l'intervention  du  gouvernement,  une  entente  fut  conclue  et  les  employés  reprirent  le 
travail  à  cette  date. 

4.  Un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg 
et  ses  wattmen  et  conducteurs,  au  nombre  de  603,  causé  par  le  renvoi  de  quatre  em- 
ployés supposés  avoir  enfreint  les  règlements  de  la  compagnie.  Les  employés  pré- 
tendaient que  la  compagnie  voulait  par  ses  quatre  renvois  attaquer  l'union  des  em- 
ployés. Le  rapport  de  'l'enquête  déclare  que  ces  employés  ont  enfreint  les  règlements 
de  la  compagnie  et  que  celle-ci  était  justifiable  de  les  renvoyer.  Dans  son  rapport 
de  la  minorité  M.  L.  L.  Peltier  recommandait  aux  employés  de  retirer  leur  plainte 
d'inégalité  de  traitement,  et  à  la  compagnie  de  reprendre  les  hommes  ainsi  renvoyés. 
Les  employés  cessèrent  le  travail  à  partir  du  18  jusqu'au  31  décembre,  alors  que  la 
grève  prit  fin  grâce  à  l'intervention  d'un  comité  de  citoyens,  un  grand  nombre  des 
grévistes  ayant  été  repris  par  la  compagnie. 

PROCÉDURES   EN   MARCHE. 

A  la  fin  de  l'année  aucun  rapport  n'avait  encore  été  reçu  au  sujet  du  différend 
entre  la  Great  North  Western  Tele.graph  Company  of  Canada  et  ses  télégraphistes  du 
commerce,  au  nombre  de  200  directement,  et  1,100  indirectement.  Toutefois,  au  mo- 
ment où  s'écrit  ce  rapport,  le  ministère  a  reçu  une  communication  du  président  faisant 
entrevoir  un  arrangement  à  l'amiable. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableau  statistique  XI,  A.R.,  n°  1. 

LOI  DES  EXQUÊTES  EN  MATIERE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

Tableau  montrant  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1910  au  31  mars  1911. 
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2-3Grèves  évitées  ou  réglées 
Grèves  non  évitées  ou  ré- 
glées   


Demandes  concernant  les  différends  dans  les  mines  et 
industries  liées  aux  utilités  publiques. 
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Concernant  les  mines,  le  transport,  les  communica- 
tions et  les  hauts-fourneaux. 
26  5 
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^es  procédures  en  vertu  de  la  loi  durant  l'année  comprenaient  sept  causes  dont  les  procédures  avaient 
été  prises  durant  1  année  précédente,  viz.:  (1)  Un  différend  entre  Y  Alberto  Coal  Mining  Company,  de  C;ir- 
diff,  Alberta,  et  ses  employés  ;  (2)  Un  différend  entre  la  Toronto,  Hamilton  <£-  Bvffalo  Railway  Company  et 
ses  conducteurs,  préposés  au  bagage,  serre-freins  et  hommes  de  cour  ;  (3)  Un  différend  entre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  conducteurs,  préposés  au  bagage,  serre-freins  et  hommes  de 
cour  ;  (4)  Un  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  conducteurs, 
préposés  au  bagage,  serre-freins  et  hommes  de  cour  ;  (5)  Un  différend  entre  plusieurs  compagnies  de  bateaux 
à  vapeur  naviguant  vers  Montréal  et  l'Union  des  Débardeurs  du  port  de  Montréal  ;  (6)  Un  différend  entre 
la.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  télégraphistes  et  employés  de  gares  ;  (7)  un 
différend  entre  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company  et  ses  employés. 

2Dans  le  cas  du  différend  entre  la  North  Atlantic  Collieries  Company,  Limited,  de  Port-Morien,  N.-E., 
et  ses  employés,  les  opérations  de  la  compagnie  avaient  été  discontinuées  lors  de  l'enquête,  la  compagnie 
elle-même  ayant  été  mise  en  liquidation. 

3A  la  fin  de  l'année  financière  la  décision  du  tribunal  concernant  la  demande  des  télégraphistes  du 
commerce  de  la  Great  North  Western  Telegraph  Company  n'avait  pas  encore  été  rendue. 

4Une  grève  est  survenue  dans  un  cas,  celle  des  employés  de  la  B.-C.  Copper  Company,  dont  toutes  l#s 
procédures  avaient  été  prises  l'année  précédente. 


V.  SOMMAIRE  DES  PROCEDURES  POUR  LES  QUATRE  ANNEES   1907-1911. 


Le  nombre  total  des  demandes  en  vertu  des  termes  de  la  Loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels  reçues  durant  les  quatre  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  que  cette  loi  a  été  mise  en  force  le  22  mars  1907,  est  de  106,  dont  trente- 
six  furent  reçues  durant  l'année  se  terminant  le  31  mars  1908;  vingt  durant  l'année 
se  terminant  le  31  mars  1909;  vingt-sept  durant  l'année  se  terminant  le  31  mars 
1910;  et  vingt-quatre  durant  l'année  se  terminant  le  31  mars  1911.  Le  nombre  total 
des  employés  qui  ont  été  affectés  par  ces  différends  est  estimé  à  101,680.  Du  nom- 
bre total  des  demandes,  trente-sept  venaient  de  l'industrie  houillère,  sept  des  mines 
métalifères,  cinquante-six  des  compagnies  de  transport,  deux  de  la  télégraphie  com- 
merciale, une  du  service  public  municipal,  et  trois  d'industries  autres  que  les  mines 
et  services  publics  auxquels  la  loi  s'applique  tout  d'abord.  Les  principales  industries 
et  les  principaux  métiers  qui  ont  été  inclus  dans  ces  différends  ont  été  les  employés 
des  mines  de  houille,  d'argent,  de  cuivre,  les  conducteurs,  les  mécaniciens,  les 
agents  de  gare,  les  expéditeurs  de  trains,  les  télégraphistes  de  chemins  de  fer,  les  serre- 
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freins,  les  chauffurs,  les  préposés  au  bagage,  les  préposés  au  fret,  les  cantonniers,  les 
les  wagonniers,  les  employés  de  rotondes,  les  machinistes,  les  aides-machinistes,  les 
forgerons  et  les  aides-forgerons,  les  mouleurs,  les  poseurs  d'appareils  à  vapeur,  les 
poseurs  d'appareils  à  gaz,  les  chaudronniers,  les  aides-chaudronniers,  les  portefaix, 
les  cochers,  les  préposés  au  fret,  les  débardeurs,  les  matelots,  les  employés  des  docks, 
les  empolyés  de  vaisseaux  de  ligne,  les  télégraphistes  du  commerce,  les  employés  des 
chemins  de  fer  urbains,  les  charretiers,  les  employés  municipaux,  les  ouvriers  des 
filatures  et  les  cordonniers. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  ici  une  revue  complète  des  procédures  qui 
ont  eu  lieu  durant  les  années  qui  ont  immédiatement  précédé  celle  qui  vient  de 
clore,  mais  il  sera  utile  de  réunir  ici  les  principaux  points  de  chaque  différend  et 
les  résultats  obtenus  en  vertu  de  la  loi.  Les  différends  ont  eu  lieu  dans  l'ordre  et 
aux  dates  suivantes: 

1.   LA  "CUMBERLAXD  RAILWAY  AND  COAL  COMPANY*'  ET  SES  EMPLOYES  À  SPRIXGHILL,  N.-E. 

Demande  reçue — -Le  8  avril  1907. 

Parties  concernées — La  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  et  ses  employés  à 
Springhill,  N.-E. 

Requérants — Les  employeurs. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Mine  de  houille. 

Nature   du   différend — Emploi   d'ouvriers   non-unionistes. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,700. 

Date  de  la  constitution  du  conseil — 

Membres  du  conseil — 

Rapport  reçu — 

Résultat  de  l'enquête— Les  employés  se  sont  mis  en  grève  croyant  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  n'était  pas  incluse  dans  les  restrictions  de  la  loi.  Quand  la  chose  leur 
fut  expliquée,  ils  retournèrent  au  travail.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  de  constitué. 
Le  différend  s'est  réglé  à  l'amiable. 

2.   LA  COMPAGNIE  DE  HOUILLE  ET  DE  COKE  DU   CANADA  OUEST,  À  TABER,  ALTA,  ET   SES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  9  avril  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  de  houille  et  de  coke  du  Canada-ouest  de  Taber, 

Alta,  et  ses  employés. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Mine  de  houille. 
Nature  de  différend — Les  heures  de  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 
Date  de  la  constitution  du  conseil — 
Membres  du  conseil — 
Rapport  reçu — 
Résultat  de  l'enquête — La  compagnie  avait  déclaré  le  lock-out  dans  l'ignorance  des 

dispositions.    Lorsque  le  ministère  l'en  informa,  les  mines  furent  rouvertes.  Subsé- 

quemment  un  règlement  à  l'amiable  fut  effectué  par  l'intervention  du  ministère. 

Un  conseil  ne  fut  pas  constitué. 

I).    L'ASSOCIATION    DES   EXPLOITANTS   DE   HOUILLE   DE   L'OUEST  ET  SES   EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  9  avril  1907. 

Parties  «oncernées — L'Association  des  exploitants  de  houille  de  l'Ouest  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Mine  de  houille. 
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Nature  du  différend — Salaires  et  autres  conditions  de  travail. 

Nombre  des. employés  affectés — 3,595. 

Date  de  la  constitution,  des  conseils — Le  22  avril  1907. 

Membres  des  conseils — L'honorable  sir  William  Mulock,  C.C.M.G.,  juge  en  chef  de  la 
division  de  l'échiquier  de  la  haute  cour  de  justice  de  l'Ontario,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  de  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
conseil;  M.  J.  L.  Parker,  de  Lee-Lake-Ranch,  nommé  sur  la  recommandation  de 
quatre  des  compagnies  exploitantes;  et  M.  Louis  Philip  Eckstein,  de  Fernie,  C.-B,. 
nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

L'honorable  sir  William  Mulock,  président,  nommé  par  le»  ministre  à  défaut 
de  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  conseil;  M.  Frank  B. 
Smith,  d'Edmonton,  Alta.,  nommé  par  trois  des  compagnies  exploitantes;  et  M. 
L.  P.  Eckstein,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  29  mai  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés,  dans  l'ignorance,  des  dispositions  de  la  loi,  se 
sont  mis  en  grève.  Les  deux  parties  consentirent  à  l'intervention  du  sous-ministre 
du  Travail  comme  conciliateur  en  vertu  de  la  Loi  des  Conciliations,  1900,  et  un 
arrangement  fut  conclu,  faisant  cesser  le  prolongement  de  l'arrêt  du  travail.  Un 
comité  permanent  de  conciliation  entre  les  employeurs  et  les  employés  fut  établi. 

4.    LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE   FER  GRAND-TRONC  ET   SES   MACHINISTES. 

Demande  reçue — Le  20  avril  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  ces 
machinistes. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Salaires,  heures  de  travail,  apprentissage,  réintégration  d'an- 
ciens employés,  etc. 

Nombre  des  employés  affectés — 400. 

Date  de  la  constituion  du  Conseil — Le  4  mai  1907. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  Ont.,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie employante;  et  M.  J.  G.'O'Donoghue,  Toronto,  nommé  à  la  recommanda- 
tion des  employés. 

Rapport  reçu — Le  21  mai  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Ajustement  des  différends  et  entente  pour  un  an,  empêchant 
ainsi  la  grève. 

5.    LA    "  CUMBERLAND   RAILWAY    AND   COAL   COMPANY  "   ET   SES    EMPLOYES   À    SPRINGHILL,    N.-E. 

Demande  reçue — Le  8  mai  1907.  , 

Parties  concernées — La  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  et  ses  employés  à 

Springhill,  N.-E. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 
Nature  du  différend — Les  salaires. 
Nombre  des  employés  affectés — 1,700. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  17  mai  1907. 
Membres  du  Conseil — L'honorable  juge  Graham,  Halifax,  N.-E.,  président,  nommé  à 

la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  P.  S.  Archibald, 

Moncton,  N.-B.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M. 

R.  B.  Murray,  Springhill,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 
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Rapport  reçu — Le  13  juillet  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  refusèrent  d'accepter  la  décision  de  la  majorité 

du  Conseil  et  cessèrent  de  travailler  le  1er  août.    Ils  retournèrent  à  l'ouvrage  le 

31  octobre,  acceptant  la  décision  du  Conseil. 

6.    LA    "  SHIPPING    FEDERATION    OF   CANADA  "  ;    LA    COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    PACIFIQUE- 
CANADIEN   ET    LES    DÉBARDEURS   DE    MONTREAL. 

Demande  reçue — Le  25  mai  1907. 

Parties  concernées — La  Shipping  Fédération  of  Canada,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  et  es  débardeurs  de  Montréal. 

Eequérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Les  affaires  maritimes. 

Nature  du  différend — Les  salaires. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  7  juin  1907. 

Membres  du  Conseil — Sa  Grandeur  Monseigneur  Bruchési,  Montréal,  président,  nom- 
mé par  le  ministre  à  défaut  d'entente  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  G.  W.  Stephens,  Montréal,  nommé  à  la  recommandation  des  compagnies  em- 
ployantes; et  M.  Joseph  Ainey,  Montréal,  nommé  à  la  recommandation  des  em- 
ployés. 

Kapport  reçu — Le  17  juin  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  signèrent  une  entente  individuelle  basée  sur  les 
recommandations  du  Conseil.  Une  grève  avait  précédé  la  demande  d'un  Conseil, 
mais  les  hommes  retournèrent  à  l'ouvrage  et  acceptèrent  la  décision  du  Conseil, 
aucune  autre  cessation  du  travail  n'est  survenue. 

"  ALBERTA  RAILWAY  AND  IRRIGATION  COAL  COMPANY  ",  ALTA.,  ET  LES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  27  mai  1907. 

Parties  concernées — "  Alberta  Railway  and  Irrigation  Coal  Company  ",  de  Lethbridge, 

Alta.,  et  les  employés  des  mines  de  houille. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 
Nature  du  différend — Les  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 400. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 
Rapport  reçu — 
^Résultat  de  l'enquête — Les  parties  intéressées  sont  venues  à  une  entente  à  ï'amiable 

pendant  que  le  Conseil  était  à  se  former,  empêchant  ainsi  une  grève. 

8.    LA  "  FURNESS  WITHY  COMPANY,  ET  AL  ",  HALIFAX,  N.-E.,  ET  LES  DEBARDEURS. 

Demande  reçue — Le  31  mai  1907. 

Parties  concernées — La  "  Furness  Withy  Company  ",  "  Cunard  and  Company  ", 
"Pickford,  Black  and  Company",  de  Halifax,  N.-E.,  et  les  débardeurs. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Transport  par  eau. 

Nature  du  différend — Les  salaires. 

Nombre  des  employés  affectés — 500. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 

Membres  du  Conseil — M.  James  Hall,  Halifax,  nommé  à  Qa  recommandation  des  com- 
pagnies employantes;  M.  Philip  Ring,  Halifax,  nommé  à  la  recommandation  des 
employés. 
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Rapport  reçu — 

Résultat  de  l'enquête— Les  employés,  dans  l'ignorance  des  dispositions  de  la  loi,  s'é- 
taient mis  en  grève.  Alors  que  le  Conseil  était  en  voie  de  formation,  le  préposé  aut. 
service  des  salaires  équitables  pût  arriver  à  une  entente  à  l'amiable,  empêchant, 
ainsi  le  prolongement  de  îa  cessation  du  travail. 

9.    LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC  ET  LES  MÉCANICIENS  DE  LOCOMOTIVES^ 

Demande  reçue — Le  27  juin  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer    Grand-Tronc    du    Canada    et 

ses  mécaniciens  de  locomotives. 
Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Les  salaires  et  les  règlements. 
Nombre  des  employés  affectés — 1,300. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  18  juillet  1907. 
Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  par  le- 

ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;. 

M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie 

employante;  et  M.  John  Cardell,  Calgary,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  des? 

employés. 
Rapport  reçu — Le  16  août  1907. 
Résultat   de  l'enquête — Les   différends   furent  rajustés   et  une   entente  de   trois   ans* 

conclue,  empêchant  ainsi  une  grève. 

10.  LE  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  ET  LES  PREPOSES  AU   FRET  À  SON  EMPLOI  À  HALIFAX^ 

N.-E. 

Demande  reçue — Le  10  juillet  1907. 

Parties  concernées — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  la  classification  des  employés. 

JN  ombre  des  employés  affectés — 250. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  juillet  1907. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Walter  Murray,  Halifax,  président,  nommé  à  lîfe 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseiï  ;  M.  Henry  Holgate,.. 
I.C.,  Montréal,  nommé  à  la  recommandation  du  bureau  de  direction  des  chemins 
de  fer  du  gouvernement;  et  M.  R.  E.  Finn,  M.P.P.,  Halifax,  nommé  à  la  recom- 
mandation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  12  août  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  conclue,  empêchant  ainsi  le  prolongement  de  la  ces- 
sation du  travail. 

11.  "CUMBERLAND    RAILWAY    AND    COAL    COMPANY  "    ET    SES    EMPLOYES    À    SPRINGHlDL,    N.-Ev. 

Demande  reçue — Le  12  juillet  1907. 

Parties  concernées — La  "  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  "  et  ses  employés 
à  Springhill,  N.-E. 

Requérants — Les  employés. 

.Nature -de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  les  conditions  d'emploi. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,700. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  27  juillet  1907. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Patterson,  New-Glasgow,  N.-E.,  président^ 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autresr 
membres  du  Conseil;  M.  P.  S.  Archibald,  Moncton,  N.-B.,  nommé  à  la  recomman- 
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dation  de  la  compagnie  employante;  de  M.  R.  B.  Murray,  Springhill,  nommé  à 
la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 21  septembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  avaient  refusé  d'accepter  les  recommandations 
du  Conseil  nommé  le  17  mai  et  étaient  en  grève  avant  que  les  délibérations  du 
Conseil  actuel  fussent  terminées.  La  grève  prit  fin  le  31  octobre,  les  employés 
retournèrent  à  l'ouvrage  sous  les  conditions  recommandées  par  le  premier  Conseil. 

12.    LA   "MONTREAL   COÏTOX   COMPANY",   YALLEYFIELD,   QUE.,   ET   SES   EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  26  août  1907. 

Parties  concernées — La  "  Montréal  Cotton  Factory  ",  de  Valleyfield,  Que.,  et  ses 
employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Industrie  textile. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  conditions. 

Nombre  des  employés,  affectés — 2,200. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  4  septembre  1907. 

Membre  du  Conseil — L'honorable  juge  Fortin,  Montréal,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Duncan  McCormick,  C.R.,  Montréal,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie empoyante;  et  M.  Wilfrid  Paquette,  Mostréal,  nommé  à  la  recommanda- 
tion des  employés. 

Rapport  reçu — Le  24  septembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  différends  furent  rajustés,  une  entente  a  été  conclue  et  un 
comité  permanent  de  conciliation  nommé.  Il  convient  de  noter  que  dans  ce  cas-ci, 
malgré  que  l'industrie  s'en  soit  pas  une  à  laquelle  la  loi  s'applique  directement,  le 
différend  y  a  été  soumis  du  consentement  des  deux  parties  en  vertu  de  l'article  63. 

13.  LE    CHEMIN    DE    FER    PACIFIQUE-CANADIEN    ET    LES    TELEGRAPHISTES    DU    CHEMIN    DE    FER. 

Demande  i^çue — Le  5  septembre  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  es  télé- 
graphistes du  chemin  de  fer. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  règlements. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,656. 

Date  de  la  constitution  du  ConseilLe  16  septembre  1907. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  à  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  conseil;  M.  Wallace  Nesbitt, 
C.R.,  Torosto,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante; 
M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  1er  octobre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Différends  rajustés;  entente  conclue,  empêchant  ainsi  la 
grève. 

14.  u  CANADIAN  CONSOLIDATED  MINING  &  SMELTING  COMPANY  ",  MOYIE,  C.-B.,  ET  SES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  11  septembre  1907. 

Parties   concernées — La   "Canadian   Consolidated   Mining  &   Smelting   Company"   de 

Moyie,  C.-B.,  et  ses  employés. 
Requérants — Les  employés 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  des  métaux. 
Nature  du  différend — Salaires  et  heures. 
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Nombre  des  employés  affectés — 400. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  23  septembre  1907. 

Membres  du  Conseil— Son  Honneur  le  juge  P.  E.  Wilson,  Cranbrook,  C.-B.,  président, 
nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J".  A. 
Harvey,  Cranbrook,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante; 
et  M.  S.  S.  Taylor,  C.R.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Une  entente  a  été  conclue,  empêchant  ainsi  la  grève.  L'en- 
quête a  aussi  eu  pour  effet  d'influencer  le  règlement  d'autres  différends  de  cette 
industrie  dans  les  différentes  parties  de  la  province. 

15.    "  HILLCREST    COAL    AND    COKE    COMPANY  ",    HILLCREST,    ALTA.,    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  11  septembre  1907. 

Parties  concernées — La  "  Hillcrest  Coal  &  Coke  Company,  Limited  ",  de  Hillcrest, 
Alta.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employées. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  les  conditions  d'emploi. 

Nombre  d'employés  affectés — 70. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  24  septembre  1907. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  C.  W.  Fisher,  orateur  de  l'Assemblée  législative  de 
l'Alberta,  président,  nommé  par  le  ministre,  à  défaut  de  recommandation  con- 
jointe des  autres  membres  du  Conseil;  M.  John  R.  McDonald,  Hillcrest,  nommé 
à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M.  Frank  H.  Sherman, 
Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés 

Rapport  reçu — Le  4  novembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  conclue  empêchant  la  grève. 

16.    LES   MINES    HOSMER,    HOSMER,    C.-B.,    ET    LES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  16  septembre  1907. 

Parties  concernées — Les  mines  Hosmer,  de  Hosmer,  C.-B.,  et  les  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  salaires  et  les  conditions  d'emploi. 

Nombre  des  employés  affectés — 100. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  30  septembre  1907. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  P.  E.  Wilson,  Cranbrook,  C.-B.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  Frank  B.  Smith,  Edmonton,  Alta.,  nommé  à  la  recomman- 
dation de  la  compagnie  employante;  M.  Frank  H.  Sherman,  Taber-,  Alta.,  nommé 
à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  21  octobre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  a  constitué  la  base  d'une  entente,  empê- 
chant ainsi  une  grève. 

17.    "  CANADA   WEST   COAL   &   COKE   COMPANY  ",   TABER,   ALTA.,   ET   SES   EMPLOYES. 

Demandes  reçue — Le  5  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  "  Canada  West  Coal  &  Coke  Company  ",  de  Taber,  Alta.,  et 

ses  employés. 
Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  salaires,  les  heures  de  travail  et  autres  conditions  d'emploi. 
Nombre  des  employés  affectés — 150. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  30  novembre  1907. 
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-Membres  du  Conseil — L'honorable  juge  Stewart,  Calgary,  Alta.,  président,  nommé  par 
le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  S.  A.  Jones  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  em- 
ployante; et  M.  Frank  H.  Sherman,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation 
•des  employés. 
Kapport  reçu — Le  20  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  différends  furent  rajustés  et  une  entente  conclue,  datant 
du  9  décembre  1907  au  31  mars  1909,  empêchant  ainsi  une  grève. 

18.    "  DOMESTIC    COAL    COMPANY  ",    TABER,    ALTA.,    ET    SES    EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  5  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  "  Domestic  Coal  Company  ",  de  Taber,  Alta.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés. 

.Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

.Nature  du  différend — Salaires,  heures  et  autres  conditions  d'emploi. 

ZNombre  d'employés  affectés — 50. 

"Date  de  la  constitution  du  Conseil — 20  novembre  1907. 

.Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Stuart,  Calgary,  Alta.,  président,  nommé 
par  le  ministre,  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  R.  Duggan,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compa- 
gnie employante;  et  M.  Frank  H.  Sherman,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Différend  réglé  et  arrangement  conclu  à  partir  du  9  décembre 
1907  jusqu'au  31  mars  1909,  empêchant  ainsi  une  grève. 

19.    "  DUGGAN   HUNTRODS    &   COMPANY  ",   TABER,    ALTA.,   ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  5  novembre  1907. 

Parties  concernées — "  Duggan  Huntrods  &  Company  ",  de  Taber,  Alta.,  et  ses  em- 
ployés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  salaires,  heures  de  travail  et  autres  conditions  d'emploi. 

Nombre  des  employés  affectés — 40. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  20  novembre  1907. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  juge  Stuart,  Calgary,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Joseph  Shorthouse,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie 
-employante;  et  M.  Frank  H.  Sherman,  Taber,  Alta,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  différends  furent  rajustés  et  une  entente  a  été  conclue 
à  partir  du  9  décembre  1907  jusqu'au  31  mars  1909,  empêchant  ainsi  une  grève. 

20.    "  STRATHCONA  COAL  COMPANY  ",  EDMONTON,  ALTA.,  ET  LES  EMPLOYE. 

Demande  reçue — Le  12  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  "  Strathcona  Coal  Company  ",  d'Edmonton,  Alta.,  et  ses  em- 
ployés. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  gages,  heures  de  travail  et  autres  conditions  d'emploi. 
Nombre  des  employés  affectés — 40. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  2  décembre  1907. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  39 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Membres  du  Conseil— M.  George  Montgomery,  Edmonton,  Alta,  président,  nommé  à 
la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  O.  Otter, 
Edmonton,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M. 
Frank  H.  Sherman,  Taber,  Alta,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête— Les  différends  furent  rajustés  et  une  entente  conclue  à  partir 
du  23  septembre  1907  jusqu'au  31  mars  1909,  empêchant  ainsi  une  grève. 

21.  COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER     GRAND-TRONC    ET     LES     TÉLÉGRAPHISTES    DE    CHEMINS 

DE    FER, 

Demandes  reçue — Le  19  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  les 

télégraphistes  de  chemin  de  fer. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — 'Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Les  salaires  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 300. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  30  novembre  1907. 
Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  à  la 

recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Wallace  Nesbitt, 

C.R.,   Toronto,   nommé   à  la  recommandation   de   la   compagnie  employante;   M. 

J.  G.  O'Donoghue,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — Le  23  janvier  1908. 
Résultat  de  l'enquête — Rajustement  des   différends;   entente   conclue,  datant  du   1er 

janvier  1908,  empêchant  ainsi  la  grève. 

22.  "  CUMBERLAND   RAILWAY    AND    COAL    COMPANY  ",    ET    SES    EMPLOYES    À    SPRINGHILL,    N.-E. 

Demande  reçue — Le  21  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  Cumberland  Railway  and  Coal  Company  et  ses  employés  à 
Springhil,  N.-E. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  autres  conditions  au  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,700. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Patterson,  New-Glasgow,  N.-E.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil;  M.  Hiram  Donkin,  Halifax,  nommé  par  le  ministre  à 
défaut  de  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M.  R.  B.  Murray, 
Springhill,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — le  22  janvier  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  voulaient  accepter  le  rapport  unanime  du  Con- 
seil, mais  la  compagnie  a  refusé.     La  cessation  du  travail  ne  se  prolongea  pas. 

23.  LE  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN  ET  LES  WAGONNIERS  SUR  LES  LIGNES  DE  L'OUEST. 

LIGNES    DE    L'OUEST. 

Demande  reçue — Le  22  novembre  1907. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  wagon- 

niers  employés  par  la  compagnie  sur  ses  lignes  de  l'ouest. 
Requérants — Les  employeurs. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Les  gages  et  les  heures  de  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 1,215. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  26  novembre  1907. 
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Membres  du  Conseil — Le  professeur  E.  Odlum,  Vancouver,  C.-B.,  président,  nommé 
à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  A.  M.  Nanton, 
Winnipeg,  Man..  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  M. 
J.  H.  McVetyj  Vancouver,  C.-B.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  23  décembre  1907. 

Résultat  de  l'enquête — Les  deux  parties  acceptèrent  comme  base  d'une  entente  le 
rapport  du  Conseil,  empêchant  ainsi  une  grève. 

24.    COMPAGNIE    MCKINLEY-DARRAGH,    COBALT,    ONT.,    ET    SES    EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  9  décembre  1907. 

Parties  concernées — La    Compagnie   minière  McKingley-Darragh,  Limitée,  de  Coba»l,t 

Ont.,  et  ses  employés. 
Requérants — Les  employés. 

Nature   de  l'industrie  concernée — Extraction   des  métaux. 
Nature  du  différend — Les  gages  et  les  heures  de  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 120. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  21  décembre  1907. 
Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam   Shott,  Kingston,  président,  nommé  à  la 

recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  E.  C.  Kingswell, 

Haileybury,    Ont.,   nommé   à   la   recommandation   de   la    compagnie   employante; 

et  M.  John  A.  Welch,  Cobalt,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — Le  22  janvier  1908. 
Résultat   de  l'enquête — Grève  empêchée. 

25..  COMPAGNIE   DU   CHEMIN.  DE   FER   CANADIAN-NORTHERN   ET   LES   CHAUFFEURS,    MECANI- 
CIENS  ET   GARDIENS   DE   ROTONDE. 

Demande  reçue — Le  19  décembre  1907.  jm 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  chauf- 
-feurs,  mécaniciens  et  gardiens  de  rotonde. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — L'Union  vis-à-vis  la  compagnie  employante. 

Nombre  des  employés  affectés — 359. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  8  janvier  1908. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  par 
le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  F.  H.  Richardson,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie employante;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  nommé  à  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  25  janvier  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Règlement  à  l'amiable,  empêchant  ainsi  une  grève. 

"DOMINION  COAL  COMPANY"  DOMINION,  C.-B.,  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  4  janvier  1908. 

Parties  concernées — La  Dominion  Coal  Company,  de  Dominion,  C.-B.,  et  les  mem- 
bres de  l'Association  Provinciale  des  Ouvriers. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  conditions  du   travail. 

X ombre  des  employés  affectés — 7,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  23  février  1908. 

Membres  du  conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
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M.  J.  Dix  Fraser,  New-Glasgow,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie employante;  le  Dr  A.  S.  Kendall,  M.P.P.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  23  mars  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Rajustement  du  différend  et  entente  conclue  devant  être  main- 
tenue en  force  depuis  le  16  mars  1908    jusqu'au  31  décembre  1909,  empêchant  ainsi 
une  grève. 

27.    LA  COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC  ET  SES  WAGONNIERS. 

Demande  reçue — Le  8  janvier  1908. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  ses 

wagonniers. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Les  gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  d^?  employés  affectés — 800. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  28  janvier  1908. 
Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  à  la 

recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Wallace  Nesbitt, 

C.R.,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  M.  J. 

G.  O'Donoghue,  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — Le  28  février  1908. 
Résultat  de  l'enquête — Les  différends  furent  réglés  à  .l'amiable  et  une  grève  empêchée. 

28.    "TEMISCAMING  &  HUDSON  BAY   MINING  COMPANY",  COBALT,  ONT.,  ET   SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  9  janvier  1908. 

Parties  concernées — La  Temishaming  and  Hndson  Bay  Mining  Company,  Limited,  de 
Cobalt,  Ont.,  et  ses  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Mines  métallifères. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  les  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 50. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  31  janvier  1908. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  S.  J.  McLean,  Toronto,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  M.  F.  Pumaville,  New-Liskeard,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie employante;  et  M.  C.  B.  Duke,  Cobalt,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  13  février  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  fut  accepté  par  les  employés,  mais  non 
par  la  compagnie.    Il  n'y  eût  pas  de  cessation  du  travail. 

29.  "HAMILTON  STREET  RAILWAY  COMPANY",  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  25  janvier  1908. 

Parties  concernées — La  Hamilton  Street  Railway  Company,  la  Hamilton  Dundas  Rail- 
way Company y  et  la  Hamilton  and  Burlington  Railway  Company,  et  leurs  em- 
ployés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer  urbains. 

Nature  du  fifférend — L'Union  vis-à-vis  des  compagnies  employantes. 

Nombre  des  employés  affectés — Directement  120,  indirectement  75. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  17  février  1908. 


42  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Monck,  juge  de  comté,  du  comté  de  Went- 
worth,  président,  nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil  ;  M.  William  Be!l,  C.R.,  Hamilton,  nommé  à  la  recommandation  des  com- 
pagnies employantes;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  nommé  à  la  recommanw 
dation  des  employés. 

.Rapport  reçu — Le  8  avril  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  empêchée. 

30.    JOHN   MARSH,  ET  AL,   EXPLOITANTS  DE   MINES   DE  HOUILLE,  WOODPECKER,  ALTA,  ET   LES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  10  février  1908. 

Parties  concernées — John  Marsh,  John  Howells,  Stevens  frères,  opérateurs  de  mines 
de  houille  à  Woodpecker,  Alta,  considérés  comme  un  tout,  et  les  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 100. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  25  février  1908. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  juge  Stuart,  Calgary,  président,  nommé  à  la  recom- 
mandation conjointe  des  autres  membres  du  conseil;  M.  W.  E.  Bullock,  Taber, 
Alta,  nommé  à  la  recommandation  des  employeurs,  et  M.  Frank  H.  Sherman, 
Taber,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  6  avril  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Les  mines  avaient  été  fermées  faute  de  commandes.  La  majo- 
rité du  Conseil  a  recommandé  une  échelle  des  salaires.  La  minorité  ne  fit  aucun 
rapport. 

31.    "DOMINION   MARINE   ASSOCIATION"  ET   LES    MARINS  DES   GRANDS   LACS. 

Demande  reçue — Le  6  mars  1908. 

Parties  concernées — La  Dominion  Marine  Association  et  les  marins  des  Grands  Lacs. 

Requérants — Les  marins  des  Grands  Lacs. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Le  transport  par  eau. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 450. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  1er  avril  1908. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  président,  nommé  à  la 
recommandation  conjointe  du  Conseil;  M.  James  Stewart,  Kingston,  nommé  par 
le  ministre  à  défaut  de  recommandation  de  la  "Dominion  Marine  Association"; 
et  M.  John  A.  Flett,  Hamilton,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  14  avril  1908. 

Résultat  de  l'enquête — La  grève  fut  empêchée. 

32.    LA  COMPAGNIE  HOUILLÈRE  DU  MANITOBA  ET  DE  LA  SASKATCHEWAN,  BIENFAIT,  SASK.,  ET  LES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  16  mars  1908. 

Parties   concernées — La   Compagnie  houillère  du   Manitoba   et  de   la   Saskatchewan, 

limitée,  de  Bienfait,  Sask.,  et  les  employés. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 
Nature  du  différend — Les  gages  et  heures  du  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 50. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  avril  1908. 
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Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Dawson,  Winnipeg,  Man.,  nommé  par  le 
ministre,  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Geo.  R.  Crowe,  Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compa- 
gnie employante;  et  M.  F.  H.  Sherman,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  8  décembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — La  grève  fut  empêchée. 

33.    "  WESTERN   DIVISION   COLLIERIES  ",   TAYLORTON,   SASK.,  ET   LES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  16  mars  1908. 

Parties  concernées — La  "  Western  Division  Collieries,  Limited  ",  de  Taylorton,  Sask., 
et  les  employés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Extraction  de  la  houille. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  heures  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 90. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  10  avril  1908. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  R.  H.  Myers,  juge  de  comté,  Winnipeg,  nommé 
à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil  ;  M.  Jas.  O.  Hannah, 
Calgary,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M. 
F.  H.  Sherman,  Taber,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Hésultat  de  l'enquête — Rajustement  des  différends  et  entente  conclue  devant  le  Con- 
seil, devant  prendre  effet  depuis  le  1er  mai  1908  jusqu'au  1er  mai  1909.  La  grève 
fut  empêchée. 

34.    "CUMBERLAND    RAILWAY    AND    COAL    COMPANY",    ET    LES    EMPLOYES    À    SPRINGHILL,    N.-E. 

Demande  reçue — Le  25  mars  1908. 

Parties  concernées — La  "  Cumberland  Railway  and  Coal  Company,  Limited  ",  de 
Springhill,  N.-E.,  et  les  employés. 

Requérants— Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — L'extraction  de  la  houille.  * 

Nature  du  différend — Les  gages. 

Nombre  des  employés  affectés — 1,600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  29  avril  1908. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  W.  B.  Wallace.  juge  de  comté,  Halifax,  N.-E., 
présidest,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  au- 
tres membres  du  Conseil;  l'honorable  John  N.  Armstrong,  Sydney-nord,  N.-E., 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  de  la  compagnie  employante; 
M.  R.  B.  Murray,  Springhill,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  26  mai  1908. 

Résultat  de  l'enquête — La  grève  fut  empêchée. 

35.    LA   COMPAGNIE   DU    CHEMIN   DE   FER    PACIFIQUE-CANADIEN    ET   LES    ARTISANS. 

Demande  reçue — Le  28  avril  1908. 

Parties  concernées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  les  dif- 
férents métiers  dans  ses  départements  de  la  mécanique. 

Hequérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Les  gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 8,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  13  mai  1908. 

Membres  du  Conseil — M.  P.  A'.  McDonald,  maître  en  chancellerie,  Winnipeg, 
nommé    par    le    ministre    à    défaut    de    recommandation    conjointe    des    autre3 
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membres  du  Conseil;  M.  C.  P.  Eullerton,  Winnipeg,  nommé  à  la  recommandation 
de  la  compagnie  employante;  M.  James"  Sommerville,  Toronto,  nommé  à  la  recom- 
mandation des  employés.  M.  Fullerton  s'étant  retiré  du  Conseil  avant  que  l'en- 
quête fut  terminée,  et  la  compagnie  ne  lui  ayant  pas  nommé  de  substitut,  M.  F. 
Galt,  de  Winnipeg,  fut  nommé  par  le  ministre  pour  le  remplacer. 

Rapport  reçu— Le  16  juillet  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  refusèrent  d'accepter  les  recommandations  du 
Conseil  et  cessèrent  de  travailler  le  5  août.  Ils  retournèrent  au  travail  le  5  octo- 
bre, ayant  consenti  aux  recommandations  du  Conseil. 

36.    "  STANDARD  COAL  COMPANY  ",  EDMONTON,  ALTA.,  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1908. 

Parties  concernées — La  "  Standard  Coal  Company  ",  d'Edmonton,  Alta.,  et  ses  em- 
ployés. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 20. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 19  juin  1908. 

Membres  du  Conseil — Sos  Honneur  le  juge  Taylor,  Edmontos,  Alta.,  président,  nom- 
mé par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
du  Conseil;  M.  Frank  B.  Smith,  Edmonton,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation 
de  la  compagnie.  M.  F.  H.  Sherman,  Taber,*Alta.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu— 22  juillet  1908. 

Résultat  de  l'enquête — La  compagnie  en  était  venu  auparavant  à  accommodement 
avec  ses  employés,  individuellement,  évitant  ainsi  la  grève. 

37.    "  OTTAWA  ELECTRIC  RAILWAY  COMPANY  "  ET  SES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 8  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Ottawa  Electric  Raiïway  Company  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 256. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 22  mai  1908. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  Ont.,  nommé  à  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Geo.  F.  Hender- 
son,  C.R.,  Ottawa,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  M. 
J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 15  juin  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points,  évitant  ainsi  la  grève. 

38.    LA    "  NOVA    SCOTIA   STEEL   AND   COAL   COMPANY  ",    SYDNEY-NORD,    N.-E.,    ET    SES    EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 12  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  Limited,  de  Sydney- 
nord,  N.-E.,  et  ses  employés. 
I  demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 
Xature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés — 1,750. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 19  juin  1908. 
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Membres  du  Conseil — Professeur  Adam  Shortt,  Kingston,  nommé  à  la  recommanda- 
tion conjointe  de  deux  autres  membres  du  Conseil;  Dr  David  Allison,  Sackville, 
N.-B.,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie; 
M.  J.  W.  Maddin,  Sydney,  C.-B.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 1er  août  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Différends  réglés  à  l'amiable,  évitant  ainsi  la  grève. 

39.    LE  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  ET  LES  COMMIS  DES   HANGARS  À  MARCHANDISES  À 

SAINT-JEAN    ET    À  HALIFAX. 

Demande  reçue — 14  mai  190S. 

Parties  intéressées — Le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  les  commis  des  hangars  à  mar- 
chandises à  Saint- Jean  et  à  Halifax. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'indi.airie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombres  des  employés  intéressés — Non  mentionné. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 8  septembre  1908. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  D.  McGibbon,  Brampton,  juge  du  comté  de  Peel, 

président,  nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M. 
Henry  Holgate,  I.C.,  Montréal,  nommé  à  la  recommandation  du  bureau  de  direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  M.  R.  E.  Finn,  M.P.P.,  Halifax,  N.-E., 
nommé  à  la  recommandation  des  employés.  M.  Finn  donna  ensuite  sa  démission 
comme  membre  du  Conseil,  et  fut  remplacé  par  M.  J,  G.  O'Donoghue,  de  Toronto, 
Ont. 

Rapport  reçu — 6  octobre  19v-j. 

Résultat  de  l'enquête — La  grève  évité( 

40.    LA   "  INTERCOLONIAL    COAL   &   COKE    COMPANY  >E    WESTVILLE,    N.-E.,    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — 14  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  International  Coal  and  Coke  Coi.^  any,  de  Westville,  N.-E.,  et 

ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  d'employés  intéressés — 800. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 
Membres  du  Conseil — 
Rapport  reçu — 
Résultat  de  l'enquête — Il  n'a  pas  été  établi  de  Conseil  u— is  ce  cas,  les  parties  en  sont 

venues  à  une  entente  à  l'amiable  après  avoir  transmis  la  demande  ce  qui  a  eu 

pour  effet  d'éviter  la  grève. 

41.    "  ACADIA  COAL  COMPANY  ",  DE   STELLARTON,  N.-E.,  ET   SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — 15  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Acadia  Coal  Company,  de  Stellarton,  N.-E.,  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail.  , 

Nombre  des  employés — 800. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 

Membres  du  Conseil — 

Rapport  reçu — 
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Résultat  de  l'enquête — Il  n'a  pas  été  établi  de  Conseil  dans  ce  cas;  les  parties  en  sont 
arrivées  à  une  entente  après  avoir  transmis  la  demande,  ce  qui  a  eu  pour  effet 
d'éviter  la  grève. 

42.    LA   PORT   HOOD,   RICHMOND   RAILWAY    COMPANY",   DE   PORT-HOOD,   N.-E.,ET    SES   EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 18  mai  1908. 

Parties  concernées — La  Port-Hoop,  Richmond  Railway   Coal  Company,  Limited,  de 

Port-Hood,  N.-E.,  et  ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés — 300. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 8  juin  1908. 
Membres  du  Conseil — Son  Honneur  Angus  McGillivray,  juge  de  comté,  Antigonish, 

N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M. 

G.  S.  Campbell,  de  Halifax,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie 

intéressée;  et  M.  James  MacDonald,  M.P.P.,  de  West-Bay,  N.-E.,  nommé  à  la 

recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 2  juillet  1908. 
Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points,  évitant  ainsi  la  grève. 

43.    LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN  ET  LES  TELEGRAPHISTES. 

Demande  reçue — 29  mai  1908. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  les 
télégraphistes  à  son  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Prétendu  renvoi  injuste  d'un  employé. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1  directement,  1,605  indirectement. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 17  juin  1908. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  juge  Fortin,  cour  Supérieure,  Montréal,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  Charles  S.  Campbell,  C.R.,  Montréal,  nommé  à  la  recomman- 
dation de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  nommé 
à  la  recommandation  des  employés.  M.  O'Donoghue  se  démit  du  Conseil  dans  la 
suite,  des  engagements  privés  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonc- 
tions, et  sur  la  recommandation  des  employés  concernés  M..  W.  T.  J.  Lee,  de 
Toronto,  fut  nommé  pour  le  remplacer. 

Rapport  reçu — 26  septembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  survenue  devant  le  Conseil,  grève  évitée. 

44.    LA   "  MARITIME   COAL,   RAILWAY   AND  POWER   COMPANY,   DE  CHIGNECTO,   N.-E.,   ET   SES   EM- 
PLOYES. 

Demande  reçue — 2  juillet  1908. 

Parties  intéressées — La  Maritime  Coal  and  Power  Company,  Ltd.,  de  Chignecto,  N.-E., 

et  ses  employés. 
7)emandeurs — Les  employés. 

\ature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
N'ombre  des  employés  intéressés — 200. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 6  juillet  1908. 
Membres  du  Conseil— Le  révérend  W.  Charles  Wilson,  de  Springhill,  N.-E.,  président, 

nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Bruns- 
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wick  B.  Barnhill,  de  Two-Rivers,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie intéressée;  et  M.  H.  B.  Murray,  de  Springhill,  N.-E.,  nommé  à  la  recom- 
mandation des  employés. 

Rapport  reçu — 27  juillet  1908.  , 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points  pour  une  période  de  deux  ann,  à 
compter  du  31  juillet  1908;  grève  évitée. 

45.    LA    "COBALT    CENTRAL   MINING    COMPANY",DE    COBALT,    ONT.,    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — 20  juillet  1908. 

Parties  intéressées — La  Cobalt  Central  Mining  Company,  Ltd.,  de  Cobalt,  et  ses  em- 
ployés. 

Demandeurs. — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Métallurgie. 

Nature  du  différend — Gages  et  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 105. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 22  août  1908. 

Membres  du  Conseil — M.  John  A.  Ewan,  de  Toronto,  président  nommé  par  le  ministre 
à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Ewan, 
qui  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  ses  fonctions,  se  édmit,  et  fut 
remplacé  par  le  professeur  S.  J.  MacLean,  de  l'université  de  Toronto;  M.  E  .C. 
Fraleck,  de  Cobalt,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée  et 
M.  Charles  B.  Duke,  de  Cobalt,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu— 29  août  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

46.    LA   "CANADIAN   NORTHERN   QUEBEC    RAILWAY   COMPANY"   ET   SES    EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 21  août  1908. 

Parties  intéressées — La  division  de  Québec  et  du  lac  Saint-Jean  de  la  Canadian  North- 
ern Railway  Company  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 49. 

,Date  de  la  constitution  du  Conseil — 30  septembre  1908. 

Membres  du  Conseil — M.  Cyrille  Tessier,  de  Québec,  a  été  nommé  président,  à  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil,  mais  il  donna  avis  au 
ministère  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  devoirs  qu'exigeait 
cette  position.  M.  Ludovic  Brunet,  fut  en  conséquence  nommé  pour  remplacer 
M.  Tessier  en  qualité  de  président,  à  la  recommandation  des  autres  membres  du 
Conseil.  M.  Edward  A.  Evans,  de  Québec,  fut  nommé  membre  du  Conseil  à  la 
recommandation  de  la  compagnie  intéressée,  et  M.  Alfred  Chartrain,  de  Montréal, 
à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 19  novembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  points;  grève  évitée. 

47.    LA   COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER  PACIFIQUE-CANADIEN   ET   SES   CHAUFFEURS. 

MÉCANICIENS. 

Demande  reçue — 22  août  1908. 

Parties    intéressées — La    Compagnie    du   chemin    de    fer    Pacifique-Canadien,    et   les 

chauffeurs  et  mécaniciens  à  son  emploi. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause— ^Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Prétendu  renvoi  injuste  de  certains  employés. 
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Nombre  d'employés  intéressés — Directement  2,000;  indirectement,  5.000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 5  janvier  1909. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  jug^e  Fortin,  de  la  cour  Supérieure,  à  Montréal, 
président,  nommé  par  le  ministre,  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  Conseil  ;  M.  Wallace  Nesbitt,  CE.,  de  Toronto,  nommé  à  la 
recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  J.  G.  O'Donohue,  de  Toronto, 
nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Eapport  reçu — 15  janvier  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  points;  grève  évitée. 

éS.    LA   "<  ANADIAX   NORTHERN  ONTARIO  RAILWAY   COMPANY,  ET  AL",  ET   LES  INGÉNIEURS. 

MÉCANICIENS. 

Demande  reçue — 22  août  1908. 

Parties  intéressées — Les  compagnies  Canadian  Northern  Ontario,  Canadian  Northern 

Québec  et  Québec  &  Lake  St.  John  Baihcay,  et  les  ingénieurs  mécaniciens  à  leur 

emploi. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés — Directement  81;  indirectement  260. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 14  septembre  1908. 
Membres  du  Conseil — Son  honneur  R.  D.  Gunn,  juge  puiné  du  comté  de  Carleton, 

président,  nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 

M.  F.  H.  Richardson,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des  compagnies 

intéressées;  et  M.  J.  Harvey  Hall,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des 

employés. 
Rapport  reçu — 16  novembre  1908. 
Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  points  ;  grève  évitée. 

49.    LA    "QUÉBEC    HEAT,   LIGHT    POWER   COMPANY",   DE    QUÉBEC,    PROVINCE   DE    QUÉBEC,    ET   SES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 3  septembre  1908. 

Parties  intéressées — La  Québec  Heat,  Light  and  Power  Company,  de  Québec,  pro- 
vince de  Québec,  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways. 

Natme  du  différend — Prétendu  renvoi  injuste  de  certains  employés. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement  2,  indirectement  114. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 

Membres  du  Conseil — M.  W.  H.  Moore,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommanda- 
tion de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  Orner  Brunet,  de  Québec,  province  de 
Québec,  nommé  à  la  recommandation  des  employés.  On  en  est  arrivé  à  une 
entente  sur  tous  les  points  avant  la  nomination  du  président  de  ce  Conseil. 

Rapport  reçu — 6  octobre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  points;  grève  évitée. 

50.  i.a  "galbrath  coal  company"  de  lundbreck,  alta.,  et  ses  employés. 

Demande  reçue — 19  octobre  1908. 

Parties  intéressées — La  Galbrath  ('<>nl  Company,  Limited,  de  Lundbreck,  Alta.,  et  ses 
employés. 
,  Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause— Mines  de  charbon. 
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Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 30. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 25  novembre  1908. 

Membres  du  Conseil — M.  Charles  Simister,  de  Fernie,  C.-B.,  président,  nommé  à  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  B.  Smith, 
d'Edmonton,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée.  M. 
J.  A.  MacDonald,  Blairmore,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 14  décembre  1908. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  points,  grève  évitée. 

51.    LA   "JOHN   RITOHIE   COMPANY^  QUEBEC,   PROVINCE   DE   QUÉBEC,   ET   SES   EMPLOYES. 

Demande  reçue — 14  décembre  1908. 

Parties  intéressées — La  John  Ritchie  Company,  Limited,  de  Québec,  province  de  Qué- 
bec, et  certains  employés. 

Demandeurs — Les  employés  et  les  patrons. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Fabrication  des  chaussures. 

Nature  du  différend — Gages  et  mise  en  usage  de  certaines  machines. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement  27,  indirectement  205. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 31  décembre  1908. 

Membres  du  Conseil — Le  docteur  Charles  Côté,  de  Québec,  président,  nommé  à  la  re- 
commandation conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Félix  Marois,  de 
Québec,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  Zébédée 
Bérubé,  de  Québec,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 17  février  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  devant  le  Conseil  sur  tous  les  points  du  litige,  deve- 
nant en  vigueur  à  compter  du  12  février  1909  jusqu'au  1er  mai  1910.    Grève  évitée. 

52.    "KINGSTON  AND  PEMBROKE  RAILWAY   COMPANY^  ET   LES   TELEGRAPHISTES. 

Demande  reçue — 26  décembre  1908. 

Parties  intéressées — La  Kingston  and  Pembroke  Railway  Company  et  ses  employés, 
membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  de  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  19;  indirectement,  1,600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 15  janvier  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  R.  D.  Gunn,  d'Ottawa,  Ont.,  juge  puîné  du  comté 
de  Carleton,  président,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation 
conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  L.  Whiting,  C.R.,  de  Kingston, 
Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  J.  G. 
O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu— 22  avril  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Aucune  interruption  du  travail. 

53.    LA   "GREAT   NORTH   WESTERN   TELEGRAPH   COMPANY^   ET   CERTAINS   EMPLOYES. 

Demande  reçue — 29  décembre  1908. 

Parties  intéressées — La  Great  North  Western  Telegraph  Co.  of  Canada,  et  certains 
télégraphistes  de  chemins  de  fer  sur  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  en  Canada. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
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Nature  du  différend — L'abolition  par  la  Great  North  Western  Telegraph  Company 
des  commissions  sur  les  affaires  commerciales  sur  les  lignes  du  réseau  du  chemin 
de  fer  Michigan -Central. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  25;   indirectement,  50. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 8  février  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  D.  McGibbon,  juge  de  comté  de  Peel,  Brampton, 
président,  nommé  par  le  ministre,  à  défaut  de  toute  recommandation  conjointe 
des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  F.  Mackay,  de  Toronto,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  de  toute  recommandation  de  la  Great  North  ]Yestern  Telegraph 
Company  ;  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommandation  des 
employés. 

Rapport  reçu — 22  mars  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Aucune  interruption  des  travaux. 

54.    LA   "MANITOBA   CARTAGE   AND   WAREllOlSING   COMPANY^,   DE    WINNIPEG,   MANITOBA,   ET    SES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 10  février  1909. 

Parties  intéressées — La  Manitoba  Cartage  and  Warehousing  Company,  Ltd.,  de  Win- 
nipeg,  Man.,  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend — Le  prétendu  renvoi  de  membres  de  l'union. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  40,  indirectement,  260. 

Date  de  la  constitution  du  Consei£— 2  mars  1909. 

Membres  du  Conseil — Le  révérend  Dr  Charles  W.  Gordon,  D.D.,  de  Winnipeg,  prési- 
dent. Le  révérend  Dr  Gordon  fut  d'abord  nommé  membre  du  Coimseil  à  défaut 
d'une  recommandation  de  la  compagnie;  M.  Thomas  «T.  Murray  fut  nommé  mem- 
bre du  Conseil  à  la  recommandation  des  employés;  la  nomination  du  professeur 
R.  R.  Cochrane,  Winnipeg,  comme  troisième  membre  du  Conseil,  fut  recomman- 
dée par  les  deux  autres  membres,  mais  conformément  aux  désirs  exprimés  par  le 
Conseil,  le  révérend  Dr  Gordon  fut  nommé  président,  et  le  professeur  Cochrane 
était  censé  avoir  été  nommé  dans  l'intérêt  de  la  compagnie. 

Rapport  reçu — 1er  avril  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Grève  évitée. 

55.    LA  "DOMINION  COAL  COMPANY^  DE  (JLACE-BAY,  C.-B.,  ET  SES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 4  mars  1909. 

Parties  intéressées — La  Dominion  Coal  Company,  de  Glace-Bay,  C.-B.,  et  ses  em- 
ployés, membres  des  United  Mine  Worhers  of  America. 

Demandeurs — Les  employés. 

Xature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Prétendue  différence  de  traitement  au  détriment  do  certains  em- 
ployés, membres  des  United  Mine  Worhers  of  America;  reconnaissance  de  la  so- 
ciété des  U.  M.  W.  A. 

Nombre  des  employés  intéressés — 3,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 22  mars  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  W.  B.  Wallace,  juge  de  comté.  d'Halifax,  N.-E., 
président,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  Conseil;  M.  G.  S.  Campbell,  d'Halifax,  N.-E.,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  de  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  Daniel 
McDougall.  <\c  Glace-Bay,  C.-B.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 16  avril  1909. 
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Résultat  de  l'enquête — Les  employés  refusèrent  d'accepter  la  décision  du  Conseil  et  se 
mirent  en  grève  le  6  juillet  1909  jusqu'au  28  avril  1910,  alors  que  les  employés,  au 
nombre  de  1,300,  reprirent  le  travail,  acceptant  an  substance  les  conditions  recom- 
mandées dans  le  rapport  du  Conseil. 

56.  la  "british  columbia  copper  company"  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Métallurgie  (cuivre). 

Nature  du  différend — Prétendus  différence  de  traitement  au  détriment  de  certains 
employés. 

Nombre  des  employés  intéressés — 225. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 29  avril  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  P.  E.  Wilson,  Cranbrook,  C.-B.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  E.  Cronyn,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation 
de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  John  Mclnnis,  de  Phœnix,  C.-B.,  nommé  à  la 
recommandation  des  employés. 

Rapports  reçus — 21  mai,  3  et  11  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  refusèrent  d'accepter  la  décision  du  Conseil  et 
cessèrent  de  travailler  le  26  juin  1909.  La  grève  se  continua  jusqu'au  24  juillet 
1909,  un  arrangement  ayant  été  conclu  à  cette  date. 

57.    LA  "NICOLA  VALLEY  COAL  AND  COKE   COMPANY^,  DE  MIDDLESBORO,  C.-B.,  ET   SES   EMPLOYES. 

Demande  reçue — 13  avril  1909. 

Parties  intéressées — La  Nicola  Valley  Coal  and  Coke  Company,  de  Middlesboro,  C.-B., 
et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Prétendue  différence  de  traitement  au  détriment  de  certains 
employés. 

Nombre  des  employés  intéressés. — 150. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 7  mai  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Hanaieur  le  juge  P.  S.  Lampman,  Victoria,  C.-B.,  président, 
nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Thos» 
Kiddie,  de  Northport,  Wash..  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  inté- 
ressée; et  M.  Thos.  Chas.  Brooks,  de  Merritt,  C.-B.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapports  reçus —  Les  3,  11  et  16  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  cessèrent  de  travailler  durant  la  constitution  du 
Conseil,  et  les  mines  furent  fermées  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête.  Les  opérations 
recommencèrent  alors  et  les  hommes  s'engagèrent  à  de  nouvelles  conditions.  Une 
entente  a  été  subséquemment  conclue  entre  le  bureau  de  direction  et  les  hommes; 
cette  entente  a  été  sans  doute  amenée  par  l'enquête. 

58.    LA  "WLNNIPEG  ELECTRIC  RAILWAY   COMPANY^,  DE   WINNIPEG,    MAN.,   ET    SES    EMPLOYÉS- 

Demande  reçue — 20  avril  1909. 

Parties  intéressées —  LaWinnipeg  Electric  Railway  Company,  de  Winmipeg,  Mam,  et 

ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways.  ,  \ 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  500;  indirectement,  100. 
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Date  de  la  constitution  du  Conseil — 10  mai  1909. 

Membres  du  Conseil — Le  révérend  Dr  C  W.  Gordon,  de  Winnipeg,  Man.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  W.  J.  Christie,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  recomman- 
dation de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont., 
nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 1er  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points  pour  une  période  de  deux  années; 
grève  ainsi  évitée. 

59.    LA  "  NOVA  SCOTIA  STEEL  AND  COAL  COMPANY  ",  DES   MINES  DE  SYDNEY,  C.-B.,  ET  SES 

EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 26  avril  1909. 

Parties  intéressées — La  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  Limited,  des  mines  de 
Sydney,  C.-B.,  et  ses  employés,  membres  des  United  Mine  Workers  of  America. 

Demandeurs — Les  employés. 

^Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages,  conditions  du  travail,  et  reconnaissance  des   U.M.W.A. 

Nombre  des  employés  intéressés — 340. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil— 7  juin  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  J.  P.  Chipman,  de  Kentville,  N.-E.,  pré- 
sident, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  Conseil;  Son  Honneur  le  juge  A.  McGillvray,  d'Antigonish, 
N.-E.,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie 
intéressée;  et  M.  Daniel  McDougall,  de  Glace-Bay,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu— 23  juillet  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  décide  à  l'encontre  des  demandes  des 
employés,  tandis  que  le  rapport  de  la  minorité  présenté  par  M.  Daniel  McDougall 
appuie  leurs  réclamations;  il  n'y  eut  cependant  aucune  interruption  du  travail. 

60.    LA   "  DOMINION    TEXTILE    COMPANY  ",    DE    MONTREAL,    QUE.,   ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — 27  avril  1909. 

Parties  intéressées — La  Dominion  Textile  Companty,  de  Montréal.  Que.,  et  les  fileurs 
en  fin  à  son  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tissage. 

Nature  du  différend —  Gages. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  70;  indirectement,  3,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  25  mai  1909. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  M.  le  juge  Fortin,  de  Montréal,  Que.,  président,  nom- 
mé à  la  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  G.  Daniels,  de 
Montmorency,  Que.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée,  et 
M.  A.  Aw  Gibeault,  de  Montréal,  Que.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  25  mai  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  accepté  par  le*  deux  parties  au  diffé- 
rend, la  grève  étant  ainsi  évitée. 

61.    LA    COMPAGNIE    Dl"    <  IIH.MIN"    DE    FER    PACIFIQUE-CANADIEN    ET    LES    TÉLÉGRAPHISTES 

DE   CHEMINS   DE    FER. 

Demande  reçue — Le  7  mai  1909. 

Parties  intéressées— La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  télé- 
graphistes à  son  emploi,  membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer. 
Demandeurs — Les  employés. 
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Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Prétendu  renvoi  injuste  et  violation  du  contrat. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 29  mai  1909. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  M.  le  juge  Thomas  Fortin,  Montréal,  Que., 
président,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  Conseil;  M.  Wallace  Nesbitt,  Cit.,  Toronto,  Ont.,  nommé 
à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  Toronto, 
Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  11  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  unanime  du  Conseil  a  été  accepté  par  les  deux  par- 
ties au  différend  et  la  grève  évitée. 

62.    LA    "  WESTERN    COAL    OPERATORS'    ASSOCIATION  "    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  8  mai  1909. 

Parties  intéressées — La  ]Yestern  Coal  Operators'  Association  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 2,100. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  15  mai  1909. 

Membres  du  Conseil — Le  révérend  Hugh  Grant,  de  Fernie,  C.-B.,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Colin  Macleod,  de  Macleod,  Alta,  nommé  à  la  recommandation  des  compagnies 
intéressées;  et  M.  F.  H.  Sherman,  de  Taber,  Alta,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  21  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  cessèrent  de  travailler  le  31  mars  1909,  à  l'expi- 
ration de  l'entente  réglant  leurs  conditions  de  travail.  La  grève  se  continua  du- 
rant les  assemblées  du  Conseil,  et  se  termina  le  31  mars  1911,  date  où  fut  signée 
une  nouvelle  entente,  entrant  en  vigueur  le  31  mars  1911.  laquelle  était  basée  sur 
le  rapport  du  Conseil. 

63.    LA    UCU*JBERLAND    RAILWAY    AND    COAL    COMPANY",    DE    SPRINGHILL,    N.-E.,    ET    SES    EM- 
PLOYES. 

Demande  reçue — Le  10  mai  1909. 

Parties  intéressées — La  Cumberland  Railway  and  Coal  Company,  de  Springhill,  N.-E., 
et  ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en.  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages,  conditions  du  travail,  et  demande  de  reconnaître  les 
United  Mine  Worhers  of  America. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,550. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  5  juin  1909. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  M.  le  juge  J.  W.  Longley,  d'Halifax,  N.-E.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres 
'membres  du  Conseil;  M.  Charles  Archibald,  d'Halifax,  N.-E.,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M.  E.  B. 
Paul,  M.P.P.,  de  Springhill,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu— Le  23  juillet  1909. 

Résultat  de  l'enquête — La  décision  du  conseil  n'a  pas  été  acceptée  par  les  employés, 
qui  se  déclarèrent  en  grève  le  9  août  1909.  Les  mines  de  la  compagnie  furent  en 
conséquence  fermées  jusqu'au  commencement  de  mars  1910,  alors  que  les  travaux 
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reprirent,  mais  d'une  façon  restreinte,     tin  certain  nombre  des  anciens  employés 
de  la  compagnie  se  trouvaient  encore  en  grève  à  la  fin  du  mois  de  mars. 

6L    LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN   ET   LES  EMPLOYES   s'oCCUPANT  DE 
LA   MANUTENTION   DES   MARCHANDISES   À  OWEN-SOUND,   ONT. 

Demande  reçue — Le  17  mai  1909. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  em- 
ployés s'occupant  de  la  manutention  des  marchandises  à  Owen-Sound,  Ont. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend — Gages. 

Nombre  des  employés  intéressés — 250. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  2  juin  1909. 

Membres  du  Conseil — M.  Donald  Ross,  de  Barrie,  Ont.,  président,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Wallace  Nesbitt,  O.P.,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la 
compagnie  intéressée;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  re- 
commandation des  employés. 

Rapport  reçu — 17  juin  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  qui  avaient  déclaré  la  grève  retournèrent  à 
l'ouvrago  en  demandant  la  nomination  du  Conseil.  Dans  la  suite  les  employés 
acceptèrent  de  l'emploi  aux  conditions  contenues  dans  le  rapport  du  Conseil. 

65.  LA   COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER   GRAND-TRONC-PACIFIQUE    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçues — 3  juin  1909. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  les 
mécaniciens,  les  chauffeurs,  les  conducteurs,  les  serre-freins,  les  préposés  au 
bagage  et  les  hommes  d'équipe  à  son  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 300. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 24  juin  1909. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  R.  F.  Sutherland,  M. P.,  Windsor,  Ont.,  président, 
nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F. 
H.  McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  in- 
téressée; et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommanda- 
tion des  employés. 

Rapport  reçu — 14  août  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points  en  contestation.  Le  travail  n'a 
pas  cessé. 

66.  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN   DE  FER  "cANADIAN-NORTHERn"  ET  LES  CANTONNIERS. 

Dcmnnie  règne— S  juin   1909. 

Parti**»  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-N orlh ern  et  ses  can- 
tonniers sur  les  lignes  à  l'ouest  de  PortnArthur,  Ont. 

demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  L'industrie  en  cause — Chemin  de   fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  1,100;   indirectement,  700. 

Date  de   La  constitution  du  Conseil — 24  juin  1909. 

Membres  du  Conseil— Son  Honneur  le  juge  R.  II.  Myers,  de  Winnipeg,  Man.,  pré- 
sident, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  au- 
tres membres  du  Conseil;  M.  W.  «T.  Christ  ic.  de  Winnipeg,  M  nu.,  nommé  à  la  re- 
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commaudation   de   la   compagnie;   et   M.   J.   G.   O'Donoghue,   de   Toronto,    Ont., 

nommé  à  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 21  juillet  1909. 
Résultat  de  l'enquête — Entente  sur  tous  les  points  ;  grève  ainsi  évitée. 

67.    LA  "  CANADA  WEST  COAL  COMPANY  ",  TABER,  ALTA.,  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — 15  juin  1909. 

Parties  intéressées — La  Canada  West  Coal  Company,  Taber,  Alta.,  et  ses  employés. 

Demandeurs — Les   employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 300. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 3  juillet  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  R.  Winter,  de  Lethbridge,  Alta,  pré- 
sident,  nommé  à  la  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Colin 
Macleod,  de  Macleod,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  in- 
téressée; et  M.  W.  C.  Simmons,  de  Lethbridge,  Alta..  nommé  à  la  recommanda- 
tion des  employés. 

Rapport  reçu — 19  juillet  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présenta  un  rapport  unanime.  Une  entente  basée 
sur  les  décisions  du  Conseil  fut  subséquemment  signée  par  les  parties  intéres- 
sées, et  devenait  en  vigueur  à  compter  du  30  juillet  1909  jusqu'au  31  mars  1911. 
Les  employés,  en  grève  depuis,  le  23  avril,  reprirent  le  travail  le  30  juillet. 

68.    LA   CORPORATION   MUNICIPALE   DE    SASKATOON,   SASK.,   ET   LES   JOURNALIERS   À   SON   EMPLOI. 

Demande  reçue — 8  juillet  1909. 

Parties  intéressées — La  Corporation  Municipale  de  Saskatoon,  Sask.,  et  les  journa- 
liers à  son  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en   cause — Service  d'utilités   publiques   municipal. 

Nature  du  différend — Gages  et  Conditions  de  travail. 

Nombre  des  employés   intéressés — Directement,   150;   indirectement,   150. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 4  août  1909. 

Membres  du  Conseil — M.  E.  J.  Meilicke,  de  Dundurn,  Sask.,  président,  nommé  par 
le  ministre,  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  Alex.  Smith,  de  Saskatoon,  Sask.,  nommé  à  la  recommandation  de 
la  corporation  municipale  de  Saskatoon;  et  M.  E.  Stephenson,  de  Winnipeg, 
Man.,  nommé   à   la   recommandation   des   employés. 

Rapport  reçu — 9  septembre  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Aucune  interruption  des  travaux. 

69.    LE   CHEMIN    DE    FER    IXTERCOLONIAL   ET   LES    EMPLOYES    DE    ROTONDE    À    LOCOMOTIVES. 

Demande  reçue — 11  août  1909. 

Parties  intéressées — Le  idhemin   de  fer  Intercolonial  du  Canada  et  ses  employés  de 

rotonde  à  locomotives. 
Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemin  de  fer. 
Nature  du   différend — Prétendue  différence   de   traitement   au   détriment   de   certains 

employés. 
Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  20;   indirectement,  1,000. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 25  septembre  1909. 
Membres    du    Conseil — Sir    Georges    Garneau,  de    Québec,  Que.,    président,    nommé 

par  )e  ministre   à   défaut  d'une  recommandation   conjointe   des   autres   membres 
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du  Conseil;  M.  James  H.  Gilmour,  de  Brockville,  Ont.,  nommé  à  la  recomman- 
dation du  conseil  de  direction  des  chemins  de  fer  de  FEtat;  et  M.  Aaron  A.  Rr 
Mosher,  d'Halifax,  N.-E.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 17  novembre  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présente  un  rapport  unanime,  contenant  certaines 
recommandations  pour  le  règlement  du  différend,  que  les  deux  parties  intéres- 
sées acceptèrent,  et  la  grève  fut  ainsi  évitée. 

)70.    LA    COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER    PACIFIQUE-CANADIEN    ET    SES    PREPOSES    À    LA    MANU' 
TENTION  DES   MARCHANDISES  À   FORT-WILLIAM,  ONT. 

Demande  reçue — 18  août  1909. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses 
préposés  à  la  manutention  des  marchandises,  à  Fort-William,  Ont. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Transport. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 700. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 20  août  1909. 

Membres  du  Conseil — M.  S.  C.  Young,  de  Fort- William,  Ont.,  président,  nommé  à  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil  ;  M.  W.  J.  Christie,  de 
Winnipeg,  Man.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée;  et  M. 
W.  T.  Rankin,  de  Fort- William,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 30  août  1909. 

^Résultat  de  l'enquête — Les  employés,  pour  la  plupart  des  étrangers,  s'étaient  mis  en 
grève  par  suite  de  leur  ignorance  de  la  loi,  mais  retournèrent  à  l'ouvrage  en  de- 
mandant la  nomination  du  Conseil.  Les  recommandations  du  Conseil  pour  le 
règlement  du  différend  furent  acceptées  par  les  deux  parties  intéressées.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'autre  interruption  des  travaux. 

71.    LE  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  ET  SES  MACHINISTES  ET  AJUSTEURS. 

Demande  reçue — 2  octobre  1909. 

Parties  intéressées — Le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada  et  les  machinistes  et 
ajusteurs  à  son  emploi. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Prétendu  renvoi  injuste  de  certains  employés  et  prétendue  vio- 
lation de  contrat. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  363;  indirectement,  43. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 4  octobre  1909. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  J.  A.  Barrow,  de  Stratford,  Ont.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  Jas.  H.  Gilmour,  de  Brockville,  Ont.,  nommé  à  la  recomman- 
dation du  conseil  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  M.  J.  G.  O'Do- 
noghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  \a  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — 8  décembre  1909. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présenta  un  rapport  unanime  pour  le  règlement  du 
différend,  lequel  fut  accepté  par  les  deux  parties  intéressées.     Grève  ainsi  évitée 

72.  la  "edmonton  stardard  coal  company",  d'edmonton,  alta.,  et  ses  employés. 

Demande  reçue — 18  novembre  1909. 

Parties   intéressées — La  Edmonion   Standard   Coal   Company,  d'Edmonton,   Alta.,   et. 

ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 
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Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  renvois  d'employés. 

Nombre  des  employés  intéressés — 75. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 2  décembre  1909. 

Membres  du  Conseil — M.  Geo.  F.  Cunningham,  d'Edmonton,  Alta.,  président,  nommé 
à  Oa  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Frank  B. 
Smith,  d'Edmonton,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  inté- 
ressée; et  M.  Clément  Stubbs,  de  Bellevue,  Alta.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 

Bapport  reçu — 27  décembre  1909. 

Bésultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présenta  un  rapport  unanime,  renfermant  certaines 
recommandations  relatives  au  règlement  du  différend,  lequel  fut  accepté  par  les 
parties  intéressées.     Grève  ainsi  évitée. 

73.    JAMES  W.  BLAIX,  DE  CARD1FF,  ALTA.,  ET  SES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — 2  décembre  1909. 

Parties   intéressées — James   W.   Blain,   entrepreneur   de   la   production   de   la   Cardijf 

Coal  Company,  Limited,  de  Cardiff,  Alta.,  et  ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  60;  indirectement,  15. 
La  procédure  se  rattachant  à  cette  demande  fut  discontinuée,  parce  que  les  parties 

intéressées   ont   conclu   un   arrangement. 

74.    LA    COMPAGNIE    DU       HEMIN    DE    FER    GRAND-TRONC    ET    LES    TELEGRAPHISTES    ET    AGENTS 

DE    GARES. 

Demande  reçue — 3  décembre  1909. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  télégraphis- 
tes et  agents  de  gares  à  son  emploi  sur  les  lignes  à  l'est  de  Détroit,  Mich. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages,  annonce  d'emplois  vacants,  etc. 

Nombre  des  employés  intéressés — 760. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 21  décembre  1909. 

Membre-  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  président,  nommé  par  le  mi' 
nistre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  de  Toronto.  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la 
compagnie  intéressée,  et  M.  W.  T.  J.  Lee.  de  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recom- 
mandation des  employés. 

Rapport  reçu — 24  février  1910. 

Bésultat  de  l'enquête — Il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  des  travaux. 

75.    LA   COMPAGNIE    HOUILLERE   "aLBERTa",    DE   CARDIFF,   ALTA.,    ET'  SES   EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  5  janvier  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  houillère  "AJberta'',  de  Cardiff,  Alta.,  et  ses  em- 
ployés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  35;  indirectement,  50. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 17  janvier  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  R.  G.  Duggan,  Taber,  Alta.,  président,  nommé  sur  la  recom- 
mandation conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  O.  Hannah,  Taber, 
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Alta.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie,  et  M.  Clément  Stubbs, 
Bellevue.  Alta.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  2  avril  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  fut  présenté  par  le  Conseil,  faisant  cer- 
taines recommandations  pour  le  règlement  du  différend,  qui  a  été  censé  avoir  été 
accepté  par  les  deux  parties;  grève  évitée. 

76.  la  "british  columbia  copper  compaxy",   de  greenwood,  c.-b  ,  et   ses  employés. 

Demande  reçue — Le  8  janvier  1910. 

Parties  intéressées — La  British  Columbia  Copper  Company,  de  Greenwood,  C.-B.,  et 
ses  employés. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  causes — Métallurgie. 

Nature  du  différend — Employés  refusant  de  travailler  avec  les  non-unionistes. 

Nombre  des  employés  intéressés — 350. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  janvier  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  H.  Serikler,  Vancouver,  C.-B.,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  J.  A.  Mara,  Victoria,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie, et  M.  John  Mclnnis,  de  Phœnix,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés. 

Rapports  reçus — Le  1er  et  le  27  mars  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  fut  accompagné  d'un  rapport  de  la  mi- 
norité, signé  par  M.  John  Mclnnis,  membre  nommé  dans  l'intérêt  des  employés. 
Le  rapport  du  Conseil  était  en  faveur  de  la  compagnie  et  le  rapport  de  la  mino- 
rité en  faveur  des  hommes. 


77. 


\SHIPPIXG    FEDERATION    OF    CANADA",    MONTREAL,    ET    DEBARDEURS. 


Demande  reçue — Le  14  mars  1910. 

Parties  intéressées — Diverses  compagnies  de  navigation  faisant  affaires  dans  le  port 
de  Montréal,  comprises  dans  la  Shipping  Fédération  of  Canada,  et  le  syndicat 
des  débardeurs  de  ce  port. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Navigation. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,800. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  7  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  Fortin,  de  Montréal,  Que.,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  William  Lyall,  de  Montréal,  Que.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la 
compagnie;  et  M.  Gustave  Francq,  de  .Montréal,  Que.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  20  avril  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  du  Conseil  fiA  accepté  par  les  deux  par- 
tics  sur  le  différend,  un  arrangement  ayant  été  conclu  pour  un  terme  de  cinq  ans. 
Lu  Conseil  de  conciliation  fut  aussi  établi  pour  traiter  des  griefs  à  venir. 

78.      LA   COMPAGNIE   DE   CHEMIN    DE   FER   TORONTO,    HAMILTON    ET   BUFFALO,   HT    LES   EMPLOYÉS 

SUR   LES  CONVOIS   ET  DANS   LA  COI  I?. 

Demande  reçu< —  Le  17  mars  1910. 

Partie-    intéressées-   La    compagnie   du  chemin   de   fer  Toronto,    Ilamilton  et  Buffalo, 

et  les  conducteurs,  préposés  aux  bagage-,  serre-freins  et  employés  dans  la  cour. 
Demandeurs — Les  employés 
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Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 101. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  26  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  par  le  ministre  à 

défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  H. 

McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie;  et 

M.   J.   G.   O'Donoghue,    de    Toronto,   Ont.,   nommé   sur   la    recommandation   des 

employés. 
Résultat  de  l'enquête — Les  parties  intéressées  se  sont  entendues  avant  la  convocation 

du  Conseil. 


T9.    LA   COMPAGNIE   DE   CHEMIN   DE   FER    PACIFIQUE-CANADIEN   ET   LES    EMPLOYES    SUR   LES 

CONVOIS    ET    DANS    LA    COUR. 

Demande  reçue — Le  17  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  con- 
ducteurs, préposés  aux  bagages,  serre-freins  et  hommes  d'équipe. 

Demandeurs — Les  employés, 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 4,360. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  31  mars  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation 
de  la  compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  re- 
commandation des  employés. 

Rapports  reçus — Le  22  juin  1910. 

Résu-Hat  de  l'enquête — Un  ai  rangement  basé  sur  le  rapport  du  Conseil  fut  conclu  en- 
tre les  parties  intéressées  et  une  grève  fut  évitée. 

80.   LA   COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE    FER   GRAND-TRONC   ET   LES   EMPLOYES    SUR   LES   CONVOIS   ET 

DANS  LA  COUR. 

Demande  reçue — Le  17  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  conducteurs, 
préposés  aux  bagages,  serre-freins  et  hommes  d'équipe. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  des  emplois. 

Nombre  des  employés  intéressés — 3,017. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  6  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil  ; 
M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  de  Tironto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la 
compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  22  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  n'étant  pas  accepté  par  les  employés  inté- 
ressés, une  grève  fut  déclarée  le  18  juillet,  qui  se  continua  jusqu'au  2  août,  lors- 
qu'un arrangement  fut  conclu  par  l'intervention  du  gouvernement. 
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81.    LA   COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE    FER   GRAND-TRONC-PACIFIQUE    ET    LES    TELEGRAPHISTES    ET 

AGENTS  DE  GARES. 

Demande  reçue — Le  19  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  les  té- 
légraphistes et  agents  de  gares. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différ3nd — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 75. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  sur  une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Donald  Ross,  de  Barrie,  Ont.,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recom- 
mandation de  la  compagnie;  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  7  juillet  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  faisant  certaines  re- 
commandations pour  le  règlement  du  différend.  Il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  du 
travail. 

82.    LA   "DOMINION    ATLANTIC   RAILWAY    COMPANY^,    KENTMLLE,    N.-E.,    ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  22  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  Dominion  Atlantic  Railway  Company,  de  Kentville,  N.-E..  et 
ses  employés,  membres  de  la  Canadian  Brotherhood  of  Railway  Employées. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Conditions  de  travail,  et  prétendue  différence  de  traitement  au 
détriment  des  membres  de  l'union. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  4;  indirectement,  25. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  29  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  John  N.  Armstrong,  de  Sydney-Nord,  N.-E.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres- 
membres  du  Conseil;  M.  McCallum  Grant,  d'Halifax,  N.-E.,  nommé  par  .le  minis- 
tre à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie;  et  M.  Aaron  A.  R.  Mosher,. 
d'Halifax,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  12  mai  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  du  travail. 

83.    LA  "CANADIAN   AMERICAN  COAL  AND  COKE  COMPANY",  DE  FRANK,  ALTA,  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  18  avril  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  American  Coal  and  Colce  Company,  et  ses  employés, 
membres  de  la  Frank  Local  N°  1263,  U.M.W.A. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Mine  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail  et  reconnaissance  de  l'union. 

Nombre  des  employés  intéressés — 262. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  29  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  I.  S.  (t.  VanWart,  de  Calgary,  Alta,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  dune  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Colin  Macleod,  de  Macleod,  Alta,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compa- 
gnie; et  M.  Clément  Stubbs,  de  Bellevue,  Alta,  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés. 
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Rapport  reçu — Le  4  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  président  a  réussi  à  régler  le  différend  sans  avoir  convoqué 

régulièrement  le  conseil.    Les  parties  intéressées  en  sont  venues  à  une  entente  qui 

doit  durer  jusqu'au  31  mars  1910. 

84.    LA  "CANADIAN  NORTHERN  RAILWAY  COMPANY^  ET  SES  FORGERONS. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  membres  de  la 
Blac~ksmiths'  Railway  Union,  n°  147. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend— Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 

Nombre   des   employés   intéressés — 30. 

La  procédure  relative  à  cette  demande  a  été  discontinuée,  parce  que  'les  parties  inté- 
ressées en  sont  venues  à  une  entente. 

85.    LA  "CANADIAN  NORTHERN  RAILWAY  COMPANY"  ET  SES  AIDES-FORGERONS. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  membres  de  la 
Blaclcsmiths'  Helpers'  Lodge,  n°  355. 

Demandeurs — Les   employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — De  30  à  40. 

La  procédure  relative  à  cette  demande  a  été  discontinuée,  parce  que  les  parties  inté- 
ressées en  sont  venues  à  une  entente. 

86.    LA    ^CANADIAN    NORTHERN    RAILWAY    COMPANY^    ET    SES    MACHINISTES. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  membres  de  la 

Fort  Garry  Lodge,  n°  189,  de  l'Association  Internationale  des  machinistes. 
Demandeurs — Les   employés. 
Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  intéressés: — 325. 
La  procédure  relative  à  cette  demande  a  été  discontinuée,  parce  que  les  parties  inté- 

téressées  en  sont  venues   à   une  entente. 

87.    LA    ^CANADIAN    NORTHERN    RAILWAY    COMPANY"    ET    SES    AIDES-MACHINISTES. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées— La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  aides-machi- 
nistes de  la  Fédéral  Union  n°  4. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés   intéressés — 57. 

La  procédure  relative  à  cette  demande  a  été  discontinuée  parce  que  les  parties  inté- 
ressées en  sont  venues  à  une  entente. 
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88.    LA  "CANADIAN  NORTHERN  RAILWAY  COMPANY"  ET  SES  MOULEURS. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées —  La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  membres  de 
l'Union  des  Mouleurs  n°  174. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre   d'industrie  intéressée — Chemins  de   fer. 

Nature  du  différend — Gages,  heures   et  conditions   du   travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 13. 

La  procédure  relative  à  cette  demande  a  été  discontinuée,  parce  que  les  parties  inté- 
ressées en  sont  venues  à  une  entente. 

89.    LA    "CANADIAN    NORTHERN    RAILWAY    COMPANY^,    SES    CAMIONNEURS    ET    SES    PLOMBIERS. 

Demande  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  les  membres  de 
l'Union  des  Camionneurs  et  de  l'Union  des  Plombiers,  Ajusteurs  de  tuyaux  à 
gaz  et  de  tuyaux  à  vapeur,  n°  479,  respectivement. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie   intéressée — Chemins   de   fer. 

Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 432. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  23  mai  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  William  Elliott  Macara,  de  Winnipeg,  Man.,  président, 
nommé  par  le  ministre  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  David  Havelock  Cooper,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  compagnie,  et  M.  Philip  C.  Locke,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé 
sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  ont  refusé  d'accepter  la  sentence  arbitrale  du 
Conseil  et  cessé  de  travailler  le  7  juin  1910.  Cependant  ils  recommencèrent  le 
27  septembre  1910,  aux  conditions  fixées  par  le  rapport  du  Conseil. 

90.  LA  ^CANADIAN  NORTHERN  RAILWAY  COMPANY'*'  ET  LES  CHAUDRONNIERS  EN  FER  ET  LES 

CONSTRUCTEURS  DE  NAVIRES. 

Demande  reçue — Le   2   mai   1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  les  chau- 
dronniers en  fer,  experts  en  chaudronnerie  et  aides-chaudronniers,  membres  de 
l'Association  des  Chaudronniers  et  Constructeurs  de  navires  en  fer  d'Amérique, 
Fort-Garry.  n°  451,  et  la  loge  n°  212  des  Chaudronniers  et  Constructeurs  en  fer 
et  aides. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du   travail. 

Nombre  des   employés   intéressés — 170. 

Membres  du  Conseil— M.  David  Havelock  Cooper,  de  Winnipeg,  Man..  a  été  nommé 
membre  du  Conseil  sur  la  recommandation  de  la  compagnie.  Les  procédures 
furent  cependant  discontinuées,  parce  que  les  parties  intéressées  en  vinrent  à 
une  entente 

91.  LE    CHEMIN    DE    FER    [NTEROOLONIAL    ET    LES    TÉLÉGRAPHISTES    DE    CHEMIN    DE    FER 

Demande  reçue — Le  21  juin  1910. 

Parties    intéressées — Les   chemins   de   fer   Intercolonial    et   Ile-du-Prince-Edouard    et 

les  télégraphistes,  chefs  du   mouvement  et  agents  de  gare3,  membres  de  l'Ordre 

des  Télégraphistes  de  chemin  de  fer. 
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Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Les  amendements  proposés  à  ïa  liste  des  prix  et  prétendues  in- 
justices faites  à  certains  employés. 

Nombre  des  employés  intéressés — 480. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  4  janvier  1911. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  John  A.  Barron,  de  Stratford,  Ont.,  pré- 
sident, nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres,  du  Conseil; 
M.  J.  H.  Gilmour,  de  Brockville,  Oint.,  nommé  sur  la  recommandation  du  con- 
seil de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  To- 
ronto, Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  20  février  1911. 

Résultat  de  l'enquête — La  composition  du  Conseil  fut  retardée,  parce  que  des  arran- 
gements pour  une  conférence  furent  faits  entre  le  conseil  de  direction  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  et  les  représentants  des  employés  intéressés.  Le  4  novembre 
1910,  le  ministère  fut  informé  que  les  parties  n'avaient  pu  réussir  à  régler  les 
difficultés  en  question.  En  conséquence,  un  Conseil  fut  établi.  Le  Conseil  pré- 
senta un  rapport  unanime,  faisant,  pour  régler  cette  question,  certaines  recom- 
mandations qui  furent  acceptées  par  le  conseil  de  direction  des  chemins,  de  fer 
de  l'Etat  et  par  les  employés;  grève  ainsi  évitée. 

92.    LA   COMPAGNIE   DU   CHEMIN  DE   FER   PACIFIQUE-CANADIEN   ET   LES   TÉLÉGRAPHISTES   DU 

COMMERCE. 

Demande  reçue — Le  23  juin  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  les  télé- 
graphistes, membres  de  la  Commercial  Telegraphers'  Union  of  America. 

Demandeurs1 — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Télégraphie. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  7  juillet  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Duval,  de  Montréal,  Que.,  président,  nommé  sur  la 
recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  H.  McGuigan 
de  Toronto,   Ont.,   nommé   sur  la   recommandation   de   la   compagnie;   et   M.   D. 
Campbell,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  25  juillet  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  dans  lequel  il  était 
déclaré  qu'une  entente  avait  été  conclue  entre  les  parties  sur  tons  les  points  en 
litige. 

93.    LA  COMPAGNIE  DU   CHEMIN   DE   FER  CRAXD-TRONC  ET   LES   OUVRIERS  EN   CUIVRE. 

Demande  reçue — Le  28  juin  1910. 

Parties  intéressées— La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  ouvriers  en 
cuivre,  membres  de  la  Brass  Workers    Union,  Local  N°  320. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Salaires. 

Nombre  des  employés  intéressés — 24. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  13  juillet  1910. 

Membres  du  Conseil— M.  A.  G.  B.  Claxton,  C.R.,  de  Montréal,  Que.,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  William  Aird,  de  Kingston,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie;  et  M.  Charlemagne  Rodier,  de  Montréal,  Que.,  nommé  sur  la  re- 
commandation des  employés. 
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Rapports  reçus — Le  30  juillet,  le  2  août  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la  mi- 
norité signé  par  M.  William  Aird,  membre  nommé  sur  la  recommandation  de  la 
compagnie.  Le  rapport  du  Conseil  fut  accepté  par  les  employés  intéressés.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'interruption  du  travail. 

94.    LA  COMPAGNIE   DES   TRAMWAYS   DE  TORONTO  ET  SES  EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  5  juillet  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  des  Tramways  de  Toronto  et  ses  employés,  mem- 
bres de  la  Toronto  Bailway  Employés  Union,  X  °  113. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Tramways. 

Nature  du  différend — Concernant  la  demande  d'une  nouvelle  convention  pour  le  tra- 
vail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,300. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  16  juillet  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  John  A.  Barron,  de  Stratford,  Ont.,  pré- 
sident, nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil  ; 
M.  J.  P.  Mullarkey,  de  Montréal,  Que.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie; et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés. 

Rapport  reçu — Le  2.0  août  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime,  faisant,  pour  le 
règlement  du  différend,  certaines  recommandations  qui  ont  été  acceptées  par  les 
deux  parties  en  cause;  grève  ainsi  évitée. 

95.    LA   "SHIPPING   FEDERATION   OF    CANADA",   DE    MONTREAL,   ET    LES   EMPLOYES    DES   VAIS- 
SEAUX   DE    LIGNE. 

Demande  reçue — Le  8  août  1910. 

Parties  intéressées — Diverses  compagnies  de  navigation  faisant  affaires  dans  le  port 
de  Montréal,  comprises  dans  la  Shipping  Fédération  of  Canada,  et  les  employés 
des  vaisseaux  de  ligne  de  ce  port. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Navigation. 

Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 200. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  août  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  \V.  II.  Lyhthall,  C.R.,  de  Montréal,  Que.,  président,  nommé 
par  le  ministre  du  Travail  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil;  M.  J.  Herbert  Lauer,  de  Montréal,  Que.,  nommé  sur  la  re- 
commandation de  la  compagnie,  et  M.  Georges  Poliquin,  de  Montréal,  Que.,  nom- 
mé sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapports  reçus — Le  16  et  le  17  septembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête.  Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la 
minorité  signé  par  M.  J.  Herbert  Lauer,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
des  compagnies.  Le  rapport  du  Conseil  fut  accepté  par  les  employés  intéressés; 
1< ss  compagnies  manifestant  leur  disposition  d'accepter  le  rapport  de  la  minorité. 
Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

96.    I-A    "BRITISH    COLUMBIA    ELECTRIC    RAILWAY    COMPANY"    ET    SES    EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  22  août  1910. 

Parties  intéressées — La  British  Columhia  Electric  Bailway  Cokvpany  et  les  surveillants 

de  ligne,  membres  de  la  Local  N°  213,  Fraternité  Internationales  des  Electriciens. 
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Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Tramways. 

Nature  du  différend — Demande  du  déplacement  d'un  contremaître. 

Nombre  des  employés  intéressés — 50. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  26  août  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  A.  E.  Beck,  de  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion de  la  compagnie,  et  M.  James  H.  McVety,  de  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur 
la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  12  septembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  différend  a  été  réglé  pendant  que  l'on  procédait  à  former  le 
Conseil. 

97.    LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN  ET  SES  CANTONNIERS. 

Demande  reçue — Le  3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  can- 
tonniers. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  revision  de  la  liste  des  prix. 

Nombre  des  employés  intéressés — 4,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  21  septembre  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil  ;  M.  F.  H.  McGuigan,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
de  la  compagnie,  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapports  reçus — Le  1er  et  le  4  mars  1911. 

Résultat  de  d'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la  mi- 
norité, signé  par  M.  F.  H.  McGuigan,  membre  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie.  Le  rapport  a  été  cependant  accepté  par  les  deux  parties  en  cause; 
grève  ainsi  évitée. 

98.    LA  COMPAGNIE   DU   CHEMIN    DE    FER   GRAND-TRONC-PACIFIQUE   ET   SES   CANTONNIERS. 

Demande  reçue — Le  3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  can- 
tonniers. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  révision  de  la  liste  des  prix. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  21  septembre  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J. 
W.  Dawsey,  de  Melville,  Sask.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie,  et 
M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  7  janvier  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  sur  tous  les  points, 
s*auf  sur  la  question  des  gages.  Il  a  été  soumis  deux  échelles  de  gages,  l'une 
était  recommandée  par  le  président  et  M.  W.  J.  T.  Lee,  membre  nommé  sur  la  re- 
commandation des  employés,  l'autre  par  M.  J.  W.  Dawson,  membre  nommé  sur  la 
recommandation  de  la  compagnie.  Le  rapport  fut  formellement  accepté  par  les 
employés,  mais  la  compagnie  ne  voulut  pas  s'engager  à  lui  donner  suite.  Le 
travail  n'a  pas  été  interrompu. 
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99.    LA    "CANADIAN    NORTHERN    RAILWAY    COMPANY"    ET    SES    CANTONNIERS. 

Demande  reçue — Le  3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railway  Company  et  ses  cantonniers. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  intéressée — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Gages  et  revision  de  la  liste  des  prix. 

Nombre  des  employés  intéressés — 1,800. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  22  septembre  1910. 

Membres  du  Conseil. — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M. 
F.  H.  McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compa- 
gnie, et  M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont,,  nommé  sur  la  recommandation  des 
employés. 

Rapports  reçus — Le  2  et  le  10  mars  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la 
minorité,  signé  par  M.  F.  H.  McGuigan,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
de  la  compagnie.  Les  employés  acceptèrent  la  décision  du  Conseil,  mais  la  com- 
pagnie ne  voulut  pas  s'engager  à  lui  donner  suite,  acceptant  au  contraire  le  rap- 
port de  la  minorité.     Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

100.    LA   COMPAGNIE   DE  BATEAUX  À  VAPEUR  DU   PACIFIQUE-CANADIEN   ET  LES   MATELOTS   À 
VANCOUVER   ET   À   VICTORIA,    C.-B. 

Demande  reçue — Le  20  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  du  Pacifique-Canadien  et  les 
matelots  à  Vancouver  et  à  Victoria,  C.-B. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Navigation. 

Nature  du  différend — Gages,  heures  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  86;  indirectement,  50. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  27  octobre  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  W.  W.  B.  Mclnnes,  de  Vancouver,  C.-B., 
président,  nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des 
autres  membres  du  -Conseil;  M.  G.  E.  MeCrossan,  de  Vancouver,  C.-B.,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie,  et  M.  J.  H. 
McVety,  de  Vancouver,  C.-B..  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  novembre  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime,  faisant  pour  le 
règlement  du  différend  certaines  recommandations  qui  ont  été  acceptées  par  les 
employés  intéressés,  la  compagnie  prétendant  qu'elle  n'avait  pas  de  différend  avec 
ses  employés,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  elle  de  rien  faire. 
Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

101.    LA    "WINNIPEG    ELECTRIC   RAILWAY    COMPANY",    DE    WINNIPEG,    MAN.,   ET    SES    EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  22  octobre  1910. 

Parties   intéressées — La    Winnipeg  Electric   Railway   Company    et    les    conducteurs, 

wattmen,  membres  de  Y  Amalgamated  Association  of  Street  Railway  Employés  of 

America,  n°  99. 
Demandeurs — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways. 
Nature  du   différend — Prétendue  différence  de  traitement   au  détriment  de  certains 

employés. 
Nombre  des  employés  intéressés — 603. 
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Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  11  novembre  1911. 

Membres  du  Conseil — M.  W.  J.  Christie,  de  Winnipeg,  Man.,  président,  nommé  sur 
la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  le  capitaine  Wil- 
liam Robinson,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  compa- 
gnie, et  M.  L.  L.  Pelletier,  de  Fort- William,  Ont.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion des  employés. 

Rapports  reçus — Le  13  et  le  15  décembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la 
minorité,  signé  par  M.  L.  L.  Pelletier,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
des  employés.  Le  rapport  du  Conseil  ne  pouvant  être  accepté  par  les  employés, 
ils  cessèrent  de  travailler  le  16  décembre  pour  donner  plus  de  force  à  leur  requête 
pour  la  réintégration  des  quatre  employés  congédiés.  Finalement,  la  difficulté 
fut  réglée  par  l'entremise  d'un  comité  de  citoyens  et  la  grève  se  termina  le  31 
décembre. 

102.    LA   "CROW'S   NEST   PASS   COAL   COMPANY",   DE   FERNIE,   C.-B.,   ET   SES   EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  26  octobre  1910. 

Parties  intéressées — La  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  et  ses  employés,, 
membres  des  United  Mine  Workers  of  America,  District  No.  18. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Mines  de  charbon. 

Nature  du  différend — Augmentation  de  prix  pour  le  train  spécial  à  l'usage  de  certains 
employés,  de  Coal-Creek,  C.-B.,  et  retour,  et  aussi  violation  des  conventions. 

Nombre  des  employés  intéressés — 3,000. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  18  novembre  1910. 

Membres  du  Conseil — Le  shérif  I.  S.  G.  Van  Wart,  de  Calgary,  Alta.,  président,  nom- 
mé par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres 
du  Conseil;  M.  W.  S.  Lane,  de  Fernie,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie,  et  M.  Clément  Stubbs,  de  Bellevue,  Alta,  nommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  18  février  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  qui  fut  accepté  par 
la  compagnie.  Les  employés,  cependant,  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  accepter 
la  sentence  arbitrale.     Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

103.    LA    "  WETTLAUFFER    LORRAIN    SILVER    MINING    COMPANY  ",    DE    LORRAIN-SUD,    DTVISION    DR 
NIPISSINGUE,   ONTARIO,   ET   SES   EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  7  janvier  1911. 

Parties  intéressées — La  Wettlauffer  Lorrain  Silver  Mining  Company,  Limited,  et  les 
mineurs  sous  terre,  machinistes,  foreurs  et  débourbeurs. 

Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Métallurgie  (argent). 

Nature  du  différend — Gages. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  35;  indirectement,  30. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  20  février  1911. 

Membres  du  Conseil — M.  Georges  Ritchie,  de  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le 
ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  R.  F.  Taylor,  de  Cobalt  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie, et  M.  Chas  H.  "Lowthian,  de  Silver-Centre,  Ont.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation des  employés. 

Rapport  reçu — Le  28  février  1911. 
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Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime,  faisant  pour  le  rè- 
glement du  différend  certaines  recommandations  qui  ont  été  acceptées  par  les 
employés  intéressés.    Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

101.    LA  "  NORTH  ATLANTIC  COLLIERIES  COMPANY  ",  DE  PORT-MORIEN,  N.-E.,  ET  SES  EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  16  janvier  1911. 

Parties  intéressées — La  North  Atlantic  Colîieries  Company,  Limited,  de  Port-Morien, 
N.-E.,  et  ses  employés,  membres  de  l'Union  locale  n°  2173,  district  n°  26,  des  United 
Mine  Worhers  of  America. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Mine  de  charbon. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  de  travail. 

-Nombre  d'employés  intéressés — Directement,  110;  indirectement,  150. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  9  mars  1911. 

^Membres  du  Conseil — Le  professeur  Robt,  Magrill,  d'Halifax,  N.-E.,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil  ;  M.  Duncan  G.  McDonald,  de  Sydney-Mines,  N.-E.,  nommé  par  le  ministre 
à  défaut  d'une  recommandation  de  la  compagnie;  et  M.  Alexander  McKinnon,  de 
Glace-Bay,  N.-E.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  23  mars  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Subséquemment  à  l'établissement  du  Conseil,  la  compagnie  fut 
mise  en  liquidation,  et  conséquemment  les  mines  furent  fermées.  Le  Conseil,  ce- 
pendant, prépare  un  rapport  sur  les  conditions  telles  qu'elles  existaient. 

105.  LA  "  KINGSTON  AND  PEMBROKE  RAILWAY   COMPANY  "   ET   SES   EMPLOYES. 

Demande  reçue — Le  10  février  1911. 

Parties  intéressées — La  Kingston  and  Pembroke  Railway  Company  et  les  chauffeurs  et 
employés  de  rotondes,  membres  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and 
Engine  ers. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Chemins  de  fer. 

Nature. du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  11  ;  indirectement,  20. 

Pendant  que  se  constituait  le  Conseil,  on  conseilla  aux  parties  intéressées  de  faire  de 
nouveaux  efforts  pour  régler  les  questions  en  titige,  et  le  11  mars  1911,  le  minis- 
tère était  informé  qu'on  avait  réglé  à  l'amiable. 

106.  LA  "  GREAT  NORTH  WESTERN  TELEGRAPH   COMPANY  "  ET  SES   EMPLOYÉS. 

Demande  reçue — Le  3  mars  1911. 

Parties  intéressées — La  Great  North  Western  Telegraph  Company  of  Canada  et  les 
télégraphistes,  membres  de  la  Commercial  Telegraph  ers'  Union  of  America. 

Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  exploitée — Télégraphie. 

Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail;  aussi  renvoi  de  certains  em- 
ployés et  prétendue  différence  de  traitement  au  détriment  des  membres  de  l'union. 

Nombre  des  employés  intéressés — Directement,  200;  indirectement,  1,100. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  30  mars  1911. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  J.  V.  Teetzel,  de  Toronto,  président,  nom- 
un'  mit  la  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  IL  Markey,  C.R., 
de  Montréal,  nommé  sur  la  recommandation  de  In  eompagnie;  et  M.  D.  Campbell, 
de  Toronto,  nommé  sur  la  recommandation  de?  employés. 

Rapport  reçu. — 

Résultat  de  l'enquête.-- 
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NATURE  GÉNÉRALE   DES   DIFFERENDS. 

Dans  la  grande  majorité  des  106  différends  énumérés,  l'on  aura  remarqué  que  les 
questions  en  litige  avaient  trait  aux  heures,  aux  gages  et  aux  conditions  du  travail,  et 
l'application  de  la  loi  n'a  pu  prévenir  la  cessation  du  travail  que  dans  quatre  seulement 
des  cas  où  les  gages  ou  les  heures  de  travail  étaient  directement  concernés.  Sur  les 
106  différends  énumérés,  la  grève  a  pu  être  évitée  dans  quatre-vingt-seize  cas.  Les 
différends  où  la  grève  n'a  pu  être  évitée  se  répartissent  comme  suit:  Employés  de  che- 
mins de  fer,  trois;  mineurs,  six;  employés  de  tramways,  un. 

Les  différends  indiqués  en  dernier  lieu  ont  été  les  suivants:  (1)  La  Cumberland 
Railway  &  Coal  Company,  de  Springhill,  N.-E.,  et  ses  employés;  (2)  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  ouvriers  mécaniciens;  (3)  La  Nicola: 
Valley  Coal  and  Coke  Company,  de  Middlesboro,  C.-B.,  et  ses  employés;  (4)  La  Brit- 
ish  Columbia  Copper  Company,  de  Greenwood,  C.-B.,  et  ses  employés;  (5)  La  Domi- 
nion Coal  Company,  de  Glace-Bay,  Cap-Breton,  et  ses  employés;  (6)  La  Cumberland! 
Kailway  and  Coal  Company,  de  Springhill,  N.-E.,  et  ses  employés;  (7)  La  British 
Columbia  Copper  Company,  de  Greenwood,  C.-B.,  et  ses  employés;  (8)  La  Canadian 
Northern  Railway  Company,  et  ses  wagonniers  et  ajusteurs  de  tuyaux  à  vapeur  ;  (9) 
La  Compagnie  du  chemin  de  fer  êrand-Tronc  et  ses  employés  sur  les  trains  et 
dans  la  cour;  et  (10)  La  Compagnie  de  tramways  électriques  de  Winnipeg  et  ses  em- 
ployés. Quant  à*  ces  cas,  l'on  peut  remarquer  que  pour  le  n°  1  la  grève  a  duré  du  1er 
août  1907  au  31  août  1907  alors  que  les  employés  ont  repris  le  travail  aux  conditions 
recommandées  dans  le  rapport  du  Conseil.  En  ce  qui  concerne  le  n°  2,  la  grève  a  duré 
du  5  août  1908  au  5  octobre  1908,  et  les  employés  sont  alors  retournés  au  travail  aux 
conditions  recommandées  dans  le  rapport  du  Conseil.  En  ce  qui  concerne  le  n°  3,  les 
employés  se  sont  mis  en  grève  le  28  avril,,  au  cours  de  la  procédure  relative  à  l'établis- 
sement d'un  Conseil,  et  ont  repris  le  travail  au  commencement  de  juin,  acceptant  les 
conditions  recommandées  par  le  Conseil.  En  ce  qui  concerne  le  n°  4,  la  grève  a  duré 
du  28  juin  au  24  juillet;  dans  ce  cas  les  membres  du  Conseil  ont  présenté  plusieurs 
rapports,  et  le  règlement  a  été  effectué  en  substance  conformément  aux  conditions  re- 
commandées par  le  président.  En  ce  qui  concerne  le  n°  5,  la  grève  a  duré  du  6  juillet 
1909  au  28  avril  1910;  les  employés  sont  alors  retournés  au  travail,  acceptant  les  con- 
ditions recommandées  dans  le  rapport  du  Conseil,  moyennant  certaines  modifications 
qui  ont  été  faites  et  acceptées  subséquemment.  En  ce  qui  concerne  le  n°  6,  la  grève 
a  été  déclarée  le  9  août  1909,  et  durait  encore  à  la  fin  de  l'exercice,  le  ministère,  ce- 
pendant, recevait  le  29  mai  un  avis  formel  du  président  de  la  compagnie  houillère 
intéressée,  qu'on  en  était  venu  à  une  entente,  et  il  serait  bon  de  remarquer  que  prati- 
quement l'ouvrage  fut  repris  d'après  les  conditions  recommandées  par  le  Conseil  qui 
avait  fait  l'enquête  sur  ce  différend  22  mois  auparavant.  Les  parties  primitivement 
intéressées  dans  le  n°  6  étaient  les  mêmes  que  celles  intéressées  dans  le  n°  1,  mais  au 
cours  de  là" grève  dans  le  cas  du  n°  6,  la  propriété  a  changé  de  mains.  Dans  le  n°  7,- 
la  grève  dura  du  19  avril  au  11  mai,  alors  que  les  employés  retournèrent  au  travail 
aux  conditions  recommandées  dans  le  rapport  du  Conseil.  Les  nos  4  et  7  sont  aussi" 
identiques.  Dans  le  cas  n°  8,  la  grève  a  duré  du  7  juillet  au  27  septembre  et  les- 
employés  recommencèrent  alors  leur  travail  aux  conditions  recommandées  dans  le  rap- 
port du  Conseil.  En  ce  qui  concerne  le  n°  9,  la  grève  dura  du  18  juillet  au  2  août,, 
date  à  laquelle  un  arrangement  fut  effectué  par  l'intervention  du  gouvernement.  Eii 
ce  qui  concerne  le  n°  10,  la  grève  dura  du  16  au  31  décembre,  et  il  y  fut  alors  mis  fin 
grâce  aux  efforts  d'un  comité  de  citoyens.  Les  quatre  cas,  nos  7,  8.  9  et  10,  compris  dans 
ce  qui  précède  et  qui  appartiennent  à  l'exercice  1910-1911,  ont  été  traités  plus  ample- 
ment* dans  l'analyse  des  différends  pour  l'exercice  1910-191L 
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VI.  TABLEAUX  STATISTIQUES. 

1^3  tableaux  statistiques  suivants  démontrent: 

1.  Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  depuis  la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  le  22 
mars  1907,  jusqu'au  31  mars  1911,  clôture  de  l'exercice  financier. 

2.  Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  pendant  les  années  de  1907  à  1911. 

3.  Les  procédures  en  vertu  de  la  loi  pendant  les  années  de  1907  à  1911. 

4.  Les  procédures  en  vertu  de  la  loi,  en  détail,  pendant  les  quatre  années  depuis 
la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  et  finissant  respectivement  le  31  mars  1908,  31  mars 
1909,  31  mars  1910  et  31  mars  1911. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques  XI,  A.  R..  n°  2. 

LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRES  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 

TABLEAU  DES   PROCÉDURES   EN   VERTU   DE   LA   LOI,    DEPUIS   LE   22  MARS   1907  JUSQU'AU   31   MARS   1911. 


Demandes  concernant  des  différends  dans  les  industries  minières  et  les 
industries  d'utilité  publique. 

103 

Demandes  con- 
cernant des  diffé- 
rends dans  des 
industries  autres 
que  les  industries 
minières  et  d'uti- 
lité publique. 
3 

Nombre 
total  de 
demandes 
en  vertu 
de  la  loi. 

106 

Concernant  les 

mines  et 
les  fonderies. 

44 

Concernant  les  moyens  de 
transport  et  de  com- 
munication. 

58 

Concer- 
nant les 
employés 
civiques. 

1 

Différends  sou- 
mis à  des  conseils 
d'arbitrage  du 
consentement 
des  parties 
en  vertu  de  l'art. 
03  de  loi  des 
E.D.I.  1907. 
3 

106 

I 

Mines  mé- 
tallifères. 

£ 

o> 

■r 

a 

0 

— 

O 

37 
3 

M 
>> 

o5 

a 

09 

(H 

B 

Ci 

-G 

Employés  à  la 
manutention  des 
marchandises. 

x' 

B 

S 

a 

a 

z 

S 

u 

50 

1 

0 

os 

0> 

B 

1 

0 

A 

'B 

O 

S 
S 

0 

w 
1 

0 

o> 

«H   S 

.1  s 

oS   8 

*■"      ri 
^^ 

-O'C 

*Grèves  évi- 
tées ou  qui  ont 
pris  tin 

Grèves    non 
évitées   ou  qui 
n'ont  pas   pris 
fin 

32 
4 

5 
2 

6 

1 

3 

0 

2 

0 

1 

2 

0 

1 
0 

3 
0 

95 
10 

*Dan8  le  cas  du  différend  entre  la  North  Atlantic  Collicrics  Company,  Limited,  de  Port-Morien, 
N.-E.,  et  ses  employés,  l'exploitation  des  mines  de  la  compagnie  a  été  discontinuée  à  l'époque  de  l'en- 
quête, car  la  compagnie  a  été  mise  en  liquidation. 

2  A  la  fin  de  l'exercice  financier  il  n'y  avait  pas  encore  de  résultats  relativement  à  la  demande  faite  par 
Ifs  télégraphistes  du  commerce  employés  par  Le  Great  North  Western  Telcgraph  Company  of  Canada. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques  XI,  A.  R.,  n°  3. 

LOT  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 
Tableau  des  procédures  par  année  régulière. 


J1907, 
9  mois, 

25 
23 

24 

1 

1908 

22 

25 

26 

1 

1909 

22 

21 

18 

4 

1910 

21911, 
3  mois. 

Total. 

Nombre  de  demandes ....    

Nombre  de  Conseils  établis   ... 

^Grèves  qui  ont  pris  fin  ou  ont  été  évitées. 
Grèves  non  évitées  ou  qui  n'ont  pas  pris  fin. 

28 

23 

24 

4 

4 
3 
3 
0 

106 
95 
95 
10 

*La  loi  n'ayant  été  mise  en  vigueur  que  le  22  mars  1907,  les  procédures  ne  couvrent  que  neuf  mois. 
^Jusqu'à  la  lin  de  l'exercice  financier,  31  mars. 

3Dans  le  cas  d'une  des  demandes  reçues  pendant  l'année  1911,  la  compagnie  concernée  avait  été  mise 
•en  liquidation  lors  de  l'enquête. 


Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques  XI,  A.  R.,  n°4. 

LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  1907. 
Tableau  des  procédures  par  exercice  financier— 1907-1911. 


1907-1908 

1908-1909 

1909-1910 

1910-1911 

Total. 

Nombre  de  demandes 

34 

32 

33 

1 

21 

19 

20 

1 

27 

25 

23 

4 

24 

19 

19 

4 

106 

n         o  Conseils  établis.    

95 

Grèves  qui  ont  pris  fin  ou  qui  ont  été  évitées 

Orèves  non  évitées  et  qui  ont  pris  fin 

95 
10 

2Dans  le  cas  d'une  des  demandes,  la  compagnie  concernée  était  en  liquidation  lors  de  l'enquête. 
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Résultat. 

Règlement  pendant  la  formation  de 
le  conseil. 

Par  suite  de  certains  arrangements 
en  vue  d'une  conférence  entre  le 
conseil  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  les  représentants  des  em- 
ployés intéressés,  l'établissement 
du  conseil  fut  retardé.  Une 
demande  du  conseil  fut  reçue 
de  la  part  des  employés  le  14  no- 
vembre 1910,  parce  qu'on  n'avait 
pu  s'entendre.  Le  conseil  pré- 
senta un  rapport  unanime  avec  des 
recommandations  qui  furent  ac- 
ceptées parles  deux  partis  intéres- 
sées. 

M.  W.  Aird,  représentant  de  la  com- 
pagnie fit  un  rapport  différent  de 
celui  de  ses  collègues  et  que  les 
employés  acceptèrent.  Pas  d'inter- 
ruption du  travail. 

•n59J 
9^8  rc  jT9suo3  np 
ijôdd'Bj  9j  pu'Bn^ 

1911 
20  fév. 

30  juil. 
2  août. 

•9n^ 

-I^SUOO        9^'     'B 
tJ9SU03    9[    pU'BnÇ) 

1911 
4  janv.. 

13  juil. 

Noms  des  membres 
du  conseil  : 

{Pr.)  Président, 
(P.)   Patron, 

(E.)  Employés. 

8                            t  y^s*                     J^3 

Nature  du  du 
différend. 

Demande  de  nouvel- 
les conditions  d'em- 
ploi, augmentation 
de  salaire   et  dimi- 
nution du  nombre 
d'heures  de  travail. 

Concernant  des  amen- 
dements proposés  à 
la     liste     et      cer- 
tain     prétendu 
mauvais     tr  a  i  t  e- 
ments    de  certains 
employés. 

Pour  un  minimum  de 
30  cts  de  l'heure. 

•S99S 
-S9J9^UI     S9UUOS 

-J9d    9p    9iquio^i 

0                                             0 

f~                                                                           OS 

rH                                                                                                ■*                                                                                                        Tf 

(M 

8 

Winnipeg,  Man. . . 

Chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Montréal    Que.... 

Qui  a  fait 

la 
demande. 

Employés. . . 

Employés. . . 

• 
Employés. . . 

Parties  intéressées 

dans 

le  différend. 

Canadian  Northern 
Railway  Company 
et  ses  ouvriers  en 
chaudières,  experts 
en  chaudières  et  ai- 
des, et  membres  de 
Boilermakers  and 
Iron  Ship  Bnilders 
of  America,  Fort 
Garry,  No.  451,  et 
Boilermakers,  Iron 
Ship  Builders  and 
Htlpers  No  212. 

Inter colonial  &  Prin- 
ce Edward  Island 
Railivay  et  télégra- 
phistes, chefs  du 
mouvement  et  a- 
gents  de  gare,  mem- 
bres de  l'Order  of 
Railroad  Telegra- 
phers . 

Grand    Trunk  Rail- 
way   Company    et 
ouvriers  en  cuivre  à 
Montréal  membres 
de  Brass   Workers 
Local  320.                J 
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21  juin. 
28  juin. 
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VII.  RAPPORTS  DES  CONSEILS  REÇUS  AU  COURS  DE  1910-1911. 


Les  pages  qui  suivent  contiennent  le  texte  des  rapports  présentés  par  les  conseils 
de  conciliation  et  d'enquête,  ainsi  que  le  texte  des  rapports  de  la  minorité  reçus  par 
le  regïstraire  au  cours  de  l'exercice  1910-1911. 


I.  DEMANDE    DE    LA    "  ALBERTA    COAL    MINING    COMPANY  ",    CARDIFF, 
ALBERTA— CONSEIL  ETABLI— RAPPORT  DU  CONSEIL— GREVE  EVITEE. 


Demande  reçue — Le  5  janvier  1910. 

Parties  intéressées — Alberta  Coal  Mining  Company,  Cardiff,  Alta.,  et  ses  employés. 
Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  comprise — Exploitation  houillère. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  d'employés  en  cause — Directement,  35;  indirectement,  25. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — Le  17  janvier  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  K.  G.  Duggan,  Taber,  Alta.,  président,  nommé  sur  la  recom- 
mandation des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  O.  Hannah,  Taber,  Alta.,  nom- 
mé sur  la  recommandation  des  employés  de  la  compagnie,  et  M.  Clément  Stubbs, 
Fernie,  Colombie-Britannique,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — Le  2  avril  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil,  à  l'unanimité,  a  présenté  un  rapport  contenant  cer- 
taines recommandations  faites  dans  le  but  d'amener  le  règlement  du  différend;  le 
rapport  ayant  été  accepté  par  les  deux  parties,  une  grève  a  été  ainsi  évitée. 
Le  2  avril,  le  ministre  du  Travail  reçut  un  rapport  unanime  du  Conseil  de  con- 
ciliation et  d'enquête  auquel  il  avait  exposé  certains  différends  entre  la  Alberta  Coal 
Mining  Company,  Limited,  d'Edmonton,  Alta.,  et  certains  employés  des  mines. 

Lorsque  la  Alberta  Coal  Mining  Company,  Limited,  demanda  l'établissement  de 
ce  Conseil,  elle  prétendit  que  plusieurs  de  ses  employés  s'étaient  mis  en  grève  sans  don- 
ner avis.  Elle  a  de  plus  déclaré  que  deux  mois  auparavant  une  augmentation  de  gages 
avait  été  demandée,  engageait  ainsi  la  compagnie  à  demander  l'établissement  d'un 
Conseil  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  mais  que 
les  employés  ayant  continué  leur  travail  la  question  était  demeurée  en  suspens.  De 
la  part  des  employés  on  a  déclaré  que  trois  mois  auparavant  les  travailleurs  avaient 
demandé  à  la  compagnie  quelques  changements  relatifs  aux  conditions  du  travail,  et 
que  ces  différends  existaient  encore.  On  a  aussi  nié  le  fait  que  les  employés  avaient 
quitté  le  travail  sans  faire  de  demande.  Les  employés  se  sont  plaint  des  balances 
en  usage  par  la  compagnie  pour  le  pesage  de  la  houille  extraite,  et  ont  demandé  l'ap- 
pui de  l'union  locale  des  United  Min  Worksers  of  America,  à  laquelle  ils  étaient  sup- 
posés appartenir. 

Sur  la  recommandation  conjointe  de  la  compagnie  et  des  employés  respectivement, 
M.  J.  O.  Hannah,  de  Taber,  Alta.,  et  M.  Clément  Stubbs,  de  Fernie,  C.-B.,  ont  été 
nommés  membres  du  Conseil;  et.  le  17  janvier,  sur  la  recommandation  de  ces  derniers, 
le  Conseil  fut  complété  par  la  nomination  de  M.  R.  G.  Duggan,  de  Taber,  Alta.,  en 
qualité  de  président. 
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Dans  son  rapport,  le  Conseil  a  dit  avoir  fait  diverses  recommandations  au  direc- 
teur général  de  la  Alberto.  Coal  Mining  Company  au  sujet  de  certains  changements 
de  méthodes  à  apporter  dans  l'exploitation  de  la  mine,  espérant  qu'ils  seraient  adop- 
tés, car  le  Conseil  croyait  qu'ils  seraient  à  l'avantage  de  tous  les  intéressés.  Le  Conseil 
a  aussi  déclaré  que  deux  des  causes  de  dissension  et  de  malentendu  avaient  été  élimi- 
nées en  fermant  une  certaine  section  de  la  mine  où  îles  mineurs  avaient  trouvé  une 
grande  quantité  d'eau  et  de  minerai  de  fer;  de  plus,  que  la  personne  chargée  alors  de 
la  direction  des  travaux  avait  été  rappelée.  Diverses  autres  recommandations  ont  aussi 
été  faites  dans  le  rapport  en  vue  du  règlement  des  différends  en  question. 

Le  14  avril,  le  ministre  reçut  de  la  Alberto.  Coal  Mining  Company,  Limited,  une 
lettre  disant  que  dans  les  propositions  du  Conseil  elle  ne  voyait  rien  que  la  compagnie 
devait  refuser,  et  que,par  conséquent,  elle  les  acceptait;  et  de  plus  que  les  différends 
qui  existaient  entre  les  parties  en  cause  étaient  dus  à  des  malentendu  s^qui  avaient  été 
exagérés  par  des  personnes  étrangères  à  la  cause,  et  que,  pour  sa  part,  la  direction  de 
la  mine  assurait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  troubles.  En  terminant,  cette  lettre  disait: 
"Nous  sommes  heureux  d'avoir  l'avantage  de  soumettre  nos  différends  à  un  Conseil 
tel  quecelui  qui  existe  en  vertu  de  la  loi,  car  sans  lui,  il  $"  Saurait  eu  une  grèvei 
ou  un  lock-out,  et  la  mine  aurait  été  fermée  pendant  le  temps  le  plus  pressé  de  l'an- 
née." Le  ministère  a  appris  que  les  décisions  du  Conseil  étaient  aussi  considérées  ac- 
ceptables aux  employés. 


RAPPORT  DU   CONSEIL. 

Suit  le  texte  des  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  : — ■ 
En  ce  qui  concerne  la  Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
et  un  différend  existant  entre  la  Alberto  Coal  Mining  Company  (propriétaire)  et  les 
mineurs,  ouvriers  de  la  mine  et  autres  (employés).    * 

Nous,  les  soussignés  membres  du  Conseil,  après  avoir  étudié  soigneusement  les 
témoignages  des  deux  parties  et  inspecté  parfaitement  les  mines  de  la  compagnie  si- 
tuées à  Cardiff,  Alta.,  formulons  et  vous  présentons  les  décisions  et  les  recommanda- 
tions suivantes: 

1.  Que  «les  employés  nomment  pour  les  représenter  un  comité  dont  les  fonctions 
seront  de  s'enquérir  de  tous  les  griefs  existant  dans  la  mine  entre  la  direction  de  la 
compagnie  houillère,  et,  dans  le  cas  où  des  difficultés  surgiraient,  que  les  employés 
continuent  à  travailler  en  attendant  le  règlement  des  différends,  attendu  que  des  me- 
sures immédiates  soient  prises  dans  le  but  d'en  arriver  à  une  entente. 

2.  Que  lorsque  les  ouvriers  minent  ou  enlèvent  du  minerai  de  fer,  ils  soient  payés 
pour  ce  travail  un  prix  convenu  par  verge  linéaire. 

3.  Que  la  compagnie  fasse  enlever  l'eau  des  endroits  où  se  font  les  travaux,  ou 
si  les  mineurs  doivent  enlever  l'eau  qu'ils  soient  payés  pour  le  temps  qu'ils  donnent 
à  ce  travail. 

4.  Que  la  compagnie  distribue  des  états  de  compte  aux  ouvriers,  s'il  est  possible, 
trois  jours  avant  la  paye,  pour  indiquer  le  montant  dû  pour  les  différentes  catégories 
de  travaux  effectués,  et  que  les  raisons  des  déductions  soient  expliquées,  etc. 

5.  Que  la  compagnie  dispose  le  quai  de  déchargement  de  manière  à  empêcher  la 
houille  de  tomber  de  la  berline  en  dehors  de  la  glissoire  en  la  déchargeant. 

6.  Que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  servir  de  charpente  et  que  la  direction  donne  ordre 
de  la  placer,  les  mineurs  reçoivent  une  allocation  spéciale  pour  ce  genre  de  travail. 

a.  Noua,  les  membres  du  Conseil,  avons  de  plus  fait  au  directeur  général  de  la 
Alberto  Coal  Mining  Company  diverses  recommandations  relatives  aux  changements 
de  méthode  à  apporter  dans  l'exploitation  de  la  mine,  espérant  qu'elles  seront  adoptées, 
et  selon  nous,  elles  seront  très  avantageuses  à  tous  les  intéressés. 
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o.  Nous  avons  aussi  trouvé  que  deux  des  causes  de  dissension  et  de  malentendu 
avaient  été  élimimées  en  fermant  une  certaine  section  de  la  mine  dans  laquelle  les 
mineurs  avaient  trouvé  une  quantité  considérable  d'eau  et  de  minerai  de  fer;  de  plus, 
que  la  personne  chargée  alors  de  la  direction  des  travaux  avait  été  rappelée. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)     R.  G.  DUGGAN, 

Président. 

0.  STUBBS, 

Représentant  des  employés. 

JOS.  O.  HANNAH, 

Représentant  des  patrons. 


Edmonton,  Alta,  24  mars  1910. 
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II.  DEMANDE  DES  CONDUCTEURS,  DES  PREPOSES  AUX  BAGAGES,  DES 
SERRE-FREINS  ET  DES  JOURNALIERS  A  L'EMPLOI  DE  LA  "  TORONTO, 
HAMILTON  &  BUFFALO  RAILWAY  COMPANY  "—CONSEIL  ETABLI— EN- 
TENTE  CONCLUE. 


Demande  reçue — Le  17  mars  1910. 

Parties  intéressées — Toronto,  Hamilton  &  Buffalo  Railway  Company  et  les  conduc- 
teurs, les  préposés  aux  bagages,  les  serre-freins  et  les  journaliers. 
Demandeurs — Les  employés. 

Genre  d'industrie  dont  il  est  question — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  d'employés  concernés — 101. 
Date  de  la  formation  du  Conseil — Le  6  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  d'une  Recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  F.  H.  MeGuigan,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  Ont.,  ntommé  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 
Résultat  de  l'enquête — Les  parties  intéressées  en  sont  venues  à  une  entente  sans  que 
le  Conseil  se  soit  réuni. 

Le  différend  survenu  entre  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company 
et  ses  employés  de  trains  et  préposés  au  service  des  cours  provenait  d'une  demande 
qui  avait  été  faite  de  la  part  de  ces  derniers  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de 
rétribution  et  l'amélioration  des  conditions  du  travail,  ce  qui  était  supposé  correspon- 
dre aux  démandes  faites  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Grand-Tronc  ainsi  qu'aux  principaux  réseaux  de  chemins  de  fer  des  Etats  de  l'Est. 
Le  ministère  reçut  avis  que  le  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  cette  matière 
retardait  sa  réunion  en  attendant  le  règlement  de  l'échelle  des  taux  des  salaires  et  les 
conditions  s'appliquant  aux  conducteurs,  aux  préposés  aux  bagages,  aux  serre-freins  et 
aux  journaliers  à  l'emploi  des  lignes  du  réseau  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien; 
les  membres  du  Conseil  ont  été  informés  que  lorsqu'il  y  aurait  une  décision  finale  entre 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien-Pacifique  et  ses  employés  relativement  aux 
services  des  trainis  et  des  cours,  une  entente  analogue  serait  aussi  conclue  entre  la 
Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company  et  ses  employés. 

Le  3  août,  le  ministre  du  Travail  reçut  du  président  du  Conseil  une  copie  de  l'en- 
tente conclue  entre  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company  et  ses  pré- 
posés au  service  des  trains  et  des  cours;  les  termes  de  cette  entente  ont  paru  à  peu 
près  conformes  à  ceux  de  l'arrangement  qui  avait  été  conclu  quelques  jours  aupara- 
vant entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  conducteurs,  pré- 
posés aux  bagages,  serre-freins  et  journaliers. 
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III.  DEMANDE  DES  CONDUCTEURS,  PREPOSES  AUX  BAGAGES,  SERRE- 
FREINS  ET  JOURNALIERS  A  L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN 
DE  FER  PACIFICtUE-CANADIEN.— CONSEIL  ETABLI.— ENTENTE  CON- 
CLUE. 


Demande  reçue — Le  17  mars  1910. 

Parties    intéressées — La    Compagnie   du    chemin    de    fer    Pacifique-Canadien     et     les 

chefs  de  trains,  préposés  aux  bagages,  serre-freins  et  journaliers. 
Demandeurs — Les  employés. 
Genre  d'industrie  en  question — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  concernés — 4,360. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — Le  31  mars  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Atkinson,  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  de  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil; 
M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie;  et  M.  J.  ê.  O'Donoghue,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation des  employés. 
Rapports  reçus — Le  22  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Une  entente  basée  sur  le  ^apport  du  Conseil  fut  conclue  entre 
les  parties  intéressées,  exemptant  ainsi  une  grève. 

Le  22  juin,  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  conciliation  et. 
d'enquête  auquel  on  avait  exposé  certains  différends  survenus  entre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  conducteurs,  préposés  aux  bagages,  serre- 
freins  et  journaliers,  membres  des  associations  dites:  Order  of  Raihvay  Conductors  et 
Brotherwood  of  Ra&way  Trainmen,  respectivement;  ainsi  qu'un  rapport  de  la  mi- 
norité portant  la  signature  de  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  l'un  des  mem- 
bres du  Conseil. 

La  compagnie  accepta  la  décision  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  mais  le 
comité  des  employés  intéressés  ne  l'approuva  pas.  Comme  résultat,  les  négotiations 
furent  reprises  avec  les  parties  à  Montréal,  ce  qui  amena  une  entente  qui  fut  signée  le 
21  juillet  et  qui  semblait  correspondre  en  quelque  sorte  aux  termes  dn  règlement  pro- 
posé par  le  Conseil,  et  sous  le  rapport  des  gages  et  des  règlements  elle  suivait  approxi- 
mativement les  taux  et  règlements  ""  Types  "  adoptés  sur  un  nombre  des  principaux 
réseaux  de  chemin  de  fer  des  Etats  de  l'Est. 

Les  différends  en  question  ont  surgi  à  la  suite  d'une  demande  faite  par  les  em- 
ployés en  vue  d'obtenir  un  nouveau  tableau  de  contrat  qui  indiquerait  l'augmentation 
de  compensation  et  l'amélioration  des  conditions  du  travail.  L'échelle  des  gages  et 
des  heures  proposés  par  les  employés  était  supposée  correspondre  aux  demandes  faites 
par  cette  catégorie  d'employés  des  compagnies  dites  Grand-Trunk  Railway  Company; 
Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company  et  des  embranchements  de  che- 
mins de  fer  situés  dans  l'est  des  Etats-Unis,  pour  l'établissement  de  ce  que  l'on  nom- 
mait ordinairement  au  cours  des  pourparlers,  échelles-types  uniformes.  Dans  la  de- 
mande, on  a  déclaré  qu'il  y  avait  4,360  employés  intéressés.  On  se  rappelé  que  des 
demandes  au  même  effet  ont  été  reçues  dans  le  cas  des  compagnies  dites  :  êrand-Trunk 
Railway  Company  et  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company  au  sujet  des- 
quelles des  comités  avaient  aussi  été  établis. 

Le  Conseil  nommé  pour  faire  enquête  au  sujet  du  différend  en  question  se  com- 
posait de  M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le  minitsre  à 
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défaut  des  recommandations  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Wailace  Nesbitt,  C.R., 
de  Toronto,  Ont.,  nommé  par  la  compagnie,  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  To- 
ronto, Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés.  Le  Conseil  s'est  réuni  à 
Montréal  le  25  avril,  il  a  tenu  plusieurs  séances  auxquelles  un  certain  nombre  de  té- 
moins ont  été  examinés.  D'autres  séances  ont  été  tenues  à  Toronto,  où  le  travail  a 
été  clos  le  21  juin. 

Au  cours  de  l'interrogatoire  la  compagnie  a  été  représentée  par  M.  D.  McNicoll, 
vice-président,  M.  C.  Murphy,  surintendant  du  département  du  service  et  de  l'entre- 
tien, de  la  division  de  l'est,  et  M.  A.  D.  MacTier,  aide  de  M.  McNicoll.  Les  em- 
ployés ont  été  représentés  par  M.  S.  N.  Berry,  de  Toronto,  Ont.,  vice-président  de 
l'association  dite:  Order  of  Railway  Conductors  et  M.  James  Murdock,  de  Toronto, 
Ont.,  vice-président  de  la  Brotherhood  ef  Railway  Trainmen,  et  le  président  général. 

Le  rapport  du  Conseil  qui  a  été  présenté  au  ministre  portait  les  signatures  de  M. 
J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  président,  et  de  M.  Wailace  Nesbitt,  C.R.,  de  To- 
ronto, Ont. 

Le  Conseil,  ou  la  majorité  des  membres,  dans  son  rapport,  recommanda  une  dé- 
cision qu'il  considérait  être  une  base  juste  et  raisonnable  au  règlement  du  différend. 
La  décision  en  question  avait  trait  aux  heures  et  aux  échelles  de  salaires  des  em- 
ployés des  trains  et  du  service  des  cours,  et  elle  acceptait  aussi  les  opinions  du  Conseil 
sur  divers  points  du  service. 

M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  dans  son  rapport  de  la  minorité,  expri- 
ma le  regret  de  n'avoir  pu  s'entendre  avec  la  majorité  des  membres  du  Conseil  relati- 
vement aux  taux,  etc.,  qui  devraient  être  réglés  entre  la  compagnie  et  les  travailleurs 
concernés  dans  le  différend  actuel.  M.  O'Donoghue  a,  de  plus,  fait  remarquer  qu'il 
ne  voyait  "aucune  raison  de  différer  d'opinion  avec  la  Compagnie  du  -chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  autres  lignes  de  premier  ordre  dans  la  partie  est  de  ce  conti- 
nent ".  Dans  son  rapport,  M.  O'Donoghue  a  mentionné  les  taux  de  salaires  et  les 
règlements  qui,  dans  son  opinion,  devraient  être  acceptés  paf  la  compagnie  et  les  em- 
ployés en  cause. 

Après  avoir  reçu  le  rapport  le  22  juin,  ainsi  que  le  rapport  de  la  minorité,  des  co- 
pies en  ont  immédiatement  été  transmises  à  la  compagnie  et  aux  employés 
intéressés.  A  ce  sujet  les  pourparlers  ont  été  repris  à  Montréal  entre  la  direction  et 
un  comité  d'employés;  ils  ont  conclu  dans  le  mois  de  juillet  suivant  un  arrangement 
devant  être  en  vigueur  le  1er  mai  1910.  Tout  en  différant  sur  certains  points,  les 
termes  de  l'arrangement  étaient  en  quelque  sorte  semblables  à  ceux  qu'avait  proposé 
le  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  et  qui  correspondait  sous  le  rapport  des  gages 
et  des  règlements  à  "  l'échelle-type  adoptée  pendant  les  saisons  de  printemps  et  d'été 
pour  plusieurs  des  principaux  reseaux  de  chemins  de  fer  des  Etafrs  de  l'Est". 


RAPPORT    DU    CONSEIL. 

Le  texte  des  décisions  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  à  ce  sujet  est  comme 
suit: — 

Le  Conseil,  composé  de  l'honorable  Wailace  Nesbitt,  C.R.,  de  M.  J.  G.  O'Do- 
noghue, et  de  M.  J.  E.  Atkinson,  président,  s'est  réuni  à  Montréal  le  25  avril. 

Les  employés  étaient  représentés  par  M.  S.  N.  Berry,  'Toronto,  vice-président  de 
l'association  dite  Order  of  Railway  Conductors  et  M.  James  Murdock,  Toronto,  vice- 
président  de  la  Brotherhood  of  Railway  Trainmen,  et  le  président  général. 

La  compagnie  était  représentée  par  M.  D.  McNicoll,  vice-président;  M.  C.  Murphy, 
surintendant  généra]  du  département  du  service  et  de  l'erftretien  de  la  division  de 
l'Est,  et  M.  A.  D.  MacTier,  aide  de  M.  McNicoll. 

Le  Conseil  a  poursuivi  ses  séances  à  Montréal  et  ensuite  à  Toronto,  sauf  quelques 
petits  congés,  jusqu'au  21  juin. 
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Le  Conseil — la  majorité  des  membres — en  est  arrivé  à  la  décision  suivante,  qu'il 
recommande  comme  la  base  d'un  règlement  juste  et  raisonnable  des  différents  sous  le 
rapport  des  taux  des  salaires  et  des  règlements.  Vu  que  les  règlements  contenus  dans 
les  présentes  n'ont  pas  été  adoptés  à  l'unanimité,  mais  par  la  majorité,  les  noms  de  ce3 
derniers  sont  donnés  dans  chaque  cas. 


TAUX   DES    SALAIRES. 

Service  des  trains  de  voyageurs  qui  n'est  pas  mentionné  autrement: 

Chefs  de  trains,  2.60  cents  par  mille;  préposés  aux  bagages,  1.50  cent  par  mille; 
serre-freins,  1.45  par  mille. 

Sil  y  a  des  exceptions,  elles  devront  être  spécifiées  par  la  compagnie  et  être  accep- 
tées par  les  employés  et  la  compagnie,  en  conformité  et  en  harmonie  avec  les  augmen- 
tations spécifiées  aux  présentes. 

Minimum  des  augmentations  pour  le  service  des  voyageurs: 

Chefs  de  trains,  $4.05  par  jour;  préposés  aux  bagages,  $2.33  par  jour;  serre- 
freins,  $2.25  par  jour. 

A  l'exception  du  temps  supplémentaire,  les  employés  des  trains  réguliers  de  voya- 
geurs qui  sont  prêts  au  service  durant  le  mois  entier  et  qui  ne  se  mettent  pas  en  repos 
à  leur  gré,  recevront  le  salaire  minimum  suivant,  exception  faite  du  temps  de  surplus 
pendant  le  mois. 

Chefs  de  trains,  $110.00;  préposés  aux  bagages,  $66.00;  serre-freins,  $61.60. 

Dix  heures  ou  moins,  155  milles  ou  moins,  constitueront  une  journée  de  travail 
dans  le  service  des  voyageurs,  et  le  taux  des  salaires  sera  le  suivant  :  Chefs  de  trains, 
40  cents;  préposés  aux  bagages,  23  cents  de  l'heure.  Et  le  temps  supplémentaire  sera 
payé  comme  suit:  Trente  minutes  ou  plus  devront  être  comptées  pour  une  heure,  mais 
moins  de  trente  minutes  ne  compteront  pas. 

Les  trains  de  marchandises  directs,  mixtes  et  tous  autres  seront  payés  comme  suit: 
Les  chefs  de  trains,  3.55  cents  par  mille;  serre-freins,  2.37  cents  par  mille;  les  voyages 
de  100  milles  ou  moins,  soit  directs  ou  aller  et  retour,  seront  payés  comme  pour  100 
milles,  mais  les  représentants  de  la  compagnie  et  des  employés  peuvent  s'entendre  sur 
plusieurs  pointe  concernant  lesquels  un  employé  ou  un  groupe  n'ayant  pas  fait  100 
milles  peuvent  faire  deux  ou  plusieurs  petits  voyages  en  service  continu  sans  avoir 
droit  à  l'allocation  de  100  milles  par  voyage. 

Le  service  des  marchandises  doit  être  rétribué  comme  il  suit:  Les  conducteurs, 
3.90  cents  par  mille;  les  serre-freins,  2.65  cenfts  par  mille;  100  milles  ou  moins  seront 
comptés  au  taux  de  100  milles.  Un  voyage  excédant  100  milles  par  jour  sera  payé 
additionnellement  au  taux  courant;  dix  heures  ou  moins  compteront  pour  une  journée. 
Une  équipe  régulière  qui  sera  employée  pour  un  temps  inférieur  au  nombre  de  jours 
du  mois  auront  l'assurance  d'au  moins  100  milles  par  jour  de  travail. 

Dans  tous  les  services  de  trains  de  marchandises  ou  de  trains  mixtes,  le  jour  de 
travail  est  composé  de  dix  heures  ou  moins,  ou  de  100  milles  ou  moins;  pour  les  trajets 
de  100  milles  ou  moins  le  surplus  de  temps  comptera  après  dix  heures.  Pour  les  tra- 
jets de  plus  de  100  milles,  le  temps  supplémentaire  sera  payé  au  taux  de  vitesse  de 
dix  milles  à  l'heure.  Les  heures  de  travail  des  hommes  doivent  commencer  au  temps 
assigné  pour  entrer  en  fonction  et  en  faire  rapport,  et  se  continuer  jusqu'au  mo- 
ment de  l'entrée  dans  les  registres  au  terme  du  voyage.  Le  temps  supplémentaire 
devra  être  payé  au  taux  de  dix  milles  à  l'heure  pour  la  catégorie  de  travail  accompli, 
Moins  que  trente  minutes  ne  sera  pas  compté;  trente  minutes  et  au  delà  doivent  être 
payées  le  prix  d'une  heure. 

Une  réduction  du  personnel  ou  une  augmentation  du  trajet  dans  le  service  des 
voyageurs  à  partir  de  l'engagement  prenant  effet  le  1er  novembre  1909  ne  seront  pas 
faits  en  compensation  de  ces  augmentations  de  salaires.     Cependant,  ceci  n'est  pas 
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supposé  empêcher  la  réorganisation  des  courts  trajets  d'aller  et  retour  et  du  service 
suburbain  payé  à  des  taux  minimums,  afin  d'éviter  le  paiement  d'excédent  de  route  ou 
de  temps  qui  s'accumulerait,  d'après  ce  règlements,  sans  réduire  le  personnel. 

Des  règlements  régissant  le  service  spécial  ou  imprévu  et  qui  ne  sont  pas  compris 
aux  présentes  seront  établis  par  les  membres  de  la  compagnie  et  les  représentants  des 
employés  en  conformité  de  la  détermination  et  d'après  les  taux  et  les  règlements  don- 
nés ici. 

(Signé)     J.  E.  Atkinson.  (Signé)     Wallace  Nesbitt. 

i 

RÈGLEMENTS. 

Premier  article. — Quand  les  trains  directs  ou  mixtes  chargent  ou  déchargent  des 
marchandises  à  cinq  stations  ou  plus,  prennent  ou  laissent  un  wagon  ou  plus  à  cinq 
stations  ou  plus,  ou  font  douze  aiguillages  ou  plus  en  route,  les  taux  des  trains  locaux 
seront  payés  pour  le  trajet. — Le  président  et  M.  O'Donoghue. 

Deuxième  article — Les  taux  des  trains  de  voyageurs  et  des  trains  mixtes  compren- 
nent la  préparation  et  mise  en  sûreté  des  trains  aux  terminus  où  il  n'y  a  pas  de  pré- 
posés en  charge  de  la  cour,  pourvu  que  la  distance  minimum  en  milles  ne  soit  pas 
dépassée. 

Les  points  sur  l'horaire  régulier  où  s'arrêtent  un  ou  plusieurs  trains  se  nom- 
ment terminus  {terminal)  de  ces  trains.  La  signification  de  terminus  dans 
l'article  ci-haut  est  supposée  s'appliquer  aux  points  réguliers  entre  lesquels'  les  em- 
ployés font  le  service  régulier;  par  exemple,  le  terminus  où  commence  une  ligne 
constitue  le  terminus  de  l'embranchement,  mais  pas  nécessairement  de  la  section  d'où 
part  l'embranchement. — A  l'unanimité. 

Du  temps  de  surplus  ne  sera  pas  accordé  pour  l'arrêt  qui  a  lieu  au  terminus  du 
lieu  d'habitation.  Ceci  ne  devant  pas  différer  du  règlement  24. — Le  président  et  M. 
Nesbitt. 

Troisième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Quatrième  article — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

Cinquième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Sixième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

Septième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Huitième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  y  compris  les  mots  "  Dans  la  même 
catégorie  de  travail  ",  inscrits  à  la  seconde  ligne  après  les  mots  "  en  usage  ". — Le  pré- 
sident et  M.  Nesbitt. 

Neuvième  article Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

Dixième,  onzième  et  douzième  articles. — Règlements  de  la  compagnie. — A  l'una- 
nimité. 

Treizième  article. — Les  employés  de  chemin  de  fer  seront  payés  pour  leur  travail 
ou  pour  «leurs  services  en  cas  d'accident  en  route,  quand  le  temps  de  travail  dépassera 
une  heure,  et  le  temps  ainsi  payé  ne  sera  pas  calculé  avec  le  temps  supplémentaire. — 
À  l'unanimité. 

Q  ualorzième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  avec  l'addition  des  mots  sui- 
vants: "Les  employés  des  trains  qui  sont  préposés  aux  services  des  locomotives  mar- 
chant seules  ou  d'une  locomotive  et  d'un  wagon-cuisine  seront  payés  le  prix  complet 

trains  directs  à  petite  vitesse". — A  l'unanimité. 

Quinzième  article. — Règlement  de  la  compagnie  avec  les  mots  "Division  Gé- 
nérale" inscrits  à  la  troisième  ligne  avant  le  mot  "District",  et  les  mots  suivants 
ajoutés  à  la  fin,  "  pour  tout  trajet  dépassant  deux  cents  milles  ". — A  ^'unanimité. 

Seizième  ei  dix-septième  articles. — Règlements  de  la  compagnie  biffés. 

16— Le  président  et  M.  O'Donoghue.  17— A^  l'unanimité. 
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Dix-huitième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  modifiant  les  dispositions  dis 
règlement  comme  snit: 

"  Les  employés  de  chemins  de  fer  servant  de  pilotes  seront  payés  le  prix  des  chefs 
de  trains  directs  à  petite  vitesse.  Lorsque,  en  conformité  des  dispositions  qui  régis- 
sent le  service,  un  pilote  est  nécessaire,  un  employé  compétent  sera  ajouté  au  person- 
nel régulier.  Un  homme  qui  ne  connaîtra  pas  les  caractéristiques  de  la  route  ne  sera 
pas  employé  sur  ce  parcours." — A  l'unanimité. 

Dix-neuvième  H  vingtième  articles. — Règlements  de  la  compagnie. — Le  président 
et  M.  Nesbitt. 

Vingt  et  unième  article. — Quand  des  équipes  non  assignées  peuvent  être  mises  à 
l'œuvre  et  qu'elles  retournent  au  terminus,  elles  seront  payées  50  milles  pour  chaque 
trajet  d'aller  et  retour,  et  en  complétant  le  circuit  seront  les  premières  déchargées.  Les 
circuits  mentionnés  plus  haut  ne  seront  pas  considérés  comme  existant  si  les  équipes 
sont  mises  au  travail  à  leur  tour  et  prennent  le  train  qui  leur  est  assigné. — A  l'una- 
nimité. 

Vingt-deuxième  et  vingt-trovsième  articles. — Les  règlements  de  la  compagnie. — 
Le  président  et  M.  Nesbitt. 

Vingt-quatrième  article. — Les  employés  des  trains  de  voyageurs  sur  de  courtes 
lignes  de  circuit,  si  un  seul  trajet  ne  dépasse  pas  80  milles,  compris  le  service  sub- 
urbain, seront  payés  pour  le  temps  supplémentaire  qu'ils  seront  en  devoir  ou  retenus 
au  travail  plus  de  huit  heures,  calculé  à  chaque  voyage,  à  compter  du  temps  demandé 
pour  s'enregistrer  au  départ  jusqu'à  la  fin  du  voyage  en  moins  de  douze  heures  consé- 
cutives; de  même  que  pour  tout  temps  qui  dépassera  douze  heures  consécutives  à 
partir  du  temps  du  premier  rapport  du  départ  jusqu'à  la  fin  du  dernier  trajet.  Tous 
les  autres  employés  sur  les  trains  de  voyageurs  seront  payés  pour  le  temps  supplé- 
mentaire au  taux  de  15  milles  de  l'heure,  le  calcul  devant  être  fait  du  moment  que 
les  employés  sont  assignés  à  s'enregistrer  pour  le  service  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient 
déchargés,  et  ceci  séparément  pour  chaque  partie  d'un  trajet  circulaire. — Le  président 
et  M.  O'Donoghue. 

Vingt-cinquième  article. — Le  règlement  de  la  compagnie  biffé. 

Vingt-sixième  article. — Le  règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nes- 
bitt. 

Vingt-septième  article. — Le  règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Vingt-huitième  article. — Le  règlement  de  la  compagnie,  avec  l'addition  des  mots 
suivants  : 

"  Les  employés  de  trains  ne  seront  pas  tenus  de  faire  ce  travail  lorsqu'il  sera  pos*- 
sible  d'avoir  des  cantonniers." — A  l'unanimité. 

Vingt-neuvième  article. — Les  employés  des  trains  qui  seront  retenus  pour  des 
affaires  de  la  compagnie  ou  par  ordre  de  la  compagnie  recevront  le  prix  de  la  liste- 
pou  r  le  temps  ou  le  parcours  supplémentaire,  et  une  allocation  raisonnable  pour  les 
dépense  qu'ils  auront  faites  loin  de  chez  eux. — A  l'unanimité. 

Trentième  article. — Le  règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Trente-unième  article. — Les  employés  des  trains  ne  seront  pas  tenus  de  voyager 
dans  le  wagon  chasse-neige  ou  Ranger,  mais  on  leur  fournira  un  fourgon  ou  autre- 
wagon  convenablement  aménagé. — A  l'unanimité. 

1  rente-deuxième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Trente-troisième  article. — A  moins  que  les  anciens  chefs  de  trains  ne  le  désirent 
autrement,  les  jeunes  chefs  de  trains,  s'ils  sont  jugés  compétents,  seront  appelés  pour 
le  service  des  trains  de  travail. — A  l'unanimité. 

1  rente- quatrième  article. — Quand  une  équipe  de  relai  dead-head  est  demandée, 
la  première  qui  sort  est  mise  au  relai  et  se  tient  prête  à  prendre  son  tour  au  terminus 
éloigné. — A  l'unanimité. 

Trente-cinquième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  en  changeant  l'heure 
indiqué?  à  la  troisième  ligne  pour  "quatre  heures,  a.m.". — Le  président  et  M.  Nesbitt. 
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Trente-sixième  article. — En  lieu  du  règlement  de  la  rompagnie,  substituer  l'ar- 
ticle dix-neuvième  de  l'échelle  des  prix  et  les  dispisitions  des  règlements  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  divisions  du  Centre  et  de  l'Ouest,  en 
vigueur  le  premier  avril  1Î07. 

(Note. — Une  liste  d'exceptions  à  cette  règle  doit  être  le  sujet  d'une  entente  entre 
la  compagnie  et  ses  employés. — Le  président  et  M.  O'Donoghue.) 

Trente-septième  article. — Les  employés  de  trains  seront  avertis,  avec  les  raisona 
■à  l'appui  et  sans  délai  au  delà  du  temps  nécessaire,  si  le  montant  du  parcours  ou  du 
temps  exigé  n'est  pas  accordé. — A  l'unanimité. 

Trente-huitième  article. — Eèglement  de  la  compagnie,  avec  l'addition  des  mots 
•suivants:  "Les  employés  des  trains  sur  parcours  réguliers  auront  le  droit  d'être  chez 
eux  le  dimanche,  pourvu  que  le  service  le  leur  permette  ". — A  l'unanimité. 

Trente-neuvième  article. — Les  employés  de  trains  à  petite  vitesse  pour  le  parcours 
direct  seront  déchargés  de  leur  service  à  mesure  qu'ils  arriveront  aux  points  terminus 
de  leur  section  respective. — A  l'unanimité. 

Quarantième  article. — Quand  des  employés  non  assignés  sont  retenus  à  d'autres 
endroits  qu'au  terminus  où  ils  demeurent  plus  de  dix-huit  heures,  à  l'exclusion  du 
dimanche,  sans  être  assignés  à  l'ouvrage,  ils  seront  payés  selon  le  taux  des  trains  de 
marchandises  directs  pour  chaque  heure  suivante,  le  temps  devant  être  calculé  du 
moment  où  les  employés  partent  sur  leur  parcours  jusqu'à  concurrence  d'une  heure 
avant  le  départ  du  train  pour  lequel  ils  sont  de  nouveau  assignés.  Quand  les  em- 
ployés enregistreront  un  congé  volontaire,  le  temps  enregistré  ne  comptera  pas. — Le 
président  et  M.  O'Donoghue. 

Quarante  et  unième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M. 
Nesbitt. 

Quarante-deuxième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  avec  l'insertion  des 
mots,  après  le  mot  "  cause  "  à  la  cinquième  ligne,  "  et  les  témoignages  rendus  con- 
tre eux  seront  portés  à  leur  connaissance".  De  même  les  mots  suivants  ajoutés  au 
mot  "  surintendant  ",  à  la  huitième  ligne,  "  et  des  fonctionnaires  supérieurs  ". — A 
l'unanimité. 

Quarante-troisième  article. — Règlement  de  la  compagnie,  avec  le  mot  "  prati- 
quement "  changé  pour  le  mot  "  possible  ". — A  l'unanimité. 

Quarante-quatrième  article. — Le  règlement   de  la   compagnie. — A  l'unanimité. 

Quarante-cinquième  article. — Tous  les  trains  de  voyageurs  et  les  trains  mixtes 
^devront  avoir  au  moins  un  préposé  aux  bagages  et  un  serre-freins.  Tous 
les  trains  de  voyageurs  de  un  ou  plusieurs  wagons  auront  deux  serre-freins  et  un  pré- 
posé aux  bagages  s'il  y  a  un  wagon  à  bagage  -local  sur  le  train.  Une  ou  deux  boîtes  à 
bagage  ou  wagons  refrig-rants  devront  être  considérés  comme  un  wagon,  et  trois 
ou  quatre  boîtes  à  bagages  devront  être  considérées  comme  deux  wagons. — A 
l'unanimité. 

Quarante-sixième  article. — Un  serre-freins  sur  chaque  train  de  marchandises  et 
un  serre-freins  ou  préposé  aux  bagages  sur  tout  train  de  voyageurs  doivent  avoir  au 
moins  six  mois  d'expérience,  et  ces  derniers  ou  tout  autre  employé  doivent  être  au 
courant  du  parcours.  Le  chef  de  train  ne  devra  pas  être  tenu  d'accepter  un  serre- 
freinsin  compétent. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

Quarante-septième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — A  l'unanimité. 

Quarante-huitième  article. — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M. 
Nesbitt. 

Quarante-neuvième   article. — Règlement  de   la   compagnie. — A   l'unanimité. 

Cinq-nanti ème  article. — Règlement  de  la  compagnie  biffé  et  règlement  des 
employés  portant  le  numéro  quarante-trois,  substitué,  avec  une  modification  qui  cons- 
titue ii  biffer  les  mots  "et  le  premier  juin". — A  l'unanimité. 

Cinquante  et  unième  article. — Règlement  des  employés,  numéro  quarante-deux, 
avec  les  modifications  suivantes: 
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Dans  la  sixième  ligne,  biffer  le  mot  "par  écrit".  Dans  la  cinquième  ligne  du 
second  paragraphe,  inscrivez  après  le  mot  "devra",  "sujet  à  l'approbation  du  surinten- 
dant". Dans  le  troisième  paragraphe,  biffer  "psésente  échelle"  et  substituer  après 
"règlement  de  1906".  A  la  fin  du  troisième  paragraphe,  biffer  le  mot  "convenable- 
ment" avant  le  mot  "appartient". 

Dans  le  cinquième  paragraphe  inscrivez  le  mot  "général"  au  lieu  du  mot  "surin- 
tendant".    Inscrivez  en  lieu   convenable  du   règlement   le  paragraphe   suipant: — 

"La  promotion  du  serre-freins  sur  les  convois  de  voyageurs  sera  de  devenir  pré- 
posé aux  bagages,  ou  autre  emploi  dans  le  service  des  voyageursf  auquel  son  temps  de- 
service  lui  donne  droit  comme  serre-freins  ou  préposé  aux  bagages. 

"Les  serre-freins  n'ont  aucun  degré  de  supériorité  pour  le  temps  de  service  au. 
cours  des  premiers  six  mois.  Ils  seront  alors  au  rang  des  serre-freins  à  partir  de 
la  date  de  leur  engagement." — A  l'unanimité. 

Cinquante-deuxième  article. — Règlement  des  employés  numéro  quarante  et  un^ 
avec  l'insertion  à  la  dixième  ligne  des  mots  "pourvu  qu'ils  soient  compétents"  après  le 
mot  "districts". — A  l'unanimité. 

Cinquante-troisième  article. — Règlement  de  la  compagnie.  (Ordre  général  à 
émettre  touchant  le  nettoyage  des  wagons.) 

Cinquante-quatrième  article. — Toute  question  d'interprétation  sera  réglée  par  lô 
président  général  et  le  surintendant  général,  et,  si  la  chose  est  nécessaire,  avec  l'aide 
du  gérant  général.  M'ais  ceci  ne  doit  pas  empêcher  les  employés  de  jouir  du  droit 
qui  leur  est  accordé  de  porter  plainte  personnellement. 

Cinquante-cinquième  article. — Cette  échelle  de  prix  et  de  règlements  pour  les  em- 
ployés des  trains  et  pour  les  employés  des  cours  sera  en  vigueur  le  premier  mai  191CL 
et  cintinuera  à  l'être  jusqu'à  ce  qu'un  avis  soit  donné  trente  jours  à  l'avance. — Le  pré- 
sident et  M.  Nesbitt. 

Règlements  supplémentaires. — Les  règlements  suivants  proposés  par  les  employés 
sont  adoptés  et  seront  placés  à  leur  endroit  propre  dans  le  nouveau  tableau. 

Règlement  trente-deux  des  employés,  avec  le  mot  "réfrigérant"  inscrit  après- 
les  mots  "responsable  pour". — A  l'unanimité. 

Règlement  trente-huit  des  employés,  avec  le  mot  "marchandises"  inscrit  à  las 
première  ligne  après  les  mots  "charger  et  décharger". — Le  président  et  M.  O'Donoghue. 

Service  des  cours. — "A". — Règlement  de  la  compagnie  maintenu,  à  part  que 
vingt-neuf  est  biffé  et  cinquante  (maintenant  quarante-trois  des  règlements  des  em- 
ployés de  trains  est  inscrit. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

"B",  "C"  et  "D" . — Règlements  de  la  compagnie  acceptés. — Le  président  et  M.. 
Nesbitt. 

"E". — Règlement  de  la  compagnie  biffé  et  règlement  des  employés,  portant  le  n° 
"11",  substitué  avec  les  changements  suivants:  "par  écrit"  est  biffé  après  "avis  de  la 
raison"  et  après  les  mots  "refusant  la  promotion  devra". — A  l'unanimité. 

"F". — Règlement  de  la  compagnie,  avec  les  mots  "ou  par  ordre  de  la  compa- 
gnie" inscrits  après  le  mot  "affaire". — A  l'unanimité. 

"G". — Règlement  des  employés,  quatre. — A  l'unanimité. 

"H". — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nesbitt. 

"Y*. — Règlement  de  la  compagnie  biffé,  le  suivant  substitué:  "Les  employés  des- 
cours retenus  de  l'ouvrage  pour  la  compagnie  ou  par  ordre  de  la  compagnie  seront  payés 
le  temps  perdu  aux  prix  de  la  liste,  avec  allocation  d'un  montant  raisonnable  pour 
les  dépenses  s'ils  sont  loin  de  chez  eux.  Les  employés  des  cours  la  nuit  ne  devront 
être  appelés  à  répondre  aux  enquêtes  qu'après  avoir  eu  huit  heures  xle  repos. — A  l'una- 
nimité. 

"J". — Règlement  de  la  compagnie. — Le  président  et  M.  Nesbitt.  T] 

"K". — Les  terminus  de  Montréal  et  Toronto;  contremaîtres,  35  cents  de  l'heure; 
employés  des  cours,  31  cents  de  l'heure. 

Ottawa,  l'ouest  de  Saint-Jean,  London,  Windsor.  Québec,  Owen-Sound,  les  con- 
tremaîtres, 33  cents  de  l'heure;  McAdams,  Farnham,  Smith's-Falls,  North-Bay,  les  enr- 
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ployés  des  cours,  29  cents  de  l'heure.  Toutes  les  autres  cours  :  les  contremaîtres,  31  cents 
de  l'heure,  les  journaleirs,  27  cents  de  l'heure.  Travail  de  nuit,  2  cents  de  plus  par 
-heure. 

'Règlements  supplémentaires. — Règlement  des  employés,  "sept",  avec  les  mots 
suivants  "prêts  au  service  tout  le  mois,  et  qui  ne  prennent  pas  congé  à  volonté",  ins- 
crits après  les  mots  "service  des  cours". — A  l'unanimité. 

Règlement  des  employés  "six". — A  l'unanimité. 

Règlement  des  employés  "quatorze",  avec  les  mots  suivants  biffés  "Placé  à 
l'extrémité  d'arrière  du  train". — A  l'unanimité. 

Règlement  des  employés  "quinze"  ,avec  les  mots  suivant  biffés  "Tel  que  prescrit 
dans  le  règlement  numéro  huit",  et  la  dernière  phrase  devant  se  lire  "les  journaliers 
seront  déchargés  de  leur  travail  dans  la  cour  où  ils  auront  commencé  leur  service". — 
A  l'unanimité. 

Règlement  des  employés,  numéro  "dix-sept"  avec  l'addition  des  mots  "où  une 
équipe  suffisante  d'entrepôt  est  employée  où  quand  des  peseurs  sont  employés". — A 
l'unanimité. 

Règlement  des  employés  "vingt-deux"  avec  les  mots  "quand  une  équipe  composée 
de  deux  ou  plus  est  employée"  inscrits  après  les  mots  "bureau  de  la  cour". — A  l'una- 
nimité. 

Règlements  des  employés,  numéros  "vingt-cinq  et  vingt-six". — -A  l'unanimité. 

Règlement  des  employés,  numéro  "vingt-sept". — Modifié  pour  se  lire  comme  il 
suit  : — 

"S'il  survenait  des  divergences  d'opinions  au  sujet  de  l'objet  ou  de  l'application 
d'un  règlement  ou  de  plusieurs  règlements,  la  question  sera  directement  étudiée  par 
le  président  général  ainsi  que  par  le  surintendant  général,  et  par  le  gérant  général  si 
la  chose  est  nécessaire.  Ceci  ne  vient  pas  en  contravention  du  droit  individuel  de 
porter  plainte. 

(Signé)     J.  E.  Atkinson.  (Signé)     Wallace  Nesbitt. 

Remarques. — Cette  décision  du  Conseil  ne  traite  pas  des  taux  de  salaires  des  nou- 
veaux employés,  à  l'égard  desquels  la  compagnie  est,  par  conséquent,  libre  d'agir  com- 
me par  le  passé,  attendu  que  ceux-ci  n'appartiennent  pas  à  l'organisation. 

(Signé)        J.  E.  Atkinson. 

Message   télégraphique. 

Montréal,  Que.,  le  15  juin  1910. 
J.  E.  Atkinson, 

Rédacteur,  Toronto  Star, 
Toronto. 

Nous  avons  complètement  oublié  de  dire  à  la  conclusion  de  notre  décision  que 
-cette  dernière  ne  s'appliquait  pas  aux  nouveaux  employés,  à  l'égard  desquels  la  com- 
pagnie est,  par  conséquent,  libre  d'agir  comme  par  le  passé,  attendu  que  ceux-ci 
m'appartiennent    pas    à   l'organisation.      Veuillez    communiquer. 

(Signé)     Wallace   Nesbitt. 

RAPPORT   DE   LA    MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  M.  J.  G.  O'Donoghue  relativement  à  la  minorité  est  le 
suivant: — 

Je  regrette  n'avoir  pas  pu  faire  à  ce  sujet  un  concours  d'opinions  et  que  mes 
vues  n'aient  pu  correspondre  avec  celles  de  la  majorité  des  membres  du  Conseil  sous 
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le  rapport  des  taux  de  salaires,  etc.,  qui  auraient  dû  être  convenus  entre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  employés  intéressés. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  règlements  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien différeraient  de  ceux  des  autres  voies  ferrées  de  première  classe  de 
l'est  du  continent. 

D'après  mes  vues,  les  taux  suivants"  devraient  être  mis  en  vigueur  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  : — 

Article  A. — Pour  les  parcours  de  155  milles  ou  plus  par  jour,  le  taux  des  salaires 
pour  les  trains  de  voyageurs,  à  la  vapeur  ou  à  l'électricité,  seront  les  suivants,  par 
mille  : — 

Chefs  de  trains,  2-68  cents;  préposés  aux  bagages,  1-55  cents;  serre-freins,  1-50 
cents. 

Article  B. — Pour  les  parcours  de  moins  de  155  milles  par  jour,  le  salaire  mini- 
mum des  employés  sur  les  trains  de  voyageurs,  service,  soit  à  la  vapeur  ou  à  l'électri- 
cité, seront,  à  l'exclusion  du  temps  supplémentaire: — 

Pour  les  chefs  de  trains,  4-20  par  jour;  les  préposés  aux  bagages,  $2.75  par 
jour;  les  serre-freins,  $2.55  par  jour. 

Les  employés  des  trains  de  voyageurs  régulièrement  assignés  au  service  et  qui 
sont  prêts  pendant  tout  le  mois,  ne  prenant  pas  volontairement  congé,  recevront  le 
salaire  minimum  suivant,  sans  compter  le  temps  supplémentaire,  pour  le  mois  civil: 

Chefs  de  trains,  $125;  préposés  aux  bagages,  $75;  serre-freins,  $70. 

Article  C  — Les  employés  sur  les  trains  de  voyageurs  pour  un  parcours  de  cir- 
cuit dont  un  seul  voyage  ne  dépassera  pas  80  milles,  y  compris  le  service  suburbain 
et  les  embranchements  et  tout  travail  se  rapportant  à  ce -service,  auront  droit  à  un 
surplus  de  salaire  pour  tout  le  temps  qu'ils  auront  travaillé  où  qu'ils  auront  été 
retenus  au  travail  plus  de  huit  heures  (le  temps  devant  être  calculé  à  chaque  voyage 
à  partir  du  temps  requis  pour  s'enregistrer  jusqu'à  la  fin  du  voyage)  dans  douze 
heures  consécutives,  et  aussi  pour  tout  temps  dépassant  douze  heures  consécutives, 
calculé  de  suite  à  partir  du  temps  où  se  fait  le  premier  enregistrement  de  départ 
jusqu'à  la  conclusion  du  service  à  la  fin  du  dernier  voyage.  Tous  les  autres  em- 
ployés sur  les  trains  de  voyageurs  devront  être  payés  pour  leur  temps  de  surplus  sur 
le  pied  de  20  milles  de  l'heure,  calculé  au  moment  où  se  fait  l'inscription  d'entrée 
en  service  jusqu'au  temps  où  ils  auront  fini  le  parcours,  et  ainsi  de  suite  séparé- 
ment pour  chaque  partie  du  parcours  de  circuit. 

Le  travail  supplémentaire  dans  le  service  des  trains  de  voyageurs  devra,  pour 
chaque  employé,  être  calculé  sur  le  pied  du  surplus  de  travail  ou  de  temps  retenu 
en  fonction,  et  aux  taux  suivants: — 

Chefs  de  trains,  42  cents  de  l'heure;  préposés  aux  bagages,  25  cents  de  l'heure; 
serre-freins,  24  cents  de  l'heure. 

Article  E. — Des  diminutions  d'équipes  ou  des  augmentations  de  parcours  dans 
les  trains  des  voyageurs,  à  partir  de  l'assignation  en  vigueur  le  1er  novembre  1909,  ne 
seront  pas  faites  en  vue  d'exempter  les  augmentations  de  salaires  susmentionnées. 
Néanmoins,  ceci  n'est  pas  supposé  intervenir  avec  la  réorganisation  des  parcours 
d'embranchements  de  courts  circuits  et  de  service  suburbain  qui  sont  payés  d'après 
les  règlements  minimums,  dans  le  but  d'exempter ,  le  paiement  d'excédent  de  par- 
cours ou  de  surplus  de  temps  qui  s'accumuleraient  d'après  ces  règlements,  sans  ré- 
duire le  nombre  d'équipes. 

Article  F. — Le  service  des  trains  à  petite  vitesse,  directs  et  irréguliers,  sera  ré- 
munéré aux  taux  suivants: — 

Chefs  de  trains-,  $3.63  par  mille;  serre-freins,  $2.42  par  mille. 

Les  parcours  de  100  milles  ou  moins,  soit  en  ligne  directe  ou  aller  et  retour, 
seront  payés  au  prix  de  100  milles. 
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Article  G. — Les  trains  de  petite  vitesse,  pour  service  local  des  marchandises, 
chargement  ou  déchargement,  auront  les  taux  suivants: — 

Chefs  de  trains,  $3.97^  cents  par  mille;  serre-freins,  $2.70  cents  par  mille. 

Cent  milles  ou  moins  seront  considérés  comme  100  milles. 

Article  H. — Dans  le  service  des  trains  à  petite  vitesse  et  les  trains  mixtes,  100 
milles  ou  moins  dans  dix  heures  constitueront  un  jour  d'ouvrage.  Pour  les  par- 
cours de  100  milles  ou  moins,  le  temps  supplémentaire  sera  payé  pour  tout  temps 
qui  dépassera  dix  heures;  sur  les  parcours  de  plus  de  100  milles,  le  temps  supplé- 
mentaire sera  payé  pour  l'excédent  du  temps  nécessaire  pour  accomplir  le  voyage, 
au  taux  moyen  de  dix  milles  à  l'heure.  Le  temps  moyen  des  employés  commencera 
au  moment  où  ils  devront  s'enregistrer  au  travail,  et  continuera  jusqu'à  ce  que  leur 
service  soit  expiré  à  la  fin  du  parcours.  Le  temps  de  surplus  de  chaque  employé  sera 
calculé  sur  la  base  de  son  temps  supplémentaire  réel,  ou  qu'îil  sera  sur  la  route  jusqu'à 
ce  que  son  service  soit  terminé,  et  il  sera  rémunéré  sur  le  pied  de  10  milles  de  l'heure 
pour  la  classe  de  service  accompli. 

Article  I. — Le  service  des  travaux  de  construction,  de  chasse-neige  ou  de  train 
ayant  subi  un  accident  sera  rémunéré  selon  le  taux  des  trains  à  petite  vitesse,  soit 
100  milles  ou  moins,  dix  heures  ou  moins  devant  constituer  une  journée  de  travail; 
temps  supplémentaire  pro  rata. 

Article  N.—Taux  pour  les  cours. — A  l'ouest  de  Saint-Jean,  Montréal,  Ottawa 
et  Toronto,  les  taux  des  terminus,  soit,  McAdam,  Farnham,  Smith-Falls,  London, 
Windsor  et  North-Bay,  les  employés  recevront  les  taux  suivants: — 

Les  chefs  de  trains  de  jour  recevront  37  cents  de  l'heure;  les  chefs  de  trains  de 
nuit,  39  cents  de  l'heure;  les  serre-freins  de  jour,  34  cents  de  l'heure;  les  serre-freins 
de  nuit,  36  cents  de  l'heure. 

Les  employés  des  autres  réseaux  recevront  les  taux  suivants  : — 

Chefs  de  trains  de  jour,  36  cents  de  l'heure;  chefs  de  trains  de  nuit,  38  cents 
de  l'heure;  serre-freins  de  jour,  33  cents  de  l'heure;  serre-freins  de  nuit,  35  cents  de 
l'heure. 

Dix  heures  ou  moins  constitueront  une  journée  de  travail.  Le  tempfe  supplé- 
mentaire de  chaque  employé  sera  calculé  en  proportion  de  son  travail  réel  ou  du 
temps  où  il  aura  été  retenu  à  l'ouvrage. 

En  sus  des  règlements  mentionnés  comme  ayant  été  conclus,  à  l'unanimité,  se- 
lon le  rapport  du  président,  j'ajouterais — et  pour  substituer  aux  points  sur  lesquels 
il  n'y   a   que  M.  le  président   et   M.   Nesbitt   qui   s'accordent — j'intercalerais   ce   qui 

suit  : — 

Quatrièmje  article. — Dans  le  cas  où  une  équipe  serait  assignée  à  faire  une  par- 
tie du  parcours  sur  les  trains  de  voyageurs  et  le  reste  sur  les  trains  mixtes  ou  les 
trains  à  petite  vitesse,  les  prix  du  parcours  des  trains  directs  à  petite  vitesse  seront 
appliqués  pour  tout  le  service. 

Sixième  article. — Les  employés  sur  les  trains  de  voyageurs  ne  seront  pas  tenus 
de  faire  d'autre  travail  que  celui  de  leur  parcours  régulier,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
l'on  ne  pourrait  trouver  d'autres  équipes.  Quand  ils  feront  d'autre  travail,  ils  seront 
payés  aux  taux  du  service  direct  à  petite  vitesse.  (Ce  règlement  s'applique  aux  articles 
6  et  8  des  règlements  de  la  compagnie. 

Dix-neuvième  article. — Tout  le  personnel  sera  employé  et  payé  aux  taux  des 
trains  directs  à  petite  vitesse  pour  tout  le  temps  occupé  à  la  manœuvre  des  trains, 
à  l'aiguillage,  aux  terminus  et  aux  points  où  les  trains  retournent.  Ce  règlement 
s'appliquera  à  la  préparation  des  trains  et  à  la  dépêche  des  trains. 

Vingtième  article. — Les  employés  des  trains  appelés  au  travail  et  non  mis  en 
devoir  seront  payés  au  taux  des  trains  directs  à  petite  vitesse,  au  minimum  de  30 
milles,  et  seront  mis  au  travail  les  premiers.  Les  employés  de  trains  retenus  au 
travail  seront  payés  pour  tout  le  temps  ou  le  parcours  non  accompli. 

Vingt-deuxième  article. — (a)  Les  employés  de  trains  du  service  direct  à  petite 
vitesse   ne   seront  pas  payés  moins  que  pour  2,600  milles  ou  un  parcours  équivalent 
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pendant  tout  mois  quelconque  au  taux  des  trains  directs  à  petite  vitesse.  Ceci  ne 
s'appliquera  pas  aux  employés  de  rechange.  Quand  il  sera  nécessaire  de  réduire  le 
nombre  des  équipes,  on  le  fera  par  ordre  de  temps  de  service,  en  commençant  par 
les  plus  jeunes  employés.  Ceci  n'empêchera  pas  le  personnel  de  faire  autant  de 
milles  qu*il  pourra  raisonnablement,  pourvu  qu'il  prenne  le  repos  nécessaire.  La 
liste  des  serre-freins  de  rechange  devra  être  réglée  de  manière  à  ce  que  les  em- 
ployés puissent  gagner  une  moyenne  de  salaire  raisonnable  mensuellement. 

(b)  Quand  les  employés  des  trains  sont  retenus  aux  terminus  pour  quelque  rai- 
son après  l'arrivée  du  train,  par  exemple,  aux  limites  de  la  cour;  parce  qu'ils  sont 
forcément  arrêtés,  vu  que  le  train  ne  peut  avancer,  pour  quelque  raison,  causant  du 
retard;  les  préposés  aux  bagages  qui  seront  retenus  dans  leur  wagon  pour  décharger 
des  bagages;  les  serre-freins  qui  seront  retenus  pour  conduire  la  locomotive  sur  la 
voie  qui  conduit  aux  usines,  etc.,  dans  toutes  les  circonstances  énumérées  plus  haut, 
auront  droit  à  une  allocation  additionnelle,  selon  la  classe  du  train,  pour  tout  le 
temps  où  ils  auront  été  retenus,  indépendamment  du  nombre  de  milles  faits  au  cours 
du  voyage.     (Ceci  correspond  aussi  à  l'article  48  des  règlements  de  la  compagnie). 

Article  vingt-trois. — Les  employés  seront  payés  au  taux  du  temps  supplémentaire 
les  heures  qu'ils  auront  travaillé  dans  les  cours  ou  entre  les  cours  du  terminus. 

Article  vingt-six. — Le  temps  ou  le  parcours  par  mille  sera  payé  au  taux  de  l'é- 
chelle pour  doubler  ou  aider  d'autres  trains,  selon  la  classe  du  train,  et  ce  temps  ne 
sera  pas  réduit  en  faisant  le  calcul  du  temps  supplémentaire. 

Article  trente-cinq. — Le  personnel  des  trains  n'aura  pas  à  charger  et  décharger 
les  marchandises  sur  le  parcours  la  nuit  ni  le  dimanche.  Les  heures  du  départ  des 
trains  de  marchandises  seront  de  4  heures  a.m.  à  midi.  Les  employés  des  trains  ne 
seront  pas  tenus  de  décharger  les  wagons  aux  terminus,  quand  les  wagons  pourront 
être  laissés  au  hangar  ou  sur  la  voie  de  déchargement. 

Article  quanmte  et  un. — Les  membres  du  personnel  ne  seront  pas  tenu  d'aban- 
donner leur  fourgon  en  route  entre  les  terminus  ou  "quand  ils  sont  changés  d'un  ter- 
minus de  section  à  un  autre  pour  le  service  des  marchandises,  ou  quand  des  wagons 
additionnels  sont  requis  pour  les  colons  et  les  émigrants.  L'esprit  du  règlement  s'ap- 
pliquera aussi  aux  sections  additionnelles  des  trains  réguliers  qui  n'ont  pas  de  wa- 
gons-dortoirs ni  de  wagons-buffet,  mais  qui  transportent  la  catégorie  de  voyageurs 
qui  montent  généralement  sur  les  trains  de  colons  ou  d'émigrants. 

Article  quarante-six. — Un  serre-freins  sur  chaque  train  doit  avoir  au  moins  six 
mois  d'expérience,  et  cet  homme  ou  un  autre  devra  connaître  la  route  que  doit  suivre 
ce  train.  Un  chef  de  train  ne  devra  pas  être  tenu  d'accepter  un  serre-freins  incom- 
pétent. 

Article  cinquante. — Cette  échelle  de  prix  et  les  règlements  des  employés  de  trains 
et  des  journaliers  seront  en  vigueur  le  1er  avril  1910,  et  continueront  à  l'être  jus- 
qu'à ce  qu'un  avis  de  trente  jours  soit  donné  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Je  devrais  ajouter  les  règlements  suivants  à  ceux  du  rapport  de  la  majorité: 

Les  employés  des  trains  ne  seront  pas  obligés  de  manutentionner  les  colis  des  mes- 
sageries, et  s'ils  sont  obligés  de  faire  le  service  de  la  poste,  les  matières  postales  de- 
vront être  triées  et  placées  dans  le  wagon. 

Les  employés  des  trains  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir  du  téléphone  ni  du  té- 
légraphone  dans  le  but  de  recevoir  ou  de  transmettre  les  ordres  des  trains,  si  ce  n'est 
dans  le  ca-  d'accidents,  d'affouillement  ou  d'obstruction  par  la  neige.  Tous  les  ordres 
relatifs  aux  trains,  sauf  ceux  'qui  peuvent  être  subordonnés  aux  exceptions  plus  haut 
citées,  seront  transmis  par  écrit  au  conducteur  selon  les  règlements  des  gares. 

Tous  les  wagons  à  bagages  devront  être  outillés  de  chaînes,  de  coussinets  de  re- 
change, de  coins,  de  seaux,  de  coudes  de  rechange,  de  chevilles,  et  cle  boyau 
de  rechange  pour  le  service  sûr  et  convenable  du  train.  Les  inspecteurs  des  wagons 
verront  à  ce  que  les  wagons  de  marchandises  soient  bien  munis  comme  on  l'a  décrit 
plus  haut  avant  que  les  wagons  ne  quittent  le  terminus,  mais  cela  ne  relèvera  pas  les 
employés  de  trains  de  s'assurer  si  l'outillage  nécessaire  a  été  fourni. 
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Les  trains  à  petite  vitesse,  qui  se  composent  de  cinq  wagons  chauffés  ou  plus, 
sept  voitures  ou  plus,  ou  trois  et  cinq  accouplées,  entre  les  mois  de  décembre  et  de 
mars,  auront  pour  s'occuper  du  chauffage  un  homme  qui  répondra  de  la  régularité 
de  la   température  des  wagons. 

Les  augmentations  du  service  des  trains  à  petite  vitesse  seront  également  ac- 
cordées pour  les  trains  mixtes  et  tous  les  autres  du  service  à  petite  vitesse.  Pour 
toutes  les  classes  de  trains  à  petite  vitesse,  mixtes,  ou  autre  service  des  marchandises 
la  journée  de  travail  se  composera  de  dix  heures.  Le  temps  de  surplus  sera  payé  au 
prorata. 

L'adoption  des  prix  et  des  règlements  susmentionnés  ne  sera  pas  de  nature  à 
réduire  les  taux  ou  les  allocations  qui  existent  actuellement  dans  le  service  des 
trains  de  voyageurs,  de  marchandise,  circulant  dans  la  cour,  mixtes,  trains  pour  les 
équipes  ou  autres. 

Service  des  cours — Je  serais  d'avis  de  substituer  les  articles  suivants  au  lieu 
de  A,  C,  D,  H  et  J  du  rapport  de  la  majorité  : — 

4— Articles  14,  15,  27,  29,  37,  42,  43,  47,  50  de  l'échelle  des  employés  des  trains 
s'appliqueront  aux  journaliers.  L'article  55  que  j'ai  recommandé  s'y  appliquera  de 
même. 

C. — Quand  les  circonstances  le  permettront,  le  temps  déterminé  pour  les  jour- 
naliers du  service  de  jour  ou  de  nuit  commencera  à  7  heures  a.m.  et  à  7  heures  p.m., 
respectivement.  Les  journaliers  qui  commenceront  leur  travail  à  d'autres  temps  qu'en- 
tre 6  a.m.  et  8  a.m.  seront  payés  le  prix  du  service  de  nuit. 

D. — Les  journaliers  auront  droit  à  une  heure  pour  le  temps  des  repas,  soit  entre" 
11.30  heures  a.m.  et  1  heure  p.m.,  et  entre  les  heures  de  11.30  p.m.  et  de  1  a.m., 
mais  s'ils  sont  obligés  de  travailler  pendant  l'heure  du  dîner  ou  une  partie  de  cette 
heure,  ils  recevront  le  paiement  de  cette  heure  additionnellement  au  jour  minimum 
et  auront  droit  de  prendre  30  minutes  pour  manger,  tout  en  étant  payés  pour  ce 
temps.  Les  journaliers  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  plus  de  six  heures  sans 
avoir  une  demi-heure  pour  le  lunch. 

H. — Les  journaliers  réguliers  ou  de  réserve  employés  au  service  des  aiguilles 
seront  payés  aux  taux  des  journaliers,  et  aucun  homme  à  qui  l'on  aura  confié  le 
service  des  aiguilles  lorsque  les  trains  ou  les  wagons  les  traversent  ne  sera  payé  moins 
que  20  cents  de  l'heure. 

J. — Les  journaliers  ne  seront  pas  tenus  d'accoupler  ou  de  découpler  les  boyaux 
d'incendie  dans  des  cours  ou  des  employés  des  trains  travaillent. 

Et  j'ajouterais  ce  qui  suit: — 

Les  journaliers  qui  travaillent  sur  les  trains  à  petite  vitesse  ou  sur  les  trains  de 
voyageurs  seront  payés  pour  ce  service  au  taux  complet  de  la  classe  de  travail  qu'ils 
font  généralement. 

Les  journaliers  qui  ont  travaillé  à  leur  tour  ou  même  plus  ne  seront  pas  tenus  de 
continuer  ni  d'accepter  d'autre  service  pendant  ce  temps.  Les  employés  sauront  juger 
eux-mêmes  s'ils  peuvent  faire  d'autre  travail. 

Les  journaliers  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  sur  des  locomotives  qui  ne 
seront  pas  bien  outillées  d'attelage  automatique,  de  poignées  en  fer  et  de  marche- 
pieds aux  deux  bouts,  des  locomotives  dont  s'échappe  la  vapeur  ou  qui  soufflent  de 
manière  à  nuire  à  l'échange  de  signaux. 

Lorsque,  pour  une  raison  ou  une  autre,  les  heures  de  service  réclamées  par  le 
bordereau  ne  sont  pas  allouées,  ou  lorsque  les  bordereaux  des  heures  de  service  ne  sont 
pas  correctement  tenus,  ces  bordereaux  seront  remis  sans  retard  et  les  raisons  de  leur 
nom-acceptation  seront  communiquées. 

Une  équipe  de  cour  se  composera  de  pas*  moins  d'un  contremaître  et  de  deux 
aides. 
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Ce  tableau  des  taux  de  salaires  et  de  règlements  pour  le  service  des  cours  sera  en 
vigueur  le  1er  avril  1910  et  continuera  à  être  appliqué  jusqu'à  ce  qu'il  cesse  d'avoir 
effet  par  un  avis  écrit  de  trente  jours,  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

Les  tableaux  ci-haut  reproduits  concernant  les  employés  des  trains  et  des  cours' 
s'appliqueront  au  Kingston  and  Pembrohe  Railway. 

(Signé)     J.  G.  O'DONOGHUE. 
Toronto,  21  juin  1910. 
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IV.  REQUETE  DES  CONDUCTEURS,  DES  PREPOSES  AUX  BAGAGES,  DES 
SERRE-FREINS  ET  EMPLOYES  DES  COURS  DU  SERVICE  DE  LA  COMPA- 
GNIE DE  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC.— CONSEIL  CONSTITUE.— 
LES  EMPLOYES  ONT  CESSE  LE  TRAVAIL.— CONVENTION  SUBSEQUEM- 
MENT  CONCLUE  GRACE  A  L'INVERVENTION  DU  GOUVERNEMENT. 


Requête  reçue — Le  17  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  conducteurs, 

préposés  au  bagage,  serre-freins  et  employés  des  cours. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  du  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 3,017. 
Date  de  l'établissement  du  conseil — Le  6  avril  1910. 

Membres  du  Consei) — M.  J.  E.  Atkinson,  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le  mi- 
mdstre  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  de  la  part  des  autres  membres 
du  Conseil;  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion de  la  compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  Ont.,  sur  la  recomman- 
dation des  employés. 
Rapports  reçus — Le  22  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  n'ayant  pas  été  considéré  accep- 
table par  les  employés,  une  grève  a  été  déclarée  le  18  juillet  et  continuée  jusqu'au 
2  août,  alors  qu'un  compromis  a  été  effectué,  grâce  à  l'intervention  du  gouverne- 
ment. 

Le  22  juin,  le  ministre  du  Travail  recevait  le  rapport  du  Conseil  de  conci- 
liation et  d'enquête,  à  qui  avaient  été  soumises  certaines  difficultés  survenues  entre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  conducteurs,  préposés  au  bagage, 
serre-freins  et  employés  des  cours,  membres  de  l'ordre  des  conducteurs  de  la  Brother- 
hood  of  Railway  Trainmen  respectivement;  aussi  un  rapport  de  la  minorité  en  cette 
affaire,  portant  la  signature  de  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  de  Toronto,  l'un  des  mem- 
bres du  Conseil. 

Des  copies  de  ces  deux  rapports  furent  immédiatement  transmises  à  la  compagnie 
et  aux  employés  intéressés,  puis  des  négociations  furent  reprises  entre  les  parties 
à  Montréal.  Ces  négociations  ayant  échoué,  une  grève  fut  déclarée  le  18  juillet,  qui 
se  continua  jusqu'au  2  août,  alors  qu'un  compromis  fut  effectué,  grâce  à  l'interven- 
tion du  gouvernement,  et,  conformément  à  ce  compromis,  les  employés  reprirent  le 
travail,  à  cette  même  date  du  2  août. 

Le  différend  en  question  était  né  d'une  demande,  de  la  part  des  employés,  pour 
obtenir  une  nouvelle  convention!  pourvoyant  à  une  augmentation  des  salaires  et  à  une 
amélioration  des  conditions  du  travail.  Le  tableau  des  salaires  et  des  heures  du  tra- 
vail, tel  que  proposé  par  les  employés,  était  censé  correspondre  aux  demandes  des  em- 
ployas de  même  catégorie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de 
la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company,  et  des  voies  d'embranchement 
dans  l'est  dos  Etats-Unis,  pour  obtenir  ce  que  l'on  appelait  ordinairement  dans  les  né- 
gociations des  taux-types  uniformes.  Le  nombre  des  employés  affectés  par  ce  diffé- 
rend était  porté  à  3,017  dans  la  requête.  Le  Conseil  était  l'un  des  trois  conseils  qui 
ont  été  établis  pour  ajuster  les  différends  concernant  les  compagnies  de  chemins  de  for 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  125 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

du  Canada,  les  deux  autres  étant  saisis  des  causes  où  la  Compagnie  du  chemini  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company  étaient 
respectivement  parties. 

Le  Conseil,  dans  l'espèce,  était  composé  de  M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto, 
Onit.,  président  nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  la  recommandation  conjointe 
de  la  part  des  autres  membres  du  Conseil,  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  de  Toronto,  Ont., 
nommé  sur  la  recommandation  de  la  compagnie,  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto, 
Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés.  Le  Conseil  s'est  réuni  le  25  mai, 
alors  qu'un  grand  nombre  de  témoins  furent  entendus,  et  continua  ses  séances  à  To- 
ronto, où  il  terminait  son  travail  le  21  juin. 

La  compagnie  était  représentée  aux  séances  du  Conseil  par  M.  E.  H. 
Eitghugh,  son  premier  vice-président,  et  par  M.  G.  Brownlee,  son  gérant  général  du 
trafic  de  transport.  Les  employés  étaient  représentés  par  M.  S.  N.  Berry,  de  Toronto, 
Ont.,  vice-présidenit  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  chemin  de  fer,  et  M.  James  Mur- 
dock,  de  Toronto,  Ont.,  vice-président  général  de  la  Brotherhood  of  Railroad  Train- 
men,  et  le  président  général. 

Le  rapport  du  Conseil,  tel  que  soumis  au  ministre,  portait  les  signatures 
de  M.  J.  E.  Atkinson,  de  Toronto,  Ont.,  président,  et  de  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de 
Toronto,  Ont. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil — du  moins  la  majorité  de  ses  membres — exprime 
l'opinion  "que  les  employés  sont  justifiables  de  demander  que  les  chemins  de  fer  situés 
dans  le  même  territoire  adoptent  les  mêmes  taux  de  salaires  et  les  mêmes  règlements, 
en  autant  qu'ils  peuvent  se  rapporter  à  des  conditions  générales  identiques  du  ser- 
vice. 

"Afin  de  permettre  l'établissement  d'un  même  système  de  taux  de  salaires  sur  le 
chemin)  de  fer  Grand-Tronc,  le  Conseil  recommande  qu3  la  compagnie  étende  son 
adoption  du  parcours  comme  base  de  salaire,  de  façon  à  ce  qu'elle  couvre  non-seule- 
ment son  service  des  trains  directs  de  marchandises,  comme  par  le  passé,  mais  aussi 
(1)  ses  services  de  trains  de  voyageurs  (sauf  pour  telle  liste  de  courses  spécifiées  qui 
pourra  être  arrêtée  entre  la  compagnie  et  ses  employés)  ;  (2)  son  service  de  trains  de 
marchandises  à  destination  de  stations  intermédiaires,  et  (3)  son  service  de  trains 
mixtes  et  tous  les  autres  services  de  trains.  Elle  recommande  également  que  les  taux 
de  salaires  qui  pourront  être  adoptés  s'appliquent  à  toutes  les  divisions  du  chemin  de 
fer  dans  le  territoire  de  l'est. 

"  Le  Conseil  croit  que  les  taux  de  salaires  payés  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  devraient  être  élevés  au  niveau  des  salaires  payés  sur  les  autres 
voies  ferrées  dans  le  même  territoire.  Cependant,  comme  l'exécution  immédiate  de 
ce  plan  imposerait  à  la  compagnie  une  augmentation  considérable  de  sa  liste  de  paie, 
le  Conseil  recommande  que  l'application  du  nouveau  système  se  fasse  au  moyen 
de  deux  augmentations  successives.  Le  Conseil  est  d'avis  que  la  première  aug- 
mentation devrait  être  mise  en  vigueur  à  compter  du  1er  mai  1910.  Quant  à  la  date 
de  la  seconde  augmentation,  le  président  et  M.  O'Donoghue  ne  s'entendent  pas.  Ce 
dernier  est  d'opinion  que  les  employés  et  la  compagnie  devraient  se  rencontrer  pour 
fixer  une  date  à  laquelle  l'assimilation  des  taux  serait  complétée.  Toutefois,  le  prési- 
dent favorise  l'idée  de  donner  à  la  compagnie  un  plus  long  délai  que  celui  qui,  selon 
M.  O'Donoghue,  serait  juste  pour  les  employés  ou  nécessaire  pour  la  compagnie." 

Le  Conseil  ajouta  à  son  rapport  une  échelle  de  salaires,  laquelle,  croyait-il, 
devait  attribuer  aux  employés  intéressés  une  partie  substantielle  de  la  différence 
entre  le3  taux  actuels  et  les  taux-types  demandés,  "et  constituer  ainsi  une  mesure  de 
justice  à  l'égard  des  employés  ".  Le  Conseil  a  aussi  insérer  dans  son  rapport  ses 
recommandations  relativement  aux  règlements  qui  devaient  régir  les  relations  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  ses  préposés  au  service  des  trains  et  des 
cours. 

Dans  son  rapport  de  la  minorité,  M.  Wallace  Nesbitt  fait  observer  qu'il  ne  paraît 
pas  possible  d'en   arriver  à  une  conciliation,   attendu  que  les  parties  litigantes   ne 
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s'entendaient  en  aucune  façon  sur  les  questions  de  principe  en  jeu.  Suivant  lui,  le 
seul  remède  laissé  aux  parties  était  de  soumettre  leur  différend  à  un  arbitre  dont  la 
décision  serait  souveraine,  ou  à  trois  personnes  dont  la  majorité  déciderait  aussi  sou- 
verainement. Puis  il  ajoute:  "Les  employés  ont  franchement  déclaré,  quand  ils  ont 
fait  leur  demande  rétablissement,  que  le  taux  uniforme  des  salaires  embrassait  à  peu 
près  quarante-cinq  chemins  de  fer.  Le  taux  des  salaires  a  été  arrêté  par  la  Eastern 
Association,  qui  a  son  quartier  général  à  Chicago,  si  je  suis  bien  informé,  et  qui  de- 
mande à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  le  même  taux  de  salaires  que 
celui  qu'elle  exige  des  grandes  lignes  des  Etats-Unis,  dont  quelques-unes  retirent  de 
leur  exploitation  cinq  fois  autant,  en  recettes  brutes,  par  mille,  que  ne  fait  le  Grand- 
Tronc  de  la  sienne,  et  cela  grâce  à  une  meilleure  pente  et  à  de  meilleurs  courbes,  et 
qui  font  qu'elles  n'ont  à  supporter  que  la  moitié  environ  des  dépenses,  par  tonne  et  par 
mille,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  à  supporter  sur  sa  propre 
ligne".  M.  Nesbitt  traita  aussi  de  cette  demande  des  employés,  que  les  chemins  de 
fer  adoptent  la  même  base  de  paiement,  c'est-à-dire,  le  paiement  au  mille,  que  ce  soit 
dans  le  service  des  trains  de  voyageurs  ou  dans  celui  des  trains  directs  de  marchan- 
dises ou  des  trains  arrêtant  aux  «stations  intermédiaires.  Sur  cette  question,  M. 
Nesbitt  est  d'avis  que  le  mode  de  courses  fixes,  maintenant  en  vogue  sur  le  réseau  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  est  préférable.  Pour  ce  qui  regarde  la 
rémunération  des  préposés  au  service  des  trains  et  des  cours.  M.  Nesbitt  propose 
qu'une  augmentation  de  quinze  par  cent  soit  faite  sur  tout  ,1e  réseau.  Il  conclut  son 
rapport  comme  suit:  "La  prétention  des  employés  qu'il  ne  leur  est  pas  laissé  d'autre 
alternative  que  d'obéir  aux  ordres  reçus  de  Chicago,  qui  leur  enjoignent  de  demander 
précisément,  sur  tout  le  réseau  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  le 
même  taux  de  salaires  que  celui  que  paient  les  lignes  de  l'Est  des  Etats-Unis,  signi- 
fierait que  le  chemin  ne  pourra  pas  être  exploité,  et  signifierait  également  que  tous  les 
hommes  qui  ont  encore  de  l'emploi  cesseraient  d'en  avoir.  Il  ne  m'appartient  pas,  com- 
me membre  de  ce  Conseil,  de  discuter  les  questions  publiques,  mais,  à  toutes 
nos  séances,  le  porte-paroles  des  employés  a  déclaré  qu'il  était  illusoire,  de  la  part 
du  Conseil,  de  tenter  une  conciliation,  que  les  employés  ne  céderaient  pas  d'un 
iota  dans  leurs  demandes,  et  que  lorsqu'ils  ont  soumis  leurs  réclamations  ils  ont  agi 
d'après  les  instructions  reçues  de  Chicago.  J'attire  l'attention  sur  cette  situation 
unique,  pour  montrer  qu'elle  est  analogue  à  celle  qui  existerait  si  les  chemins  de  fer 
de  France  avaient  à  recevoir  les  ordres  de  Berlin,  pour  ce  qui  concerne  leurs  méthodes 
et  les  frais  de  leur  exploitation.  A  ce  point  de  vue,  il  semble  qu'il  se  présente  ici 
Quelque  chose  comme  un  danger  national,  mais  telle  parait  bien  être  la  situation  dans 
le  pays  au  moment  actuel." 

Sur  réception,  le  22  juin,  du  rapport  du  Conseil  et  de  /celui  ds  (la  inû'amts, 
des  copies  en  furent  envoyées  aux  employés  et  à  la  compagnie  intéressée.  Les  négo- 
ciation* reprirent  alors  entre  l'administration  de  la  compagnie  et  un  comité  des  era- 
] »loyés,  et  se  poursuivirent  jusqu'au  18  juillet.  On  ne  parvint  pas  cependant  à  un 
règlement  des  questions  en  litige,  et  le  18  juillet  les  employés  du  service  des  trains 
et  des  cours  sur  les  réseaux  du  Grand-Tronc  et  du  Vermont-Central,  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis  se  mirent  en  grève. 

Les  eonduetenrs.  prénosés  aux  bagages,  serre-freins  et  employés  des  cours  furent 
affectés  au  nombre  de  2,500  environ  sur  les  lignes  du  Canada,  et  au  nombre  de  1,500 
environ  sur  celles  des  Etats-Unis.  La  grève  affecta  aussi  2,500  employés  de  la  Wabash 
Railroad  Company,  au  Canada,  du  service  des  trains  et  des  cours.  Pendant  la  durée 
de  la  grève,  le  ministère  du  Travail  continua  ses  efforts  pour  obtenir  un  règlement 
des  questions  débattues,  et  acquiesçant  à  la  requête  du  représentant  des  employés,  le 
ministre  du  Travail  se  rendait  à  Montréal,  le  28  juillet,  dans  le  but  de  prêter  les  bons 
offices  du  gouvernement  pour  en  arriver  à  ce  règlement;  le  ministre  de  la  Milice  et 
de  la  Défense  venait  joindre  ses  efforts  aux  siens.  Los  20.  30  et  31  juillet,  les  minis- 
tres persistèrent  dans  leur  travail   à  l'obtention   du   résultat  désiré,  alors  (pie  le  mi- 
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nistre  de  la  Milice  dût  partir  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  la  soirée  du  31.  Le  mi- 
nistre du  Travail  continua  les  conférences,  le  jour  suivant,  avec  les  parties  intéres- 
sées, et,  à  son  retour  à  Ottawa,  le  2  août,  il  annonça  les  conditions  du  règlement  au- 
quel on  en  était  arrivé  de  tous  les  points  en  litige,  conditions  auxquelles  avaient  sous- 
crit M.  Chas  M.  Hays,  président,  de  la  part  du  Grand  Trunh  Railway  System,  et  les 
différents  officiers  et  membres  de  comités  de  YOrder  of  Railway  Conductors  et  du 
Brotherhood  of  Railway  Trainmen,  de  la  part  des  employés  intéressés. 


RAPPORT  DU   CONSEIL. 

Le  texte  des  conclusions  du  Conseil  d'enquête  et  de  conciliation,  en  cette  espèce, 
est  comme  suit  : — 

Le  Conseil,  composé  de  l'honorable  Wallace  esbitt,  C.K.,  de  M.  J.  ê.  O'Do- 
noghue  et  de  M.  J.  E.  Atkinson,  président,  s'est  réuni  le  vingtrcinquième  jour  de 
mai  1910,  à  dix  heures  du  matin,  à  Montréal,  et,  après  avoir  prêté  le  serment  d'office,. 
s'est  mis  au  travail.  En  qualité  de  représentants  des  employés  de  trains,  étaient  pré- 
sents M.  S.  N.  Berry,  de  Toronto,  vice-président  de  YOrder  of  Railway  Conductors,  et 
M.  James  Murdock,  de  Toronto,  vice-président  du  Brotherhood  of  Railroad  Trainmen, 
et  le  président  général.  Les  représentants  de  la  compagnie  étaient  M.  E.  H.  Fitzhugh, 
premier  vice-président  et  M.  W.  C.  Brownlee,  gérant  général  du  transport'.  Les  séan- 
ces du  Conseil  se  sont  continuées  à  Montréal  et  à  Toronto,  et  se  sont  terminées 
le  vingt  et  unième  jour  de  juin. 

La  décision  du  Conseil  se  lit  comme  suit: — 

Le  Conseil — la  majorité  de  ses  membres — est  d'avis  que  les  employés  sont 
justifiables  de  demander  que  les  chemins  de  fer  situes  dans  le  même  territoire  adop- 
tent les  mêmes  taux  de  salaires  et  les  mêmes  règlements,  en  autant  qu'ils  peuvent  se 
rapporter  à  des  conditions  générales  du  service. 

Afin  de  permettre  l'établissement  d'uni  même  système  de  taux  de  salaires  sur  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  le  Conseil  recommande  que  la  compagnie  étende  son 
adoption  du  parcours  comme  base  des  salaires,  de  façon  à  ce  qu'elle  couvre  non  seule- 
ment son  service  des  trains  directs  de  marchandises,  comme  par  le  passé,  mais  aussi 
(1)  Ses  services  de  trains  de  voyageurs  (sauf  pour  telle  liste  de  courses  spécifiées  qui 
pourra  être  arrêtée  entre  la  compagnie  et  ses  employés;  (2)  Son  service  de  trains  de 
marchandises  à  destination  de  stations  intermédiaires,  et  (3)  Son  service  de  trains 
mixtes  et  tous  les  autres  services  de  trains.  Elle  recommande  égalemenit  que  les  taux 
de  salaires  qui  pourront  être  adoptés  s'appliquent  à  toutes  les  divisions  du  chemin 
de  fer  dans  le  territoire  de  l'est. 

Le  Conseil  croit  que  les  taux  de  salaires  payés  par  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  Grand-Tronc  devraient  être  élevés  au  niveau  des  salaires  payés  sur  les  autres 
voies  ferrées,  dans  le  même  territoire.  Cependant,  comme  l'exécution  immédiate  de 
ce  plan  imposerait  à  la  compagnie  une  augmentation  considérable  de  sa  liste  de  paie, 
le  Conseil  recommande  que  l'adoption  du  nouveau  système  se  fasse  au  moyen 
de  deux  augmentations  successives.  Le  Conseil  est  d'avis  que  la  première  aug- 
mentation devrait  être  mise  en  vigueur  à  compter  du  1er  mai  1910.  Quant  à  la  date 
de  la  seconde  augmentation,  le  président  et  M.  O'Donoghue  ne  s'entendent  pas.  Ce 
dernier  est  d'opinion  que  les  employés  et  la  compagnie  devraient  se  rencontrer  pour 
fixer  une  date  à  laquelle  l'assimilation  des  taux  serait  complétée.  Toutefois,  le  prési- 
dent favorise  l'idée  de  donner  à  la  compagnie  un  plus  long  délai  que  celui  qui,  selon 
M.  O'Donoghue,  serait  juste  pour  les  employés  ou  nécessaire  pour  la  comnagnie. 

D'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  communiqués,  le  Conseil  croit  que 
l'adoption  des  taux  suivants  donnera  aux  employés  du  chemin  de  fer  une  partie  subs- 
tantielle de  la  différence  entre  les  taux  actuels  et  les  taux-types  qu'ils  demandent,  et 
constituera  ainsi  une  mesure  de  justice  à  leur  égard: — 
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TAUX  DES   SALAIRES. 

A.  Service  de  trains  de  voyageurs,  à  la  vapeur  ou  électrique,  non  autrement  spé- 
cifié dans  les  présentes  : 

Conducteurs,  2.458  cents  du  mille;  préposés  aux  bagages,  1.408  cent  du  mille; 
sene-freins,  1.361  cent    du  mille. 

Les  exceptions,  s'il  y  en  a,  devront  être  spécifiées  par  la  compagnie,  et  acceptées 
par  les  employés  et  la  compagnie  d'une  manière  compatible  et  en  harmonie  avec  les 
augmentations  accordées  par  les  présentes. 

B.  Minimum  d'allocations  pour  le  service  des  trains  de  voyageurs,  électriques  ou 
à  vapeur; 

Conducteurs,  $3.81  par  jour;  préposés  aux  bagages,  $2.18  par  jour;  serre-freins, 
$2.11  par  jour. 

Sans  compter  les  heures  supplémentaires  de  travail.  Les  employés  réguliers  atta- 
chés à  des  trains  de  voyageurs  et  qui  sont  prêts  pour  le  service  pendant  tout  le  mois 
et  n'abandonnent  pas  le  travail  de  leur  plein  gré,  recevront  chaque  mois  les  sommes 
suivantes,  comme  salaire  minimum,  en  dehors  des  heures  de  travail  supplémentaire: 

Conducteurs,  $101;  préposés  aux  bagages,  $58;  serre-freins,  $56. 

0.  Les  employés  de  trains  de  voyageurs  attachés  à  de  petits  parcours  d'aller  et 
retour  dont  aucun  ne  dépasse  50  milles,  y  compris  le  service  des  voies  suburbaines  et 
des  embranchements,  ainsi  que  tout  le  travail  accessoire  à  ce  service,  recevront  un 
supplément  de  salaire  pour  le  temps  qu'ils  ont  été  réellement  employés  à  ce  service  ou 
retenus  pour  l'accomplir,  au  delà  de  huit  heures  (calculé,  à  chaque  parcours,  sur  le 
temps  requis  pour  se  présenter  pour  le  srvice,  à  la  fin  de  la  course),  dans  l'espace  de 
douze  heures  consécutives;  et  aussi  pour  le  tout  le  temps  au  delà  de  douze  heures  con- 
sécutives, calculé  sans  interruption  depuis  le  moment  où  les  employés  sont  tenus  de 
se  présenter  pour  leur  service,  jusqu'à  la  relâche  finale,  à  la  fin  de  la  dernière  course. 
Tous  les  autres  employés  de  trains  de  voyageurs  seront  payés  pour  les  heures  supplé- 
mentaires, sur  la  base  de — (voir  la  note  ci-dessous) — milles  par  heure,  à  calculer  de- 
puis le  moment  où  ils  sont  tenus  de  se  présenter  pour  leur  service,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  libérés,  et  cela,  séparément,  pour  chaque  partie  d'un  voyage  d'aller  et  retour. 

Les  heures  de  travail  supplémentaires  dans  le  service  des  trains  de  voyageurs  se- 
ront calculées  pour  chaque  employé  sur  la  base  des  heures  de  travail  supplémentaires 
réellement  fournies,  ou  pendant  lesquelles  les  employés  auront  été  retenus  pour  faire 
du  service,  et  aux  taux  suivants: — Conducteurs,  38  cents  de  l'heure;  préposés  aux  ba- 
gages, 22  cents  de  l'heure,  et  serre-freins,  21  cents  de  l'heure. 

(Note. — Quant  à  l'article  C,  il  y  a  divergence  d'opinion  entre  le  président  et  M. 
O'Donoghue.  Le  premier  voudrait  fixer  quinze  milles  comme  base  de  vitesse  et  le 
second  vingt  milles.) 

D. — Le  service  de  trains  directs  de  marchandises,  de  trains  mixtes  et  de  tous 
autres  trains,  y  compris  le  service  des  trains  d'ouvriers,  de  construction  et  de  sau- 
vetage, sera  payé  comme  suit:  Conducteurs,  3.36  cents  par  mille;  serre-freins, 
2-225  cents  par  mille;  parcours  de  100  milles  ou  moins,  soit  en  ligne  droite,  soit 
aller  e'  retour,  à  être  payés  comme  étant  de  100  milles,  mais  les  représentants  de  la 
compagnie  et  des  employés  peuvent  s'entendre  sur  certains  cas  dans  lesquels  un 
employé  ou  une  équipe  ayant  fait  100  milles  pourra  faire  deux  ou  plusieurs  petites 
courses  en  service  régulier,  sans  avoir  droit  à  l'allocation  de  100  milles  pour  chaque 
voyage. 

E. — Le  service  des  trains  de  marchandises,  à  destination  de  stations  intermé- 
diaires, sera  payé  comme  suit: —     - 

Conducteurs,  3.687  cents  du  mille;  serre-freins,  2.487  cents  du  mille;  100  milles 
ou  moins  seront  payés  en  sus  au  prorata  ;  dix  heures  ou  moins  constitueront 
une  journée  de  travail.     Là  où  des  équipes  chargées  d'une  tâche  régulière  et  tra- 
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vaillant  moins  que  les  jours  ouvrables  du  mois  seront  employées,  on  leur  garantira 
pas  moins  de  100  milles  pour  chaque  jour  ouvrable. 

F. — Dans  tout  service  de  trains  de  marchandises,  mixtes,  d'ouvriers,  de  cons- 
truction et  de  sauvetage,  100  milles  ou  moins,  en  dix  heures  ou  moins,  constitueront 
le  travail  d'une  journée;  pour  les  parcours  de  100  milles  ou  moins,  des  heures  sup- 
plémentaires seront  payées  après  dix  heures.  Pour  les  parcours  de  plus  de  100 
milles,  les  heures  de  travail  seront  payées  sur  une  base  de  vitesse  de  dix  milles  à 
l'heure.  Le  temps  de  travail  des  employés  commencera  à  l'heure  où  ils  sont  requis 
de  se  présenter  pour  leur  service  et  où  ils  se  présentent,  et  se  contiuera  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  soient  enregistrés  à  la  fin  du  voyage.  Les  heures  de  travail  supplémen- 
taires seront  payées  au  taux  de  dix  milles  à  l'heure  pour  la  classe  du  service  fourni. 
Moins  de  trente  minutes  ne  compteront  pas;  trente  minutes  ou  plus  seront  payées 
comme  formant  une  heure. 

G. — Il  ne  sera  pas  effectué  de  réduction  des  équipes  ou  d'augmentation  de  par- 
cours dans  le  service  des  trains  de  voyageurs,  d'après  les  règlements  en  vigueur  le 
1er  novembre  1909,  dans  le  but  de  compenser  ces  augmentations  de  salaires.  Ceci, 
toutefois,  ne  doit  pas  être  interprété  comme  empêchant  un  rajustement  des  parcours 
dans  les  services  à  petit  parcours  d'aller  et  retour  et  dans  les  services  de  la  ban- 
lieue, qui  sont  payés  en  vertu  des  règlements,  déterminant  un  minimum  de  salaire, 
dans  le  but  d'éviter  le  paiement  d'excédents  de  parcours  ou  d'heures  supplémen- 
taires, qui  s'accumuleraient  en  vertu  de  ces  règlements,  sans  réduire  le  nombre  des 
équipes. 

H — Des  règlements  applicables  aux  services  spéciaux  ou  imprévus  auxquels  il 
n'est  pas  pourvu  dans  les  présentes  seront  arrêtés  entre  les  officiers  de  la  compagnie 
et  les  représentants  des  employés,  sur  une  base  compatible  et  en  harmonie  avec  les 
taux  et  les  règlements  établis  par  les  présentes. 


REGLEMENTS. 

1.  Quand  des  trains  mixtes  ou  de  marchandises  directs  chargent  ou  déchargent, 
à  cinq  stations  ou  plus,  des  marchandises  à  destination  de  stations  intermédiaires, 
prennent  ou  laissent  (un  wagon  ou  des  wagons)  à  cinq  stations  où  plus,  ou  s'enga- 
gent sur  douze  voies  d'évitement  ou  plus,  pendant  le  trajet,  les  taux  des  trains  locaux 
de  marchandises  seront  payés  pour  le  voyage. 

2.  Les  taux  pour  les  trains  de  voyageurs  et  les  trains  mixtes  comprennent  la 
composition  et  le  découplage  des  trains  aux  têtes  de  ligne,  où  il  n'y  a  pas  d'employés 
de  cours  de  service,  pourvu  que  le  parcours  mensuel  ne  soit  pas  dépassé. 

Les  points  indiqués  sur  l'horaire  en  cours,  où  un  ou  plusieurs  trains  terminent 
leur  course,  sont  les  têtes  de  ligne  pour  ces  trains.  La  signification  de  l'expression 
tête  de  ligne,  dans  cet  article,  est  interprétée  comme  désignant  les  points  réguliers 
entre  lesquels  les  équipes  font  un  parcours  régulier;  par  exemple,  la  tête  de  ligne 
de  laquelle  part  un  embranchement  serait  tête  de  ligne  de  cet  embranchement,  mais 
non  pas  nécessairement  de  la  section  d'où  origine  cet  embranchement. 

Il  ne  sera  pas  accordé  d'heures  supplémentaires  pour  le  temps  d'arrêt  à  la  tête 
de  ligne  où  se  termine  la  course.  Ceci  ne  devra  pas  venir  en  conflit  avec  l'article  C 
ci-dessus. 

3.  Un  parcours  d'interprétation  sera  accordé  aux  trains  de  marchandises,  comme 
suit  : — 

Entre  Brockville  et  Belleville,  100  milles. 
Entre  Bichmond  et  Poinite-Lévis,  100  milles. 
Entre  Mimico  et  Fort-Erié,  100  milles. 

4.  Les  équipes  auxquelles  sont  assignés  des  trains  mixtes  ou  des  trains  partie 
pour  les  voyageurs  et  partie  mixtes  ou  de  marchandises,  ou  les  deux  à  la  fois,  rece- 
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vront  le  taux  de  parcours  pour  chaque  classe  de  trains,  avec  un  minimum  de  3,000 
milles  par  mois,  au  taux  des  trains  mixtes. — (M.  O'Donoghue  voudrait  insérer  le 
règlement  des  employés.) 

5.  Les  emplopés  de  trains  de  marchandises  à  qui  seront  confiés  des  trains  de 
voyageurs  recevront  les  taux  des  trains  directs  de  marchandises,  sauf  quand  ils  rem- 
placeront des  employés  de  trains  réguliers  de  voyageurs;  ils  recevront  alors  le  sa- 
laire des  hommes  qu'ils  remplaceront. 

6.  Les  employés  de  trains  de  voyageurs  faisant  du  parcours  supplémentaire  sur 
d'autres  courses  que  celles  qui  leur  sont  normalement  assignées,  recevront  le  salaire 
des  trains  directs  de  marchandises,  sauf  quand  ils  voyageront  entre  des  têtes  de 
ligne  de  section,  alors  qu'ils  recevront  leur  salaire  de  trains  de  voyageurs. — (M. 
O'Donoghue  voudrait  insérer  le  règlement  des  employés.) 

7.  (a)  Les  employés  de  trains  qui  feront  plus  d'un  mille  hors  de  la  ligne  prin- 
cipale seront  payés  du  parcours  additionnel  ainsi  fourni. 

(b)  Le  parcours  sera  payé  pour  l'enlèvement  de  la  neige  ou  le  dégagement 
des  abords  des  voies  de  garage. 

8.  Les  équipes  faisant  moins  que  l'équivalent  du  parcours  minimum,  dans  les 
courses  qui  leur  sont  assignées,  pourront  être  employées  dans  la  même  classe  de  ser- 
vice, sur  leurs  propres  sections,  dans  la  mesure  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  ce 
parcours.  Les  équipes  qui  font  le  minimum  de  parcours  ne  seront  pas  forcées  de 
faire  de  courses  supplémentaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  auquel  il  est  pourvu  par 
l'article  6. — (M.  O'Donoghue  voudrait  insérer  le  règlement  des  employés.) 

9.  Les  employés  de  trains,  retenus  sur  leurs  trains  entre  des  têtes  de  ligne, 
seront  payés  pour  le  parcours  réellement  fait  et  recevront  le  salaire  des  heures 
supplémentaires,  pour  les  dix  premières  heures,  avec  un  maximum  de  100  milles 
pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures  pendant  laquelle  ils  seront  ainsi  rete- 
nus.— (M.  O'Donoghue  voudrait  insérer  le  règlement  des  employés). 

10.  Les  employés  auxquels  est  assigné  le  service  d'un  train  de  travail  seront 
payés  sur  la  base  de  dix  milles  à  l'heure,  depuis  le  moment  où  ils  recevront  l'ordre 
de  se  rendre  au  travail  jusqu'à  ce  que  ce  travail  soit  fini,  moins  le  temps  pris  pour 
les  repas,  avec  un  minimum  de  dix  heures  par  jour  ouvrable,  sans  rattacher  ce  cal- 
cul à  celui  des  heures  supplémentaires  déjà  gagnées. 

11.  Quand  les  trains  de  travail  font  quarante  milles  ou  plus  pour  se  rendre  à 
la  limite  de  l'endroit  où  le  travail  doit  s'exécuter,  ou  pour  en  revenir,  les  taux  des 
trains  directs  de  marchandises  seront  payés  pour  ce  parcours,  et  les  taux  des  trains 
de  travail  pendant  l'exécution  de  l'ouvrage. 

12.  Les  employés  de  trains  occupés  au  service  des  trains  de  sauvetage  recevront 
le  salaire  de  parcours  pour  se  rendre  au  lieu  du  travail  et  en  revenir,  et  le  taux  des 
trains  de  travail  pour  le  temps  qu'ils  fournissent  à  l'ouvrage. 

le  salaire  de  parcours,  pour  se  rendre  au  lieu  du  travail  et  en  revenir,  et  les  taux  des 

13.  Les  employés  de  trains  seront  payés  pour  le  service  des  trains  de  travail  ou 
de  sauvetage  en  route,  lorsque  le  temps  employé  à  ce  travail  excédera  une  heure,  et 
le  temps  ainsi  payé  ne  sera  pas  compté  dans  le  calcul  des  heures  de  travail  supplé- 
mentaires. 

14.  Les  employés  de  trains  voyageant  pour  aller  prendre  leur  service  seront  payés 
pour  le  même  parcours  et  aux  mêmes  taux  que  les  employés  correspondants  des 
trains  sur  lesquels  ils  voyagent.  Les  employés  de  trains  faisant  un  parcours  avec 
une  locomotive  seule  ou  avec  une  locomotive  et  un  fourgon,  recevront  les  taux  com- 
plets des  trains  directs  de  marchandises. 

15.  Les  employés  de  trains  voyageant  sur  un  train  de  voyageurs  recevront  le 
même  salaire  que  les  employés  correspondants  du  train  sur  lequel  ils  voyagent,  sauf 
quand  ils  seront  transférés  d'une  division  générale  à  une  autre  et  à  une  distance  de 
plus  de  200  milles,  auquel  cas  ils  recevront  la  moitié  du  salaire  des  trains  de  voya- 
geurs pour  tout  parcours  au  delà  de  200  milles. 
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16.  Les  employés  de  trains  agissant  comme  pilotes  recevront  le  salaire  d'un  con- 
ducteur de  train  direct  de  marchandises.  Quand  un  pilote,  tel  que  défini  dans  les 
règlements  comcernant  la  manœuvre  des  trains,  est  demandé,  un  homme  compétent 
sera  fourni  en  outre  de  l'équipe  régulière.  Un  homme  qui  ne  serait  pas  familier 
avec  les  particularités  physiques  de  la  voie  ne  sera  pas  tenu  de  répondre  à  cet  appel. 

17.  Quand  les  employés  de  trains  se  présenteront  pour  prendre  leur  service  et 
qu'on  n'aura  pas  besoin  d'eux,  ils  recevront  le  salaire  des  trains  directs  de  marchan- 
dises, avec  un  minimum  de  trente  milles,  et  seront  les  premiers  appelés  à  l'ouvrage. 
Les  employés  de  trains,  retenus  mais  non  mis  au  travail,  et  dont  les  wagons  ont  été 
disposés  pour  le  départ,  seront  payés  pour  non  moins  de  100  milles. — (M.  O'Donoghue 
voudrait  insérer  le  règlement  des  employés.) 

18.  Quand  des  équipes  auxquelles  il  n'a  pas  été  assigné  de  train  sont  disponibles 
et  sont  employées  à  faire  des  courses  dans  le  voisinage  des  têtes  de  ligne,  elles  seront 
payées  sur  le  pied  de  cinquante  milles  pour  chaque  course  aller  et  retour,  et  seront  les 
premières  au  tour  de  rôle  du  service;  les  courses  ci-haut  mentionnées  ne  seront  pas 
censées  exister  si  les  équipes  sont  appelées  à  leur  tour  et  partent  sur  les  trains  qu'elles 
ont  reçu  ordre  de  prendre. 

19.  Les  employés  de  trains  retenus  à  une  tête  de  ligne  pour  le  service  d'un  train, 
après  que  ce  train  a  été  enregistré  comme  arrivé,  seront  payés  aux  taux  des  heures  sup- 
plémentaires pour  le  temps  qu'ils  auront  été  ainsi  retenus. — (M.  O'Donoghue  voudrait 
substituer  le  règlement  des  employés  à  cet  article.) 

20.  Pour  le  service  de  trains  accompli  dans  ou  entre  les  cours  aux  têtes  de  ligne 
les  employés  de  trains  seront  payés  aux  taux  des  heures  supplémentaires. — (M.  O'Do- 
noghue voudrait  substituer  le  règlement  des  employés  à  cet  article.) 

21.  Le  temps  ou  <le  parcours  fournis  pour  doubler  ou  aider  d'autres  trains  seront 
payés  aux  taux  des  trains  directs  de  marchandises. —  (M.  O'Donoghue  voudrait  subs- 
tituer le  règlement  des  employés  à  article.) 

22.  Les  employés  de  trains  occupés  à  pelleter  du  charbon  pour  les  tenders  en 
route  recevront  30  cents  de  l'heure,  et  ce  temps  ne  sera  pas  déduit  dans  le  ca-Icul  des 
heures  de  travail  supplémentaires.  Les  employés  de  trains  ne  seront  pas  tenus  de 
faire  ce  travail  quand  il  y  aura  des  cantonniers  disponibles. 

23.  Les  employés  de  trains  présents  à  une  séance  d'un  tribunal,  à  une  enquête  du 
coroner  ou  à  toute  autre  procédure  judiciaire  pour  le  compte  de  la  compagnie,  rece- 
vront le  salaire  d'une  journée  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures,  et  s'ils  se 
trouvent  ailleurs  que  là  où  ils  résident,  on  îeur  paiera  en  outre  leurs  dépenses  néces- 
saires. Les  frais  de  justice  et  les  indemnités  des  témoins  et  de  parcours  seront  portés 
au  compte  de  la  compagnie. 

24.  Les  serre-freins  remplaçant  des  employés  de  cour  recevront  le  même  salaire 
que  ceux-ci. 

25.  Les  employés  de  trains  ne  seront  pas  tenus  de  voyager  dans  la  charrue  à  neige 
ou  la  machine  à  dégager  le  rebord  des  rails,  mais  on  leur  fournira  un  fourgon  ou  autre 
wagon  convenablement  aménagés. 

26.  Les  employés  de  trains  auxquels  on  a  assigné  un  service  de  trains  de  travail 
ne  seront  pas  considérés  commue  absents  depuis  le  moment  où  finit  le  travail  le  samedi 
jusqu'à  celui  où  il  reprend  le  lundi,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  prévenus,  avant  d'être 
libérés  le  samedi  qu'on  aura  besoin  de  leurs  services. 

Les  employés  de  trains  seront  autorisés  à  aller  chez  eux  le  dimanche,  si  le  ser- 
vice des  trains  le  permet  et  que  leur  absence  ne  dérange  pas  le  service  général. 

27.  Sauf  quand  les  conducteurs  plus  anciens  au  service  désireront  qu'il  en  soit 
autrement,  le  service  des  trains  de  travail  sera  assigné  aux  conducteurs  de  fraîche 
date,  s'ils  sont  compétents. 

28.  Quand  un  certain  nombre  d'équipes  sont  en  route  pour  aller  prendre  leur  ser- 
vice ailleurs,  l'équipe  disponible  la  première  conduira  le  train,  et  les  autres  équipes 
voyageant  ainsi  prendront  leur  tour,  dans  l'ordre  de  leur  départ.    Dans  3e  cas  où  les 

36a— 9£ 


132  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 
services  d'une  équipe  seraient  requis  entre  des  têtes  de  ligne,  la  dernière  équipe  à 
quitter  l'ouvrage  sera  retenue.  Au  retour,  ces  équipes  quitteront  les  têtes  de  ligne 
dans  Tordre  dans  lequel  leurs  fourgons  sont  arrivés,  sans  tenir  compte  du  rang  des 
conducteurs. 

29.  La  compagnie  arrangera  son  service  de  trains  de  marchandises  à  destination 
de  stations  intermédiaires  de  façon  à  éviter  la  manutention  des  marchandises  de  han- 
gars le  soir  ou  le  dimanche.  Les  trains  quittant  les  têtes  de  ligne  entre  quatre  heures 
du  matin  et  midi  ne  seront  pas  considérés  des  trains  de  nuit. — (M.  O'Dohoghue  vou- 
drait substituer  le  règlement  des  employés  à  cet  article.) 

30.  Xote. — Le  Conseil  recommande  l'adoption  d'un  règlement  semblable  au 
règlement  dix-neuf  du  tableau  des  règlements  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
division  du  Centre  et  de  l'Ouest,  mis  en  vigueur  le  1er  avril  1907,  en  autant  que 
ce  règlement  est  applicable  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  avec  une  liste  d'exceptions 
qui  sera  arrêtée   entre  la  compagnie  et  ses  employés. 

31.  Au  cas  où  les  réclamations  des  employés  de  trains,  sur  du  parcours  ou  du 
temps  de  service,  ne  seraient  pas  acceptées,  ces  employés  devront  être  avertis,  et  ce, 
dans  un  délai  raisonnable,  de  la  cause  de  ce  refus. 

32.  Les  employés  de  trains  auxquels  des  courses  régulières  sont  assignées  ne  seront 
pas  considérés  absents  de  leur  poste  après  l'arrivée  aux  têtes  de  ligne,  mais  s'ils  sont 
appelés  au  service  ils  prendront  rang  avec  les  équipes  auxquelles  il  n'est  pas  assigné 
de  service  régulier.  Les  employés  de  trains  en  course  régulière  seront  autorisés  à 
aller  chez  eux  le  dimanche,  pourvu  que  le  service  des  trains  sur  lesquels  ils  sont  em- 
ployés le  permette. 

33.  Les  équipes  des  trains  directs  de  marchandises  seront  employées  les  premières, 
sur  les  trains  partant  les  premiers  des  têtes  de  ligne,  dans  leurs  sections  respectives. 

34.  Quand  des  équipes  auxquelles  il  n'aura  pas  été  assigné  de  train  seront  retenues 
à  d'autres  têtes  de  ligne  que  celle  de  leur  domicile,  pendant  plus  de  dix-huit  heures, 
non  compris  les  dimanches,  sans  être  appelées  à  faire  du  "service,  e-Hes  seront  payées 
aux  taux  des  trains  directs  de  marchandises,  pour  chaque  heure  subséquente,  le  temps 
devant  compter  deppuis  le  moment  où  les  équipes  quittent  le  travail  jusqu'à  une  heure 
avant  le  départ  du  train  sur  lequel  elles  reprennent  leur  service.  Quand  les  em- 
p'oyés  s'enregistreront  comme  prenant  du  repos  de  leur  propre  gré,  le  temps  ainsi 
enregistré  ne  se  pas  compté. 

35.  Les  employés  quittant  le  service  de  la  compagnie,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  recevront  une  lettre  établissant  le  temps  de  leur  service. 

36.  Si  un  employé  de  train  est  enlevé  de  sa  course  par  une  raison  quelconque,  on 
lui  accordera  une  audition  à  laquelle  il  aura  droit  de  faire  comparaître  et  parler  pour 
lui  un  autre  employé  de  train  de  son  choix,  et  il  pourra  en  appeler  aux  officiers  géné- 
raux de  la  décision  des  officiers  locaux.  Si  aucune  décision  n'est  rendue  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours,  il  recevra  son  salaire  régulier  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été 
rendue.  L'accusé  sera  autorisé  à  prendre  connaissance,  s'il  le  désire,  de  tous  les  té- 
moignages produits  contre  lui. 

37.  Les  équipes  de  trains  de  marchandises  devront  être  appelées,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  deux  heures  avant  l'heure  fixée  pour  le  départ  des  trains.  Les  em- 
p^yés  de  trains  devront  signer  le  livre  indiquant  le  temps  auquel  ils  auront  été 
appelés. 

38.  Un  serre-frein  sur  chaque  train  de  marchandises  ou  de  travail,  et  un  serre- 
frein  ou  un  préposé  aux  bagages  sur  chaque  train  de  voyageurs,  devront  avoir  une 
expérience  d'au  moins  six  mois,  et  chacun  ou  une  autre  personne  devra  bien  connaître 
le  parcours.  On  ne  forcera  pas  le  conducteur  à  se  servir  d'un  serre-frein  incompétent. — 
(M.  O'Donoghue  voudrait  substituer  le  règlement  des  employés  à  cet  article.) 

39.  Les  employés  de  trains,  qui  auront  été  à  'l'ouvrage  douze  heures  ou  plus,  ne 
seront  pas  appelés  de  nouveau,  s'ils  se  sont  enregistrés,  à  leur  arrivée,  pour  prendre 
du  rep(>s,  ces  hommes  devant  être  juges  de  leur  propre  condition  physique;  il  ne  sera 
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pas  enregistré  moins  de  six  heures  de  repos  à  une  tête  de  ligne,  sauf  dans  les  cas 
d'urgence.  ' 

40.  Le  nombre  des  équipes  sera,  autant  que  possible,  arrangé  de  manière  à  ce  que 
régulier,  et  qui  auront  été  dans  le  service  trois  ans  ou  plus,  aient  la  chance  de  faire 
les  équipes  de  trains  directs  de  marchandises,  auxquelles  il  n'est  pas  assigné  de  train 
au  moins  deux  mille  six  cents  milles  par  mois. — (M.  O'Donoghue  voudrait  substituer 
le  règlement  des  employés  à  cet  article.) 

41.  Quand  les  affaires  de  la  compagnie  exigent  le  transfert  temporaire  des  em- 
ployés d'un  district  à  un  autre,  ou  d'une  division  à  une  autre,  les  employés  de  fraîche 
date  compétents  seront  transférés  et  conserveront  leur  ordre  d'ancienneté  dans  les  dis- 
tricts auxquels  ils  appartiennent. 

42.  Les  surintendants  prépareront  des  listes  séparées  d'ancienneté,  pour  chaque 
district  ou  territoire  d'avancement,  et  les  feront  afficher  le  premier  jour  de  janvier 
de  chaque  année.  Ces  listes  seront  affichées  à  des  endroits  en  vue  à  tous  les  points 
d'enregistrement  aux  têtes  de  ligne,  et  les  employés  dont  la  situation  ne  sera  pas  indi- 
quée correctement  devront  protester  durant  la  période  de  validité  de  chaque  liste 
d'ancienneté,  autrement  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  leurs  réclamations. 

43.  L'avancement  dans  uni  district  ou  territoire  d'avancement  se  fera  d'après  le 
rang'  d'ancienneté  des  employés  de  ce  district  ou  territoire,  et  sera  réglé  suivant  le 
mérite,  l'aptitude  et  l'habileté.  Les  employés  non  promus  à  leur  tour  normal  seront 
prévenus  de  la  raison  pour  laquelle  il  en  est  ainsi.  L'avancement  des  conducteurs 
sera  à  un  parcours  dans  le  service  des  trains  de  marchandises,  mixtes  ou  de  voyageurs 
auquel  leur  donne  droit  leur  rang  d'ancienneté  comme  conducteurs,  ec  s'il  arrive  qu'un 
conducteur  refuse  un  parcours  particulier  auquel  il  a  droit,  il  perdra  ses  droits  à  ce 
parcours  jusqu'à  ce  que  celui-ci  devienne  vacant  de  nouveau,  mais,  sauf  quant  à  ce 
cas  particulier,  il  conservera  son  rang  d'ancienneté.  Les  vacances  permanentes  et  les 
nouveaux  parcours  créés  seront  annoncés  pendant  dix  jours,  et  seront  attribués  à 
l'employé  qualifié  le  plus  vieux  au  service  qui  en  aura  fait  la  demande.  Advenant 
une  réduction  des  équipes,  les  employés  les  plus"  jeunes  dans  le  service  seront  con- 
gédiés. 

Les  serre-freins  de  trains  de  marchandises  seront  tenus,  par  ordre  d'âge  au  ser- 
vice, de  passer  leurs  examens  comme  conducteurs.  Les  serre-freins  refusant  l'avan- 
cement au  poste  de  conducteur,  ou  négligeant  de  se  qualifier  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  compter  de  la  date  fixée  pour  leur  examen,  prendront  rang,  à  l'avenir,  avec 
l'assentiment  âja  surintendant,  comme  conducteurs  cadets  des  employés  promus  à 
leur  place. 

L'avancement  des  serre-freins  de  trains  de  voyageurs  sera  au  poste  de  préposé 
aux  bagages  sur  les  mêmes  trains,  ou  à  un  parcours  dans  le  service  des  trains  de 
voyageurs  auquel  leur  donnerait  droit  leur  rang  d'ancienneté  comme  serre-freins  ou 
préposés  aux  bagages. 

L'avancement  des  serre-freins  de  trains  de  marchandises  sera  à  un  parcours  dans 
le  service  des  trains  de  marchandises  ou  mixtes,  auquel  leur  donne  droit  leur  ordre 
d'ancienneté  comme  serre-freins,  et  s'il  arrive  qu'un  serre-frein  refuse  d'accepter  un 
parcours  auquel  son  ordre  d'ancienneté  lui  donne  droit,  il  perdra  le  privilège  de  ce 
parcours  jusqu'à  ce  que  celui-ci  devienne  vacant  de  nouveau,  mais  il  conservera,  sauf 
quant  à  ce,cas  particulier,  son  rang  d'ancienneté.  Les  vacances  et  les  nouveaux  par- 
cours créés  seront  affichés  sur  des  bulletins,  pendant  dix  jours,  et  seront  attribués  à 
l'employé  qualifié  le  plus  ancien/  au  service  qui  en  aura  fait  la  demande.  Advenant 
une  réduction  du  personnel,  les  employés  cadets  seront  les  premiers  congédiés.  Là  où 
un  avancement  à  un  parcours  sur  un  train  mixte  a  eu  lieu  dans  le  service  des  trains 
de  voyageurs  avant  l'adoption  du  tableau  actuel,  les  employés  conserveront  ce  par- 
cours et  prendront  leur  avancement  dans  le  service  des  trains  de  voyageurs,  mais 
quand  surviendront  à  l'avenir  des  vacances  dans  ces  parcours,  elles  seront  remplies 
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par  des  employés  du  service  des  trains  de  marchandises.  Les  parcours  changés  par  le 
présent  tableau  du  service  des  trains  de  marchandises  seront  remis  dans  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Les  serre-freins  n'ont  aucun  rang  d'ancienneté  durant  les  six  premiers  mois  de 
leur  service.  Ils  prendront  ensuite  rang  comme  serre-freins  à  compter  de  leur  entrée 
dans  le  service. 

L'avancement  sur  les  parcours  s'étendant  sur  plus  d'une  division  sera  fractionné 
et  réparti  entre  ces  divisions,  sur  la  base,  autant  que  possible,  du  nombre  de  milles  à 
parcourir. 

Dans  le  cas  de  transfert  de  lignes  existantes,  d'une  division  du  surintendant  gé- 
néral à  une  autre,  les  employés  de  trains  affectés  auront  le  privilège  de  se  faire  trans- 
férés, suivant  leur  ordre  d'ancienneté.  Les  employés  transférés  prendront  rang  avec 
ceux  du  district  d'avancement  dans  lequel  ils  seront  ainsi  transférés,  d'après  la 
date  à  laquelle  ils  prennent  rang  comme  conducteurs,  proposés  "aux  bagages  ou  serre- 
freins  respectivement,  mais  aucun  employé  ne  sera  congédié  à  moins  que  le  nombre 
des  équipes -en  service  ne  soit  réduit. 

44.  Aux  têtes  de  ligne  où  des  inspecteurs  de  wagons  sont  em  fonctions,  ils  devront 
coupler  et  découpler  les  tuyaux  et  éprouver  les  freins  à  air,  mais  cela  ne  relèvera  pas 
les  équipes  de  trains  de  l'obligation  d°  voir  à  ce  que  leurs  trains  soient  en  bonne  con- 
dition. 

45.  Les  employés  de  trains  ne  seront  pas  tenus  responsables  des  wagons-glacières 
contenant  des  marchandises,  quand  ces  wagons  sont  portés  sur  la  feuille  de  route  com- 
me expédiés  à  vide,  à  partir  de  stations  ayant  un  personnel  de  station. 

46.  Toute  question  d'interprétation  de  ce  tableau  qui  pourrait  être  soulevée  sera 
réglée  par  le  président  général  avec  le  surintendant  général,  et  ensuite,  si  le  cas  l'exige, 
avec  le  gérant  général.  Mais  ceci  ne  devra  en  rien -affecter  le  droit  qu'a  actuellement 
un  employé  de  formuler  sa  plainte  individuellement. 

47.  Ce  tableau  de  règlements  et  de  taux  de  salaires  pour  les  employés  de  trains  et 
de  cours  entrera  en  vigueur  le  1er  mai  1910,  et  continuera  à  être  appliqué  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  annulé  au  moyen  d'un  avis  préalable  par  écrit  de  trente  jours. 


TAUX  DES  SALAIRES. 


SERVICE  DES   COURS. 


A    L  EST    DES    RIVIERES    DETROIT    ET    SAINT-CLAIRE. 

Contremaître,  Aide, 

par  heure.  par  heure. 

A  Portland,  aux  têtes  de  ligne  de  Montréal,  aux  têtes  de  ligne 
de  Toronto,  à  Hamilton,  London,  Sariiiia-Tunnel,  Strat- 
ford,  Windsor,  Niagara-Falls,  Fort-Erié,  Ottawa $.34  $.30 

Island-Pond,  Kichmond,  Brockville,  Belleville,  Allandale,  Pal- 
merston,     Saint-Thomas,     Coteau-Junction,     Depot-Har- 
bour 33  .29 

Toutes  les  autres  cours 31  .27 

Taux  de  nuit,  2  cents  de  plus  par  heure. 

Note. — En  ce  qui  concerne  "  toutes  les  autres  cours  ",  M.  O'Donoghue  voudrait 
fixer  les  taux  de  salaires  à  33  cents  et  29  cents. 
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À  l'ouest  des  rivières  détroit  et  saint-clair. 

Contremaître,  Aide, 

par  heure.  par  heur©. 

Détroit ' $.35  $.31 

Port-Huron,  Durand,  Battle-Creek  et  Nichols 35  .30 

Toutes  les  autres  cours 32  .28 

Taux  de  nuit,  2  cents  de  plus  par  heure. 

Note. — En  ce  qui  concerne  "  toutes  les  autres  cours  ",  M.  O'Donoghue  voudrait 
fixer  les  taux  de  salaires  à  33  cents  et  29  cents. 


SUPPLEMENT  AUX  REGLEMENTS. 

_  1.  Les  articles  14,  15,  23,  31,  35,  36,  39,  42,  47  et  48  du  tableau  des  employés  des 
trains  s'appliqueront  aux  employés  des  cours. 

2.  Dix  heures  constitueront  une  journée  de  travail;  cinq  heures  ou  moins,  une 
demi-journée;  plus  de  cinq  heures,  une  journée  complète.  Après 'dix  heures  de  tra- 
vail, il  sera  payé  un  supplément  aux  taux  réguliers  de  l'heure.  Moins  de  trente-cinq 
minutes  ne  seront  pas  comptées.  Pour  trente-cinq  minutes  ou  plus,  il  sera  alloué  une 
heure. 

3.  Il  sera  alloué  aux  équipes  une  heure  pour  prendre  leurs  repas,  entre  la  cin- 
quième et  la  septième  heure  de  leur  service.  '  Si  on  ne  leur  accorde  que  trente  mi- 
nutes, les  employés  seront  payés  pour  l'heure  du  repas. 

4.  L'avancement  des  employés  de  cours,  dans  leurs  cours  respectives,  se  fera 
d'après  l'ordre  d'ancienneté  des  employés  dans  chaque  cour,  et  sera  déterminé  par 
le  mérite,  l'aptitude  et  l'habileté.  Les  employés  non  promus  à  leur  tour  seront  aver- 
tis de  la  raison  pour  laquelle  il  en  est  ainsi.  Tout  employé  négligeant  de  se  qualifier 
ou  refusant  un  avancement  prendra  ensuite  rang,  avec  l'assentiment  du  surinten- 
dant, après  les  employés  promus  à  sa  place,  mais  pour  cette  position  seulement; 
pour  toutes  autres  fins,  il  conservera  son  droit  d'ancienneté.  Les  vacances  perma- 
nentes ou  les  nouvelles  positions  créées  seront  affichées  pendant  dix  jours,  et  don- 
nées aux  officiers  anciens  dans  le  grade  qui  en  auront  fait  la  demande.  Lorsqu'il 
s'agira  de  la  nomination  de  chefs  ou  de  sous-chefs  de  cours,  les  titres  des  employés  de 
cours  les  plus  anciens  au  service  seront  pris  en  considération. 

Advenant  l'abolition  d'une  cour,  les  employés  de  cette  cour  seront  assimilés  aux 
employés  des  autres  cours  du  district  du  surintendant,  prenant  rang  d'ancienneté 
d'après  la  date  de  leur  entrée  au  service.  Lors  de  la  création  d'une  cour,  les  emplo- 
yés de  cours  dans  le  même  district  du  surintendant  auront  la  préférence  pour  les 
positions  dans  la  nouvelle  cour,  conformément  à  leur  ordre  d'ancienneté  dans  leurs 
classes  respectives. 

5.  Les  employés  de  cours  ne  seront  pas  obligés  d'aller  en  dehors  des  lignes  de 
tête  de  leur  cour,  sauf  pour  faire  le  service  de  l'aiguillage,  et  les  équipes  de  cour 
que  leur  travail  appelle  ainsi  en  dehors  d'une  tête  de  ligne,  pour  faire  de  l'aiguillage, 
recevront  le  salaire  d'employés  de  cour. 

6.  Les  employés  de  cour  qui  seront  tenus  de  faire  d'autre  travail  que  leur  tra- 
vail régulier,  durant  les  heures  régulières  de  travail,  recevront  le  salaire  régulier  de 
la  cour. — (M.  O'Donoghue  voudrait  substituer  le  règlement  des  employés  à  cet  ar- 
ticle). 

7.  Les  employés  de  cours  travaillant  la  nuit  ne  seront  pas  appelés  durant  le  jour 
pour  des  fins  d'enquête,  avant  d'avoir  eu  au  moins  huit  heures  de  repos. 

8.  Les  employés  de  cours  ne  seront  pas  tenus  de  coupler  ou  découpler  les  em- 
boîtures  des  tuyaux  sur  les  wagons  de  voyageurs,  dans  les  cours  où  il  se  trouve  des 
employés  de  wagons  disponibles. — (M.  O'Donoghue  voudrait  substituer  le  règlement 
des  employés  à  cet  article.) 
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9.  Les  employés  de  cours  auxquels  il  n'est  pas  assigné  de  travail  spécial  et  qui 
sont  appelés  au  service,  mais  ne  sont  pas  immédiatement  mis  au  travail,  seront 
payés  pour  trois  heures  de  présence  et  seront  les  premiers  appelés  au  travail. 

10.  Les  équipes  de  cours  dans  le  service  de  transfert  auront  à  leur  disposition 
un  fourgon  convenablement  aménagé. 

11.  Les  heures  de  travail  des  employés  de  cours  commenceront  au  moment  où 
ils  sont  tenus  de  se  présenter  pour  faire  leur  service,  et  se  continueront  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  relevés  de  leur  travail  à  la  fin  de  la  journée,  non  compris  le 
temps  des  repas.  Les  employés  de  ce  cours  seront  relevés  de  leur  travail  dans  la  cour 
même  où  ils  l'auront  commencé. 

12.  Les  employés  de  cours  ne  seront  pas  tenus  de  charger  ou  décharger  les 'mar- 
chandises à  destination  de  stations  intermédiaires,  ou  d'agir  comme  maîtres-peseurs 
pour  peser  les  wagons,  là  où  un  personnel  suffisant  de  hangar  est  employé,  ou  là  où 
se  trouvent  des  maîtres-peseurs. 

13.  Dans  chaque  bureau  de  courj  où  deux  équipes  ou  plus  sont  employées,  il 
sera  tenu  un  buHetin  sur  lequel  seront  inscrits  les  employés  de  cours  auxquels  un' 
travail  spécial  est  assigné,  ainsi  que  les  employés  de  cours  supplémentaires. 

14.  En  remplissant  les  vacances  ou  les  positions  d'aiguilleurs,  la  préférence  sera 
donnée  aux  employés  de  cours  qui  auront  été  blessés  au  service  de  la  compagnie,  et 
que  leurs  blessures  ne  rendent  pas  incapables  de  s'acquitter  de  ce  service. 

15.  Aucun  privilège  dont  les  employés  de  cours  ont  joui  jusqu'ici  ne  sera  abrogé 
par  suite  de  la  présente  convention. 

Xote. — M.  O'Donoghue  voudrait  a'jouter  aux  règlements  des  cours  les  articles 
3,  7  et  10  des  règlements  des  employés. 

Note. — Re  Tableau  des  employés  de  trains.  M.  O'Donoghue  voudrait  ajouter 
les  règlements  contenus  à  la  page  six  de  son  rapport  de  la  minorité  dans  la  cause  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

(Signé)     J.  G.  O'Donoghue, 
J.  E.  Atkinson 

RAPPORT   DE   LA   MINORITE. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  Wallace  Nesbitt,  C.R.,  est  comme 
•suit  : — 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  possibilité  de  conciliation  dans  cette  affaire.  Les 
parties  partent  chacune  d'un  principe  absolument  différent  et  toutes  deux  présentent 
leur  cause  avec  clarté.  D'après  ma  manière  de  voir,  le  seul  remède  possible  serait 
que  les  parties  soumettent  leur  différend  à  un  arbitre,  dont  la  décision  sera  finale,  ou 
à  trois  personnes,  dont  la  la  majorité  déciderait  finalement  du  litige.  Les  employés 
ont  franchement  déclaré,  quand  ils  en  ont  demandé  l'établissement,  que  le  taux  uni- 
forme des  salaires  embrassait  quelque  cinquante-cinq  chemins  de  fer.  Le  taux  des 
salaires  a  été  arrêté  par  la  Easteni  Association,  qui  a  son  bureau  général  à  Chi- 
cago, si  je  suis  bien  finformé,  et  qui  demande  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  le  même  taux  de  salaires  que  celui  qu'elle  exige  des  grandes  lignes  des 
Etats-Unis,  dont  quelques-unes  retirent  de  leur  exploitation  cinq  fois  autant,  en 
recettes  brutes,  par  mille,  que  ne  fait  le  Grand-Tronc  de  la  sienne,  et  cela  grâce  à 
une  meilleure  pente  et  à  de  meilleures  coures,  e%  qui  font  qu'elles  n'ont  à  sup- 
porter que  la  moitié  environ  des  dépenses,  par  tonne  et  par  mille,  que  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  à  supporter  sur  sa  propre  ligne. 

Les  employés  demandent  aussi  que  les  chemins  de  fer  adoptent  la  même  base 
de  paiement,  c'est-à-dire,  le  paiement  au  mille,  que  ce  soit  dans  le  service  des  trains 
de  voyageurs  ou  dans  celui  des  trains  directs  de  marchandises  ou  les  trains  à  des- 
tination de  stations  intermédiaires. 
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Les  instructions  que  dressait  à  l'origine  le  comité  exécutif  contenaient  la  décla- 
ration suivante:  "Si  la  compagnie  fait  une  proposition  de  compromis,  aucun  rè- 
glement ne  devrait  être  effectué,  à  miins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  les  grands  offi- 
ciers ",  ce  qui,  je  crois,  définit  bien  l'attitude  maintenue  dans  toute  cette  affaire. 
En  d'autres  termes,  jusqu'ici,  bien  que  les  employés  fussent  membres  d'une  associa- 
tion internationale,  chaque  groupe  d'employés,  ainsi  que  je  l'entends,  était  autorisé, 
par  l'intermédiaire  de  ses  comités  compétents,  à  traiter  avec  la  compagnie,  pour 
arrêter  les  taux  de  salaires  rétribuant  leurs  services,  ainsi  que  les  règlements  qui 
doivent  présider  à  l'exercice  de  leur  emploi.  Dans  le  cas  présent,  les  autorités  sié- 
geant à  Chicago  ont  insisté  pour  obtenir  le  contrôle  de  la  question. 

Les  officiers  du  Grand-Tronc  disent  que  le  paiement  au  mille,  dans  le  service 
des  trains  de  voyageurs,  mixtes  et  arrêtant  aux  stations  intermédiaires,  adopté  sur 
leur  réseau,  serait  absolument  impraticable,  car  grand  nombre  des  petits  embranche- 
ments ont  nécessairement  un  parcours  de  peu  d'étendue  durant  le  mois,  comparati- 
vement aux  longues  courses  sur  le  réseau  à  double  voie.  Le  réseau  du  Grand-Tronc 
a  été  exploité  depuis  nombre  d'années,  au  moyen  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  "cours  spécifiées",  c'est-à-dire,  que  les  employés  sont  payés  à  tant  par 
mois.  Ils  savent  précisément  ce  que  doit  être  leur  salaire  et  savent  également  quelle 
est  la  nature  de  leur  travail.  Sous  le  nouveau  système,  le  salaire  mensuel  d'un  em- 
ployé dépend  entièrement  de  la  quantité  de  travail  qu'il  est  appelé  à  fournir,  il  exé- 
cute certaines  parties  de  son  travail  plus  facilement  et  rapidement  que  sur  d'autres 
parties  du  réseau,  et  si  l'on  paie  tant  par  mille,  sans  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  l'employé  peut  faire  un  parcours  facilement  et  rapidement,  ou  lentement 
et  avec  difficulté,  il  me  semble  qu'il  en  devra  probablement  résulter  une  grande  in- 
justice. 

Dans  le  cas  de  courses  déterminées  entre  des  points  définis,  comportant  un  cer- 
tain nombre  d'heures  de  travail  par  jour,  et  de  jours  par  semaine,  mon  avis  personnel 
est  qu'un  salaire  mensuel  constitue  la  manière  juste  et  raisonnable  d'envisager  la 
question.  C'est,  dans  tous  les  cas,  la  méthode  suivant  laquelle  le  chemin  de  fer  a  été 
exploité  pendant  cinquante  ans,  et,  en  autant  que  je  sache,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
de  rée^  sujets  de  plainte;  et  si  j'étais  moi-même  employé,  j'aimerais  beaucoup  mieux 
savoir  ce  qu'est  mon  salaire  par  mois,  cimme  chiffre  fixe  et  définitif,  de  manière  à 
pouvoir  arranger  mes  finances  en  conséquence,  que  de  né  le  percevoir  que  comme  in- 
demnité incertaine  et  variable,  dépendant  du  nombre  de  milles  que  je  parcours,  etc., 
etc. 

Après  avoir  entendu  toute  la  preuve,  ainsi  que  les  arguments  de  part  et  d'autre, 
ma  manière  de  voir  consisterait  à  ajouter  aux  taux  actuels  des  salaires,  sur  tout  le  ré- 
seau, quinze  pour  cent,  pour  ce  qui  concerne  'les  employés  de  trains.  Cela  donne,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  plus  de  $120  par  mois  à  un  conducteur,  et  je  ne  connais  pas 
de  cas  où  un  conducteur  recevrait  moins  de  $80  par  mois,  même  sur  les  petits  embran- 
chements à  distance  de  la  voie  principale,  où  les  affaires  sont  peu  actives  et  où  le  tra- 
fic est  presque  nul,  et  je  suis  convaincu  que  son  gain  annuel  serait  de  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  de  quatre-vingt-quinze  pour  cent  de  la  population  au  milieu  de  laquelle 
il  ferait  son  service. 

Dans  le  cas  des  employés  de  trains  directs  de  marchandises,  je  voudrais  élever  le 
taux  des  salaires,,  qui  est  maintenant  de  2.90  à  3.20  cents  par  mille;  soit  une  aug- 
mentation de  trente  cents  par  cent  milles  pour  les  conducteurs. 

Je  ferais  pour  les  préposés  aux  bagages  et  les  serre-freins  une  augmentation  pro- 
portionnelle à  celle  que  j'ai  suggérée  pour  les  conducteurs. 

Aux  employés  de  cours,  j'accorderais  les  mêmes  augmentations  proportionne-Iles 
que  dams  le  cas  des  courses  déterminées,  soit  quinze  pour  cent. 

Les  règlements  qui  sont  actuellement  en  vigueur  sur  le  Grand-Tronc,  de  l'aveu 
de  toutes  les  parties,  sont  justes  et  équitablement  appliqués,  et  on  n'a  signalé  aucun 
grief  qui  en  soit  résulté,  mais  les  employés  ont  prétendu  que  leurs  devoirs  devraient 
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être  mieux  définis  qu'ils  le  sont  par  ces  règlements.  J'ai,  à  plusieurs  reprises,  exprimé 
ma  conviction  que  la  multiplicité  des  règlements  conduit  à  l'inefficacité  dans  le  ser- 
vice. C'est  la  manie  moderne  que  de  déchirer  constamment  les  statuts  et  d'adopter 
de^  lois.  Si  le  service  est  bien  administré  et  qu'on  ne  se  plaigne  pas  de  mauvais  trai- 
tements, moins  il  y  a  de  règlements  le  mieux  c'est,  à  mon  avis.  Je  crois  qu'ils  ne 
servent  qu'à  provoquer  des  griefs  et  à  donner  à  certains  esprits  de  tournure  particulière 
l'occasion  de  les  étudier,  pour  y  trouver  quelque  chose  qui  puisse  les  justifier  de  re- 
fuser de  faire  leur  devoir  ordinaire,  ou,  tout  au  moins  de  discuter  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  bien  à  eux  ou  à  tel  autre  employé  de  faire  tel  ouvrage  déterminé. 

La  prétention  des  employés  qu'il  ne  leur  est  pas  laissé  d'autre  alternative  que 
d'obéir  aux  ordres  de  Chicago,  qui  leur  enjoignent  de  demander  précisément,  sur  tout 
le  réseau  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  le  même  taux  de  salaires  que 
celui  que  paient  les  lignes  de  l'Est  des  Etats-Unis,  signifierait  que  le  chemin  ne  pourra 
pas  être  exploité,  et  signifierait  également  que  tous  les  hommes  qui  ont  encore  de  l'em- 
ploi cesseraient  d'en  avoir.  Il  ne  m'appartient  pas,  comme  membre  de  ce  con- 
seil, de  discuter  les  questions  publiques,  mais,  à  toutes  nos  séances,  le  porte-paroles 
des  employés  a  déclaré  qu'il  était  illusoire,  de  la  part  du  Conseil,  de  tenter  une 
conciliation,  que  les  employés  ne  céderaient  pas  d'un  iota  dans  leurs  demandes,  et  que, 
lorsqu'ils  ont  soumis  leurs  réclamations,  ils  ont  agi  d'après  les  instructions  de  Chicago. 
J'attire  l'attention  sur  cette  situation,  uniquement  pour  montrer  qu'elle  est  analogue 
à  celle  qui  existerait  si  les  chemins  de  fer  de  France  avaient  à  recevoir  les  ordres  de 
Berlin,  pour  ce  qui  concerne  leurs  méthodes  et  les  frais  de  leurs  exploitations.  A  ce 
point  de  vue,  il  semble  qu'il  se  présente  ici  quelque  chose  comme  un  danger  national, 
mais  telle  paraît  bien  être  la  situation  dans  le  pays  au  moment  actuel. 

(Signé)     Wall  ace  Nesbitt. 
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VI.  REQUETE  DES  TELEGRAPHISTES  ET  DES  AGENTS  DE  GARES  AU 
SERVICE  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC-PACI- 
FIQUE.—CONSEIL  ETABLI.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— LE 
TRAVAIL  N'A  PAS  ETE  SUSPENDU. 


Requête  reçue — 19  mars  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  té- 
légraphistes et  agents  de  gares. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Salaires  et  conditions  du  service. 
Nombre  des  employés  affectés — 75. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — 22  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  Brampton,  Ont.,  président, 
nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  Do- 
nald Ross,  Barrie,  Ont.,  nommé  par  le  ministre,  en  l'absence  de  recommandation 
de  la  compagnie,  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion des  employés. 
Rapport  reçu — 7  juillet  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Uni  rapport  unanime  a  été  soumis  par  le  Conseil  et  con- 
tient certaines  recommandations  en  vue  du  règlement  du  différend.  Le  travail 
n'a  pas  été  suspendu. 

Le  7  juillet,  le  ministre  du  Travail  recevait  le  rapport  du  Conseil  de  con- 
ciliation et  d'enquête,  à  qui  il  avait  confié  le  soin  d'ajuster  certaines  difficultés  qui 
avaient  surgi  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  télé- 
graphistes et  agents  de  gares,  membres  de  YOrder  of  Railroad  Telegraphers. 

Dans  la  requête  pour  l'établissement  de  ce  Conseil,  il  était  allégué  que  le 
différend  se  rapportait  au  refus  de  la  compagnie  d'adopter  un  tableau  de  règlements  et 
de  taux  de  salaires  soumis  par  les  employés,  du  fait  que  les  préposés  à  l'expédition  des 
trains  ne  devraient  pas  être  compris  dans  le  même  tableau  que  les  télégraphistes.  Le 
nombre  des  employés  impliqués  dans  ce  différend  a  été  évalué  à  soixante-quinze. 
L  Le  Conseil  établi  pour  s'enquérir  sur  ce  différend  était  composé  comme 
suit:  M.  Donald  Ross,  Barrie,  Ont.,  membre  nommée  par  le  ministre,  en  l'absence  de 
recommandation  de  la  part  de  la  compagnie;  M.  W.  T.  J.  Lee,  Toronto,  Ont.,  membre 
nommé  sur  la  recommandation  des  employés,  et  Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon, 
Brampton,  Ont.,  président,  nommé  sur  la  recommandation  des  membres  ci-haut  nom- 
més du  Conseil. 

Le  Conseil  s'est  réuni  le  2  mai  et  a  terminé  son  travail  d'enquête  le  23  juin.  Dans 
l'intervalle  il  a  tenu  ses  séances  à  Winnipeg,  Man.,  Toronto,  Ont.,  Barrie,  Ont.,  et 
Brampton,  Ont. 

Le  rapport  du  Conseil  était  signé  par  ses  trois  membres,  et  tous  les  points 
sur  lesquels  ces  membres  n'ont  pu  s'entendre  y  ont  été  notés. 

Le  président  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  membres  nommés  sur  la  recommandation  des 
employés  intéressés,  ont  appuyé  les  prétentions  des  hommes;  M.  Donald  Ross,  membre 
nommé  à  la  suggestion  de  la  compagne,  dans  certains  cas,  soutenant  les  demandes 
de  la  compagnie.  Une  liste  des  règlements  et  des  taux  de  rémunération  a  été  soumise, 
et  le  Conseil  a  recommandé  que  cette  liste  entrât  en  vigueur  et  prît  effet  à  compter  du 
1er  mai  1910. 
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Le  1-i  juillet  a  été  reçue  par  le  ministère  une  communication  énonçant  que  la 
décision  du  Conseil  serait  acceptée  par  les  employés  comme  base  du  règlement  du 
différend.  Le  ministère  a  été  avisé  le  14  juillet  du  fait  que  la  compagnie  trouvait 
qu'il  était  impossible  d'accepter  la  sentence  arbitrale  du  Conseil,  pour  la  raison  que 
celui-ci  avait  réuni  les  expéditeurs  de  trains  avec  les  télégraphistes,  ce  qui,  au  dire 
de  la  compagnie,  était  contraire  aux  règlements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  contraire  à  la  bonne  administration,  et  dangereux  pour  le  pu- 
blic. Aucune  interruption  de  travail  ne  s'est  produite  de  la  part  des  employés  inté- 
ressés. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  de  la  décision  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  dans  cette  affaire 
est  ainsi  qu'il  suit: — 
A  l'hon.  W.  L.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Dans  l'affaire  d'un  différend  survenu  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  l'Ordre  international  des  Télégraphistes  de  chemin  de  fer. 

Le  Conseil  de  conciliation  nommé  en  cette  affaire  sous  l'autorité  de  la  loi  a  l'hon- 
neur de  faire  rapport  ainsi  qu'il  suit: — 

Le  Conseil  s'est  réumi,  à  Winnipeg  le  2  mai,  et  a  entendu  des  témoins  ;  il  a  terminé 
ses  séances  à  cet  endroit  le  10  mai,  époque  à  laquelle  il  s'est  ajourné  pour  se  réunir 
en  la  ville  de  Toronto  le  23  mai,  et  s'est  aussi  réuni  en  la  ville  de  Barrie  le  29  mai, 
et  en  la  ville  de  Brampton  le  6  juin,  et  en  la  ville  de  Toronto  le  10,  le  17  et  le  23  juiini. 
Les  membres  du  Conseil  ont  été  en  mesure  de  s'entendre  sur  la  grande  majorité  des 
articles  de  la  liste  qui  suit,  présentée  par  l'Ordre  international  des  Télégraphistes 
telle  que  modifiée,  et  telle  que  modifiée  voici  comment  elle  se  lit  : — 

Les  règlements  et  les  taux  de  rémunération  qui  suivent  régiront  les  employés  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  énoncé  en  l'article 
premier  de  la  présente  liste. 

Quand  des  .positions  analogues  d'unie  classe  semblable  seront  créées,  la  rémuné- 
ration en  sera  fixée  conformément  à  celle  des  positions  semblables  telle  qu'indiquée 
dan3  la  présente  liste. 

Article  1. 

Tous  les  employés  assignés  par  l'autorité  qu'il  faut  à  un  service  télégraphique  de 
chemin  de  fer  de  quelque  caractère  ou  de  quelque  durée  que  ce  soit,  et  aussi  les  agents 
de  gares  compris  dans  la  liste  des  rémunérations  ci-jointe,  seront  considérés  comme 
des  télégraphistes  dans  le  sens  de  la  présente  liste,  et  y  sont  désignés  sous  ce  nom. 

Article  2. 

(a)  Le  droit  d'avancement  des  télégraphistes  (sauf  les  expéditeurs  de  trains  et 
les  employés  de  ligne)  s'étendra  au  district  de  chaque  surintendant,  et  sera  régi  par  le 
mérite,  l'aptitude  et  la  compétence;  si  ces  qualités  sont  suffisantes,  le  télégraphiste 
aîné  obtiendra  la  préférence,  pourvu  que  les  télégraphistes  (sauf  les  expéditeurs  de 
trains  et  les  employés  de  ligne)  d'au  moins  deux  années  de  service  seront,  sur  de- 
mande, transférés  du  district  d'un  surintendant  a  un  autre  dans  la  même  division 
générale,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  cette  demande,  et  lorsqu'ils 
seront  ainsi  transférés,  il  leur  sera  accordé  l'ancienneté  dans  le  nouveau  district 
dans  la  proportion  des  trois  quarts  de  la  durée  de  leur  service  dans  la  division  gé- 
nérale.  Dans  chaque  cas  le  télégraphiste  qui  a  fait  le  transfert  prendra  place  dans  la 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  141 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

liste  supplémentaire,  et  aura  le  droit  d'entrer  dans  les  positions  annoncées  aux  termes 
du  paragraphe  (c)  du  présent  article.  Le  télégraphiste  qui  demande  un  transfert 
recevra  un  certificat  de  transfert  énonçant  la  durée  de  son  service  et  les  fonctions 
qu'il  a  occupées  dans  la  division  générale,  et  ce  certificat  constituera  l'autorité  qu'il 
aura  de  réclamer  l'ancienneté  dans  le  district  auquel  il  sera  transféré.  La  présente 
disposition  s'appliquera  aussi  au  télégraphiste  d'au  moins  deux  années  de  service  qui 
désirera  être  transféré  d'une  division  générale  à  une  autre,  sauf  que  dans  ces  cas  le 
certificat  de  transfert  ne  donnera  aucun  droit  d'ancienneté,  mais  donnera  droit  à 
celui  qui  en  sera  porteur  à  la  position  de  télégraphiste  cadet  supplémentaire  dans 
le  district  de  surintendance  auquel  il  est  transféré.  Les  certificats  de  transfert  ne 
vaudront  que  s'ils  sont  remis,  dans  les  trente  jours  de  la  date  à  laquelle  ils  sont  émis, 
au  surintendant  du  district  auquel  le  transfert  s'effectue. 

(b)  L'ancienneté  d'un  télégraphiste  comptera  de  l'époque  à  laquelle  il  est  entré 
la  dernière  fois  au  service  à  titre  de  télégraphiste.  L'ancienneté  des  télégra- 
phistes employés  sur  des  lignes  en  voie  de  construction  ou  absorbées  par  la  compagnie 
datera  de  leur  dernière  nomination  sur  ces  lignes  à  titre  de  télégraphistes.  Quand 
des  lignes  nouvellement  construites  seront  prises  par  le  département  des  opérations 
télégraphiques,  toutes  les  positions  de  télégraphistes  seront  considérées  comme  va- 
cantes, et  tout  télégraphiste  susceptible  d'avancement  à  ces  positions  aura  quinze  jours 
pour  formuler  sa  demande  pour  ces  positions. 

(c)  Toutes  les  vacances  et  les  nominations  permanentes  seront  immédiatement 
annoncées  dans  un  bulletin,  au  moyen  d'un  message  "23"  par  tout  le  district  du  su- 
rintendant. Quand  des  vacances  dans  des  positions  seront  annoncées,  le  bulletin 
énoncera  le  taux  de  la  rémunération  y  attaché.  Les  demandes  pour  ces  emplois  doivent 
être  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  date  du  bulletin.  Le  télégraphiste  qui 
décline  d'accepter  l'avancement  dans  un  cas  quelconque  n'aliène  pas  son  droit  à  cette 
position,  non  plus  qu'a  une  autre  position,  quelle  qu'elle  soit,  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit  à  titre  d'ancienneté,  quand  une  vacance  se  produit.  Le  télégraphiste  qui  est  en 
congé  quand  une  vacance  se  produit  ne  sera  pas  empêché  de  réclamer  la  position  et 
d'en  recevoir  la  nomination  en  reprenant  son  service  s'il  y  a  droit.  Toute  vacance 
sera  remplie  dans  les  trente  jours  qui  suivent,  la  date  à  laquelle  elle  se  produira,  l'em 
ployé  qui  y  aura  droit.  Quand  il  se  produira  une  vacance  le  surintendant  le  remplira 
par  la  nomination  de  l'employé  le  plus  ancien  qui  à  son  avis  a  droit  à  la  position,  mais 
ceci  n'empêchera  pas  un  télégraphiste  plus  ancien  que  l'employé  ainsi  nommé  de  ré- 
clamer les  droits  qu'il  a  sous  le  régime  du  paragraphe  (c)  du  présent  article  à  cette 
position,  pourvu  qu'il  produise  son  protêt  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'annonce 
qui  aura  été  faite  de  la  nomination  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

(d)  Les  télégraphistes  employés  obtiendront  la  préférence  pour  remplir  les  vacan- 
ces ou  les  ouvertures  nouvelles  sur  les  prolongements  de  voie  ou  sur  les  lignes  nou- 
velles de  la  division  générale,  leur  demande  devant  être  visée  au  dos  par  le  surinten- 
dant du  district  ou  le  postulaint  est  employé. 

(e)  Au  cas  de  réduction  du  nombre  des  télégraphistes  employés,  les  télégraphistes 
plus  jeunes,  de  leurs  districts  respectifs  de  surintendance,  seront  d'abord  écartés.  Si 
leur  service  a  été  satisfaisant,  ils  recevront  sur  demande  un  certificat  de  transfert  qui 
leur  donnera  la  préférence  pour  remplir  les  positions  nouvelles,  ou  les  vacances, 
dans  les  autres  divisions  du  réseau,  si  ces  positions  sont  disponibles  quand  la  demande 
en  est  faite. 

(/)  Si  l'une  des  positions  énoncées  dans  la  liste  ci-jointe  est  abolie,  le  télégra- 
phiste aura  droit  à  la  position  occupée  par  le  télégraphiste  plus  jeune  installé  en 
permanence  dans  le  district  du   surintendant. 

(g)  Une  liste  complète  de  tous  les  télégraphistes  de  tous  les  districts  de  surin- 
tendance indiquant  leur  ancienneté  sera  tenue  en  liasse  dans  les  bureaux  respectifs 
à  l'expédition  des  trains,  accessible  à  l'inspection  de  tous  les  télégraphistes  inté- 
ressés.    Cette  liste  sera  sujette  à  correction  sur  les  représentations  voulues  de  tout 
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télégraphiste,  et  une  copie  corrigée  jusqu'à  date  en  sera  fournie  au  président  gé- 
néral au  commencement  de  chaque  année. 

(h)  Les  télégraphistes,  auront  un  droit  exclusif  à  toute  position  énoncée  dans 
la  liste  des  appointements,  et  à  toute  position  subséquemment  ajoutée,  conformément 
au  préambule;  aussi  à  toute  position  nouvelle  de  télégraphiste  créée  par  l'absorption 
de  nouvelles  lignes,  ou  par  la  construction  de  lignes  nouvelles,  quand  des  vacances, 
se  produisent  dans  cette  position. 

(i)  Le  droit  d'avancement  des  expéditeurs  de  trains  s'étend  sur  toute  la  divi- 
sion générale  de  surintendance  et  est  régie  par  le  mérite  et  la  compétence;  si  ces 
aptitudes  sont  suffisantes,  l'expéditeur  de  trains  le  plus  ancien  doit  avoir  la  préfé- 
rence. L'ordre  d'avancement  des  expéditeurs  de  trains  sera  de  l'aide-expéditeur 
plus  ancien  à  l'expéditeur  remplaçant.  L'ancienneté  d'un  expéditeur  de  trains 
compte  du  moment  où  il  a  été  nommé  pour  la  première  fois  expéditeur  remplaçant, 
à  moins  que  de  son  propre  gré  il  ne  prenne  une  autre  position  dans  le  service,  cir- 
constances dans  lesquelles  son  ancienneté  comme  expéditeur  de  trains  comptera  de 
la  date  où  il  a  été  pour  la  dernière  fois  nommé  expéditeur  remplaçant. 

L'expéditeur  de  trains  garde  son  ancienneté  dans  les  rangs  des  agents  et  des  télé- 
graphistes. Les  expéditeurs  de  relève  des  trains  sont  nommés  de  leurs  districts  de  sur- 
intendants s'ils  sont  disponibles,  conformément  au  paragraphe  (c)  du  présent  article, 
et  il  leur  est  accordé  suffisamment  de  temps,  sans  rémunération,  pour  apprendre  le 
travail  de  l'expéditeur  des  trains  sous  un  expéditeur  remplaçant  régulier;  ce  temps 
ne  saurait  dépasser  deux  semaines,'  et  ils  restent  dans  ce  district  jusqu'à  ce  qu'ils 
reçoivent  de  l'avancement  à  une  position  de  remplaçant  définitive,  qui  peut-être  ré- 
clamée dans  tout  bureau  de  la  division  générale  où  une  vacance  se  produit.  Au 
cas  ou  une  vacance  se  produit  dans  la  position  d'un  expéditeur  de  train,  le-  plus 
ancien  par  ordre  d'ancienneté  à  droit  à  l'offre  de  cette  position. 

(i)  Le  droit  à  l'avancement  des  employés  de  ligne  s'étend  sur  toute  la  division 
générale  de  surintendance,  et  est  régi  par  le  mérite  et  la  compétence;  si  ces  aptitu- 
des sont  suffisantes,  l'employé  de  ligne  le  plus  ancien  à  droit  à  la  préférence.  Les 
employés  de  ligne  sont  spécialement  considérés  comme  susceptibles  d'être  avancés 
à  la  position  de  contremaître  de  la  division  générale  de  surintendance  dans  laquelle 
ils  sont  situés. 

Article  3. 

Nul  télégraphiste  ne  peut  être  suspendu  (si  ce  n'est  pour  enquête)  ni  démis 
avant  que  son  cas  ait  d'abord  été  examiné  par  voie  d'enquête,  et  qu'il  ait  été 
démontré  coupable  de  la  contravention  mise  à  sa  charge;  la  décision  dans  ces  cas 
devant  être  obtenue  dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  date  de  cette  suspension.  Si 
un  télégraphiste  est  trouvé  innocent  de  l'affaire  soumise  à  l'examen,  il  doit  être  payé 
de  ses  apointements  au  taux  de  la  liste  pour  le  temps  perdu,  et  de  seé  dépenses 
additionnelles  pour  assister  à  cette  enquête,  si  elle  a  lieu  hors  de  chez  lui,  et  il  doit 
être  réintégré.  S'il  est  retenu  plus  de  dix  jours  à  attendre  l'enquête,  à  la  demande 
de  la  compagnie,  il  doit  être  payé  les  appointements  de  la  liste  pour  le  temps  qui 
excède  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  décision.  Les  télégraphistes  peuvent  avoir 
l'aide  d'un  camarade  télégraphiste,  s'ils  le  désirent.  Un  état  écrit  énonçant  le  ré- 
sultat de  l'enquête  et  les  raisons  qui  y  ont  porté  doit,  si  demande  en  est  faite,  être 
fourni  par  la  compagnie  à  l'employé  ou  aux  employés  intéressés. 

Article  4. 

L'absence  de  commodités,  telles  que  les  facilités  scolaires,  etc.,  seront  prises  en 
considération  dans  l'installation  des  télégraphistes,  mais  seulement  dans  les  cas  ou 
cela  peut  se  faire  sans  empiéter  sur  les  droits  des  employés  plus  anciens  qu'eux 
dans  le  service. 
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Article  5. 

Les  télégraphistes  qui  sont  employés  dans  les  bureaux  de  règlement  pour  repré- 
senter les  télégraphistes  seront  libérés  sans  délai  inutile  (pour  quinze  jours  au  plus), 
et  le  transport  gratuit  doit  leur  être  fourni  pour  cette  fin. 

Article  6. 

Il  doit  être  accordé  aux  télégraphistes  le  transport  gratuit  et  un  congé  pour 
assister  à  leurs  assemblées,  ce  transport  gratuit  ne  devant  pas  s'étendre  au  delà  de 
trois  cents  milles,  ni  leur  congé  dépasser  deux  jours,  et  ces  faveurs  ne  seront  ac- 
cordées que  lorsqu'elles  ne  gêneront  pas  les  exigences  du  trafic  et  le  service,  et  à 
condition  que  la  compagnie  ne  soit  pas  par  là  entraînée  à  des  dépenses  addition- 
nelles. 

Article  7. 

Quand  un  télégraphiste  est  déplacé  par  l'ordre  du  fonctionnaire  qu'il  appartient, 
il  ne  doit  perdre  en  conséquence  aucune  partie  de  son  salaire  réglementaire,  et  il 
doit  lui  être  accordé,  le  temps  raisonnable  (ne  devant  pas  dépasser  quatre  jours  et 
sans  rémunération)  pour  prégarer  l'expédition  de  son  mobilier. 

Article  8. 

Les  télégraphistes  qui  assistent  à  la  cour  ou  à  une  enquête  à  la  demande  du 
fonctionnaire  de  la  compagnie  qu'il  appartient,  auront  leurs  frais  (ne  devant  pas 
dépasser  deux  dollars  par  jour)  soldés  par  la  compagnie,  en  outre  de  leur  salaire  régle- 
mentaire. Les  frais  de  témoins  et  les  frais  de  route  seront  défrayés  par  la  compa- 
gnie. 

Article  9. 

Les  télégraphistes  ne  sont  pas  requis  d'enseigner  la  télégraphie,  et  ils  ne  peu- 
vent le  faire  sur  l'immeuble  de  la  compagnie  sans  la  permission  du  surintendant. 

Article  10. 

Les  télégraphistes  requis  de  travailler  aux.  déraillements,  affouillements  et  glisse- 
ments de  la  voie,  doivent,  quand  la  chose  est  possible,  être  pourvus  d'abri,  et  être  ré- 
tribués de  leurs  dépenses  nécessaires  pour  le  temps  qu'ils  sont  absents  de  chez  eux. 

Article  11. 

Le  télégraphiste  qui  obtient  de  l'emploi  de  la  compagnie  doit,  aussitôt  qu'il  le 
peut  faire,  se  faire  remettre  toutes  les  cartes  de  services  et  les  lettres  de  recommanda- 
tion que  la  compagnie  a  prises  de  lui,  sauf  celles  antérieurement  émises  par  la  com- 
pagnie. 

Article  12. 

Le  télégraphiste  qui  quitte  le  service  de  la  compagnie  reçoit,  s'il  en  fait  la  de- 
mande par  écrit,  un  état  écrit  du  fonctionnaire  qu'il  appartient  énonçant  le  terme 
ou  les  termes  de  son  service,  les  fonctions  auxquelles  il  a  été  employé,  et  déclarant, 
s'il  a  été  renvoyé  ou  s'il  a  quitté  le  service  de  son  propre  gré.  S'il  a  été  renvoyé,  la 
cause  du  renvoi  doit  être  déclarée.     S'il  est  retenu  plus  de  dix  jours  à  attendre  cet 
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état,  il  doit  être  rétribué  de  son  salaire  réglementaire  pour  tout  le  temps  qui  dépasse 
ces  dix  jours;  à  moins  quil  n'en  soit  autrement  fait  la  demande,  cet  état  doit  être 
adressé  par  la  poste  au  télégraphiste  à  l'endroit  où  il  a  été  employé  la  dernière  fois. 

Article  13. 

Les  télégraphistes  sont  exempts  de  l'obligation  de  nettoyer  les  plates-formes  de 
neige,  de  sasser  du  charbon  ou  des  cendres,  et  de  laver  les  gares. 

Article  14. 

A  toute  gare  ou  la  construction  est  destinée  à  l'usage  de  l'agent,  il  lui  sera  per- 
mis d'en  avoir  l'usage  exclusif. 

Une  réduction  de  cinq  dollars  ($5.00)  par  mois  sera  faite  sur  les  salaires  de  tous 
les  télégraphistes  qui  occupent  un  bâtiment  de  la  compagnie  et  qui  ont  du  chauffage 
et  de  l'éclairage,  à  moins  que  de  l'avis  du  surintendant  la  valeur  de  ces  commodités 
ne  doive  être  réduite. 

Le  télégraphiste  qui  occupe  un  logement  de  la  compagnie,  qui  est  renvoyé  du  ser- 
vice, pourra  retenir  la  possession  du  logement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  tout  l'argent 
que  lui  doit  la  compagnie.  La  compagnie  doit  tenir  ses  logements  en  bon  état  de  répa- 
rations. Les  occupants  doivent  tenir  ces  logements  et  les  dépendances  propres,  et 
doivent  payer  pour  les  réparations,  autres  que  celles  qui  sont  dues  à  l'usure  ordinaire, 
ou  celles  qui  ne  peuvent  raisonnablement  pas  être  empêchées  par  l'occupant. 

Article  15. 

Les  télégraphistes  requis  de  travailler  le  dimanche,  sauf  pour  recevoir  les  trains 
réguliers  de  voyageurs  dont  l'arrêt  est  prévu  par  l'horaire,  recevront  une  rétribution  ad- 
ditionnelle proportionnée  au  taux  de  la  liste  pour  ce  service,  basée  sur  trente  jours  par 
mois,  toute  partie  d'une  heure  de  moins  de  trente  minutes  ne  devant  pas  compter 
(toute  partie  d'une  heure  de  trente  minutes  ou  plus  devant  compter  pour  une  heure), 
avec  rémunération  minima  de  vingt-cinq  cents  pour  chaque  appel  pour  lequel  doit 
être  rendue,  s'il  le  faut,  une  heure  de  service. 

Les  télégraphistes  seront  requis  de  s'occuper  des  messages  du  commerce  le  diman- 
che dans  les  heures  seulement  qui  sont  requises  par  le  service  du  chemin  de  fer,  sauf 
s'il  y  a  convention  à  cet  égard. 

Les  télégraphistes  requis  pour  service  le  dimanche,  autre  que  la  présence  au 
passage  des  trains  réguliers  de  voyageurs  dont  l'arrêt  est  prévu  par  l'horaire,  seront 
avisés  de  ce  fait  le  jour  précédent  quand  il  sera  possible  de  le  faire. 

Article  16. 

Si  les  télégraphistes  sont  requis  de  s'occuper  des  lampes  des  aiguilles  ou  des  si- 
gnaux, ils  recevront  quatre  dollars  ($4.00)  par  mois  pour  six  ou  un  nombre  moins 
grand  de  ces  lampes,  et  cinquante  cents  (50c.)  par  mois  pour  chaque  lampe  addition- 
nelle d'aiguille  ou  de  signaux  à  cette  gare. 

Rien  dans  le  présent  article  ne  libère  les  télégraphistes  de  leur  responsabilité  sous 
l'autorité  des  règlements. 

Les  télégraphistes  doivent  tenir  les  lampes  de  signaux  des  trains  en  bon'  état  et 
allumées  quand  il  le  faudra,  sans  rémunération  additionnelle. 

Article  17. 

Les  télégraphistes  qui  s'occupent  des  machines  de  pompes  à  vapeur  et  des  mou- 
lins à  vent  recevront  ($10.00)  dix  dollars  par  mois,  et  cinq  dollars  ($5.00)  par  mois 
pour  s'occuper  des  moulins  à  vent  seulement. 
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Article  18. 

Le  télégraphiste  qui  est  requis  de  quitter  son  installation  permanente  pour  faire 
temporairement  du  travail  auxiliaire  doit,  sans  que  ses  appointements  soient  changés, 
recevoir  le  remboursement  de  toutes  ses  dépenses  nécessaires  sur  production  de  reçus, 
de  relève  réguliers,  reçoivent  les  mêmes  appointements  sans  l'addition  de  dépenses  que 

Les  autres  télégraphistes  qui  font  du  travail  auxiliaire,  sauf  les  télégraphistes 
de  relève  réguliers,  reçoivent  les  mêmes  appointements  sans  l'addition  de  dépenses  que 
les  télégraphistes  qu'ils  assistent,  pourvu  que  ces  appointements  ne  soient  pas  moin- 
dre que  les  leurs. 

Article  19. 

Les  télégraphistes  qui  s'occupent  d'opérations  télégraphiques  des  messageries  ou 
de  commerce  recevront  pour  ce  travail  une  commission  ainsi  qu'il  suit  : — 

(a)  Huit  pour  cent  (8%)  de  "commission"  sur  les  connaissements  locaux. 

(b)  Trente-trois  et  un  tiers  pour  cent  (33J%)  de  la  commission  pour  mandats 
d'argent  émis. 

(c)  Dix  pour  cent  (10%)  de  la  commission  sur  mandats  d'argent  émis  en  paie- 
ment de  remises  d'objets  contre  remboursement  et  les  perceptions. 

Télégraphe — 

(d)  Dix  pour  cent  (10%)  de  tous  les  droits  sur  les  recettes  de  la  ligne. 

Article  20. 

(a)  Aux  bureaux  ou  sont  employés  deux  télégraphistes  ou  moins,  douze  heures 
consécutives,  comprenant  les  heures  de  repas,  constituent  une  journée  d'ouvrage.  Au 
bureau  ou  sont  employés  plus  de  deux  télégraphistes  en  sus  de  l'agent,  dix  heures  con- 
sécutives de  service,  comprenant  les  heures  de  repas,  ou,  au  choix  de  la  compagnie, 
huit  heures  consécutives,  sans  les  heures  de  repas,  constituent  une  journée  d'ouvrage. 
Sauf  dans  les  cas  d'urgence,  les  télégraphistes  auront  huit  heures  consécutives  de  repos 
par  jour. 

Les  heures  de  service  des  agents  sur  toutes  les  lignes  principales  commenceront 
entre  six  heures  et  neuf  heures  du  matin. 

(b)  Aux  télégraphistes  qui  travaillent  10  heures  ou  plus,  il  sera  accordé  soi- 
xante minutes  consécutives  pour  un  repas,  entre  soit  7  heures  et  9  heures  du  matin, 
soit  midi  et  2.30  de  l'après-midi,  soit  5  heures  et  7  heures  du  soir,  ou  entre  minuit 
et  2.30  du  matin;  ou  ils  recevront  pour  en  tenir  lieu  une  heure  de  temps  supplé- 
mentaire, pourvu  que  le  télégraphiste  de  jour  qui  travaille  douze  heures  ait  son 
heure  de  repas  entre  midi  et  deux  heures  trente  de  l'après-midi  (ceci  ne  s'appliquera 
pas  aux  services  rendus  à  la  télégraphie  des  messageries  ou  du  commerce. 

(c)  Le  temps  supplémentaire  sera  compté  proportionnellement  aux  appointe- 
ments de  la  liste,  basés  sur  trente  jours  par  mois,  mais  en  aucun  cas  il  ne  sera 
compté  à  moins  que  vingt-cinq  cents  (25c.)  de  l'heure,  moins  de  trente  minutes  ne 
devant  pas  compter,  trente  minutes  eu  plus  devant  compter  pour  une  heure,  sauf  que 
les  télégraphistes  requis  de  rester  au  travail  après  les  heures  régulières  recevront  une 
heure  de  temps  supplémentaire  pour  la  première  heure  ou  toute  partie  de  cette  heure. 

(d)  Si  un  télégraphiste  est  requis  avant  ou  après  les  heures  de  service,  il  lui 
sera  accordé  cinquante  cents  (50c),  qui  couvriront  une  heure  de  service.  S'il  est 
retenu  au  travail  plus  qu'une  heure,  le  temps  supplémentaire  qui  suivra  sera  ac- 
cordé aux  terme  du  paragraphe  (c),  sauf  quand  un  télégraphiste  qui  réside  dans  un 
logement  de  la  compagnie  est  requis  d'être  présent  au  passage  d'un  train  annoncé  com- 
me devant  arriver  à  sa  gare  dans  les  trois  heures  qui  suivent  son  service  régulier  de 
douze  heures,  alors  qu'il  recevra  vingt-cinq  cents  (25c.)  pour  la  première  heure.     S'il 
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est  revenu  au  service  plus  que  soixante  minutes,  du  temps  supplémentaire  sera  accordé 
aux  termes  du  paragraphe  (c). 

(e)  Les  heures  régulières  du  service  seront  spécifiées  par  le  surintendant  à  tous 
les  télégraphistes.  S'ils  sont  requis  pour  le  service  en  dehors  de  ces  heures,  il  sera 
donné  aux  télégraphistes  un  ordre  onîciel  qui  leur  servira  d'autorité,  et  ils  seront 
excusés  de  la  même  manière. 

(/)  Il  ne  sera  accordé  de  temps  supplémentaire  que  si  des  billets  de  temps  sup- 
plémentaire sont  adressés  par  la  poste  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivent  le  moment  où  le  service  est  exécuté.  Si  le  temps 
supplémentaire  tel  que  demandé  n'est  pas  accordé,  les  télégraphistes  en  seront  noti- 
fiés par  écrit  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  moment  où  ce  service  a  été  exé- 
cuté par  une  note  énonçant  la  raison  pour  laquelle  le  temps  est  refusé.  Les  télé- 
graphistes numéroteront  les  billets  de  temps  supplémentaire  consécutivement  pour 
chaque  mois. 

Article  21. 

Huit  heures  consécutives  d'expédition  des  trains,  et  le  temps  qu'il  faut  pour 
faire  le  transfert,  constitueront  une  journée  d'ouvrage  pour  les  expéditeurs  rempla- 
çants. Les  expéditeurs  de  trains  ne  seront  pas  requis  de  faire  du  travail  d'écriture 
qui  puisse  gêner  la  manœuvre  voulue  de  leur  train. 

Article  22. 

Si  un  télégraphiste  se  considère  surchargé,  sa  déclaration  en  ce  sens  au  fonc- 
tionnaire qu'il  appartient  sera  considérée  avec  soin,  et,  si  elle  est  bien  fondée,  de 
l'aide  lui  sera  accordée. 

Article  23. 

Quand  du  travail  de  messagerie  et  de  télégraphie  pour  lequel  une  commission 
est  accordée  est  retiré  à  un  télégraphiste,  les  appointements  seront  réglés  de  façon 
à  ce  qu'ils  s'accordent  avec  ceux  des  gares  semblables  de  la  même  localité  où  ce  tra- 
vail n'est  pas  accompli  par  eux. 

Article  24. 

Si  un  télégraphiste  est  asigné  à  une  localité,  et  si,  après  un  essai  raisonnable, 
il  se  trouve  incompétent,  il  reprendra  sa  place  sur  la  liste  supplémentaire,  sans  perdre 
ses  droits  d'ancienneté,  ou  il  sera  remercié  de  ses  services,  au  choix  de  la  compagnie. 

Article  25. 

Aux  expéditeurs  de  trains  il  sera  accordé  trois  semaines  de  congé  chaque  année 
avec  pleine  rétribution;  aux  autres  télégraphistes  qui  sont  à  l'emploi  de  la  compagnie 
depuis  quatre  années  consécutives  ou  plus,  il  sera  accordé  deux  semaines  de  congé 
chaque  année,  avec  pleine  rétribution. 

Si  la  compagnie  trouvç  qu'il  est  incommode  d'accorder  le  congé,  une  année 
quelconque,  à  un  télégraphiste  qui  y  a  droit  sous  l'autorité  du  présent  règlement, 
la  compagnie  pourra  le  retenir,  mais  le  télégraphiste  recevra,  à  son  choix,  soit  une 
indemnité  aux  taux  de  se*  appointements  réguliers  pour  le  temps,  ou  l'année  sui- 
vante un  con^é  additionnel  pour  le  même  espace  de  temps. 

A  la  demande  de  congé  faite  en  janvier  de  chaque  année  sera  donnée  la  préfé- 
rence, suivant  l'ancienneté  des  postulants,  et  les  postulants  seront  avisés  en»  février 

lates  qui  leur  seront  assignées.     Les  postulants  de  janvier  auront  la  préférence 
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sur  les  postulants  de  plus  tard;  et  les  postulants  qui  viendront  après  le  30  septembre 
n'auront  pas  droit  aux  appointements  si  la  compagnie  est  incapable  de  les  remplacer 
cette  année-là.  La  compagnie  devra,  autant  que  possible,  remplacer  tous  les  postu- 
lants durant  la  saison  d'été  quand  ils  le  désirent. 

Au  cas  ou  un  télégraphiste  quitte  le  service,  après  l'avis  qu'il  faut,  avant  d'avoir 
obtenu  le  congé  différé,  il  recevra  ses  appointements  pour  ce  congé. 

Article  26. 

L'employé  de  la  ligne  requis  de  quitter  son  district  sera  payé  pour  ses  dépenses 
réelles,  ne  devant  pas  dépasser  un  dollar  ($1)  par  jour,  et  une  idemnité  proportionnée 
à  sa  responsabilité  s'il  est  appelé  à  prendre  charge  d'un  nombre  quelconque  d'hommes. 

Les  employés  divisionnaires  de  la  ligne  seront  payés  pour  leurs  dépenses  réelles, 
ne  devant  pas  dépasser  un  dollar  ($1.00)  par  jour,  quand  ils  exécutent  des  fonc- 
tions dans  leur  district  loin  de  leur  habitation. 

Article  27. 
Demande  peut  être  faite  au  gérant  général  pour  une  revision  générale  de  la  liste. 

Article  28. 
Les  appointements  minimums  mensuels  seront  ainsi  qu'il  suit: — 

Lignes         Embran- 
principales.  chements. 

Télégraphistes  qui  sont  agents $68.00        $66,00 

Télégraphistes 62.70  60.40 

Agents  auxiliaires. 66.00  66.00 

avec  cinquante  cents  par  jour  pour  dépenses  quand  ils  sont  loin  de  leur  demeure. 
Télégraphistes  qui  sont  expéditeurs  de  trains,  Ire  année,  $131.00 
Télégraphistes  qui  sont  expéditeurs  de  trains,  2e  année,     136.00 
Télégraphistes  qui  sont  expéditeurs  de  trains,  3e  année,     148.00 
Expéditeurs  auxiliaires,  $119.00,  avec  cinquante  cents   (50c.)  par  jour  pour  dépenses 

quand  lis  travaillent  loin  de  leur  demeure. 

Les  expéditeurs  auxiliaires,  après  une  année  de  service  cumulatif,  recevront  les 
appointements  d'un  expéditeur  régulier  de  Ire  année. 
Employés' de  la  ligne $75.00. 

Article  29. 

échelle  des  appointements. 

Gare.  Emploi.  Salaire. 

Winnipeg  "N" Télégraphiste . .  $  80  00 

Grand-Trunk-Pacinc-Junction Télégraphiste  de  jour 75  00 

Grand-Trunk-Pacinc-Junction Télégraphiste  de  nuit 62  70 

Cabot Agent 68  00 

Portage-la-Pradode Agent 135  00 

Portage-la-Prairie Télégraphiste  de  jour 63  50 

Portage-la-Pra,irie Télégraphiste  de  nuit 62  70 

Caye ' Agent 68  00 

Eirdale Agent 68  00 

Oregg   ." Agent 68  00 

Ingelow Agent 68  00 

Justice Agent 125  00 

Rivers Télégraphiste  de  jour 70  00 

Rivers Télégraphiste  de  nuit 70  00 

Rivers Agent 68  00 
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Gare.  Emploi.  Salaire. 

Pope Agent 68  00 

U  no Agent 68  00 

1/azare Agent 68  00 

Spv-Hill Agent 68  00 

Atwater Agent 68  00 

Waldron Agent 135  00 

Melvalle Agent 75  00 

"V" Télégraphiste  de  jour 70  00 

"  FS  " t ■.,  Télégraphiste  de  nuit 7000 

"  FS  " Agent T 68  00 

Fenwood Agent 68  00 

Goodeve Télégraphiste   de  iour 62  70 

Ituna Agent ' 68  00 

Kelldher   ..    . Agent 68  00 

Punnitehy Agent 68  00 

Raymore Agent 70  00 

Seam-ans A  gent 75  00 

Xokomis Télégraphiste  de  nuit 62  70 

Nokomifi Agent 68  00 

Venn Agent 125  00 

Watrous Télégraphiste   de   jour 70  00. 

Wacrous Télégraphiste  de   nuit 70  00 

Watrous A<*ent         68  00 

Allan Agent               68  00 

Bradwell Agent 80  00 

S.  Saskatoon Télégraphiste  de  jour 63  50 

S.  Saskatoon Télégraphiste  de  nuit 62  70 

S.  Saskatoon igant               68  00 

Aequith Télégraphiste   de  jour!: 62  70 

J  uniata *  «PTft                                       68  00 

Kinley f  ^  t ••    " 68  00 

Leney 2-ent 1^5  OD 

%«&** Télégraphiée  de  jour 70  00 

gigsaa- Télé-raphiste  de  nuit 70  00 

?J2£ ' Télégraphiste   de  jour 62  70 

-Landiis a       °t                       68  00 

Coblentz \°„™l ..   ./ 72  50 

s<>ott rrxix„r:  ;wV  h,p  iour 62  70 


g£j{: Télégraphiste   de  jour 


Agent . 


70  00 


£&,••.."..•:.•:.•:.•:.  v.  v.  v.  :.  ::  "Étr^  "e  *°"r ::  52 

^^■:r.:\r.r.r .:■:::: ::  ::  ::^^-*j^::  ••  ■  ::  ;;  •» 

^tiSZilw iSSwkw»"^  w ro» 

waîn^ilht  ::  ::  ::  ::  ::  ::  ::  ::  ::  ::Taéç«u».  de  ««* g» 

Irma Agent 0(> 

Viking AgMLt g™ 

Holden Agent    .*.  /.   "  68  00 

Ryley Agent 70  00 

Tofield Agent..   T-  1 62  70 

Ardrossau TeU*raphMto. .    ..    ••    .. ••  ^  ™ 

Kdmonton A?fP     "■,  '•  '.  "  j  "  •  "  „' 70  00 

«jy>  Télégraphiste   de   jour i»w 

"D" V.    '.'.    ..    !!  Télégraphiste  de  nuit J""J 

Dona ' Télégraphiste ™™ 

Dexter Télégraphiste »  "j 

W.-O.-JunotioD Télégraphiste «J  '  V 

Lako-Superior-Junetion Télégraphiste |- 

r    .. Télégraphiste «  '» 

Il  n'y  aura  pas  de  changement  dans  les  règlements  et  les  taux  de  rémunération  qui 
précèdenl  bî  ce  n'esl  après  un  avis  de  trente  jours.  Cet  avis  devra  être  donné  de  façon 
à  prendre  effet  entre  le  1er  novembre  et  le  Ler  mai. 

Quand  le  Conseil  s'est  réuni  à  Winnipeg,  étaient  présnts  M.  H.  H.  Brewer,  su- 
rintendanl  général  du  chemin  de  fèr  Grand-Tronc-Pacifique;  M.  Ross,  agent  de  la 
Canadian  Express  Compati,/  à  Winnipeg,  et  M..  David  Campbell,  troisième  vice-prési- 
denl  de  l'Ordre  International  des  Télégraphistes;  el  MM.  George  Chalmers,  F.  W. 
Buggy,  e1  -I.  [nglis,  comité  représentant  les  employés. 

Les  différentes  questions  sujettes  à  discussions,  énoncées  dans  la  demande  faite  à 
votre  ministère,  on1  pris  la  forme  de  trois  propositions  principales,  savoir:— 

(\  )  La  liste  relative  aux  fonctions,  aux  heures  de  service,  au  temps  supplémentaire» 
et  à  la  classification  des  emploj 
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(2)  La  question  que  les  expéditeurs  remplaçants,  les  employés  de  ligne,  et  les 
agents  aux  têtes  de  la  ligne  soient  compris  dans  la  liste  présentée  par  les  employés. 

(3)  Les  taux  des  gages  des  employés  de  télégraphe. 

A  'ïaj  (première  réunion  du  Conseil  à  Winnipeg,  M.  Brewer  a  déclaré  que  la 
position  qu'avait  déjà  prise  la  compagnie,  qu'elle  ne  consentirait  pas  à  ce  que  les  expé- 
diteurs remplaçants  fussent  compris  dans  la  liste  établie  pour  les  télégraphistes,  et 
qu'elle  ne  discuterait  pas  la  question  avec  uim  comité  composé  des  deux  classes  d'em- 
ployés, mais  qu'elle  était  prête  à  rencontrer  les  expéditeurs  de  trains  et  à  traiter  avec 
eux  séparément.  M.  Brewer,  cependant,  s'est  présenté  devant  le  Conseil  avec  l'entente 
que  la  compagnie  ne  se  retirait  pas  de  la  position  déjà  prise  à  cet  égard.  Les  raisons 
données  pour  la  position  de  la  compagnie  sur  ce  point  sont  exposées  d'une  façon  plus 
complète  plus  loin  par  le  représentant  de  la  compagnie. 

M.  Campbell,  pour  les  employés,  a  exposé  les  faits  et  les  circonstances  qui  ont 
porté  à  une  demande  de  nomination  d'un  Conseil,  et  'les  difficultés  que  les  employés 
ont  eues  à  rencontrer  à  cause  de  l'absence  absolue  de  toute  pièce  définissant  et  régis- 
sant les  devoirs  et  la  rétribution  des  télégraphistes,  et  les  efforts  faits  auprès  des  em- 
ployeurs pour  effectuer  un  arrangement  sur  ces  questions.  La  position  prise  par  la 
compagnie  relativement  à  l'inclusion  des  expéditeurs  remplaçants  et  des  employés  de 
la  ligne  dans  toute  liste  a  être  préparée  par  ce  Conseil  a  été  vivement  combattue  par  les 
représentants  des  employés,  qui  ont  sérieusement  insisté  auprès  du  Conseil,  sur  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  de  comprendre  les  expéditeurs  remplaçants,  et  les  employés  de 
ligne  dans  toute  liste  qui  pourrait  être  préparée. 

Après  un  peu  de  discussion,  le  Conseil  en  est  venu  à  la  conclusion,  que  la  manière 
d'agir  voulue  serait  (1)  De  régler  la  liste,  en  définissant  les  employés  qui  y  seraient 
compris;  (2)  Les  devoirs  des  télégraphistes  et  leur  rétribution. 

Avec  l'aide  du  Conseil,  et  après  avoir  bien  considéré  et  bien  discuté  l'affaire, 
les  parties  ont  pu  s'entendre  sur  la  plupart  des  règles  comprises  dans  l'échelle  qui 
précède.  Relativement  aux  articles  "  1  "  et  "  2  "  de  l'échelle  qui  précède,  la  majorité 
du  Conseil  à  juger  à  propos  de  les  approuver  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  sont 
rédigés.  Avec  ces  articles,  M.  Ross,  le  représentant  de  la  compagnie,  ne  s'accorde  pas, 
et  il  ne  s'accorde  pas  non  plus  avec  les  paragraphes  de  l'échelle  qui  ont  trait  aux 
expéditeurs  remplaçants  et  aux  employés  de  ligne,  ou  à  l'admission  des  agents  aux 
têtes  de  ligne  dams  l'échelle,  pour  aucun  motif  que  ce  soit,  sauf  pour  la  détermina- 
tion de  la  rétribution  à  accorder. 

Au  lieu  de  l'article  "  2  "  de  l'échelle  préparée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  dans  les  termes  qui  suivent: — 

"  (1)  Tous  les  employés,  sauf  les  expéditeurs  de  trains  et  les  télégraphistes 
dans  les  bureaux  généraux  qui  font  le  service  de  télégraphistes,  qu'elle  qu'en  soit 
la  durée,  à  la  demande  de  l'autorité  qu'il  appartient,  qu'ils  soient  appelés  agents, 
sous-âgents,  ou  autrement,  seront  considérés  comme  des  télégraphistes." 
Au  lieu  de  l'article  "2"  de  l'échelle,  il  propose  l'article  "6"  de  l'échelle  de  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  qui  est  comme  suit: — 

"(6)  L'avancement  des  télégraphistes  s'étendra  sur  chaque  division  et  sera 
régie  par  le  mérite.  Où  l'habileté  est  suffisante,  la  préférence  sera  accordée  à  l'an- 
cienneté, le  surintendant  eni  étant  le  juge. 

"  Les  télégraphistes  ne  seront  pas  requis  d'accepter  l'avancement,  quand  de 
bonnes  raisons  seront  données,  mais  ils  ne  perdent  pas  leur  droit  à  cet  avance- 
ment, non»  plus  qu'à  toute  autre  position  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  à  titre 
d'anciennenté,  quand  une  vacance  se  produit. 

"  Au  cas  de  réduction  du  nombre  des  télégraphistes  employés,  les  télégraphistes 
plus  anciens  de  leur  division  seront  retenus  de  préférence  aux  télégraphistes  plus 
jeunes  qu'eux,  et  tout  télégraphiste  écarté  pour  cette  raison  d'une  position  recevra 
la  préférence  pour  toute  position  occupée  par  un  télégraphiste  plus  jeune  dans  le 
service,  si  son  mérite  ou  son  habileté  sont  suffisants." 
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Il  a  été  soutenu  par  le  représentant  de  la  compagnie,  M.  Ross,  que  les  expéditeurs 
remplaçants  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  étaient,  par  la  compagnie, 
réputés  des  fonctionnaires,  et  non  des  employés  dans  le  sens  ordinaire,  et  d'après  sa 
manière  d'envisager  la  grande  somme  de  preuves  recueillies  au  sujet  des  fonctions  des 
expéditeurs  remplaçants,  cette  position  de  la  compagnie  a  été  établie,  et  cela  étant,  la 
portée  de  la  loi,  qui  est  limitée  aux  "personnes  employés  pour  faire  moyennant  rétri- 
bution un  travail  expert  ou  ordinaire,  un  travail  intellectuel  ou  manuel,  ne  s'applique 
pas  à  eux.  Il  a  prétendu  que  la  preuve  établissait  d'une  façon  concluante  que  les 
expéditeurs  remplaçants,  quand  ils  sont  en  fonction,  étaient  chargés  de  diriger  et  de 
contrôler  les  opérations  sur  la  ligne,  et  qu'ils  donnaient  des  ordres  aux  agents  de 
gares  et  aux  télégraphistes  et  qu'il  serait  subvemsif  de  la  discipline  de  les  compren- 
dre dans  la  même  liste  que  les  agents  et  les  télégraphistes.  Il  s'est  opposé  à  ce  que  les 
employés  de  ligne  fussent  compris  dans  la  liste  des  télégraphistes  parce  que  leurs  fonc- 
tions ne  sont  pas  de  même  nature  que  celles  des  télégraphistes  et  que  ce  ne  sont 
quj  des  mécaniciens  et  des  hommes  pour  les  réparations,  et  qu'ils  sont  employés  de 
la  compagnie  de  télégraphe,  à  qui  ils  se  rapportent,  et  qu'ils  ne  sont  pas  sous  la  direc- 
tion ni  sous  le  contrôle  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Pour  ces  raisons,  il  re- 
grette de  se  voir  incapable  de  s'accorder  avec  la  majorité  quant  à  l'article  "1". 

Relativement  an  système  d'avancement  tel  que  défini  dans  l'article  "2"  de  l'échelle. 
M.  Rose,  le  représentant  de  la  compagnie,  a  fait  observer  que  tous  les  principes  com- 
pris, tels  que  le  mérite,  l'habileté  et  l'ancienneté,  sont  reconnus  dans  l'article  pré- 
paré par  lui,  et  il  a  insisté  pour  démontrer  que  les  conditions  qui  entourent  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  à  l'heure  qu'il  est  en  voie  de  construction, 
justifieraient  dans  l'autorité  des  fonctionnaires  de  la  compagnie,  relativement  à  l'emploi, 
à  l'avancement  et  au  contrôle  de  leurs  hommes,  une  somme  plus  grande  de  latitude 
que  sur  les  voies  ferrées  qui  existent  depuis  plus  longtemps  et  sont  plus  complètement 
établies.  Il  a  été  signalé  par  lui  que  le  Conseil  de  conciliation,  qui  a  établi  une  échelle 
pour  les  télégraphistes  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  cours  de  l'année  actuelle, 
a  adopté  les  articles  proposés  par  lui  pour  remplacer  les  articles  j"l"  et  "2",  et  qu'il 
serait  très  peu  à  désirer  que  ces  deux  chemins,  qui  semblent  virtuellement  être  identi- 
ques, eussent  des  règlements  différents  pour  les  mêmes  classes  d'employés. 

M.  Ross  a  aussi  prétendu  que  .relativement  aux  expéditeurs  remplaçants  et  aux 
agents  de  station  aux  têtes  de  ligne,  ou  il  faut  employer  des  hommes  supérieurs,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie  que  dans  celui  du  public,  qu'un  système  automatique 
d'avancement  tel  que  celui  prévu  dans  l'article  "2"  ne  devrait  pas  s'appliquer.  Il  a 
aussi  prétendu  que  dans  l'article  "2"  le  pouvoir  définitif  de  choisir  des  hommes  pour 
remplir  une  position  n'est  pas  donné  ainsi  qu'il  devrait  l'être,  aux  fonctionnaires 
du  chemin»  de  fer,  mais  que  ce  sera  un  sujet  constant  de  discussion  dans  tous  les  cas 
d'avancement  qui  pourront  se  présenter,  et  il  a  de  plus  fait  observer  que  le  principe 
d'exclure  de  l'échelle  les  agents  aux  points  importants  a  été  reconnu  dans  toutes  les 
échelles  antérieures,  et  il  aurait  dû  être  reconnu  dans  la  rédaction  de  la  -présente. 

A  la  lecture  de  ces  paragraphes  qui  définissent  les  devoirs  des  expéditeurs  rem- 
plaçants et  des  employés  de  la  ligne  sur  le  chemin  de  fer,  et  avec  la  connaissance 
complète  de  la  condition  actuelle  du  chemin  de  fer,  Son  Honneur  le  juge  McGibbon 
et  M.  Lee,  le  représentant  des  employés,  estiment  que  la  position  d'expéditeurs  rem- 
plaçants est  subordonnée  dans  tous  les  sens  à  celle  d'expéditeur  en  chef,  et  à  leur 
avis  ils  croient  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'éliminer  de  cette  échelle  et  de  cette  liste 
les  expéditeurs  remplaçants  et  les  employés  de  la  ligne.  Quant  à  l'article  "13",  tel 
que  p]us  haut  rédigé,  M.  Lee,  le  représentant  des  employés,  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
de  rai-un  d'imposé*  aux  employés  le  devoir  de  porter  la  poste  aux  bureaux  de  poste 
et  .le  l'en  rapporter  quand,  suivant  lui,  d'après  la  preuve  faite  devant  le  Conseil,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  est  rétribuée  par  le  gouver- 
nemenl  pour  faire  ce  service,  et  qu'aucune  suggestion  ni  aucune  offre  n'a  été  faite 
par  la   compagnie  d'augmenter  la   rétribution   de  ces   télégraphistes   et  de  ces.  agents 
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de  gares  pour  qu'ils  fassent  ce  travail  supplémentaire.  Les  représentants  des  em- 
ployés ont  soutenu  au  Conseil  que  ce  travail  n'était  pas  du  travail  qu'ils  avaient  à 
faire  ni  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ni  sur  le  Canadian-Northern  dans  cette 
région-ci,  et  M.  Lee,  le  représentant  des  employés  ne  voit  pas  qu'il  puisse  par  ce  point 
s'accorder  avec  le  rapport  de  la  minorité  du  Conseil.  Le  représentant  de  la  compa- 
gnie, M.  Ross,  prétend  que  dans  la  rédaction  de  l'échelle  de  rétribution  ci-dessus 
reproduite,  il  a  été  aisonnablement  tenu  compte  aux  employés  qui  seraient  chargés 
de  transporter  la  poste  entre  les  gares  et  le  bureau  de  poste. 

Avant  l'ajournement  du  Conseil  à  Winnipeg,  le  représentant  des  employés  a 
porté  à  l'attention  du  Conseil  une  lettre  adressée  aux  expéditeurs  de  trains  deman- 
dant à  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  membres  de  l'Union  Internationale  des  Télégra- 
phistes de  chemin  de  fer  de  se  retirer  de  cette  organisation.  Le  représentant  des 
employés  a  demandé  au  Conseil  que  rien  de  plus  ne  fût  fait  de  la  part  des  fonction- 
naires de  la  Compagnie  du  chemin  de  Grand-Tronc-Pacifique,  relativement  à 
l'affaire  énoncé  dans  cette  lettre,  avant  que  le  Conseil  n'eût  fait  son  rapport,  et  le 
représentant  de  la  compagnie,  M  Brewer,  a  assuré  au  Conseil  qu'aucune  action  ne 
serait  prise  contre  les  expéditeurs  de  train  au  sujet  de  l'affaire  énoncée  dans  cette 
lettre  avant  que  le  Conseil  n'eût  fait  son  rapport.  Le  représentant  des  employés,  M. 
Campbell,  a  attiré  avec  insistance  l'attention  du  Conseil  par  une  lettre  adressée  au 
président  en  date  du  4  juin  1910,  sur  le  fait  que,  à  raison  d'une  lettre  qui  depuis 
a  été  adressée  aux  expéditeurs  remplaçants  par  quelqu'un  des  fonctionnaires  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  demandant  une  réponse  à  la  lettre  antérieure, 
il  y  a  eu  contravention  à  l'article  57  de  la  loi,  qui  établit  que  les  rapports  des  par- 
ties resteraient  les  mêmes  en  attendant  l'issue  des  procédures  instituées  devant  le 
Conseil. 

Le  président  du  Conseil  a  adressé  copie  de  la  lettre  de  M.  Campbell  à  M.  H.  H. 
Brewer,  le  surintendant  à  Winnipeg,  et  le  12  juin  1910  il  a  reçu  le  télégramme  sui- 
vant: Winnipeg,  12  juin  1910.  Juge  D.  McGibbon:  Télégramme  reçu.  Lettre 
de  M.  Campbell  n'énonce  pas  les  faits.  Avons  écrit  M.  Inglis  demandant  réponse 
à  notre  lettre,  et  cette  réponse  a  été  qu'il  se  retirerait  de  l'ordre.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  coercition  écrite  ni  verbale.  Serai  heureux  d'expédier  correspondance  si  désirée. 
(Signé)    H.  H.  Brewer. 

M.  Campbell  avait  prétendu  qu'il  y  avait  eu  contravention  à  la  loi  et  à  l'article 
57  de  la  loi,  de  la  part  des  fonctionnaires  de  la  compagnie,  en  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
permis  aux  affaires  de  rester  dans  le  même  état  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  eût  fait 
son  rapport. 

Le  président  et  M.  Lee,  le  représentant  des  employés,  sont  d'avis  qu'il  y  a  eu 
abus  de  confiance  à  l'égard  du  Conseil,  de  la  part  des  fonctionnaires  de  la  compagnie, 
en  demandant  une  réponse  à  M.  Inglis  nonobstant  l'entente  du  Conseil  avec  les  re- 
présentants de  la  compagnie  et  les  hommes  que  les  affaires  resteraient  dans  le  même 
étant  qu'au  moment  où  le  Conseil  s'est  ajourné  à  Winnipeg,  et  le  président  et  M.  Lee, 
représentant  des  employés,  ont  l'honneur  de  faire  rapport  que,  suivant  eux,  s'il  est 
trouvé,  ainsi  que  l'indique  le  télégramme  de  M.  Brewer,  que  cette  lettre  a  été  adres- 
sée à  M.  Inglis,  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'entente  conclue,  quand  le  Conseil  siégeait 
à  Winnipeg,  entre  le  Conseil  et  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  les  hommes,  et 
le  président  et  M.  Lee,  le  représentant  des  employés,  estiment  qu'il  est  de  leur  de- 
voir d'attirer  votre  attention  sur  ces  faits  à  cause  de  cette  entente  et  à  cause  de  la 
loi,  croyant  que  l'action  de  la  compagnie  est  une  contravention  directe  à  l'article  57 
de  la  loi,  sous  l'autorité  duquel  le  Conseil  a  été  nommé,  et  est  contraire  à  la  conven 
tion  faite  avec  le  Conseil  ià  Winnipeg. 

M.  Ross,  le  représentant  de  la  compagnie,  soutient  que  les  faits  prouvés  devant 
le  Conseil  démontrent  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ne  désire  pas  que  ses  ex- 
péditeurs de  trains  appartiennent  à  l'union  des  télégraphistes,  et  que  l'union  désirait 
obtenir  l'adhésion  des  expéditeurs,  mais  que  les  expéditurs  eux-mêmes,  au  moment  dô 
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la  réunion  à  Winnipeg,  où  la  question  a  été  discutée,  n'étaient  aucunement  unanimes 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre;  et  il  fait  de  plus  observer  que  vu  que  malheureusement 
la  lettre  de  M.  Campbell  de  la  part  de  l'union  et  la  réponse  de  M.  Brewer  à  ce  sujet, 
reçue  par  le  Conseil  à  ses  réunions  à  Toronto,  sont  contradictoires  quant  aux  faits,  le 
Conseil  n'a  pas  jugé  à  propos  de  différer  plus  longtemps  la  préparation  de  son  rapport 
ultérieur;  il  soutient  de  plus  que  s'il  y  a  eu  contravention  à  l'article  57  de  la  loi, 
dont  les  employés  ont  le  droit  de  se  plaindre,  le  remède  à  appliquer  est  un  remède  per- 
sonnel de  la  part  de  ceux  qui  se  plaignent  contre  celui  qui  a  contrevenu. 

Le  Conseil  est  d'avis  que  la  présente  échelle  devrait  entrer  en  vigueur  et  prendre 
effet  à  compter  du  premier  mai  1910. 

Le  Conseil  ne  peut  clore  ce  rapport  sans  exprimer  sa  reconnaissance  pour  l'aide 
générale  qui  lui  a  été  donnée  par  M.  Brewer,  le  représentant  de  la  compagnie,  et  par 
M.  Campbell,  le  représentant  des  hommes;  de  toutes  les  façons  durant  tout  le  cours 
de  ses  délibérations. 

Le  tout  est  respectueusement  soumis. 

Daté  ce  30ième  jour  de  juin  1910. 

(Signé)         D.  McGibbon,  président 

"  W.  T.  J.  Lee,  pour  les  employés. 

"  Donald  Koss,  pour  la  compagnie. 
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V.  DEMANDE  DES  DEBARDEURS  SYNDIQUES  DE  MONTREAL.  EMPLOYES 
PAR  LA  LIGNE  ALLAN,  LA  LIGNE  DONALDSON,  LA  LIGNE  THOMSON, 
LA  LIGNE  LEYLAND,  LA  LIGNE  WHITE  STAR-DOMINION,  LA  LIGNE 
CANADA,  LA  LIGNE  SUD-AFRICAINE,  LA  LIGNE  MEXICAINE,  LES 
PAQUEBOTS  DE  MANCHESTER,  LA  LIGNE  BLACK  DIAMOND,  LA  LIGNE 
HEAD,  LA  LIGNE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN,  ET  TOUS 
LES  AUTRES  ARMATEURS  DE  NAVIRES  QUI  VONT  A  MONTREAL- 
CONSEIL  ETABLI.— RAPPORT  UNANIME  PAR  LE  CONSEIL.— ARRANGE- 
MENT CONCLU.— GREVE  EVITEE. 


Réception  de  la  demande — 14  mars  1910. 

Parties  intéressées — Différentes  compagnies  d'expéditeurs  faisant  affaires  au  -port  de 
Montréal,  comprises  dans  la  Shipping  Fédération  of  Canada,  et  les  débardeurs 
syndiqués,  de  ce  port. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Expéditions  maritimes. 
Nature  du  différend — Gages  et  conditions  de  l'emploi. 
Nombre  des  employés  intéressés — 1,880. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 7  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  M.  le  juge  Fortin,  Montréal,  P.  Q.,  président,  nom- 
mé par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil;  M.  Wm.  Lyall  Montréal,  P.  Q.,  nommé  sur  la  recommandation 
des  compagnies  intéressées;  et  M.  Gustave  Francq,  Montréal,  P.  Q.,  nommé  sur 
la  recommandation  des  employés. 
Réception  du  rapport — 20  avril  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  unanime  du  Conseil  a  été  accepté  par  les  deux 
parties  au  différend,  une  convention  ayant  été  conclue,  qui  est  efficace  pour  la 
période  de  cinq  années.  Un  Conseil  permanent  de  conciliation  a  aussi  été  établi 
pour  traiter  des  plaintes  à  venir. 

Le  20  avril  un  rapport  unanime  a  été  reçu  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
auquel  avaient  été  référés  pour  réglementés  certains  différends  entre  quelques-unes 
des  compagnies  de  steamers  faisant  affaires  au  port  de  Montréal  et  les  débardeurs 
syndiqués  du  port  de  Montréal. 

Le  26  avril,  le  ministère  du  Travail  a  été  formellement  avisé  de  l'acceptation  de  al 
décision  du  Conseil  par  les  membres  de  la  Shipping  Fédération  of  Canada,  d'une  part, 
et  les  débardeurs  syndiqués  de  Montréal,  de  l'autre,  un  arrangement  ayant  été  conclu 
le  22  avril  entre  la  'ligne  Allan,  la  ligne  Donaldson,  la  ligne  Thomson,  la  ligne  White- 
Star-Dbminion,  la  ligne  Leyland,  les  paquebots  de  Manchester,  la  ligne  Canada,  la 
ligne  Black  Diamond,  la  ligne  Head,  et  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  de  paquebots 
Pacifique-Canadien,  à  titre  de  patrons,  et  les  débardeurs  syndiqués  de  Montréal,  à  titre 
d'employés,  devant  être  en  vigueur  pour  la  période  de  cinq  années  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1910. 

La  demande  d'un  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  sous  l'autorité  de 
la  loi  des  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  a  été  reçue  au  ministère  du 
Travail  le  14  mars,  des  officiers,  des  débardeurs  syndiqués,  et  elle  déclarait  que  s'il 
n'y  avait  pas  de  règlement  du  différend,  ou  une  référence  de  ce  différend,  pour  enquête, 
sous  l'autorité  de  la  loi,  une  grève  serait  déclarée,  et  que  l'autorité  nécessaire  pour  la 
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déclarer  avait  été  obtenue.  Les  questions  soumises  à  la  discussion,  qui  intéressaient 
1,800  employés,  avaient  trait  aux  gages  et  aux  conditions  de  la  main-d'œuvre,  et 
avaient  déjà  fait  le  sujet  de  négociations  inutiles  entre  les  parties  qui  y  étaient  inté- 
ressées. 

Messieurs  W.  W.  Lyall  et  Gustave  Francq,  de  Montréal,  ont  été  respectivement 
nommés  membres  du  Conseil  de  la  part  des  compagnies  d'expédition  et  des  débar- 
deurs syndiqués,  et  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  représentants  qui 
précèdent,  le  Conseil  a  été  complété  le  7  avril  par  le  ministère  du  Travail,  qui  a  nom- 
mé l'honorable  M.  le  juge  Fortin,  de  Montréal,  président  du  Conseil. 

Dans  la  décision  du  Conseil  il  a  été  dit  qu'après  une  longue  discussion  des 
questions  on  en  était  venu  à  une  conclusion  unanime  qui,  le  Conseil  en  avait  l'assu- 
rance, serait  comprise  dans  un  arrangement  conclu  entre  les  parties  intéressées.  Cet 
arrangement  aurait  son  effet  durant  cinq  années,  époque  durant  laquelle  les  débar- 
deurs syndiqués  se  chargeraient  de  fournir  les  hommes  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  requis  dans  chaque  saison.  En  outre  de  cet  engagement,  les  hommes  seraient 
requis  de  signer  indiduellement,  au  commencement  de  l'ouvrage,  à  chaque  saison, 
une  entente  de  travailler  conformément  à  l'engagement  ci-dessus  mentionné  jusqu'à 
la  clôture  de  la  navigation,  les  hommes  qui  auraient  signé  devant  obtenir  du  travail 
de  préférence  aux  autres.  Aux  termes  de  l'engagement,  un  dépôt  devait  être  fait  par 
les  parties  entre  les  mains  de  la  Royal  Trust  Company  de  Montréal  à  titre  de  fidu- 
ciaire, d'une  somme  de  $2,000  pour  chacun  à  titre  de  garantie  pour  le  bon  accomplis- 
sement de  l'engagement,  cette  somme  devant  être  appliquée  par  la  fiduciaire  à  l'acquit- 
tement de  l'ordre  ou  du  jugement  de  toute  cour  de  la  province  de  Québec.  L'engage- 
ment établirait  aussi  le  taux  des  gages  et  des  heures  de  travail  auxquels  les  steamers 
et  les  navires  à  voiles  qui  entrent  dans  le  port  seraient  tenus  de  se  conformer. 

Le  Conseil  a  recommandé  dans  son  rapport  l'établissement  d'un  Conseil  perma- 
nent de  conciliation  pour  régler  toutes  ces  discussions  possibles,  les  membres  du  Con- 
seil ajoutant  que  d'après  les  apparences  cette  recommandation  devait  avant  un  long- 
temps devenir  un  fait  accompli.  Dans  son  rapport  le  Conseil  a  aussi  déclaré  que 
l'harmonie  la  plus  complète  a  régné  dans  toutes  ses  délibérations,  et  que  les  parties 
paraissaient  animées  du  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
partie  à  la  procédure  antérieure  pour  l'établissement  d'un  Conseil  au  sujet  de  ce  diffé- 
rend, a  pris  part  aux  délibérations  tenues  devant  le  Conseil,  et  au  règlement  qui  a 
été  effectué. 

Le  25  avril,  le  ministre  a  été  informé  qu'un  arrangement  qui  avait  son  effet  pour 
une  période  de  cinq  ans  avait  été  conclu  entre  les  débardeurs  syndiqués  du  port  de 
Montréal  et  les  compagnies  de  steamers  qui  suivent  :  la  ligne  Allant,  les  lignes  de  paque- 
bots du  Pacifique-Canadien,  la  ligne  Donaldson,  la  ligne  Thomson,  la  ligne  White- 
Star-Dominion,  la  ligne  Leyland,  la  ligne  Canada,  la  ligne  Sud-Africaine,  la  ligne 
Mexicaine,  les  paquebots  de  Manchester,  la  ligne  Ilead,  et  la  ligne  Black  Diamond. 

Conformément  à  cette  entente  un  Conseil  permanent  de  conciliation  fut  établi 
pour  le  règlement  de  tous  les  litiges  qui  pourraient  subséquemmenit  surgir;  le  Con- 
seil de  Conciliation  fut  constitué  comme  suit:  M.  Farquhar  Robertson,  ex-prési- 
dent du  Board  of  Trade,  de  Montréal,  président;  M.  John  H.  Lauer,  secrétaire  et 
trésorier  de  la  Bourse  des  Entrepreneurs  (Bnilders'  Exchangr)  de  Montréal,  repré- 
sentant les  compagnies  d'exportateurs;  M.  G.  R.  Brunet,  de  l'Union  Typographi- 
que de  Monitréal,  représentant  le  syndicat  des  débardeurs  de  Montréal.  Une  somme 
de  $2,000  fut  déposée  à  la  Royal  Trust  Company  par  les  compagnies  des  exporta- 
teurs  de  Montréal,  d'une  part,  et  le  Syndicat  des  débardeurs  de  Montréal,  d'autre 
part,  comme  garantie  du  respect  de  l'entente. 
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RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'enquête  est  comme  suit  : — 

Montréal,  19   avril  1911. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

La  loi  relative  aux  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  au  sujet 
d'un  litige  entre  le  Syndicat  des  débardeurs  du  port  de  Montréal  (employés)  et  les. 
compagnies  de  steamers  faisant  affaires  au  port  de  Montréal  formant  la  Fédération! 
des  Exportateurs  du  Canada,  savoir:  Les  lignes  Allan,  Donaldson,  Thomson,  White- 
Star-Dominion,  Leyland,  Manchester,  Canada,  South-African,  Mexicain,  Black  Dia- 
mond Head,  et  la  Compagnie  de  navigation  océanique  et  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  (patrons). 

Cher  monsieur, — Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  conciliation  nommé 
en  cette  affaire,  ont  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant: — 

Leur  première  réunion  a  été  tenue  le  11  du  courant,  dans  l'avant-midi,  et  ils 
ont  immédiatement  résolu,  vu  l'urgence  du  sujet,  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  d'essayer 
d'arriver  aux  fins  pour  lesquelles  ils  avaient  été  nommés. 

Ils  sont  restés  en  séance  toute  la  journée,  entendant  les  parties  intéressées  et 
leurs  témoins;  ils  ont  poursuivi  leur  travail  jusqu'à  vendredi,  le  15,  inclusivement, 
alors  que  l'enquête  proprement  dite  fut  terminée.  A  cette  date  ils  ont  ajourné  jus- 
qu'au 18  du  courant,  alors  qu'ils  ont  étudié  toute  la  cause  se  rapportant  à  la  posi- 
tion des  parties,  les  preuves  documentaires  et  les  rapports  des  témoins  qu'ils  avaient 
devant  eux. 

Après  une  discussion  prolongée  des  diverses  questions  soulevées,  le  Conseil  est 
heureux  de  déclarer  qu'il  en  est  arrivé  à  une  conclusion  unanime,  et  les  membres 
sont  convaincus  que  leur  recommandation  sera  incorporée  dans  une  entente  entre  les 
parties,  entente  qui  renferme  les  conditions  suivantes: — 

1.  Telle  entente  sera  en  vigueur  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  dater  du 
1er  janvier  1910,  et  pendant  cette  période  les  débardeurs  syndiqués  se  chargeront  de 
fournir  le  nombre  d'hommes  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  requis  d'eux  pen- 
dant chaque  saison. 

2.  Outre  tel  contrat  entre  les  parties,  les  hommes  devront  signer,  individuelle- 
ment, quand  ils  commenceront  leur  ouvrage  à  chaque  saison,  un  papier  par  lequel 
ils  s'engageront  à  travailler  conformément  aux  termes  du  contrat  jusqu'à  la  clôture 
de  la  navigation;  et  les  hommes,  ayant  signé  la  dite  entente  auront  de  l'ouvrage  de 
préférence  aux  autres. 

3.  Les  parties  mentionnées  s'engagent  à  déposer  à  la  Royal  Trust  Company,  de 
Montréal,  en  fidéicommis,  la  somme  de  $2,000  chacune  comme  garantie  de  la  bonne 
exécution  de  l'entente  qui  sera  signée  par  elles,  La  dite  somme  sera  appliquée  par 
les  dits  fidéicommis  au  paiement,  par  priorité  de  temps,  de  tous  jugements  ou  ordon- 
nances de  n'importe  quelle  cour  de  la  province  de  Québec.  A  l'expiration  de  cette 
entente,  le  dépôt  ou  la  balance  qui  restera,  avec  les  intérêts  accrus,  seront  remis  à  cha- 
que partie  qui  y  aura  droit. 

4.  Les  heures  de  travail  seront  de  sept  heures  a.m.  à  midi,  et  de  une  heure  p.m. 
à  six  heures  p.m.,  au  taux  de  trente  cents  l'heure  pour  le  travail  de  jour;  et  de  sept 
heures  p.m.  à  minuit,  et  de  une  heure  a.m.  à  six  heures  a.m,,  au  taux  de  trente-cinq 
cents  l'heure. 

Toutes  les  heures  de  travail  sunpplémenitaires,  y  compris  le  dimanche,  seront 
payées  double  taux. 
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5.  Les  repas  de  nuit  seront  pris  entre  onze  heures  p.m.  et  une  heure  a.m.,  les 
hommes  ayant  droit  à  une  heure  peur  cela,  et  les  armateurs  devant  procurer  de  bons 
repas  ou  en  payer  le  prix. 

6.  L'arrimage  du  grain  sera  payé  aux  taux  réguliers,  et  la  mise  du  grain  dans 
les  conduites  cessera  pendant  que  les  hommes  descendent  dans  la  cale  pour  l'arri- 
mage. 

Les  hommes  employés  au  déchargement  des  cargaisons  de  nitrate  et  de  soufre 
recevront  cinquante  cents  l'heure,  jour  et  nuit. 

7.  Il  sera  payé  aux  hommes  qui  reçoivent  ordre  de  se  rendre  à  l'ouvrage,  pen- 
dant la  nuit,  et  jusqu'à  ce  qu'on  les  congédie,  demi-salaire  pour  le  temps  perdu  à 
attendre  que  le  travail  commence. 

8.  Quinze  hommes  constitueront  une  équipe  pour  le  déchargement  d'un  navire, 
et  seize  hommes  pour  son  chargement,  suivant  la  nature  de  la  cargaison  et  le  ton- 
nage du  navire. 

9.  Tous  les  propriétaires  de  steamers  et  voiliers  venant  au  port  de  Montréal 
devront  payer  les  salaires  ci-haut  mentionnés. 

Vu  l'importance  du  port  de  Montréal  et  la  nature  du  travail  exécuté  par  les 
hommes,  et  les  multiples  difficultés  qui  peuvent  surgir  de  temps  à  autre,  soit  pour 
l'exécution  des  dits  règlements  ou  autrement,  le  Conseil  ne  peut  trop  fortement  re- 
commander aux  parties  l'établissement  d'uni  Conseil  permanent  de  conciliation  pour 
le  règlement  de  toutes  les  difficultés  possibles;  et  les  membres  du  Conseil  sont  con- 
vaincus, à  en  juger  par  les  apparences,  que  cette  recommandation  deviendra  bien- 
tôt un  fait  accompli. 

Il  ne  reste  plus  au  Conseil  qu'à  dire  qu'au  cours  de  leurs  délibérations  l'harmonie 
la  plus  parfaite  a  régné  entre  les  membres;  les  parties  ont  paru  animées  de  l'esprit 
le  plus  conciliant. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)       Thomas  Fortin,  président. 
William  Lyall. 
Gustave  Francq. 
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VII.  DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  DOMINION-ATLANTIC  KAIWAY 
COMPANY,  DE  KENTVILLE,  N.-E.— CONSEIL  ETABLI.— PAS  DE  CESSA- 
TION DE  TRAVAIL. 


Demande  reçue — 22  mais  1910. 

Parties  intéressées — La  Dominion   AÛantic  Railway   Company,  de   Kentville,   N.-E., 
et  ses  employés,  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins 
de  fer. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause —  Chemins  de  fer. 

Nature  du  litige — Conditions  de  l'emploi  et  prétendue  injustice  envers  certains  em- 
ployés, membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins  de  fer. 
Nombre  d'employés  intéressés — ±  directement  et  25  indirectement. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 29  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — L'honorable  John  N.  Armstrong,  Xorth- Sydney,  X.-E.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  toute  recommandation  conjointe 
de  la  part  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  McCallum  Grant,  Halifax,  X.-E., 
nommé  par  le  ministre  en  l'absence  d'une  recommandation  de  la  part  de  la  com- 
pagnie; et  M.  Aaron  A.  R.  Mosher,  de  Halifax,  X.-E.,  nommé  sur  la  recomman- 
.  dation  des  employés. 
Rapport  reçu — 12  mai  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Aucune  cessation  de  travail  ne  s'est  produite. 
Résultat  de  l'enquête — Aucune  cessation  de  travail  ne  s'est  produite. 

Le  12  mai  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  conciliation  et 
d'enquête  auquel  avaient  été  soumis  certains  différends  entre  la  Dominion  Atlantic 
Railway  Company  et  certains  de  ses  employés  membres  de  la  Fraternité  Canadienne 
des  employés  de  chemins  de  fer,  division  locale  n°  25. 

Dans  la  demande  de  rétablissement  de  ce  Conseil  était  contenue  la  plainte  que  la 
"destitution  des  employés  et  les  copies  de  destitution  signifiées  avaient  été  faites  parce 
qu'ils  étaient  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins  de  fer". 
Allusion  était  aussi  faite,  dans  cette  demande,  à  un  prétendu  refus  de  la  part  de  la 
compagnie  de  prendre  à  son  servce  un  certain  nombre  de  ses  employés,  refus  "fait 
dans  le  but  de  forcer  ses  employés  à  accepter  les  conditions  d'emploi".  Le  nombre 
d'employés  affectés  par  ce  différend  fut  déclaré  de  quatre  directement,  et  de  vingt-cinq 
indirectement.  M.  Aaron  A.  R.  Mosher,  d'Halifax,  X.-E.,  fut  nommé  membre  du 
Conseil  sur  la  recommandation  des  employés.  En  l'absence  de  toute  recommandation 
de  la  part  de  la  compagnie,  M.  McCallum,  de  Halifax,  fut  nommé  second  membre  du 
Conseil  par  le  ministre,  et  en  l'absence  de  toute  recommandation  conjointe  du  Conseil 
en  fonction,  ce  Conseil  fut  complété  le  29  avril  par  la  nomination,  par  le  ministre, 
de  l'honorable  John  X.  Armstrong,  de  North-Sydney,  X.-E..  comme  président.  Le 
Conseil  se  mit  immédiatement  à  son  travail  d'enquête  par  une  as.semblée  tenue  à 
Kentville,  X.-E..  le-  3  et  4  mai,  et  à  Halifax  les  5,  6  et  7  mai.  Le  rapport  reçu  était 
signé  par  les  trois  membres  du  Conseil,  toutefois  il  y  était  mentionné  certains  points 
sur  lesquels  M.  Mosher  différaient  avec  ses  collègues. 

Los  représentant-  des  employés  prétendirent,  lors  de  la  première  séance  du  Con- 
seil que  si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  voulait  reprendre  à  son 
service  un  certain  A.  Williams  et  lui  rembourser,,,  ainsi  qu'à  trois  autres  ouvriers  qui 
avaient  été  repris,  le  temp>  qu'ils  avaient  perdu,  les  plaignants  considéreraient  comme 
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réglé  le  différend  en  question.  A  la  demande  du  représentant  des  employés  de  réinté- 
grer Williams,  le  gérant  général  de  la  compagnie  répondit  que  Williams  avait  quitté 
volontairement  son  poste  d'employé  de  chemin  de  fer,  et  que  ce  fait  étant  établi,  la 
compagnie  ne  se  trouvait  pas  obligée  de  le  reprendre  à  son  service. 

Quant  au  paiement  des  trois  autres  ouvriers  du  temps  qu'ils  avaient  perdu,  le 
gérant  déclara  en  outre  que  la  compagnie  avait  été  dans  la  nécessité  d'effectuer  une 
réduction  du  personnel,  comme  conséquence  de  l'inactivité  des  affaires,  et,  pour  cette 
raison,  elle  avait  congédié  ces  hommes,  pour  les  reprendre  ensuite  suivant  que 
l'exigerait  la  situation,  et  que  le  fait  d'appartenir  à  la  Fraternité  Canadienne  des  Em- 
ployés de  chemins  de  fer  n'avait  rien  à  faire  en  cette  question.  Le  Conseil,  par  une 
enquête  suivant  la  ligne  précédemment  suivie,  en  arriva  à  la  conclusion  "que  le  diffé- 
rend ne  se  bornait  qu'à  une  question  de  destitution.  Quant  à  la  prétention  que  les 
employés  furent  destitués  ou  menacés  de  destitution  parce  qu'ils  étaient  membres  de 
l'union  plus  haut  mentionnée,  le  Conseil  décida  que  leur  accusation  n'a  pas  été 
prouvée.  M.  Mosher  ne  partagea  pas  l'opinion  des  autres  membres  du  Conseil  et  pré- 
tendit que  la  preuve  démontrait  clairement  qu'un  officier  de  la  compagnie,  M.  William 
Yould,  avait  donné  avis  à  certains  des  hommes  destitués  qu'ils  pourraient  rester 
au  service  du  chemin  de  fer  s'ils  abandonnaient  la  Fraternité,  et,  de  plus,  que  le  gérant 
général,  M.  Gifkins,  avait  annulé  la  démission  d'un  certain  A.  Williams  parce  que 
cet  ouvrier  avait  dit  qu'il  donnerait  sa  démission  de  membre  de  la  Fraternité.  M. 
Mosher  prétendit  que  la  compagnie  du  chemiim  de  fer  est  responsable  de  l'action  de  M. 
Yould,  surintendant  de  la  mécanique,  et,  conséquemment,  il  maintint  que  les  desti- 
tués devraient  être  remboursés  pour  le  temps  perdu,  M.  Mosher  maintint  que  la  pré- 
tention de  la  compagnie  que  les  hommes  ayant  le  moins  de  temps  de  service  avaient 
été  destitués  n'avait  pas  été  prouvée  par  les  témoignages  rendus  devant  le  Conseil, 
et  que  la  prétention  que  les  destitutions  avaient  été  faites  en  vue  d'économie  n'avait 
pas  été  démontrés  par  les  faits,  "puisque  à  chaque  fois  que  les  hommes  ont  abandonné 
la  Fraternité  on  les  a  maintenus  en  service".  M.  Mosher  maintint  aussi  que  dans  le 
cas  de  A.  Williams,  qui  n'avait  pas  été  repris  au  service  de  la  compagnie,  que  cela 
était  dû  à  un  malentendu  de  la  part  de  M.  Williams.  M.  Mosher,  en  conséquence, 
recommanda  sa  reprise  au  service. 

Le  Conseil  exprima  l'opinion  qu'il  aurait  été  plus  sage  pour  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  d'exprimer  clairemtnt  dès  le  début  qu'elle  n'était  pas  hostile  à  la  Fra- 
ternité Canadienne  des  Employés  de  chemin  de  fer,  de  façon  à  éviter  tout  ce  qui  put 
faire  croire  à  de  l'injustice.  Dans  l'intérêt  de  la  paix  industrielle,  le  Conseil  re- 
commanda aussi  qu'à  l'avenir  les  cas  de  destitution  fussent  clairement  établis,  et 
qu'il  soit  donné  aux  hommes  une  occasion  de  discuter  sur  ces  cas  avec  les  officiers  du 
chemin  de  fer,  quand  il  existe  un  soupçon  de  distinction  ou  de  parti  pris. 

En  conclusion  le  Conseil  fit  remarquer  qu'il  ne  devrait  exister  aucune  récrimina- 
tion contre  les  membres  de  la  Fraternité  des  Employés  de  chemins  de  fer  comme  tels, 
et  il  désire  ajouter  que,  comme  il  est  affirmé  que  la  politique  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  est  que  le  gérant  général  donne  avis  à  ses  employés,  il  n'y  aura  plus  de 
distinction  entre  les  membres  de  l'union  et  les  non-unionistes. 

Dans  une  lettre  reçue  du  gérant  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dominion 
Atlantic,  le  23  mai,  M.  Gifkins  déclara  qu'il  avait  déjà  prévenu  les  employés  de  la 
Dominion  Atlantic  Railway  Co.  qu'il  n'y  aurait  pas  de  distinction  entre  les  membres 
de  l'union  et  ceux  qui  n'en  font  pas  partie. 

RAPPORT    DU    CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette  question 
est  comme  suit: 

An  sujet  de  la  loi  des  enquêtes  eu  matière  de  différends  industriels,  1007,  et  des 
difficultés  entre  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company  et  quelques-uns  de  ses  em- 
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ployés,  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins  de  fer,  divi- 
sion locale  n°  25. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 
Ottawa. 

Le  Conseil  composé  de  M.  Aaron  R.  Mosher,  M.  MeCallum  Grant  et  de  l'honora- 
ble John  N.  Armstrong  (président),  s'est  réuni  mardi  matin,  3  mai  1910,  au  palais  de 
justice  de  Kentville,  N.-E.,  localité  où  s'étaient  élevés  les  différends  entre  les  parties 
citées  plus  haut,  et,  après  assermentation,  se  mit  à  l'œuvre. 

Les  employés  étaient  représentés  par  deux  de  leurs  camarades,  MM.  W.  F.  Corbin 
et  William  Bardell.  La  Dominion  Atlantic  Railway  Company  n'était  pas  représentée 
à  la  première  séance,  mais  le  Conseil  consentit  à  ce  que  le  gérant  général  et  autres 
officiers  s'engageassent  à  comparaître  quand  le  Conseil  le  jugerait  à  propos. 

Le  Conseil  décida  de  consacrer  sa  première  séance  à  la  discussion  des  sujets  en 
cause  avec  les  représentants  des  employés,  de  façon  à  établir  les  positions  des  parties 
intéressées,  avec  l'espoir  d'en  arriver  à  une  entente  sans  recourir  à  une  enquête  sui- 
vant la  loi.  Cette  ligne  de  conduite  fut  en*  conséquence  suivie;  les  représentants  des 
employés  soumirent  une  liste  des5  employés  destitués  ou  de  deux  qui  étaient  menacés 
de  destitution  par  avis  officiel,  comme  "  prétendus  membres  de  la  Fraternité  Cana- 
dienne des  Employés  de  chemins  de  fer". 

Les  représentants  des  employés  prétendirent,  à  cette  première  séance  du  Conseil, 
que  si  la  Dominion  Atlantic  Railway  Co.  voulait  reprendre-  Williams  à  son  emploi, 
l'un  des  hommes  mentionnés  dans  la  liste  ci-haut,  lequel  n'était  pas  actuellement  à 
l'emploi  de  la  compagnie,  et  que,  si  l'on  remboursait  à  Williams,  Barkhouse,  Stikes 
et  Meiser,  pour  leur  temps  perdu,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  la 
liste,  mais  qui  ont  depuis  été  repris  au  service,  on  considérerait  comme  réglée  l'affaire 
en  question. 

Quand  le  Conseil  s'ajourna  pour  la  séance  de  l'après-midi,  ce  fut  avec  l'entente 
que  le  gérant  général  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  serait  pré- 
sent, de  façon  à  ce  que  l'on  pût  savoir  s'il  était  possible  d'en  arriver  à  une  entente 
amicale  sur  les  bases  établies  par  les  représentants  des  employés,  telles  qu'établies  à 
à  la  séance  du  matin. 

A  la  séance  de  l'après-midi,  tel  que  convenu,  M.  P.  Gifkins,  gérant  général  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic,  était  présent  ;  il  était  accompagné 
de  M.  William  Yould,  surintendant  de  la  division  mécanique  du  chemin  de  fer. 
Assistaient  également  MM.  Corbin  et  Bardell,  représentants  des  employés,  comme 
précédemment. 

Aux  prétentions  des  représentants  des  employés,  que  Williams  devraient  être  re- 
pris au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  le  gérant  général  déclara  devant  le 
Conseil  que  Williams  avait  quitté  volontairement  son  emploi,  et  que  dans  ces  condi- 
tions la  compagnie  ne  se  croyait  pas  dans  l'obligation  de  le  reprendre.  Quant  au 
paiement  des  salaires  à  Stokes,  Meiser  et  Barkhouse,  pour  les  jours  où  ils  sont  restés 
sans  ouvrage  le  gérant  général  déclara  en  outre  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  se 
trouvait  dans  l'obligation  de  réduire  son  personnel  par  suite  des  conditons  du  trafic, 
et  qu'en  outre,  la  compagnie  avait  destitué  les  jeunes  employés,  que  Stokes,  Meiser  et 
Barkhouse  avaient  été  renvoyés  comme  étant  plus  jeunes  en  service,  et  repris  suivant 
que  le  service  l'exigeait,  que  l'effet  d'être  membre  de  la  Fraternité  Canadienne  des 
Employés  de  chemin  de  fer  ne  se  rapportait  nullement  à  l'affaire  en  question.  Pour- 
suivant son  enquête  sur  les  mêmes  sujets,,  avec  les  représentants  des  parties  intéres- 
sées, ont  découvrit  que  le  différend  en  question  ne  se  rapportait  qu'à  une  question  de 
distinction,  et  que  le  Conseil,  pour  en  arriver  à  un  résultat,  devait  procéder  par  en- 
quête suivant  la  loi  et  conférer  conjointement  avec  les  parties  intéressées  pour  la 
recherche  des  faits  sur  la  nature  et  les  causes  de  toute  l'affaire  en  question. 
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En  conséquence,  le  Conseil  se  procura  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  favo- 
rables ou  défavorables  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  désirant  comparaître  comme 
témoins,  et  prit  toutes  telles  autres  mesures  qu'il  jugeait  convenables  et  en  son  pou- 
voir pour  obtenir  les  informations  nécessaires.  Le  Conseil  décida, -pour  faciliter  le 
travail,  le  prendre  les  témoignages  sous  serinent  à  une  séance  particulière,  et  à  cette 
fin  on  fixa  neuf  heures  le  lendemain  matin,  en  la  même  localité,  les  représentants  des 
deux  parties  s'engageant  par  tous  les  moyens  possibles  à  fournir  la  preuve  demandée. 

La  demande  du  Conseil  comportait  la  plainte  des  employés,  à  savoir,  que  la  desti- 
tution des  employés  et  l'avis  de  renvoi  donné  avaient  été  apparemment  faits  sous  pré- 
texte qu'ils  étaient  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins 
de  fer.  Dans  les  circonstances,  le  Conseil  comptait  que  la  liberté  la  plus  complète 
devait  être  accordée  aux  employés  d'exposer  leur  cause.  Dans  ce  but,  il  n'hésita  pas  à 
proclamer  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi  furent  pleine- 
ment exercés  pour  procurer  en  entier  toutes  les  informations  saillantes  et  nécessaires 
concernant  l'attitude  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  au  sujet  des  renvois,  avis  de 
destitution  et  de  reprise  en  service.  Un  grand  nombre  de  témoignages  furent  donnés 
à  cette  séance  de  la  part  des  employés,  puis  du  gérant  général,  du  surintendant  du 
département  et  du  contremaître  de  la  division  de  la  mécanique  pour  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  Deux  des  témoins  des  employés  n'étant  pas  rendus  à  Kentville,  le 
Conseil  se  rendit  à  Halifax,  où  les  témoins  furent  entendus  à  la  séance  du  vendredi, 
6  mai.  Le  Conseil  déclare  ici  que  le  gérant  général  fut  des  plus  disposés  à  seconder 
son  travail  et  de  toute  manière. 

Quant  à  la  prétention  que  les  hommes  furent  renvoyés  ou  menacés  de  l'être  parce 
qu'ils  étaient  membres  de  la  Fraternité  Canadienne  des  Employés  de  chemins  de  fer, 
le  Conseil  déclare  que  l'accusation  n'était  pas  prouvée. 

Mj.  Mosher  ne  partage  pas  l'opinion  des  autres  membres  du  Conseil,  et  prétend 
que  la  preuve  démontre  clairement  qu'un  officier  de  la  compagnie,  M.  William  Yould, 
avait  donné  avis  à  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  destitués  qu'ils  pourraient 
rester  à  l'emploi  du  chemin)  de  fer  s'ils  démissionnaient  comme  membres  de  la  Fra- 
ternité, et  de  plus,  que  le  gérant  général,  M.  .Gifkins,  avait  annulé  le  renvoi  de  A. 
Williams  parce  qu'il  (Williams)  avait  déclaré  qu'il  cesserait  de  faire  partie  de  la  Fra- 
ternité. M.  Mosher  prétend  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de 
l'action  de  M.  William  Yould,  surintendant  des  mécaniciens,  et,  par  conséquent,  dé- 
clare que  les  hommes  qui  ont  été  destitués  devraient  recevoir  une  compensation  pour 
le  temps  qu'ils  ont  perdu. 

M.  Mosher  maintient  en  outre  que  la  prétention  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  savoir,  que  les  hommes  plus  jeunes  eni  service  avaient  été  destitués,  n'avait  pas 
été  prouvée  par  les  témoignages  entendus  devant  le  Conseil,  et,  de  plus,  que  la  pré- 
tention que  les  destitutions  avaient  été  faites  dans  un  but  d'économie  ne  découle 
pas  des  faits,  puisque  dans  tous  les  cas  où  les  hommes  ont  démissionné  en  qualité 
de  membres  de  la  Fraternité  ils  ont  été  gardés  en  service. 

M.  Mosher  prétend  de  plus  que,  dans  le  cas  de  A.  Williams,  qui  n'avait  pas  été 
Repris  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  que  le  renvoi  était  dû  à  un 
malentendu  de  la  part  de  M.  Williams,  et  conséquemment  M.  Mosher  recommande  sa 
reprise  au  servi  ce. 

Le  Conseil  est  d'opinion  qu'il  .aurait  été  plus  sage  de  la  part  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'exposer  clairement,  dès  le  début,  qu'elle  n'était  nullement  hos- 
tile à  la  Fraternité  Canadienne  de-  Employés  de  chemins  de  fer,  afin  d'éviter  tout  ce 
qui  aurait  pu  donner  prise  à  toute  protestation. 

Ou  a  remarqué  que  la  plus  parfaite  harmonie  n'a  cessé  d'exister  entre  les  parties 
eu  cause  au  cours  de-  délibérations. 

Le  Cou-cil.  dan-  l'intérêt  d'une  bonne  entente  industrielle,  recommande  qu'à 
l'avenir  le-  causes  de  renvoi  soient  clairement  exposées,  et  qu'il  soit  donné  l'avantage 
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aux  /personnes  accusées  d'exposer  leur  cas  aux  officiers  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  quand  il  existe  un  soupçon  de  distinction  entre  employés. 

Le  gérant  général  déclara  que  les  instructions  qu'il  avait  reçues  étaient  qu'il 
ne  devrait  pas  exister  de  distinction  contre  les  membres  de  la  Fraternité  Cana- 
dienne des  Employés  de  chemins  de  fer,  et  le  Conseil  exprime  l'espoir,  en  terminant, 
que  la  politique  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soit  que  le  gérant  général  donne 
avis  à  ses  employés  qu'il  n'y  aura  pas  de  distinction  entre  les  membres  de  l'union 
et  ceux  qui  n'en  font  pas  partie. 

(Signé)     John  N.  Armstrong,  président. 
(Signé)     A.  K.  Mosher, 
(Signé)   .McC.  Grant. 
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VIII.  REQUETE  DE  LA  "  CANADIAN  AMERICAN  COAL  AND  COKE  COM- 
PANY "  ET  SES  EMPLOYES  MEMBRES  DE  "  FRANK  LOCAL  No.  1263  ", 
AFFILIES  »A  L'UNION  DES  "  UNITED  MINE  WORKERS  OF  AMERICA  ".— 
ETABLISSEMENT  DU  CONSEIL.— ENTENTE  CONCLUE.— GREVE  EVITEE. 


Requête  reçue — 18  avril  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  American  Coal  and  Coke  Compariy  et  ses  employés, 

membres  de  l'Union  Frank  Local  N°  126$,  U.M.W.A. 
Requérants — Les  patrons. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Mine  de  charbon. 
Sujet   du  différend — Au  sujet  d'un   nouveau   règlement   et   la   reconmaiss-aiice   de  la 

U.M.W.A. 
Nombre  des  employés  affectés — 262. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 29  avril  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  I.  S.  G.  Van  Wart,  de  Calgary,  Alta.,  président,  nommé 
par  le  ministre,  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  par  les'  autres 
membres  du  Conseil;  M.  Colin  Macleod,  de  Macleod,  Alta.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  compagnie;  et  Ml  Clément  Stubbs,  de  Bellevue,  Alta.,  nommé 
sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 23  mai  1910. 

Résultat  de  l'enquête — On  en  arriva  à  une  entente  par  l'entremise  du  président, 
sans  la  convocation  du  Conseil;  cette  enitente  est  datée  du  31  mars  1911. 
Le  10  mai,  le  ministre  du  Travail  était  informé  par  message  télégraphique 
qu'on  en  était  arrivé  à  une  entente  au  sujet  de  la  difficulté  qui  existait  entre  la 
Canadian  American  Coal  Company,  de  Frank,  Alta.,  et  ses  employés,  difficulté  qui 
avait  fait  le  sujet  d'une  discussion  au  Conseil  établi  d'après  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels.  Le  différend  en  question  eni  question  était  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  la  compagnie  d'une  réduction  de  cinq  cents  par  verge  cube,, 
pour  le  travail  aux  piliers,  et  aussi  à  une  demande  faite  par  certains  employés  récla- 
mant leur  titre  de  membres  de  la  United  Mine  Workers  of  America.  Dans  un  affidavit 
du  liquidateur  de  la  compagnie,  accompagnant  la  demande,  il  était  déclaré  que  les 
employés  de  la  compagnie,  à  l'exception  de  cinquante-sept  environ,  avaient  quitté  le 
travail  depuis  le  2  avril.  MM.  Colin  Macleod,  de  Macleod,  Alta.,  et  Clément  Stubbs, 
de  Bellevue,  Alta.,  furent  nommés  membres  du  Conseil,  sur  la  recommandation  du 
patron  et  des  employés,  respectivement;  le  Conseil  se  compléta  par  la  nomination  de 
M.  I.  S.  G.  Van  Wart,  de  Calgary,  Alta.,  qui  fut  choisi  président.  M.  Van  Wart  fut 
nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  toute  recommandation  conrjointe  des  autres 
membres  du  Conseil. 

Le  23  mai,  on  reçut,  du  président  du  Conseil  une  lettre  contenant  une  esquisse 
des  moyens  pris  pour  en)  arriver  à  un  règlement  du  litige.  Dans  cette  lettre 
le  président  déclarait  que  le  règlement  effectué  avait  été  hautement  apprécié  par 
toutes  les  parties  intéressées,  et,  de  plus,  que  "les  hommes  étaient  retournés  à  l'ou- 
vrage le  12  mai,  et  que  la  plus  parfaite  harmonie  régnait.  Les  marchands  de  Frank 
sont  enchantés,  et  pour  cause,  les  affaires  ayant  été  pratiquement  suspendues  depuis  six 
semaines.  On  m'a  voté  une  résolution  de  remerciement  à  une  assemblée  conjointe 
des  patrons  et  des  mineurs.  J'ai  trouvé  les  parties  très  raisonnables  et  satisfaites 
du  règlement  effectué." 
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IX.  REQUETE  DES  FORGERONS  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE  DE  CHE- 
MIN DE  FER  "C AN ADIAN-NORTHERN".— PROCEDURES  DISCONTINUEES 
A  LA  SUITE  D'UNE  ENTENTE. 


Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Canadian  Northern  Railivay  Company  et  ses  employés,  mem- 
bres de  l'Union  n°  147  des  Forgerons  de  chemins  de  fer. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  intéressée — Les  chemins  de  fer. 

Cause  du   différend — Demande   de  nouvelle   condition   du   travail,   augmentation   des- 
salaires et  réduction  des  heures  de  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 30. 

Les  procédures  en  rapport  avec  cette  demande  furent  discontinuées,  les  parties   in- 
téressées en  étant  arrivées  à  une  entente  à  l'amiable. 

Dans  la  demande  des  forgerons,  au  nombre  de  30,  employés  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pour  l'établissement  de  ce  Conseil,  il  fut  déclaré 
que  la  base  d'entente  existante  sous  laquelle  on  opérait  conjointement  avec  les  au- 
tres classes  d'employés  n'avait  pas  été  trouvée  satisfaisante,  et  que  les  forgerons  dé- 
siraient une  échelle  particulière,  pourvoyant  à  une  augmentation  de  salaires  de  3  à 
5  cents  l'heure  et  un  changement  d'heures  de  neuf  heures  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  la  semaine,  et  de  cinq  heures*  le  samedi. 

Le  ministère  fut  informé  par  télégramme,  le  13  mai,  que  le  différend  en  ques- 
tion avait  été  réglé.  Comme  conséquence,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  créer  un 
conseil  d'arbitrage. 


;Ca— 1H 
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X.— REQUETE  DES  AIDES-FORGERONS  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE  DE 
CHEMIN  DE  FER  " C AN ADIAN-NORTHERN".—  ENQUETE  DISCONTINUEE 
PAR  SUITE  D'UNE  ENTENTE. 


Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian -Northern  et  ses  em- 
ployés, membres  de  l'Union  n°   335  des  Aides-forgerons. 

-Demandeurs — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 

"Cause  du  différend — Demande  d'une  nouvelle  entente  au  sujet  des  conditions  du  tra- 
vail, augmentation  de  salaires  et  réduction  des  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — De  30  à  40. 

-L'enquête  au  sujet  de  cette  demande  fut  discontinuée,  les  parties  intéressées  en  étant 
arrivées  à  une  entente. 

Il  fut  déclaré,  dans  la  requête  des  aides-forgerons,  au  nombre  de  57,  employés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Nortliern,  pour  l'établissement  de  ce 
Conseil,  que  la  base  existante  d'entente  sur  laquelle  ils  avaient  conjointement  travaillé 
avec  les  autres  classes  d'employés  n'avait  pas  été  jugée  satisfaisante,  et  que  les 
aides-forgerons  désiraient  une  échelle  particulière  de  salaires,  pourvoyant  à  une  aug- 
mentation de  salaires  de  5  cents  de  l'heure  et  un  changement  d'heures  de  travail 
donnant  neuf  heures  par  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et  cinq 
heures  le  samedi. 

Le  ministère  fut  informé  par  télégramme,  le  13  mai,  que  le  litige  en  question 
avait  été  réglé.    En  conséquence  l'établissement  d'un  conseil  ne  fut  pas  jugé  nécessaire. 
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XI.  REQUETE  DES  MACHINISTES  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  CHE- 
MIN DE  FER  "CANADIAN-NORTHERN".— ENQUETE  DISCONTINUEE  PAR 
SUITE  D'UNE  ENTENTE. 

Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  em- 
ployés, membres  de  la  Loge  n°  189,  Fort-Garry,  de  l'Association  Internationale 
de  Machinistes. 

Requérants — Les  employés. 

Genre  d'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Cause  du  différend — Demande  de  nouvelles  conditions  de  travail,  augmentation  de  sa- 
laire et  réduction  des  heures  de  travail. 

Nombre  d'employés  affectés — 325. 

L'enquête  au  sujet  de  cette  demande  fut  discontinuée  par  suite  d'un  règlement  qui 
fut  effectué  entre  les  parties  intéressées. 

Dans  leur  demande,  les  machinistes,  au  nombre  de  325,  employés  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  réclamant  l'établissement  de  ce  Corv 
seil,  on  constata  que  la  base  existante  d'entente  sous  laquelle  les  ouvriers  avaient 
travaillé  conjointement  avec  les  autres  classes  d'employés  n'avait  pas  été  jugée  sa- 
tisfaisante, et  que  les  machinistes  désiraient  une  échelle  distincte  de  salaire,  pour- 
voyant à  une  augmentation  de  salaires  de  4^  cents  l'heure. 

Le  ministère  fut  informé  par  message  reçu  le  13  mai  que  le  litige  en  question 
avait  été  réglé.    En  conséquence  l'établissement  d'un  Conseil  ne  fut  pas  jugé  nécessaire. 
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XII.  REQUETE  DES  AIDES-MACHINISTES  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE 
DE  CHEMIN  DE  FER  " C AN ADIAN-NORTHERN".— ENQUETE  DISCONTI- 
NUEE  PAR  SUITE  D'UNE  ENTENTE. 

Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem  et  les  aides- 
machinistes,  membres  de  l'Union  Fédérale  n°  4. 

Requérants — Les  employés. 

Genre  d'industrie  concernée — Chemins  de  fer. 

Cause  du  différend- — Demande  de  nouvelles  conditions  de  travail,  augmentation  de  sa- 
laires et  réduction  des  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 57. 

L'enquête  au  sujet  de  cette  demande  fut  discontinuée  par  un  règlement  qui  fut 
effectué  entre  les  parties  intéressées. 

Il  était  déclaré,  dans  la  demande  des  aides-machinistes,  au  nombre  de  57,  em- 
ployés par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem,  pour  l'établissement  de 
ce  Conseil,  que  la  base  existante  d'entente  sous  laquelle  ils  avaient  travaillé  conjoin- 
tement avec  les  autres  classes  d'employés  n'était  pas  satisfaisante,  et  que  les  aides- 
machinistes  désiraient  une  échelle  séparée  de  salaires,  pourvoyant  à  une  augmenta- 
tion de  salaire  de  3  cents  l'heure  et  un  changement  d'heures  de  travail  donnant  neuf 
heures  d'ouvrage  par  jour,  pour  les  premiers  cinq  jours  de  la  semaine  et  cinq  heures 
le  samedi. 

Le  ministère  fut  informé  par  télégramme  reçu  le  13  mai  que  le  différend  en 
question  avait  été  réglé.  En  conséquence,  l'établissement  d'un  Conseil  d'arbitrage 
ne  fut  pas  jugé  nécessaire. 
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XIII.  REQUETE  DES  MOULEURS  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  CHE- 
MIN DE  FER  "CANADIAN-NORTHERN".— ENQUETE  DISCONTINUEE  PAR 
SUITE  D'UNE  ENTENTE. 


Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les  mem- 
bres de  l'Union  des  Mouleurs  n°  174. 

Requérants — Les  employés. 

Genre   d'industrie   intéressée — Chemins   de   fer. 

Cause  du  différend — Demande  de  nouvelles  conditions  de  travail,  augmentation  de  sa- 
laires et  réduction  des  heures  de  travail. 

Nombre  des  employés  intéressés — 13. 

L'enquête  au  sujet  de  cette  demande  fut  discontinuée  à  la  suite  d'un  règlement  qui 
fut  effectué  entre  les  parties  intéressées. 

Dans  la  demande  des  mouleurs,  au  nombre  de  13,  employés  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pour  l'établissement  d'un  bureau,  il  était  dit 
que  la  présente  base  d'entente  sous  laquelle  ils  avaient  travaillé  conjointement  avec 
les  autres  classes  d'employés  n'était  pas  jugée  satisfaisante,  et  que  les  mouleurs  dé- 
siraient une  échelle  différente,  pourvoyant  à  un  changement  donnant  neuf  heures  de 
travail  par  jour  pour  les  premiers  cinq  jours  de  la  semaine  et  cinq  heures  le  samedi. 

Le  ministère  fut  informé  par  télégramme  reçu  le  13  mai  que  le  différend  en  ques- 
tion avait  été  réglé.     En  conséquence  on  ne  jugea  pas  à  propos  d'établir  un  Conseil. 


168  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 


XIV.  REQUETE  DES  WAGONNIERS  ET  DES  PLOMBIERS,  AJUSTEURS  D'AP- 
PAREILS A  GAZ  ET  A  VAPEUR,  RESPECTIVEMENT,  EMPLOYES  PAR  LA 
COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  " C AN ADIAN-NORTHERN".— ETABLIS- 
SEMENT D'UN  CONSEIL.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— LES 
EMPLOYES  QUITTENT  LEUR  EMPLOI. 


Requête  reçue — 2  mai  1910. 

Parties  en  cause — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem  et  ses  em- 
ployés, membres  de  l'Union  des  wagonniers,  de  l'Union  des  plombiers,  des  ajus- 
teurs d'appareils  à  gaz  et  à  vapeur,  n°  479,  respectivement. 
Requérants — Les  employés. 
Genre  d'industrie  concernée— Chemins  de  fer. 
Cause  du  différend — Demande  de  nouvelles  conditions   de  travail,  augmentation  de 

salaires  et  réduction  des  heures  de  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 432. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — 23  mai  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  William  Elliott  Macara,  de  Winnipeg,  Man.,  président, 
nommé  par  le  ministre  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil  ;  M.  David  Havelock  Cooper,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  compagnie;  et  M.  Philip  C.  Locke,  de  Winnipeg,  Man.,  nommé 
sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 28  juin  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Les  employés  refusèrent  d'accepter  la  décision  du  Conseil  et 
quittèrent  le  travail  le  7  juillet  1910.     Ils  retournèrent  cependant  au  travail  le 
27  septembre  1910,  aux  conditions  déterminées  dans  le  rapport  du  Conseil. 
Le  ministre  reçut,  28  juin,  le  rapport  unanime  du  Conseil  de  conciliation  et  d'en- 
quête, auquel  avaient  été  soumis  certains  différends  entre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northem  et  ses  wagonniers  et  ajusteurs  d'appareils  à  vapeur,  membres 
de  l'Union  n°  479  des  ajusteurs  d'appareils  à  gaz  et  à  vapeur,  respectivement. 

Le  différend  en  question  se  rapportait  à  une  demande  des  employés  d'une  échelle 
distincte  de  salaires  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  une  aug- 
mentation des  salaires  et  une  réduction  des  heures  de  travail. 

M.  David  H.  Cooper,  de  Winnipeg,  Man.,  et  M.  Philip  C.  Locke,  de  Winnipeg, 
Man.,  furent  nommés  membres  du  Conseil  pour  le  compte  de  la  Compagnie  et  les 
employés  respectivement;  et  sur  la  recommandation  conjointe  des  parties  citées  plus 
haut,  le  Conseil  fut  complété  par  la  nomination  de  M.  Wm.  E.  Macara.  de  Winnipeg, 
Man.,  comme  président. 

I]  fut  déclaré  dans  le  rapport  du  Conseil,  qu'au  cours  de  l'enquête  et  après  l'au- 
dition de  nombreux  témoignages,  il  avait  été  proposé  par  le  Conseil  que  la  compagnie 
et  ses  employés  devraient  tenter  d'éliminer  autant  que  possible  les  difficultés  qui  exis- 
taient entre  eux.  Ce  qui  fut  fait,  avec  le  résultat  que  tous  les  sujets  en  litige,  à 
l'exception  de  quatre,  furent  réglés;  les  quatre  questions  en  cause  étant:  (1)  celle 
des  salaires;  (2)  celle  des  heures  pour  les  remplaçants;  (3)  celle  des  taux  pour  tra- 
vail supplémentaire  aux  hommes  employés  aux  usines;  (4)  celle  d'une  échelle  distincte 
de  salaire  pour  les  ajusteurs  d'appareils  à  vapeur.  Une  base  d'entente  fut  ajoutée  au 
rapport  du  Conseil,  et  les  recommandations  de  ce  dernier  furent  comme  suit: — 

"(1)  Que  l'échelle  dans  le  présent  annexée  marquée  "A"  sera  le  taux  des  salai- 
■•s  et  les  règlements  et  obligations  du  travail  pour  les  wagonniers  et  ajusteurs  d'appa- 
reils à  vapeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northoni. 
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"2.  Que  la  demande  des  ajusteurs  d'appareils  à  vapeur  d'une  échelle  distincte  de 
salaire  soit  accordée." 

En  conclusion,  le  Conseil  exprima  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  la  façon 
extrêmement  courtoise  avec  laquelle  l'enquête  avait  été  conduite  entre  la  compagnie 
et  les  hommes,  et  déclara:  "La  question  pour  les  deux  parties  en  cause  a  été  exposée 
avec  habileté  et  concision,,  et  il  n'y  a  eu,  en  autant  que  le  Conseil  a  pu  le  constater, 
aucune  friction  entre  elles.  La  compagnie  et  ses  employés  n'ont  rien  épargné  pour 
fournir  au  Conseil  tous  les  renseignements  relatifs  au  différend  en  question,  et  au  fonc- 
tionnement d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  concernant  le  sujet  en  cause." 

Le  jugement  du  Conseil  fut  accepté  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern.  Mais  les  employés  en  cause  ne  voulurent  pas  se  soumettre  à  ce  jugement, 
et  la  grève  fut  déclarée  le  1  juillet,  laquel-e  se  continua  jusqu'au  27  septembre  sui- 
vant. La  grève  fut  déclarée  close  à  cette  date,  et  les  hommes  retournèrent  à  l'ouvrage 
aux  conditions  fixées  par  le  Conseil. 


RAPPORT    DU    CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête  à  ce  sujet  se  lit 
comme  suit: 

A  l'honorable  Ministre  du  Travail, 

Ottaava,  Ontario. 

Honorable  monsieur, — 

En  ce  qui  concerne  le  différend  soulevé  entre  les  wagonniers  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Nortkeni  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  et  les  ajusteurs  d'appareils  à  vapeur  de  la  Compagnie  C 'anadian-N orthern 
et  la  dite  compagnie,  soumis,  le  seizième  jour  de  mai  A.D.  1910,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  à  un  Conseil  de  con- 
ciliation et  d'enquête  composé  de  M.  David  H.  Cooper,  représentant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern,  M.  Philip  C.  Locke,  représentant  les  hommes, 
et  M.  W.  Macara,  président. 

Au  cours  des  réunions,  et  après  avoir  entendu  nombre  de  témpins,  le  Conseil  sug- 
géra à  la  compagnie  et  à  ses  employés  de  s'efforcer  mutuellement  d'en  arriver  à  une 
entente;  après  de  longues  discussions  tous  les  sujets  en  litige  entre  les  hommes  et  la 
compagnie,  avec  l'appui  du  Conseil,  furent  réglés,  à  l'exception  de  quatre,  sur  lesquels 
le  Conseil  ne  put  faire  tomber  d'accord  les  parties  intéressées,  et  sur  lesquels  ils  ont 
l'honneur  de  faire  rapport,  leur  verdict  étant  unanime. 

Ces  quatre  points  étaient: — 

1.  Question -de  salaires; 

2.  Question  d'heures  pour  les  remplaçants; 

3.  La  question  des  taux  pour  les  heures  de  travail  supplémentaires  des  ouvriers 
dans  les  usines; 

4.  La  question  d'un  tableau  spécial  pour  les  ajusteurs  de  tuyaux  à  vapeur. 
Le  Conseil  soumet  les  recommandations  suivantes: — 

1.  Que  l'annexe  ci-jointe,  marquée  "A",  soit  adoptée  comme  taux  des  salaires  et 
comme  tableau  des  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  le  travail  des  wagonniers 
et  des  ajusteurs  de  tuyaux  à  vapeur  du  chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern. 

2.  Que  la  requête  des  ajusteurs  de  tuyaux  à  vapeur,  demandant  un  tableau  spécial 
soit  accordée. 

Comme  conclusion,  le  Conseil  désire  faire  part  au  ministère  de  son  appréciation 
de  la  façon  extrêmement  aimable  dont  les  réunions  ont  été  conduites  entre  les  repré- 
sentants de  la  compagnie  et  les  ouvriers.     La  situation  pour  chacune  des  parties  a  été 
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très  habilement  et  très  clairement  définie,  et  il  n'y  eût,  en  autant  que  le  Conseil  a  pu 
se  rendre  compte,  absolument  aucune  friction  entre  les  deux  parties.  La  compagnie, 
d'une  part,  et  les  ouvriers  de  l'autre,  n'ont  épargné  aucun  effort  pour  fournir  au  Con- 
seil les  informations  les  plus  complètes  sur  les  affaires  en  litige  et  sur  le  fonctionne- 
ment d'une  corporation  de  chemin  de  fer  dans  les  sections  concernées.  Grâce  à  l'ama- 
bilité de  M.  S.  G.  Hungerford,  le  surintendant  de  la  section  mécanique  de  la  compa- 
gnie, le  Conseil  eût  le  loisir  de  visiter  les  usines  afin  de  pouvoir  vérifier  le  genre  de 
travail  exécuté  par  les  ouvriers  en  question,  et  M.  Hungerford,  de  même  que  MM. 
Sweetman  et  Fisher,  deux  des  représentants  ouvriers,  ont  été  d'une  grande  utilité  au 
Conseil,  au  cours  de  cette  visite  dans  les  usines,  en  expliquant  le  fonctionnement  des 
différentes  machines  et  le  travail  exécuté  par  les  divers  ouvriers. 

Fait  à  Winnipeg,  Manitoba,  ce  vingt-quatrième  jour  de  juin,  en  l'an  de  grâce  1910. 

(Signé)     W.  E.  Macara, 

Président. 

(Signé)     D.  H.  Cooper, 
Pour  la  Lie  du  chemin  de  fer  "  C  anadian-N  orthem" . 

(Signé)     Philip  C.  Locke, 

Pour  les  ouvriers. 

CHEMIN  DE  FER  "cANADIAIS-NORTHERN". 

Département  des  Mécaniciens. 

Le  1er  mai  1910,  et  à  partir  de  cette  date,  les  règlements  et  le  taux  des  salaires 
suivants  régiront  les  wagonniers  et  les  ajusteurs  de  tuyaux  à  vapeur  dans  toutes  les 
usines,  remises  à  locomotives,  et  chantiers  de  réparations. 

Article  I. 

Clause  A. 

Les  inspecteurs  de  wagons,  réparateurs,  graisseurs,  préposés  aux  freins  à  air  com- 
primé, nettoyeurs,  préposés  à  la  glace,  aux  lampes  et  au  gaz,  et  autres  employés  tra- 
vaillant par  équipe,  le  jour  et  la  nuit,  dans  les  cours,  seront  considérés  comme  em- 
ployés surnuméraires.  Les  contremaîtres  n'assigneront  pour  cette  catégorie  d'em- 
ployés que  juste  le  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  des 
trains. 

Tous  les  autres  préposés  aux  wagons,  soit  travaillant  aux  ateliers  ou  dans  les 
•chantiers  de  réparation,  seront  considérés  comme  ouvriers  d'ateliers. 

Heures  de  travail  pour  les  ouvriers  d'ateliers. 

Clause  B. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  sera  de  neuf  heures,  Les  heures  de  travail  se- 
ront de  7  heures  à  17  heures,  une  heure  étant  accordée  pour  le  diner,  de  12  heures  à 
13  heures,  excepté  à  partir  du  1er  avril  jusqu'au  1er  octobre,  alors  que  les  heures  seront 
de  7  heures  à  17.30  heures  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  une  heure  étant  ac- 
cordée  pour  le  diner,  de  12  heures  à  13  heures,  et  de  7  heures  à  12  heures  les  samedis. 
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Clause  C. 

Les  heures  de  ,niuit,  dans  les  arrière-boutiques,  seront  de  19  heures  à  6.30  heures, 
une  demi-heure,  de  24.30  heures  à  1  heure,  étant  accordée  pour  le  souper;  ceci,  cinq 
nuits  par  semaine,  pour  lesquelles  douze  heures  de  salaire  seront  allouées  chaque  nuit. 

Clause  D. 

Dans  les  remises  à  locomotives,  la  journée  de  travail  sera  de  neuf  heures;  les 
heures  de  travail  étant  entre  7  heures  et  18  heures. 

Les  heures  de  nuit  dans  les  remises  à  locomotives  sont  de  19  heures  à  24.30  heures, 
et  de  1  heure  à  6  heures,  pour  lesquelles  temps  onze  heures  de  salaire  seront  allouées. 

Clause  E. 

Les  wagonniers  travaillant  dans  les  remises  à  locomotives  seront  assujétis  aux 
heures  qui  régissent  les  remises  à  locomotives. 

Heures  de  travail  pour  les  ouvriers  surnuméraires. 

Les  ouvriers  surnuméraires,  ainsi  qu'il  est  spécifié  par  la  clause  A,  article  I,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  d'autres  arrangements  par  la  compagnie,  sont  de  7  heures  à 
19  heures  pour  le  travail  de  jour,  et  de  19  heures  à  7  heures  pour  le  travail  de  nuit, 
une  heure  étant  accordée  pour  le  repas. 

Article  IL 

Taux  des  heures  supplémentaires  pour  les  ouvriers  d'ateliers. 

Clause  A. 

Le  taux  des  heures  de  travail  supplémentaire  est  comme  suit: — A  partir  de  la 
fin  des  heures  réglementaires  des  ateliers,  jusqu'à  24  heures,  salaire  et  demi;  après  24 
heures,  double  salaire.  Les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fêtes  du  Dominion,  y  com- 
pris le  jour  de  l'an,  le  Vendredi  Saint,  le  Victoria  Day,  le  jour  de  la  Confédération, 
le  jour  de  la  fête  du  travail,  le  jour  d'Actions  de  Grâces,  et  le  jour  de  Noël,  seront 
comptés  au  taux  du  salaire  et  demi;  au  cas  où  l'une  des  fêtes  susmentionnées  tombe- 
rait un  dimanche,  le  jour  observé  par  ordre  du  gouvernement  fédéral  ou  provincial 
sera  compris  sous  ce  règlement.  Les  ouvriers  ne  seront  pas  appelés  à  suspendre  leur 
ouvrage  aux  heures  de  travail  réglementaires  pour  compenser  le  travail  fait  à  des 
heures  supplémentaires. 

Il  ne  sera  payé  d'heures  supplémentaires  pour  moins  que  cinq  heures  de  travail 
consécutives. 

Les  ouvriers  employés  à  la  réparation  des  wagons  sur  la  route  seront  payés  d'après 
le  salaire  ordiniaire,  durant  les  heures  réglementaires,  pendant  qu'ils  seront  en  route, 
soit  qu'ils  attendent,  qu'ils  voyagent  ou  qu'ils  travaillent,  et  suivant  le  taux  ordinaire 
des  heures  supplémentaires  s'ils  ont  travaillé  entre  temps.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour 
les  heures  d'attente  ou  de  voyage  après  les  heures  réglementaires.  Il  sera  alloué  à 
l'ouvrier  sur  la  route  soixante  quinze  cenits  par  jour  pour  ses  dépenses  courantes. 

Ces  ouvriers  doivent  travailler  à  la  réparation  de  la  voie  ferrée  quand  leurs  servi- 
ces ne  sont  pas  requis  sur  la  route. 

Clause  B. 

Le  travail  fait  entre  12  hrs  et  13  hrs  sera  considéré  comme  supplémentaire. 
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Taux  des  heures  supplémentaires  pour  les  employés  surnuméraires. 

Le  travail  aux  heures  supplémentaires  sera  payé  à  raison  de  salaire  et  demi,  après 
les  heures  de  travail,  tel  que  stipulé  par  la  clause  F,  article  I. 

Lorsque  les  ouvriers  surnuméraires  seront  appelés  à  s'occuper  des  trains  dans 
les  trois  heures  qui  suivent  les  heures  de  travail  régulier,  ils  ne  seront  pas  payés 
moins  d'une  heure  du  salaire  régulier;  et  s'ils  sont  appelés  après  trois  heures,  pas 
moins  de  deux  heures  et  demie  du  salaire  régulier. 

Clause  D. 

Concernant  à  la  fois  les  ouvriers  d'ateliers  et  les  surnuméraires. 

Les  ouvriers  de  nuit,  appelés  au  travail  le  jour,  seront  traités  de  la  même  façon, 
en  ce  qui  concerne  les  heures  supplémentaires,  que  les  ouvriers  de  jour  appelés  au 
travail  la  nuit. 

Les  ouvriers  qui  seront  requis,  pendant  leur  travail,  de  continuer  l'ouvrage 
après  les  heures  réglementaires,  ou  à  qui  l'on  dira  de  revenir  faire  un  travail  sup- 
plémentaire ne  devant  pas  commencer  dans  plus  d'une  heure  après  les  heures  régle- 
mentaires, ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  été  appelés  à  l'ouvrage. 

Article  III. 

Les  employés  appelés  pour  un  accident  seront  payés  à  partir  du  moment  qu'ils 
seront  appelés,  ou  à  partir  du  moment  qu'ils  seront  inscrits.  Le  salaire  régulier  leur 
sera  alloué  durant  le  voyage  au  lieu  de  l'accident,  aller  ou  retour,  excepté  les  di- 
manches ou  fêtes  spécifiées,  et  ils  toucheront  salaire  et  demi  pendant  le  travail  au 
lieu  de  l'accident  ou  pendant  qu'ils  s'occuperont  des  locomotives  endommagées.'  Il 
ne  sera  rien  alloué  pour  le  temps  du  repos. 

Article  IV. 

Les  employés  envoyés  pour  travailler  temporairement  sur  la  route  seront  payés 
d'après  le  taux  des  ateliers  pendant  les  premières  vingt-quatre  heures*,  et  ensuite 
d'après  leur  salaire  régulier,  excepté  les  dimanches  ou  fêtes  spécifiées,  alors  qu'ils 
seront  payés  salaire  et  demi.  Quand  il  sera  nécessaire  de  transférer  des  employés 
aux  remises  des  locomotives  ou  autres  ateliers,  ils  recevront  une  journée  de  salaire 
pour  chaque  journée  de  voyage,  avec  une  allocation  raisonnable  pour  leurs  dépenses 
jusqu'à  l'arrivée  à  destination.  Ils  devront  attacher  un  reçu  à  la  note  de  leurs  dé- 
penses. 

Article  V. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  réduire  les  dépenses,  avant  de  diminuer  le  personnel 
on  réduira  le  temps  à  huit  heures  par  jour  au  moins,  comptant  cinq  jours  par  se- 
maine dans  les  principaux  ateliers;  on  donnera  la  préférence  aux  ouvriers  qui  ont 
des  familles  à  faire  vivre,  le  droit  d'ancienneté  et  de  capacité  devant  primer.  Quand 
le  personnel  sera  de  nouveau  augmenté,  ou  qu'il  se  produira  des  vacances,  les  ou- 
vriers qui  ont  été  suspendus  seront  employés  de  préférence  s'ils  sont  disponibles, 
pourvu  que  leur  travail  soit  satisfaisant;  on  transférera  les  ouvriers  suspendus  d'un 
endroit  à  un  autre,  plutôt  que  d'en  engager  de  nouveaux. 

Les  ouvriers  qui  n'ont  pas  été  employés  continuellement  pour  plus  de  six  mois 
peuvent  être  suspendus  lorsqu'il  faut  réduire  les  dépenses,  avant  que  les  heures  de 
travail  ne  soient  réduites. 
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Article  VI. 

Les  employés  ayant  à  exposer  des  griefs,  soit  d'une  nature  spéciale  ou  générale, 
pourront  s'adresser  au  fonctionnaire  compétent.  Si  l'on  désire  qu'il  y  ait  une  en- 
quête, la  personne  lésée,  ou  tout  autre  employé  qui  la  représentera  pourra,  durant 
les  heures  de  travail,  s'entendre  avec  son  contremaître  à  cet  effet;  l'enquête  devra 
se  faire  dans  les  quarante-huit  heures  après  telle  demande;  et  au  cas  où  l'on  ne 
pourrait  arriver  à  une  entente  satisfaisante,  on  pourra  soumettre  le  cas  au  fonc- 
tionnaire plus  élevé  en  grade  dans  le  département,  jusqu'à  ce  que  cela  vienne  devant 
le  directeur  gérant.  Si  après  l'enquête  il  est  constaté  que  l'employé  est  irrépréhen- 
sible, il  lui  sera  payé  le  temps  perdu. 

Article  VII. 

Clause  A. 

Les  permis  de  congé  et  circulation  devant  être  accordés  aux  employés  seront  sou- 
mis au  bureau  de  direction. 

Clause  B. 

Nul  employé  en  représentant  d'autres  ne  sera  pour  cela  trouvé  en  défaut. 

Article  VIII. 

Les  employés  quittant  le  service  pour  une  raison  quelconque  recevront  leurs 
gages  en  entier  dans  les  quarante-huit  heures,  et  leurs  certificats  de  congé  aussitôt 
que  possible. 

Article  IX. 

Les  employés  pourront  obtenir  un  congé  et  une  passe  ou  une  réduction  sur  le 
prix  d'un  voyage  suivant  les  règles  générales  courantes  de  la  compagnie. 

Article  X. 

Les  employés  chefs  sont  ceux  qui,  tout  en  travaillant,  dirigent  et  surveillent 
le  travail  des  autres,  et  sont  payés  à  l'heure.  Ils  ne  recevront  pas  moins  de  deux 
cents  en  sus  du  salaire  minimum. 

Article  XL 

Les  ouvriers  qui  seront  requis  pour  faire  un  travail  supérieur  seront  payés  au 
taux  de  ce  travail  supérieur  après  le  septième  jour;  mais  s'ils  sont  employés  à  ce 
travail  pendant  deux  semaines  ou  au  delà,  leur  salaire  comptera  à  partir  du  mo- 
ment qu'ils  auront  commencé  à  travailler  à  l'ouvrage  en  question. 

Article  XII. 

Les  apprentis,  travaillant  en  dehors  de  leurs  heures,  seront  payés  suivant  le 
salaire  minimum  pour  les  journaliers;  et  après  six  mois  suivant  le  salaire  maximum, 
pourvu  que  leurs  services  soient  satisfaisants. 
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Article  XIII. 


Les  wagonniers  qui  fournissent  des  outils  de  charpentiers  et  s'en  servent  réguliè- 
rement seront  classés  comme  charpentiers  de  fret. 

Article  XIV. 

Tout  le  tuyautage  sur  les  locomotives  ou  les  voitures,  soit  neuf  ou  de  réparation, 
sera  fait  par  des  ajusteurs  de  tuyaux,  quand  il  y  aura  suffisamment  de  travail  pour 
justifier  leur  emploi. 

Article  XV. 

Clause  A. 

Les  garçons  faisant  un  apprentissage,  seront  désignés  sous  le  nom  d'apprentis. 
Dorénavant,  tout  garçon  s'engageant  pour  apprendre  un  métier  devra  être  âgé  de  seize 
ans,  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans;  il  devra  faire  un  stage  d'au  moins  cinq  ans, 
savoir  lire  et  écrire  l'anglais,  et  connaître  les  quatre  règles  simples  de  l'arithmétique. 

Le  nombre  d'apprentis  sera  de  un  pour  chaque  atelier  et  un  pour  cinq  ouvriers 
employés. 

Clause  B. 

Les  apprentis  qui,  ayant  fait  un  stage  d'une  année,  suivant  l'opinion  du  contre- 
maître de  l'atelier,  ne  font  pas  preuve  d'aptitudes  pour  le  métier,  seront  transférés 
ou  renvoyés,  et  toutes  les  obligations  encourues  par  la  compagnie  seront  nécessaire- 
ment annulées. 

Article  XVI. 


Le  taux  des  salaires  est  comme  suit: — 

De  Port- 
Arthur  à 
Humboldt. 

Préposé  aux  freins  à  air  comprimé 26* 

Nettoyeur  de  freins  à  air  comprimé. 26 

Chef  des  préposés  aux  freins  à  air  comprimé 27* 

Chef  des  préposes  aux  freins  à  air  comprimé,  pour  Winmipeg 

seulement 29 

Menuisier   à  l'établi,   ateliers  des  wagons 34* 

Charpentier,  les  wagons  et  locomotives 33 

Charpentier,  les  wagons  à  fret 28* 

Préposés  au  menus  travaux  dans  les  wagons 25 

Inspecteur    de   wagons 26* 

Réparateur  et  graisseur  de  wagons. . . .-« 25 

Chauffeur  et  lampiste  des  wagons 23 

Nettoyeur   et   laveur   des   wagons 21* 

Nettoyeur   pour    les    peintres 21 

Nettoyeur  des  cuivres,  atelier  des  wagons 22 

Perceur,  atelier  des  wagons  à  fret 23 

Ajusteur    de    tuyaux,   chef 35* 

Ajusteur    de.  tuyaux 33* 

Ouvrier    fileteur 23* 


Humboldt 
et  l'ouest, 
y  compris 
Humboldt. 

28* 

28 

m 


m 

35 

30* 

27 

28* 

27 

25 

23* 

23 

24 

25 

37* 

35* 

25* 
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De  Port-  Humboldt 

Arthur  là  et  l'ouest, 

Humboldt.  y  compris 

Humboldt. 

Aide-ajusteur  de  tuyaux 21$  23$ 

Machiniste,    bois                                 33  35 

Ai  de-machiniste,  bois 21$  23  $ 

Serrurier 30  32 

Chef   peintre,   wagons   et   tenders 34$  36â 

Peintre,  wagons  et  locomotives 33  35 

Peintre,  wagons  à  fret 26$  28$ 

Ouvrier  peintre 23  25 

Aide-peintre 21  23 

Limeur  de  scies 32  34 

Chef   ferblantier 34$  36$ 

Ferblantier 33  35 

Aide-ferblantier 21$  23$ 

Chef  réparateur   de  trucks. 31$  33$ 

Réparateurs  de  trucks,  wagons  et  tenders,  atelier 26  28 

Réparateurs  de  trucks,  wagons  et  tenders.  chantier 25$  27$ 

Tapissier 33  35 

Préposés  au  charbon  et  à  la  glace 21$  23$ 

Préposé  au  pinceau  à  air  comprimé 25  27 

TAUX   DES   APPRENTIS. 

Première  année 11  13 

Deuxième  année 13  15 

Troisième  année 15  17 

Quatrième  année 18  20 

Cinquième  année 22  24 

'Cette  série  de  prix  prendra  effet  à  partir  du  1er  mai  1910,  et  restera  en  vigueur 
pendant  une  année,  et  d'année  en  année  dans  la  suite,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné 
trente  jours  d'avis  par  écrit  par  l'une  des  parties  intéressées;  tel  avis  devant  être 
donné  trente  jours  avant  le  premier  mai  d'une  année  quelconque. 
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XV.  REQUETE  DE  LA  PART  DES  CONSTRUCTEURS  DE  CHAUDIERES,  SPE- 
CIALISTES EN  CONSTRUCTION  DE  CHAUDIERES,  ET  AIDES  CONSTRUC- 
TEURS DE  CHAUDIERES,  EMPLOYES  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN 
DE  FER  "CANADIAN-NORTHERN".— PROCEDURES  DISCONTINUEES  A  LA 
SUITE  D'UN  ARRANGEMENT. 

Requête  reçue — Le  2  mai  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern  et  les  cons- 
tructeurs de  chaudières,  spécialistes  en  construction  de  chaudières,  et  aides-cons- 
tructeurs de  chaudières,  membres  de  la  Société  des  constructeurs  de  chaudières  et 
de  navires  en  fer  d'Amérique,  Fort-Garry  ni°  451,  et  des  constructeurs  de  chau- 
dières et  constructeurs  en  fer  et  leurs  aides,  n°  212. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  em  question — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Touchant  la  demande  de  nouvelles  conditions  de  travail,  d'aug- 
mentation de  gages  et  d'heures  moins  longues. 

Nombre  d'employés  intéressés — 170. 

M.  David  Havelock  Cooper,  de  Winmipeg,  Man.,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  sur 
recommandation  de  la  compagnie  employeuses.  Toutes  autres  procédures,  cepen- 
dant, ont  été  discontinuées  grâce  à  un  arrangement  survenu  entre  les  parties  inté- 
ressées. 

Dans  la  requête  des  constructeurs  de  chaudières,  spécialistes  en  construction  de 
chaudières,  et  des  aides-constructeurs  de  chaudières,  au  nombre  de  170,  employés  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  G  anadian-N  orthern,  pour  l'établissement  de  ce  Conseil, 
il  était  déclaré  que  la  série  de  prix  convenue,  aux  termes  de  laquelle  ils  avaient  tra- 
vaillé conjointement  avec  d'autres  catégories  d'employés,  n'avait  pas  donné  satisfac- 
tion, et  que  les  constructeurs  de  chaudières,  spécialistes  en  construction  de  chau- 
dières et  aides-constructeurs  de  chaudières,  désiraient  avoir  une  série  de  prix  à  part, 
impliquan/t  une  augmentation  de  leurs  gages  variant  de  4  à  11  cents  par  heure,  et  un 
changement  dans  les  heures  de  travail  pour  une  journée  de  neuf  heures  pendant  les 
cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  et  une  journée  de  cinq  heures  le  samedi.  M.  David 
H.  Cooper,  de  Winnipeg,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
d'après  la  recommandation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern. 

Le  ministère  du  Travail  a  été  prévenu,  cependant,  par  télégramme  le  19  mai, 
que  les  différends  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern  et  les 
employés  intéressés  dans  cette  affaire  avaient  été  réglés.  Pour  cette  raison  l'organisa- 
tion du  Conseil  a  été  interrompue. 
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XVI.  REQUETE  DE  LA  PART  DE  TELEGRAPHISTES,  EXPEDITEURS  DE 
TRAINS  ET  AGENTS  DE  STATIONS,  MEMBRES  DE  L'ORDRE  DES  TELE- 
GRAPHISTES DE  CHEMINS  DE  FER,  EMPLOYES  PAR  LES  CHEMINS  DE 
FER  INTERCOLONIAL  ET  ILE-DU-PRINCE-EDOUARD.— CONSEIL  ETABLI. 
—RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— GREVE  EMPECHEE. 


Requête  reçue — Le  21  juin  1910. 

Parties  intéressées — Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Intercolonial  et  Ile-du-Prince- 
Edouard,  et  les  télégraphistes,  expéditeurs  de  trains  et  agents  de  stations,  mem- 
bres de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  en  question — Chemins  de  fer. 

Nature  du  différend — Au  sujet  de  certains  amendements  proposés  à  la  liste  de  règle- 
ments, et  d'une  plainte  de  traitement  injuste  de  certains  employés. 

Nombre  d'employés  intéressés — 490. 

Date  de  rétablissement  du  Conseil — Le  4  janvier  1911. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  John  A.  Barron,  de  Stratford,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  sur  recommandation  d'un  commun  accord  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  J.  H.  Gilmour,  de  Brockville,  Ont.,  nommé  sur  recommandation  du 
bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de 
Toronto,  Ont.,  nommé  sur  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  20  février  1911. 

• 

Résultat  de  l'enquête — L'établissement  du  Conseil  a  été  retardé  à  cause  de  certains 
arrangements  qui  avaient  été  faits  pour  convoquer  une  conférence  entre  le  bu- 
reau de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  employés  intéressés.  Le  4 
novembre  1910,  le  ministère  fut  informé  que  les  parties  n'avaient  pas  pu  s'enten- 
dre sur  les  différends  en  question.  Un  Conseil  fut  donc  établi.  Le  conseil  pré- 
senta un  rapport  unanime  faisant  certaines  recommandations  pour  le  règlement 
du  différend,  lesquelles  furent  acceptées  par  le  bureau  de  direction  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  par  les  employés,  et  de  ce  fait  une  grève  fut  empêchée. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu,  le  20  février,  le  rapport  unanime  du  Conseil  de 
Conciliation  et  d'Enquête  auquel  on  avait  référé,  pour  être  réglées,  certaines  questions 
en  litige  entre  les  chemins  de  fer  Intercolonial  et  lle-du-Prinee-Edouard  et  leurs 
télégraphistes,  expéditeurs  de  trains  et  agents  de  station,  membres  de  l'Ordre  des  Té- 
légraphistes de  chemins  de  fer. 

Dans  la. requête  des  employés  pour  l'établissement  de  ce  conseil,  il  était  déclaré 
que  les  différends  en  question  avaient  trait  au  défaut  de  la  direction  de  se  conformer, 
vis-à-vis  de  certains  employés,  aux  règlements  et  à  la  série  de  prix  en  vigueur;  aussi 
au  refus  de  la  direction,  d'acquiescer  à  certains  amendements  proposés  concernant  les 
dits  règlements.  Dans  ce  conflit  le  nombre  d'employés  intéressés  que  l'on  mention- 
nât était  de  490. 
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Les  deux  parties  ont  subséquemment  consenti  à  se  réunir  dans  le  but  de  régler, 
si  possible,  les  différends  qui  existaient  entre  eux.  Ces  cinférences,  toutefois,  n'ont 
pas  abouti  au  règlement  des  questions  en  litige;  et  un  Conseil  fut,  en  conséquence, 
établi  par  le  ministre  du  Travail,  le  17  décembre,  et  en  voici  la  composition:  MM.  J. 
H.  Gilmour,  de  Brockville,  Ont.,  et  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto,  Ont.,  nommés  sur 
recommandation  du  bureau  de  direction  et  des  employés  respectivement,  et  Son  Hon- 
neur le  juge  Jobn  A.  Barron,  de  Stratford,  Ont.,  président,  nommé  sur  recommani- 
dation,  d'un  commun  accord,  des  membres  susmentionnés  du  Conseil. 

Des  séances  du  Conseil  eurent  lieu  à  Ottawa  les  20  et  21  janvier,  et  subséquem- 
ment  à  Ottawa,  Montréal,  Halifax,  et  Toronto,  du  2  février  au  16  février. 

Dans  son  rapport,  le  Conseil  félicita  tous  les  représentants  sur  la  circonspection 
avec  laquelle  ils  exposèrent  leur  argumentation,  de  même  que  sur  l'esprit  de  justice 
manifesté  dans  toute  l' enquête.  Le  Conseil  recommanda  une  augmentation  de  taux 
le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  les  télégraphistes  seraient  tenus  de  travailler, 
le  Conseil  ne  recommande  aucun  changement,  excepté  dans  le  cas  de  tels  télégraphistes 
employés  à  certains  terminus  spécifiés,  et  dans  ce  cas  le  Conseil  recommande  qu'une 
journée  de  huit  heures  soit  accordée,  au  lieu  de  la  journée  de  douze  heures  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Le  ministère  a  été  informé  dans  la  suite  que  le  rapport  du  Conseil  avait  été  ac- 
cepté par  le  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  par  les  employés 
intéressés,  comme  règlement  des  questions  en  litige. 


RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  dans  cette  affaire, 
est  comme  suit: — 

RAPPORT  DU  CONSEIL  DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUETE. 

Dans  l'affaire  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Différends  Industriels  (1907), 
et  dans  l'affaire  des  différends  entre  les  chemins  de  fer  Intercolonial  et  Le-du-Prince- 
Edouard  et  de  leurs  télégraphistes,  expéditeurs  de  trains  et  agents  de  stations,  mem- 
bres de  l'Ordre,  des  Télégraphistes  de  chemins  de  Fer. 


Toronto,  Ont.,  le  16  février  1911. 


'honorable  Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 


Monsieur, — Dans  l'affaire  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  Différends  Indus- 
triels (1907),  et  dans  l'affaire  des  différends  entre  les  chemins  de  fer  Intercolonial  et 
Ile-du-Prince-Edouard,  et  de  leurs  télégraphistes,  expéditeurs  de  trains  et  agents  de 
stations,  membres  de  l'Ordre  des  Télégraphistes  de  chemins  de  fer. 

Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  conciliation  nommés  sous  l'empire  des 
dispositions  de  la  loi  susmentionnée,  à  l'effet  de  faire  enquête  sur  les  différends  centre 
les  parties  intéressées,  désirent  faire  rapport  comme  suit: — 

Des  séances  du  Conseil  ont  eu  lieu  à  Ottawa  les  20  et  21  janvier  1911,  auxquelles 
assistaient  MM.  A.  W.  Campbell,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer,  F.  P.  Brady,  sur- 
intendant général  de  l'Intercolonial,  J.  B.  T.  Caron,  en  qualité  d'avocat  pour  le  bureau 
de  direction  de  l'Intercolonial,  et  R.  'Colelough,  représentant  les  employés.  MM.  D. 
Campbell,  S.  C.  Charters,  K.  Stewart,  N.  Fortin,  R.  A.  McMillan  et  J.  J.  Trainor 
assistaient  au  nom  des  employés.  Des  séances  subséquentes  eurent  lieu  à  Ottawa, 
Montréal,  Halifax  et  Toronto,  à  partir  du  2  février  et  se  continuèrent  jusqu'à  cette 
dat«,  le  16  février. 
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Toutes  les  questions  en  litige  furent  soigneusement  examinées,  et  nous  devons  féli- 
citer tous  les  représentants  sur  la  circonspection  avec  laqulle  ils  ont  fait  valoir  leurs 
témoignages  et  leur  argumentation,  de  même  que  sur  l'esprit  de  justice  manifesté  dans 
toute  l'enquête. 

Les  parties  s'étant  déjà  accordées  sur  tous  les  points,  il  ne  restait  que  les  questions 
suivantes  à  être  éclairées  par  le  Conseil: 

En  premier  lieu,  quant  à  la  réclamation  d'une  augmentation  dans  le  taux  des  sa- 
laires :  le  Conseil  est  d'avis  qu'une  somme  de  $35,000  par  année  devrait  être  allouée  à 
cet  effet,  pour  être  distribuée  en  augmentation  des  salaires  minimums,  ainsi  qu'exposé 
dans  l'article  24  de  l'annexe  ci-jointe,  et  la  balance  pour  être  répartie  entre  les  salaires 
réguliers  des  ouvriers  actuellement  employés,  suivant  qu'il  pourra  être  convenu  ré- 
ciproquement entre  le  comité  des  employés  et  le  bureau  de  direction.  Le  Conseil  est 
aussi  d'avis  que  cette  augmentation  devrait  prendre  effet  à  partir  du  1er  octobre  1910. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  concerne  le  nombre  d'heures  de  travail  pour  les  télé- 
graphistes: les  employés  travaillent  actuellement  douze  heures  par  jour,  à  l'exception 
des  expéditeurs  de  trains,  qui  n'ont  que  huit  heures  de  travail  par  jour.  Le  Con- 
seil, pour  le  moment,  ne  recommande  pas  qu'il  soit  fait  de  changement  à  cet  égard, 
sauf  dans  le  cas  particulier  des  télégraphistes  employés  aux  terminus  spéci- 
fiés à  l'article  20  de  l'annexe  ci- jointe,  et  dans  ce  cas  le  Conseil  recommande  que  la 
journée  de  huit  heures  soit  adoptée  pour  ces  employés. 

Le  Conseil  est  unanime  sur  les  questions  ci-dessus  mentionnées. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     John  A.  Barrow, 

Président, 

(Signé)     J.  H.  Gilmour, 

Représentant  les  employeurs> 

(Signé)     J.  G.  O'Donoghue, 

Représentant  les  employés^ 

Règlements  concernant  les  télégraphistes,  comprenant  ceux  dont  il  a  été  convenu 
entre  le  bureau  de  direction  et  le  comité  des  employés,  de  même  que  ceux,  qui  ont  été 
recommandés  par  le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête. 

CHEMINS    DE    FER    INTERCOLONIAL    ET    ILE-DU-PRTNCE-ÉDOUARD. 
RÈGLEMENTS    ET    TAUX    DES    SALAIRES    POUR    LES    TELEGRAPHISTES. 

En  vigueur  le  1er  octobre  1910. 

Article  1. 

Les  employés  appelés  à  faire  le  service  de  la  télégraphie,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
ou  la  durée,  soit  à  titre  d'agent,  sous-agent,  télégraphistes,  expéditeur  de  trains  ou 
autre,  et  aussi  les  employés  occupant  toute  situation  visée  par  l'article  24,  seront  con- 
sidérés comme  télégraphistes,  ainsi  que  le  mot  est  entendu  dans  les  présents  règle- 
ments, indépendamment  du  titre  sous  lequel  ils  seront  désignés  ou  de  la  nature  du 
service  qu'ils  rempliront. 

Article  2. 

Les  .télégraphistes  ne  seront  pas  considérés  en  défaut  s'ils  font  partie  de  l'Ordre 
des  Télégraphistes    de    chemins  de  fer,  non  plus  que  s'ils  font  partie  de  Conseils  de 

36a— 12| 


180  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Conciliation  pour  représenter  le»  télégraphistes,  et  pourront  obtenir  un  congé  avec 
permis  de  circulation  de  la  part  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  à 
cet  effet,  lorsque  la  chose  sera  possible  sans  inconvénient  pour  le  chemin  de  fer. 

Article  3. 

Aucus  télégraphiste  ne  sera  suspendu  ou  renvoyé  sans  raison  légitime,  et  au  cas 
où  un  télégraphiste  serait  accusé  d'une  faute  quelconque,  et  pour  ce  fait  suspendu 
ou  renvoyé,  cette  faute  sera  spécifiée  au  long  par  écrit,  avec  tous  les  détails,  deux 
jours  avant  qu'il  y  ait  enquête,  et  on  devra  lui  accorder  le  droit  à  une  explication 
complète  et  impartiale;  puis  il  sera  rendu  une  décision  dans  les  quinze  jours  après 
qu'il  aura  remis  par  écrit  sa  requête  à  cet  effet  à  l'autorité  compétente;  et  s'il  a  été 
suspendu  pour  qu'il  y  ait  enquête,  l'enquête  devra  se  poursuivre  et  la  décision  se 
faire  connaître  dans  les  quinze  jours  sans  que  telle  requête  soit  nécessaire.  S'il  est 
trouvé  non  coupable  de  ce  dont  il  est  accusé,  il  sera  réintégré  et  payé  pour  le  temps 
perdu  au  taux  fixe  de  son  salaire. 

>  Si,  à  la  demande  de  la  direction,  il  est  tenu  d'attendre  plus  de  quinze  jours 
pour  connaître  le  résultat  de  l'enquête,  il  lui  sera  payé  le  temps  additionnel  au  taux 
fixe  de  son  salaire,  qu'il  soit  ou  non  trouvé  coupable.  Si  la  décision  rendue  est  trou- 
vée injuste,  il  pourra  faire  appel  par  écrit,  dans  les  quinze  jours,  à  une  autorité  plus 
élevée,  laquelle  disposera  de  son  affaire  suivant  la  même  procédure  que  celle  indiquée 
dans  la  clause  précédente. 

Les  télégraphistes  auront  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  ou  deux  d'entre 
eux,  lors  d'une  enquête  quelconque,  et  il  sera  délivré  par  la  direction  une  déclaration 
écrite  donnant  le  résultat  de  l'enquête  aux  télégraphistes  intéressés. 

Article  4. 

Lorsqu'un  télégraphiste  est  renvoyé,  ou  quitte  le  service  après  avoir  donné  l'avis 
exigé  par  le  règlement,  il  lui  sera  donné  par  le  fonctionnaire  compétent  le  certificat 
d'usage  déclarant  la  durée  de  son  engagement,  à  quel  titre  il  étalit  employé,  et  s'il 
a  été  renvoyé  ou  s'il  est  parti  de  son  propre  mouvement.  S'il  est  renvoyé,  la  cause 
du  renvoi  doit  être  énoncée. 

Article  5. 

Les  télégraphistes  employés  par  ce  chemin  de  fer  pourront,  à  leur  demande,  se 
faire  remettre  tous  les  bulletins  de  service  et  toutes. les  lettres  de  recommandation  que 
l'on  a  pu  retenir  pour  les  examiner. 

Article  6. 

Clause  1.  Le  droit  aux  promotions  des  télégraphistes,  les  expéditeurs  de  trains 
exceptés,  s'étendront  sur  les  districts  suivants  : — 

(a)  Depuis   la   Jonction   de   Sainte-Kosalie   jusqu'à   Métapédia,    inclusivement. 

(b)  Depuis  Flat-Lands  jusqu'à  Berry's-Mills,  inclusivement. 

(c)  Depuis   Saint- Jean   jusqu'à  Athol,   inclusivement. 

(d)  Depuis  la  Jonction  de  Spring-Hill  jusqu'à  Halifax,  y  compris  Pictou  et 
Sydney. 

(e)  Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Dans  le  cas  de  la  Jonction  de  Spring-Hill,  l'agent  de  la  station/  seulement  est 
visé  par  le  paragraphe  (d),  les  autres  employés  dont  les  noms  figurent  au  tableau  de 
cette  station  sont  compris  sous  le  paragraphe  (c).  Pourvu,  également,  que  toute 
nouvelle  situation  créée,  après  l'entrée  en  vigueur  de  ces  règlements,  enttre  Berry's- 
Mills  et  Moncton,  soit  comprise  sous  le  paragraphe  (h). 
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Clause  2.  Le  droit  aux  promotions  des  expéditeurs  de  trains  s'étendra  sur  chacun 
des  trois  districts  suivants  : — 

(1)  Sainte-Flavie,   Ouest. 

(2)  Sainte-Flavie,   Est. 

(3)  L'Ile-du-Prince-Edouard;  et  ce  droit  sera  réparti  dans  l'ordre  suivant:  du 
plus  ancien  expéditeur  de  relève  à  l'expéditeur  des  heures  spéciales,  et  de  l'expéditeur 
des  heures  spéciales  au  chef  expéditeur. 

En  comblant  les  vacances  pour  toute  fonction,  les  plus  anciens  expéditeurs 
auront  le  choix  des  heures  spéciales  de  service,  mais  aucun  changement  dans  la  dis- 
tribution de  ces  heures  ne  sera  autorisé  dans  l'espace  d'un  an,  à  moins  que  le  con- 
sentement du  surintendant  ne  soit  obtenu,  ou  à  moin®  qu'il  ne  se  produise  une  va- 
cance. 

Quand  il  se .  produit  une  vacance  dans  le  personnel  des  expéditeurs  surnu- 
méraires, il  en  sera  publié  une  annonce  dans  le  district  (voir  clause  (1)  de  cet  ar- 
ticle) spécifiant  le  dernier  endroit  où  la  vacance  se  produit,  et  on  accordera  aux 
télégraphistes,  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  le  loisir  de  subir  un  examen  pour  le 
poste  d'expéditeur  de  trains.  Le  plus  ancien  candidat  trouvé  capable  obtiendra  la 
situation. 

Les  expéditeurs  de  trains  conserveront  leur  degré  d'ancienneté  parmi  les  agents 
et  les  télégraphistes. 

Pour  remplir  la  position  de  chef  expéditeur,  tout  expéditeur  appartenant  au  ter- 
ritoire où  la  vacance  se  produit,  y  compris  les  expéditeurs  en  chef,  sera  éligïble. 

Clause  3.  Toutes  les  promotions  seront  obtenues  suivant  le  mérite  et  l'habi- 
leté, lesquels  seront  appréciés  par  le  surintendant  général;  et  lorsqu'il  y  a  com- 
pétence, les  télégraphistes  qui  ont  été  le  plus  longtemps  au  service  de  la  compagnie, 
ou  ceux  qui  détiennent  des  droits  d'ancienneté  suivant  leur  classe,  devront  avoir  la 
préférence.  Lorsqu'il  se  produit  une  vacance,  le  surintendant  la  comblera  en  nom- 
mant celui  des  anciens  qui,  suivant  son  opinion,  aura  droit  à  la  position,  mais  cela 
n'empêchera  pas  un  employé  plus  ancien  que  celui  qui  serait  ainsi  nommé  de  récla- 
mer son  droit  au  même  poste,  pourvu  qu'il  dépose  sa  protestation  dans  les  quinze 
jours  après  que  la  nomination  a  été  faite. 

Clause  4.  Les  télégraphistes  auront  exclusivement  le  droit  de  remplir  l'une  quel- 
conque des  situations  visées  par  l'article  24  de  ces  règlements,  de  même  que  toute 
nouvelle  situation  de  télégraphiste  qui  pourrait  être  créée. 

Les  télégraphistes  seront  aussi  éligibles  avec  les  autres  employés  dans  les  autres 
sections  du  service  qui  peuvent  être  considérées  comme  avancement  à  aucune  des 
agences  non  visées  par  l'article  24. 

Clause  5.  S'il  se  produisait  des  vacances,  ou  s'il  se  créait  de  nouvelles  situations, 
auxquelles  les  télégraphistes  sont  éligibles  en  vertu  de  ces  règlements,  on  les  annon- 
cera par  une  affiche  envoyée  à  toutes  les  gares,  pendant  quinze  jours,  durant  la- 
quelle période  chacun  pourra  faire  sa  demande. 

Il  sera  fait  des  nominations  permanentes,  et  les  situations  vacantes  seront  rem- 
plies, dans  la  suite,  après  une  limite  de  temps  raisonnable,  et  seront  immédiatement 
affichées  au  tableau.  L'acceptation  de  la  part  du  plus  ancien  employé  compétent  sera 
accueillie  d'autorité. 

Un  télégraphiste  qui  accepterait  d'être  transféré,  et  qui,  après  avoir  subi  une 
épreuve,  serait  trouvé  incapable,  prendra  son  rang  comme  télégraphiste  suppléant, 
et  conservera  son  droit  d'ancienneté. 

Article  7. 

Lorsqu'un  télégraphiste  est  transféré  à  un  autre  endroit,  par  ordre  de  l'autorité 
compétente,  il  recevra  un  permis  de  circulation  pour  lui  et  sa  famille,  son  ménage 
sera  transporté  gratuitement,  et  il  ne  lui  sera  rien  retenu  pour  la  perte  de  temps  occa- 
sionnée par  son  déplacement. 
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Article  8. 

Les  télégraphistes  ne  voulant  pas  accepter  l'avancement  que  la  Direction  pourrait 
lui  offrir,  ne  perdront  aucun  droit  aux  vacances  qui  pourraient  se  produire  dans  la 
suite. 

Article  9. 

La  Direction  ne  supprimera  aucune  des  situations  visées  par  l'article  24,  excepté 
dans  le  cas  où  l'on  réduirait  le  personnel.  Un  télégraphiste  occupant  l'une  de  ces 
situations  ainsi  supprimée  recevra  quatre  jours  d'avis  à  cet  effet,  et  aura  droit  à  la 
situation  alors  occupée  par  le  moins  ancien)  télégraphiste  permanent  du  même  district, 
mais  il  conservera  son  droit  d'ancienneté. 

Article  10. 

Des  listes  complètes  de  tous  les  télégraphistes  de  chacun  des  districts  mentionnés 
à  l'article  6  seront  préparées  dans  les  trente  jours  après  l'émission  de  ces  règlements, 
lesquelles  listes  devront  faire  valoir  l'ancienneté  des  télégraphistes  de  ces  districts,  et 
Tester  en  évidence,  afin  de  pouvoir  être  consultées  par  eux  dans  les  bureaux  du  surin- 
tendant. Ces  listes  seront  assujéties  à  des  corrections  à  la  suite  d'observations  justi- 
fiées de  la  part  d'un  télégraphiste,  et  il  sera  fourni,  à  la  suite  d'une  demande,  une 
vraie  copie  de  ces  listes  au  président  général  au  commencement  de  chaque  année. 

L'ancienneté  d'un  télégraphiste  comptera  à  partir  de  la  dernière  fois  qu'il  est 
entré  au  service  de  la  compagnie  en  qualité  de  télégraphiste, 

L'ancienneté  d'un  expéditeur  en  sa  qualité  d'expéditeur,  comptera  à  partir  du 
moment  que  ses  papiers  d'examen  ont  été  approuvés  par  le  surintendant. 

Article  11. 

Les  télégraphistes  qui,  à  la  demande  de  la  Direction,  seraient  transférés  à  une 
autre  section  du  service,  provisoirement  ou  non,  recevront  un  salaire  nullement  infé- 
rieur à  celui  auquel  ils  ont  droit  d'après  les  règlements,  et  auront  droit,  également, 
à  tous  les  privilèges  qui  s'y  trouvent  stipulés. 

Article  12. 

Les  télégraphistes  ne  seront  pas  tenus  d'enlever  la  neige  sur  les  plateformes,  fen- 
dre du  bois,  charger  ou  décharger  du  bois  ou  du  charbon,  sasser  la  cendre,  nettoyer 
ou  désinfecter  les  wagons  à  bestiaux  ou  autres  wagons,  non  plus  que  d'autres  dépeni- 
dances. 

Article  13. 

Les  télégraphistes  ne  seront  pas  tenus  d'enseigner  la  télégraphie,  ni  n'auront  le 
droit  d'enseigner  la  télégraphie  dans  les  bureaux  et  sur  les  dépendances  de  la  compa- 
gnie sans  une  permission  écrite  du  surintendant, 

Article  14. 

Les  employés  appelés  à  comparaître  en  cour  ou  devant  une  commission  d'enquête, 
à  -la  demande  d'un  fonctionnaire  compétent  de  la  compagnie,  seront  payés  suivant  le 
taux  fixé  de  leur  salaire,  pas  plus  que  le  prix  d'une  journée  pour  chaque  période  de 
vingt-quatre  heures,  et  s'ils  ont  à  s'absenter,  seront  dédommagés  raisonnablement  pour 
leurs  dépenses. 
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Article  15. 

Les  télégraphistes  en  service  à  l'occasion  de  déraillements,  d'inondations  de  la 
voie,  ou  à  des  bureaux  provisoires  en  de  pareilles  circonstances,  seront  payés  d'après 
leur  salaire  fixe,  avec  une  allocation!  raisonnable  pour  leurs  dépenses. 

Article  16. 

Les  télégraphistes  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  le  dimanche,  à  moins  que  cela 
ne  soit  absolument  nécessaire  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  chemin  de  fer,  et  s'ils 
sont  tenus  de  le  faire,  seront  payés  au  prorata  de  leur  salaire  fixe,  mais  pas  moins  de 
25  cents  de  l'heure,  et  dans  aucun  cas  ne  devront  recevoir  moins  de  deux  heures  de 
salaire. 

Relativement  à  cet  article,  lorsque  les  plus  grandes  limites  de  temps  pendant 
lequel  on  aura  travaillé  à  la  suite  de  plusieurs  appels  ne  dépassent  pas  une  période 
de  deux  heures,  il  ne  sera  tenu  compte  que  d'un  appel,  pour  lequel  une  rémunération 
de  deux  heures  sera  accordée. 

Exemple. — Un  télégraphiste  est  appelé  au  travail  à  8.00  heures,  relevé  à  8.15, 
rappelé  à  9.00  heures,  relevé  à  9.20,  appelé  de  nouveau  à  9.45,  relevé  à  10  heures,  il 
sera  tenu  compte  d'un  appel  et  deux  heures  de  salaire  seront  accordées. 

Si  le  deuxième  appel,  où  tout  appel  subséquent,  ou  le  temps  pendant  lequel  on 
travaille,  dépasse  la  limite  des  deux  heures  stipulées,  le  temps  additionnel  sera  compté 
en  plus  de  deux  heures. 

Exemple. — Un  télégraphiste  est  appelé  à  8.00  heures,  relevé  à  8.30,  rappelé  à  8.45, 
et  relevé  à  10.45,  il  lui  sera  compté  trois  heures. 

Les  fractions  d'heures  seront  calculées  comme  il  est  dit  à  l'article  22.  . 

Exemple. — Un  télégraphiste  est  appelé  à  8.00,  relevé  à  8.30,  rappelé  à  9.45,  relevé 
à  10.25.  on  compte  deux  heures. 

Si  les  appels  sont  distancés  de  façon  à  ce  qu'il  s'écoule  deux  heures  entre  chacun, 
il  sera  compté  deux  heures  pour  chaque  appel. 

Exemple. — Un  télégraphiste  est  appelé  à  8.00  heures,  relevé  à  8.15,  appelé  de  nou- 
veau à  10.30,  relevé  à  10.35,  rappelé  à  13.00  heures,  relevé  à  13.30,  rappelé  encore  à 
15.00  heures  et  relevé  à  15.20,  les  quatre  appels  compteront  pour  huit  heures  de  travail. 

Article  17. 

Les  télégraphistes  expéditeurs  qui  font  régulièrement  le  service  des  heures 
spéciale*,  auront  droit  annuellement  à  trois  semaines  de  congé  avec  plein  salaire;  les 
autres  télégraphistes  qui  sont  employés  en  permanence  auront  droit,  après  un  an  de 
service,  à  quinze  jours  de  congé,  avec  plein  salaire.  Les  télégraphistes  qui  sont  em- 
ployés provisoirement  auront  droit,  après  trois  cents  jours  de  travail  d'une  année  où 
l'on  accorde  des  vacances,  à  deux  semaines  de  congé,  avec  plein  salaire,  et  seront  gra- 
tifiés d'un  permis  de  circulation  pour  eux  et  leurs  familles  jusqu'à  n'importe  quel  en- 
droit sur  le  réseau. 

A  leur  demande,  ils  recevront  du  surintendant  une  lettre  certifiant  que  telles 
vacances  leur  ont  été  accordées. 

Au  cas  où  le  chemim  de  fer  ne  pourrait,  en  aucun  temps  durant  l'année,  se  dispen- 
ser du  télégraphiste  et  lui  accorder  des  vacances,  ses  jours  de  congé  de  cette  année 
particulière  lui  seront  ajoutés  quand  il  prendra  ses  vacances  l'année  suivante. 

Article  18. 

L'entente  actuelle,  qui  permet  aux  télégraphistes  d'accepter  des  commissions  des 
compagnies  d'express  et  de  télégraphe  faisant  affaire  avec  le  chemin  de  fer,  sera  con- 
tinuée. 
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Article  19. 

Si  les  télégraphistes  sont  tenus  de  s'occuper  des  lampes  à  pétrole  des  aiguilles 
et  sémaphores,  ils  recevront  $4  par  mois,  pour  quatre  ou  moins  de  quatre  de  ces  lu- 
mières, et  50  cents  par  mois  pour  chaque  lumière  additionnelle  d'aiguille  ou  de  sé- 
maphore à  cette  même  gare. 

Rien  dans  cet  article  ne  relève  les  télégraphistes  de  leur  responsabilité  de  voir  à 
ce  que  les  signaux  télégraphiques  et  tous  autres  signaux  soient  en  parfait  état  de 
fonctionnement,  et  à  ce  que  le  soir  les  lampes  soient  propres  et  donnent  une  brillante 
lumière. 

Article  20 

Clause  1.  La  journée  de  travail  d'un  télégraphiste  se  compose  de  douze  heures 
consécutives,  y  compris  les  heures  des  repas,  excepté  dans  les  cas  où  il  est  autrement 
stipulé  par  ces  règlements. 

Clause  2.  La  journée  de  travail  des  télégraphistes  expéditeurs  se  compose  de 
huit  heures  consécutives  d'expédition  de  trains,  y  compris  le  temps  voulu  pour  la 
correspondance  des  trains. 

Clause  3.  La  journée  de  travail  se  compose  de  huit  heures  pour  les  télégraphistes 
aux  endroits  suivants:  Lévis,  Rivière-du-Loup,  Campbellton,  Moncton,  Truro,  New- 
castle  et  New-Glasgow. 

Clause  4.  Les  heures  de  service  seront  déterminés  de  temps  à  autre  par  le  surin- 
tendant du  district,  et  lorsque  les  télégraphistes  seront  tenus  de  travailler  en  dehors 
des  heures  mentionnées  ci-dessus,  ils  devront  recevoir  un  ordre  officiel,  de  même  que 
pour  être  dispensés  de  le  faire,  et  seront  payés  en  supplément,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  22. 

Clause  4.  Dans  le  district  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  les  heures  de  service  des 
expéditeurs  de  trains  restent  les  mêmes,  sujettes  à  être  modifiées  par  le  surintendant. 

Article  21. 

Lorsqu'un  télégraphiste  est  appelé  au  service  après  ses  heures  régulières,  il  aura 
droit  à  l'allocation  spécifiée  pour  un  "appel  spécial". 

Article  22. 

Les  heures  supplémentaires  seront  calculées  au  prorata  du  salaire  fixé,  mais  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  payées  moine  de  25  cents  chaque  heure. 

En  calculant  les  heures  supplémentaires,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  moins  de 
trente  minutes;  trente  minutes  et  moins  que  soixante  compteront  pour  une  heure. 

Les  appels  spéciaux  et  le  travail  de  moins  d'une  heure,  dans  ces  conditions,  seront 
payés  au  taux  de  50  cents  pour  chaque  appel. 

Il  ne  sera  rien  accordé  pour  les  heures  supplémentaires  à  moins  que  l'on  ne  fasse 
parvenir  ses  bulletins  de  travail  supplémentaire  à  l'autorité  compétente  dans  les  qua- 
rante-huit heures  après  que  le  travail  a  été  accompli.  Si  le  travail  supplémentaire 
n'est  pas  reconnu  comme  tel,  les  télégraphistes  en  seront  avisés  dans  les  10  jours 
après  que  le  travail  a  été  accompli,  et  renseignés  sur  les  raisons  de  ce  refus. 

Article  23. 

Un  nombre  suffisant  d'agents  surnuméraires  seront  nommés  pour  la  division  de 
chaque  surintendant,  lesquels  recevront  le  même  salaire  que  l'employé  qu'ils  rempla- 
ceront, mais  jamais  moins  de  quatre-vingts  dollars  ($80)  par  mois. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  185 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Les  télégraphistes  réguliers  appelés  à  remplacer  provisoirement  d'autres  employés 
recevront  le  même  salaire  que  ceux-ci  recevaient,  pourvu  que  cela  ne  soit  pas  moins 
que  le  leur,  et  cinquante  cents  (50c.)  par  jour  en  plus  pour  leurs  dépenses,  s'ils  ont 
dû  se  déplacer  de  leurs  gares  habituelles. 

Les  télégraphistes  suppléants  appelés  à  faire  des  remplacements  recevront  le  sa- 
laire de  celui  qu'ils  auront  remplacé. 

Il  est  compris  que  lorsque  les  agents  surnuméraires  réguliers  ne  sont  pas  occupés 
à  faire  des  remplacements,  il  peuvent  être  utilisés  dants  les  bureaux  du  surintendant, 
de  l'auditeur,  ou  autres,  ou  au  besoin  à  toute  autre  espèce  d'emploi. 

Quand  il  y  aura  des  vacances  dans  le  personnel  régulier  des  agents  surnuméraires, 
on  les  annoncera  de  la  manière  ordinaire,  et  le  plus  ancien  candidat  trouvé  compétent 
dans  le  district  ch  chaque  surintendant,  sera  nommé. 

Les  agents  surnuméraires  réguliers  ne  seront  tenus  de  faire  le  service  que  dans 
le  district  de  leur  surintendant,  et  seront  susceptibles  d'avancement  pour  des  situa- 
tions à  l'intérieur  du  territoire  (voir  la  clause  1  de  l'article  6)  dont  ils  font  partie. 

Article  24. 

taux  des  salaires. 

Les  salaires  mensuels  minimums  des  expéditeurs  de  trains  seront  comme  suit  : — 

Expéditeurs  de  trans,  1ère  année $110  00 

Expéditeurs  de  trains,  2e  année 115  00 

Expéditeurs  de  trains,  3e  année 120  00 

Expéditeurs  de  trains,  4e  année 125  00 

Expéditeurs  surnuméraires 105  00 

plus  50  cents  par  jour  pour  leurs  dépenses  s'ils  s'éloignent  de  leur  bureaux  chefs,  et 

une  allocation  pour  frais  de  voyage  s'ils  doivent  se  déplacer. 

Pour  le  district  de  rile-du-Prince-Edouard,  les  salaires  mensuels  des  expéditeurs 
de  trains  seront  comme  suit: — 

Expéditeur  chef $125  00 

Aide-expéditeur 110  00 

Les  salaires  mensuels  minimums  des  télégraphistes  seront  comme  suit  : — 

Agent   et  télégraphiste   avec   maison   d'habitation,   chauffage 

et  éclairage  compris $53  00 

Agent  et  télégraphiste  sans  habitation,  chauffage  ni  éclairage.     58  00 

Télégraphistes 53  00 

Les  télégraphistes  visés  par  la  clause  3  de  l'article  20 70  00 

Télégraphistes  surnuméraires 80  00 
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XVII.  DEMANDE  FAITE  PAR  LES  OUVRIERS  EN  CUIVRE,  MEMBRES  DE 
L'UNION  DES  OUVRIERS  EN  CUIVRE  LOCALE  N°  320,  A  L'EMPLOI  DE 
LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC— CONSEIL  ETABLI. 
—PAS  DE  GREVE. 


Demande  reçue — Le  28  juin  1910. 

Parties   concernées — La   Compagnie  du   chemin   de   fer   Grand-Tronc   et   les   ouvriers 

en  cuivre,  membres  de  l'Union  locale  des  ouvriers  en  cuivre,  n°  320. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Les  chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Les  salaires. 
Nombre  des  employés  affectés — 24. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — Le  13  juillet  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  A.  G.  B.  Claxton,  C.R.,  Montréal,  Que.,  président,  nommé 
par  le  ministre  à  défaut  de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  William  Aird,  Kingston,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la 
compagnie  employante;  et  M.  Charlemagne  Rodier,  Montréal,  Que.,  nommé  à  la 
recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — Le  30  août  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Au  rapport  du  Conseil  était  annexé  celui  de  la  minorité  signé 
par  M.  William  Aird,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante. 
Le  rapport  du  Conseil  était  accepté  par  les  employés  concernés.  Il  n'y  a  pas  eu 
discontinuation  de  travail. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu  le  30  juillet  le  rapport  du  Conseil,  où  l'on  mention- 
nait certains  sujets  en  litige  à  être  réglés  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  ses  employés  dans  les  ateliers  de  ses  pouvoirs  moteurs  à  Montréal.  Le 
différend  dans  ce  cas  provenait  de  la  part  des  employés  d'une  demande  d'établir  une 
échelle  minimum  de  gages  de  30  cents  par  heure  pour  ce  genre  de  travail.  Le  nombre 
d'employés  concernés  dans  ce  différend  était  de  vingt-quatre.  Le  rapport  du  Conseil 
est  signé  par  M.  A.  G.  B.  Claxton,  C.R.,  de  Montréal,  président,  et  par  M.  Charlema- 
gne Rodier,  de  Montréal,  membre  nommé  à  la  recommandation  des  employés.  Un 
rapport  de  la  minorité  fut  aussi  présenté  par  M.  Wm.  Aird,  de  Kingston,  membre 
nommé  par  la  compagnie. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  a  été  convenu  par  les  deux  parties  en  difficulté  que  le 
employés  en  question  recevaient  comme  salaire  de  17  à  26  cents  de  l'heure,  mais  que 
d'après  le  système  de  travail  à  la  tâche  durant  l'année  passée,  ils  avaient  gagné  de  26.6 
à  35  cents  de  l'heure.  Le  Conseil  a  été  informé  par  les  employés  que  dans  chaque  cas 
ils  auraient  pu  faire  plus  d'argent  en  travaillant  à  la  tâche  ou  à  la  pièce  qu'en  le  faisant 
à  tant  de  l'heure.  La  compagnie  a  déclaré  que  le  système  de  travail  à  la  tâche  a  été  éta- 
bli afin  d'induire  plus  fortement  les  hommes  à  faire  plus  et  de  meilleur  ouvrage,  et  le 
Conseil  tient  pour  avéré  que  cette  prétention  est  justifiée  par  le  fait  que  les  employés 
SOUS  06  régime  gagnent  des  gages  plus  élevés  et  ont  souvent  demandé  du  travail  à  la 
tâche.  Les  employés,  comme  sujet  de  plainte,  ont  prétendu  que  quelques-uns  des 
motifs  qui  ont  amené  l'échelle  des  salaires  avaient  été  avancés  par  des  hommes  ga- 
gnant <\c  petits  salaire-,  le  résultat  étant  que  les  hommes  qui  commandaient  des  salai- 
res plus  élevées,  s'ils  avaient  du  travail  comme  la  chose  a  été  approuvée  par  les  ouvriers 
à  petit-  salaires  pour  L'ouvrage  à  eux  confié,  ne  pourraient  pas  faire  des  gagea  raison- 
nabi' 
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Au  cours  de  son  enquête,  le  Conseil  a  exprimé  le  désir  de  voir  l'employeur  et  les 
employés  arriver  à  un  compromis  quelconque;  le  résultat  a  été  que  les  empoyés  ont 
retiré  leur  demande  de  30  cents  de  l'heure  et  ont  manifesté  leur  désir  d'accepter  au 
lieu  d'un  salaire  minimum  de  24  cents,  le  système  de  travail  à  la  tâche,  lequel  devant 
se  continuer  à  l'avenir. 

Le  Conseil,  dans  son  rapport,  fait  remarquer  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  a  refusé  d'accepter  cette  offre.  Le  Conseil  a  émis  l'opinion  que  bien 
que  le  métier  d'ouvrier  en  cuivre  soit  rempli  de  graves  dangers  en  certaines  localités, 
il  n'était  pas  en  preuve  que  la  chose  existe  dans  les  ateliers  du  Grand-Tronc  à  la  Pointe- 
Saint-Charles,  et  "  considérant  que  le  salaire  ordinaire  payé  aux  ouvriers  en  cuivre 
dans  la  cité  de  Montréal;  considérant  le  système  établi  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  en  Canada  pour  fonds  de  pension,  bénéfice  en  cas  de  maladie  et 
d'accidents;  considérant  que  les  ouvriers  en  cuivre  ne  devraient  pas  être  payés  moins  . 
de  25  cents  de  l'heure;  considérant,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  le  système  de 
tant  la  pièce  n'apportera  pas  plus  d'avantages  aux  employés  que  le  système  à  la  tâ- 
che; considérant  les  gages  que  paie  le  Grand-Tronic  pour  tous  ses  travaux;  considérant 
que  les  employas  gagnent  beaucoup  plus  que  25  cents  de  l'heure,  ce  qui  serait  un  salaire 
ordinaire  à  tant  à  la  pièce,  votre  Conseil  suggérerait  que  les  employés  reçoivent  un  sa- 
laire de  20  à  28  cents;  que  le  système  actuel  à  la  tâche  continue  d'exister,  que  toutes 
les  plaintes  soient  faites  par  les  hommes  gagnant  pas  moins  de  23  de  l'heure;  qu'en 
autant  que  la  chose  puisse  se  faire,  l'atelier  en  arrive  à  établir  une  échelle  de  prix  sur 
toutes  les  entreprises  d'ici  à  six  mois;  que  les  membres  actuels  des  ouvriers  en  Cuivre 
de  Montréal  soient  reclassés  pour  le  premier  septembre  1910  ;  et  que  les  gages  de  cha- 
que homme  soient  augmentés  à  raison  de  2  cents  de  l'heure". 

M.  Wm.  Aird  annexa  au  rapport  une  remarque  à  l'effet  de  dire  que  tout  en 
étant  d'accord  avec  la  décision  du  Conseil,  il  n'approuvait  pas  les  recommandations 
faites,  et  suggères  que  le  contrat  actuel  continue  d'exister  ainsi  que  le  système  d'échelle 
de  salaires  actuels.  Dans  son  rapport  comme  membre  dessident  M.  Aird  soumet  que 
"les  hommes  n'ont  pas  démontré  qu'ils  ont  droit  à  un  salaire  à  la  pièce  minimum  de 
30  cents  de  l'heure,  et  qui  si  on  leur  accordait  tel  salaire  ceci  signifirait  une  diminu- 
tion de  leurs  gages,  et  que  supposant  le  fait  que  les  ouvriers  en  cuivre  puissent,  avec 
les  prix  en  vogue,  gagner  plus  de  30  cents  de  l'heure,  tel  que  la  chose  a  pu  se  faire  en 
certains  cas,  il  n'est  pas  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  changements  soit  dans  le 
système  d'échelle  des  gages  ou  de  contrat". 

Le  rapport  du  Conseil  a  été  accepté  par  les  employés  concernés  et  le  ministère  a 
reçu  avis  de  ce  fait  le  15  août.  Le  ministère  a  reçu  avis  de  la  compagnie  que  "  bien 
que  le  rapport  fasse  certaines  suggestions  au  sujet  des  gages  à  la  journée  ou  à  l'heure, 
les  hommes  reçoivent  une  compensation  pour  l'ouvrage  à  la  pièce,  et  par  là  le  rapport 
n'affecte  en  aucune  manière  leur  compensation,  et  attendu  que  le  rapport  ne  suggère 
pas  de  changements  dans  les  règlements,  il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  prendre 
aucune  décision". 

RAPPORT  DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette  affaire  se  lit 
comme  suit: — 

RAPPORT  DU  CONSEIL  DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUETE  NOMME  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR 
FAIRE  ENQUÊTE  AU  SUJET  DU  DIFFEREND  ENTRE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER 
GRAND-TRONC  ET   SES  EMPLOYES,  OUVRIERS   EN   CUIVRE   DE    MONTRÉAL. 

Présent,  A.  G.  B.  Claxton,  C.R.,  président,  et  MM.  Charlemagne  Rodier  et  Wil- 
liam Aird. 

Le  conseil  siégea  les  25,  26,  27,  28  et  29  juillet. 
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11  entendit  la  preuve  faite  en  faveur  des  ouvriers  en  cuivre,  à  Montréal,  par  MM. 
W.  Hudson,  T.  Lochead,  R.  Dancey,  D.  Grey,  E.  Rodgers,  S.  Stark,  E.  Wright,  A. 
Bottombley  et  James  Black. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  produisit  des  états  au  sujet 
des  gages,  du  temps  et  de  la  durée  du  travail  fait  par  chaque  ouvrier  en  cuivre  en- 
gagé par  la  compagnie  à  Montréal,  ainsi  que  les  notes  expliquant  le  système  de  con- 
trat et  comment  sont  ajustés  les  prix  payés  pour  les  différents  travaux. 

Les  deux  parties  ont  convenu  que  les  employés  recevaient  de  17  à  26  cents  de 
l'heure,  mais  que  sous  le  système  de  contrat  les  employés  durant  l'année  passée 
avaient  gagné  de  26.6  à  35  cents  de  l'heure. 

Durant  l'année  expirée  le  contremaître  de  l'atelier  s'était  employé  à  assurer  un 
prix  raisonnable  pour  différents  contrats  ou  ouvrages,  et  s'était  assuré  les  services 
de  différents  hommes  pour  "faire  preuve"  que  ces  prix  étaient  les  meilleurs,  c'est- 
à-dire  que  l'employé  avait  à  démontrer  quel  espace  de  temps  il  fallait  pour  rem- 
plir le  contrat  ou  faire  l'ouvrage.  Les  parties  se  sont  accordées  pour  établir  le  fait 
que  l'employé  qui  ferait  la  preuve  devait  consacrer  une  somme  de  travail  et  de 
temps  nécessaire,  qu'il  ne  devait  pas  précipiter  l'ouvrage  ou  l'exécution  du  contrat.  La 
feuille  fait  voir  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  faire  la  besogne,  et  •l'employé  a  déclaré 
que  la  compagnie  avait  ajouté  quarante  pour  cent  au  prix  du  coût  que  faisait  voir 
l'expérience  faite. 

Les  employés  ont  déclaré  que  dans  chaque  cas  ils  ont  pu  faire  plus  d'argent  en 
travaillant  sous  contrat  ou  à  la  pièce  qu'en  travaillant  à  tant  de  l'heure.  La  com- 
pagnie a  déclaré  que  ce  système  par  contrat  avait  été  mis  en  vigueur  afin  d'inciter 
les  hommes-  à  faire  plus  et  de  meilleur  travail,  et  ceci  est  confirmé  par  le  fait  que 
les  employés  travaillant  d'après  ce  mode  ont  gagné  des  gages  plus  rémunérateurs  et 
demandé  plus  d'ouvrage  par  contrat. 

Les  employés,  -pour  donner  force  à  leur  plainte,  ont  émis  la  prétention  que  ces 
démonstrations  avaient  été  faites  par  des  hommes  recevant  de  petits  salaires,  d'où 
il  résultait  que  ceux  qui  commandaient  de  plus  hauts  gages,  s'il  leur  était  donné 
des  ouvrages  tels  que  ceux  que  voulaient  invoquer  des  hommes  à  salaires  modiques, 
ne  pourraient  gagner  des  gages  raisonnables. 

Le  témoignage  sous  serment  de  la  compagnie  démontre  que  quatre-vingt-cinq 
pour  cent  des  prix  offerts  par  elle  l'ont  été  d'après  l'épreuve  subie  par  des  hommes  qui 
sont  sensés  gagner  23  cents  de  l'heure,  c'est-à-dire  par  les  ouvriers  en  cuivre  les  plus 
expérimentés  et  recevant  les  pins  hauts  salaires  dans  leur  classe. 

Les  employé^  n'avaient  pas  de  reproches  fondés  à  faire  contre  leur  contremaître. 

Les  employés  ont  déclaré  que  leur  atelier  était  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux, 
bien  chauffé,  bien  éclairé  et  bien  ventillé.  M.  Rodgers  a  émis  la  théorie  que  le 
métier  d'ouvrier  en  cuivre  était  un  des  plus  périlleux,  mais  il  lui  a  été  impos-ib'e 
de  prouver  aucun  cas  de  décès  dû  soit  à  la  tuberculose  ou  aucuns  autres  accidents 
d'importance  quelconque  pendant  les  nombreuses  années  qu'il  a  passé  au  service  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Les  employés  ont  déclaré  qu'ils  avaient  compris  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  chassait  ses  hommes  comme  spécialistes,  ouvriers  en  cuivre  et 
journaliers,  et  que  les  ouvriers  en  cuivre  gagnaient  30  cents  de  l'heure. 

La  compagnie  a  soumis  un  état  tiré  des  livres  de  la  Compagnie  Garth  montrant 
que  les  lion  unes  étaient  classés  comme  recevant  un  salaire  de  18  à  32  cents,  et  un  autre 
état  de  la  Compagnie  Robert  Mitchell  montrant  que  les  hommes  gagnaient  de  2J>  à 
30  cents  de  l'heure.  La  moyenne  dans  l'établissement  de  Mitchell  est  de  25  cents  et 
chez  Garth  de  24.72  cents. 

Les  employés  ont  prétendu  qu'ils  croyaient  avoir  droit  à  un  salaire  déterminé 
de  30  cents,  et  que  si  on  leur  accordait  ce  montant  ils  n'auraient  pas  à  travailler 
aussi  fort  et  que  la  compagnie  recevrait  tout  autant  de  travail  consciencieusement 
fait  qu'elle  n'en  retire  actuellement. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  189 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

Quelques-uns  des  employés  ont  prétendu  que  si  la  compagnie  consentait  a  ac- 
corder un  salaire  minimum  de  30  cents,  il  serait  possible  de  classer  les  hommes  va- 
lant 30  cents  comme  ouvriers  en  cuivre,  et  d'appeler  les  autres  journaliers  et  les 
classer  suivant  leur  mérite. 

Le  Conseil  a  exprimé  le  désir  de  voir  l'employeur  et  l'employé  en  venir  à  un 
conpromis,  et  a  esayé  de  toutes  ses  forces  à  amener  une  conciliation  entre  les  parties. 

Les  employés  ont  retiré  leur  demande  d'un  minimum  de  30  cents  et  ont  de- 
mandé comme  compromi<&  un  taux  de  24  cents,  le  système  de  travail  au  contrat  de- 
vant continuer  à  exister. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  refusé  d'accepter  cette  offre. 

Votre  Conseil  soumet  humblement  que  bien  que  le  métier  d'ouvrier  en  cuivre 
soit  extraordinairement  périlleux  dans  certaines  localités,  il  n'a  pas  été  prouvé  que 
c'était  le  cas  dans  -les  ateliers  du  Grand-Tronc  à  la  Pointe-Saint-Charles. 

Considérant  le  salaire  payé  aux  ouvriers   en   cuivre  dans  la   cité   de  Montréal; 

Considérant  les  systèmes  quant  à  la  pension  et  les  bénéfices  en  cas  de  maladie  et 
d'accidents,  mis  en  vigueur  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au 
Canada; 

Considérant  que  les  ouvriers  en  cuivre  ne  devraient  pas  être  payés  moins  de  25 
cents  de  l'heure; 

Considérant,  en  autant  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  le  système  d'échelle  de  sa- 
laire déterminé  n'apportera  pas  de  meilleurs  résultats  pour  les  ouvriers  que  le  sys- 
tème de  contrat; 

Considérant  les  salaires  qui  sont  payés  partout  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc; 

Considérant  que  les  employés  gagent  beaucoup  plus  que  25  cents  de  l'heure,  ce 
qui  serait  un  taux  ordinaire  déterminé  ; 

Votre  conseil  recommande  que  les  employés  soient  classés  comme  gagnant  de 
20  à  28  cents;  que  le  système  actuel  de  contrat  continue  d'exister;  que  toutes  les 
plaintes  soient  portées  par  les  hommes  qui  ne  gagnent  pas  moins  de  23  cents  de 
l'heure;  qu'en  autant  que  la  chose  est  possible,  l'atelier  en  arrive  à  fixer  un  tarif 
■pour  tous  les  contrats  d'ici  à  six  mois  ;  que  les  ouvriers  en  cuivre  actuels  de  Mont- 
réal soient  reclassés  pour  le  1er  septembre  1910,  et  que  l'échelle  de  gages  pour  chaque 
homme  soit  augmentée  de  2  cents  de  l'heure. 
:         Signé  en  la  cité  de  Montréal  ce  29ième  jour  de  juillet  1910. 

(Signé)     Charlemagne  Rodier. 
(Signé)     A.   G.   B.   Claxton,  président. 

M.  Aird  concourt  dans  les  considérants  du  rapport,  mais  n'approuve  pas  les  sug- 
gestions faites  et  recommande  que  le  contrat  actuel  et  le  système  d'échelle  de  gages 
continue  à  être  le  même. 

(Signé)     William  Aird. 

RAPPORT    DE    LA    MINORITE. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  William  Aird  se  lit  comme  suit:— 

RAPPORT   DE   LA    MINORITÉ    FAIT    PAR    M.    WM.    AIRD,   MEMBRE    DU    CONSEIL   DE    CONCILIATION   ET 

D'ENQUÊTE  NOMMÉ   PAR  LE  GOUVERNEMENT   POUR   S'ENQUÉRIR  AU   SUJET  DE   DIFFÉRENDS 

ENTRE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE   FER  GRAND-TRONC  DU  CANADA  ET   SES 

OUVRIERS  EN  CUIVRE  DE   MONTRÉAL. 

Présent  A.  G.  B.  Claxton,  C.R.,  président,  et  MM.  Charlemagne  Rodier  et  William 
Aird. 

Le  Conseil  siégea  les  25,  26,  27,  28  et  29  ju'llet. 
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Il  entendit  en  faveur  des  ouvriers  en  cuivrel  à  Montréal  la  preuve  de  MM. 
W.  Hudson,  T.  Lochead,  R.  Dancey,  D.  Grey,  E.  Rogers,  S.  Stark,  E.  Wright,  A.  Bot- 
tombley  et  James  Black. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  soumit  des  états  relatifs  aux  salai- 
res, au  temps  et  à  la  durée  de  service-  de  chacun  des  ouvriers  en  cuivre  engagés  par 
la  compagnie  à  Montréal,  avec  des  notes  concernant  le  système  de  contrat  et  comment 
on  était  arrivé  à  établir  un  prix  pour  les  différents  ouvrages. 

Les  deux  parties  sont  d'accord  sur  le  fait  que  les  employés  sont  classés  pour  gagner 
de  17  à  26  cents  d  l'hure,  mais  que  d'après  le  système  de  contrat  ils  ont  gagné  durant 
l'année  dernière  de  26.6  à  35  cents  de  l'heure. 

Tout  en  donnant  des  explications  au  sujet  du  travail  afin  d'arriver  à  en  fixer  le 
prix,  le  contremaître  de  l'atelier  s'était  efforcé  d'arriver  à  fixer  un  prix  raisonnable 
pour  le*  divers  travaux  exécutés  et  les  réparations  faites  dans  l'atelier;  il  avait  choisi 
différents  hommes  pour  établir  un  record  au  sujet  de  ces  pièces  d'ouvrages,  c'est-à-dire 
que  ces  employés  étaient  chargés  de  démontrer  combien  il  fallait  de  temps  pour  parfaire 
la  pièce  qui  servait  de  sujet  de  démonstration.  Les  parties  ont  convenu  que  l'employé 
qui  la  ferait  consacrerait  une  somme  de  travail  et  de  temps  raisonnable,  et  tout  en  ne 
perdant  pas  inutilement  de  temps,  il  nie  mettrait  pas  de  hâte  inutile  et  ne  s'imposerait 
pas  de  fatigue  durant  tout  le  temps  que  durerait  cette  démonstration.  Le  coût  du 
travail  est  établi  par  le  temps  qu'il  a  fallu  consacrer  pour  le  faire,  et  les  employés  ont 
déclaré  que  la  compagnie  allouait  quarante  pour  cent  au  coût  de  la  démonstration  ; 
c'est-à-dire  que  si  l'on  constate  que  le  coût  s'élève  à  la  somme  de  $1.00,  la  compagnie 
y  ajoute  quarante  pour  cent,  portant  le  coût  du  travail  pour  l'article  qui  fait  le  sujet 
de  la  démonstration  à  $1.40,  et  cette  somme  est  la  même  pour  la  confection  de  tous 
articles  semblables. 

Les  employés  ont  déclaré  que  dans  chaque  cas  ils  ont  pu  faire  plus  d'argent  en  tra- 
vaillant sous  contrat  ou  à  la  pièce  qu'en  faisant  le  travail  à  tant  de  l'heure.  La  compa- 
gnie a  démontré  que  ce  système  de  contrat  était  en  vigueur  depuis  au  delà  de  trente 
ans,  et  que  les  démonstrations  récentes  avaient  pour  cause  les  changements  survenus 
dans  les  conditions  où  le  genre  de  travail  et  de  manière  à  corriger  et  ajuster  le  tout 
dans  le  but  d'inciter  plus  fortement  les  hommes  à  faire  plus  et  à  gagner  plus.  Le  fait 
qu'ils  obtiennent  ce  résultat  est  prouvé  par  le  fait  qu'ils  touchent  des  salaires  plus 
élevés,  et  que  des  demandes  fréquentes  ont  été  faites  de  la  part  des  ouvriers  afin  d'ob- 
tenir de  l'ouvrage  par  contrat;  les  ouvriers  en  cuivre  ont  fait  de  39.7  à  46.8  pour  100 
de  plus  qu'ils  ne  gagnaient  en  travaillant  à  l'heure. 

Les  employés  ont  prétendu  que  quelques-unes  de  ces  démonstrations  ont  été  faites 
par  des  hommes  qui  se  faisaient  de  petits  salaires,  ce  quli  avait  pour  résultat  pour  les 
hommes  qui  pouvaient  commander  de  plus  forts  gages  de  les  empêcher  de  faire  plus 
d'argent  en  exécutant  ces  travaux  après  démonstration  faite  par  les  employés  travail- 
lant à  salaire  modique. 

La  preuve  sous  serment  faite  par  la  compagnie  démontre  que  quatre-vingt  pour 
cent  des  prix  qu'elle  paie  ont  été  établis  après  démonstrations  faites  par  des  hommes 
classés  à  23  cents  de  l'heure,  c'est-à-dire  par  les  ouvriers  en  cuivre  les  plus  expérimen- 
tés et  les  mieux  payés. 

Les  employés  n'ont  pas  de  plaintes  à  formuler  contre  le  contremaître. 

Ils  ont  déclaré  que  l'atelier  était  un  atelier  de  première  classe,  bien  chauffé,  bien 
éclairé  et  bien  ventilé.  M.  Rodgers  a  émis  la  théorie  que  le  métier  d'ouvrier  en  cuivre 
était  des  plus  périlleux,  mais  il  a  été  incapable  d'établir  qu'il  soit  arrivé  que  des  décès 
étaient  dus  soit  à  la  tuberculose  ou  à  quelques  accidents  de  quelque  importance  surve- 
nue durant  !<■  grand  nombre  d'anm'es  qu'il  a  été  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  (Irand-Tronc. 

Les  employés  ont  déclare  qu'ils  comprenaient  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  classait  ses  hommes  comme  spécialistes,  ouvriers  en  cuivre  et  jour- 
naliers; que  les  ouvriers  en  cuivre  gagnaient  30  cents  de  l'heure,  mais  ceci  n'a  pas  été 
bien  établi. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  191 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

La  compagnie  a  produit  uins  état  tiré  des  livres  de  la  Compagnie  Garth  montrant 
que  les  hommes  étaient  classés  comme  gagnant  de  18  à  32  cents  par  heure,  et  un  autre 
état  provenant  de  la  Compagnie  Robert  Mitchell  montrant  que  les  hommes  reçoivent 
de  20  à  30  cents  de  l'heure.  La  moyenne  dans  l'atelier  Mitchell  est  de  25  cents  et  dans 
celui  de  Garth  de  24.72  cents. 

Les  employés  ont  prétendu  qu'ils  avaient  droit  à  un  taux  déterminé  de  30  cents,  et 
que  si  on  leur  accordait  cela  il  n'aurait  pas  à  travailler  aussi  fort  et  que  la  compagnie 
serait  tout  aussi  bien  servi  qu'elle  l'est  à  l'heure  actuelle. 

Quelques-uns  des  employés  ont  suggéré  que  si  la  compagnie  consentait  à  accorder 
un  taux  minimum  de  30  cents,  il  serait  possible  de  classer  les  hommes  qui  valent  30 
cents  comme  ouvriers  en  cuivre,  et  d'appeler  les  autres  journaliers  et  spécialistes,  et  de 
les  classer  suivant  ce  qu'ils  valent. 

Je  soumets  humblement  que  le  métier  d'ouvrier  en  cuivre  n'est  pas  un  métier  pé- 
rilleux comme  le  prétendent  les  ouvriers  en  cuivre;  il  n'est^pas  à  ma  connaissance 
qu'un  accident  tant  soit  peu  grave  se  soit  produit  pendant  les  30  dernières  années  aux 
ateliers  du  Grand-Tronc  où  l'on  travaille  le  cuivre; 

Considérant  les  salaires  payés  aux  ouvriers  en  cuivre  dans  la  cité  de  Montréal; 

Considérant  le  système  de  pension,  les  bénéfices  en  cas  de  maladie  et  d'accident, 
les  privilèges  accordés  aux  employés  pour  leurs  voyages  et  ceux  de  leur  famille  par  le 
Grand-Tronc  sur  leur  ligne  de  chemin  de  fer  et  les  chemins  de  fer  étrangers,  et  les 
taux  réduits  pour  les  passages  sur  chemin  de  fer  et  sur  l'océan  ; 

Considérant,  vu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  le  système  de  tarif  déterminé  amè- 
nera de  meilleurs  avantages  pour  les  ouvriers  que  le  système  de  contrat  ; 

Je  ne  concours  pas  dans  la  recommandation  que  fait  le  Conseil  de  classer  les  em- 
ployés à  un  salaire  de  20  à  28  cents,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  ceci  augmen- 
terait leurs  gages,  mais  que  d'un  autre  ce  serait  diminuer  matériellement  la  production 
de  la  compagnie,  et  parce  que  telle  classification  serait  apporter  uni  changement  dans 
l'échelle  des  salaires  que  le  Conseil  a  décidé  d'établir,  lorsqu'il  a  fait  en  1907  l'arbitra- 
ge dans  les  différends  survenus  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et 
ses  mécaniciens  (à  la  classe  desquels  appartiennent  les  ouvriers  en  cuivre),  décision 
affectant  tous  tels  employés  au  Canada,  l'échelle  des  salaires  dans  les  ateliers  à  Mont- 
réal ayant  été  fixée  à  de  17  à  26  cents  de  l'heure,  aussi  parce  que  ce  serait  commettre 
une  injustice  envers  les  autres  employés  de  la  compagnie  à  Montréal,  parmi  leequels 
les  ouvriers  en  cuivre  ne  comptent  que  pour  un  et  demi  pour  cent. 

Je  ne  m'accorde  pas  non  plus  avec  la  recommandation  que  fait  le  Conseil  à 
l'effet  de  faire  faire  les  démonstrations  par  des  hommes  ne  recevant  pas  moins  de 
23  cents  de  l'heure,  et  qu'en  autant  que  la  chose  est  possible  on  en  arrive  à  l'atelier 
à  un  prix  tarifé  sur  tous  les  contrats  d'ici  à  six  mois  d'aujourd'hui. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  être  juste  envers  la  compagnie  et  les  hommes  de  faire 
faire  les  démonstrations  par  des  ouvriers  gagnant  23  cents  de  l'heure  parce  que  ceux 
par  qui  elles  ont  été  faites  seront  continuellement  employés  à  cela  et  vu  le  fait  que 
ceux  qui  ont  fait  ce  travail  n'ont  pas  été  pressés  dans  leur  besogne  et  qu'il  leur  a 
été  accordé  un  temps  raisonnable  -pour  le  faire,  et  de  plus  à  cause  du  quarante  pour 
cent  ajouté  en  argent  par  la  compagnie  à  la  valeur  du  laps  de  temps  qui  a  été  con- 
sacré à  la  démonstrationi,  ce  qui  assure  une  marge  suffisante  pour  permettre  aux 
frommes  de  se  faire  un  salaire  raisonnable.  Ceci  est  démontré  par  les  pourcentages 
d'augmentation  de  salaires  gagnés  en  outre  et  comme  surplus  des  taux  à  l'heure  que 
prouve  l'état  des  salaires  payés  fourni  par  la  compagnie  au  Conseil  et  couvrant  les 
derniers  six  mois.  Quant  à  compléter  l'échelle  des  prix  dans  l'espace  de  temps  sug- 
géré, il  est  complètement  impossible  d'établir  d'une  façon  satisfaisante  tous  les 
prix,  vu  la  variété  des  différents  travaux  qui  se  font  dans  un  atelier  de  chemin  de  fer 
et  cela  dans  l'espace  de  temps  spécifiée. 

.  J'en  viens  à  la  conclusion  que  les  hommes  n'ont  pas  démontré  qu'ils  ont  droit  à 
un  prix  déterminé  de  30  cents  de  l'heure;  et  que  si  tel  prix  était  accordé  ceci  signifie- 
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rait  dans  quelques  cas  une  diminution  dans  les  gages,  et  attendu  que  les  ouvriers  en 
cuivre  sont  capables  avec  les  prix  actuels  de  gagner  au  delà  30  cents  de  l'heure,  comme 
la  chose  s'est  vu  dans  quelques  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aucun 
changement  dans  les  taux  actuels  ou  dans  le  système  de  contrat. 

Le  tout  humblement  soumis, 

(Signé)     William   Aird. 

Montréal,  le  29  juillet  1910. 
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XVIII.  DEMANDE  PAR  LES  TELEGRAPHISTES  DE  COMMERCE,  MEMBRES 
DE  L'UNION  DES  TELEGRAPHISTES  DE  COMMERCE  D'AMERIQUE,  A 
L'EMPLOI  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANA- 
DIEN.—CONSEIL  CONSTITUE.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— 
—ARRANGEMENT  CONCLU. 


Demande  reçue — Le  23  juin  1910. 

Parties  concernées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  té- 
légraphistes de  commerce  membres  de  l'Union  des  Télégraphistes  de  Commerce 
d'Amérique. 

Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Les  télégraphes. 

Nature  du  différend — Demande  d'augmentation  de  salaires  et  meilleurs  conditions 
pour  le  travail. 

Nombre  des  employés  affectés — 600. 

Date  de  la  constitution  du  Conseil — 7  juillet  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  J.  E.  Duval,  Montréal,  Que.,  président,  nommé  à  la  recom- 
mandation conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  F.  H.  McGuigan,  To- 
ronto, Ont.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  employante;  et  M.  D. 
Campbell,  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  25  juillet  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  fait  un  rapport  unanime  mentionnant  qu'un 
règlement  était*  intervenu  entre  les  parties  couvrant  tous  les  points  qui  faisaient 
le  sujet  du  différend. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu  le  25  juillet  le  rapport  du  Conseil  auquel  avait 
été  soumis  pour  les  régler  certains  différends  survenus  entre  la  Compagnie  du  chemin 
fie  fer  Ftacifique-Canadien  et  ses  télégraphistes  de  commerce.  Il  s'agissait  d,'une 
demande  des  employés  en  question  pour  l'adoption  d'une  échelle  de  règlements  et  de 
(gages  au  sujet  d'une  augmentation  de  salaires  et  pour  améliorer  les  conditions  de 
leur  travail.  Le  nombre  des  employés  affectés  dans  le  cas  est  d'environ  600,  450  sont 
des  hommes  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  cinquante  âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
;ans  et  100  employés  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  est  signé  par  les  trois  membres  du  Conseil,  savoir:  M.  J.  E.  Duval, 
de  Montréal,  président;  M.  F.  H.  McGuigan,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommanda- 
tion de  la  compagnie,  et  M.  D.  Campbell,  de  Toronto,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés.  Le  rapport  déclare  qu'un  règlement  satisfaisant  à  tous  les  points  de 
ivua  a  été  effectué  le  23  juillet,  une  échelle  de  règlements  et  de  taux  de  paie  cou- 
vif  nt  F  entente  intervenue  a  été  signée  respectivement  par  les  représentants  de  la 
compagnie  et  les  télégraphistes.  Une  copie  de  l'échelle  établie  a  été  incorporée  dans  le 
rapport  du  Conseil,  pour  prendre  effet  à  partir  du  1er  juillet  et  demeurer  en  vigueur 
pendant  l'espace  d'un  an  ou  plus  'longtemps,  le  tout  sujet  à  un  avis  de  trente  jours 
donné  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
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Le  Conseil  exprime  aussi  dans  son  rapport  son  appréciation  pour  la  largeur  de 
vue  dont  ont  fait  preuve  les  deux  parties  et  la  cordiale  coopération  et  l'aide  qu'ont 
apporté  dans  ce  cas  les  représentants  de  la  compagnie  et  des  employés  pour  en  venir 
à  un  arrangement  satisfaisant  sur  tous  les  sujets  en  litige. 

Le  ministère  fut  subséquemment  informé  par  lettre  que  les  parties  en  cause  ac- 
ceptaient la  décision  du  Conseil  dans  le  règlement  du  différend.  Il  a  été  compris  que 
l'arrangement  entre  la  compagnie  et  ses  télégraphistes  comportait  des  augmentations 
notables  dans  les  salaires  et  diverses  autres  améliorations  dans  les  conditions  du  tra- 
vail pour  les  employés. 

RAPPORT    DU    CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  dans  cette  cause  se  lit 
comme  suit: — 

Toronto,  Ont.,  le  25  juillet  1910. 

A  Thon.  W.  L.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — 

In  re  le  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses 
télégraphistes  de  commerce,  appartenant  à  l'Union  des  Télégraphistes  de  Commerce 
d'Amérique. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'Enquête  nommé  conformément  à  la  loi  en 
ce  cas,  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  :  Le  Conseil  a  commencé  à  siéger 
dans  la  cité  de  Toronto  le  13  juillet,  et  a  terminé  ses  séances  le  23  juillet.  Il  y 
a  eu  des  ajournements  de  temps  à  autre  pour  permettre  aux  parties  d'entrer  en  négo- 
ciations, et  des  assemblées  à  cet  effet  ont  été  tenues  dans  les  cités  de  Montréal  et  de 
Toronto,  auxquelles  assistaient  les  représentants  des  parties.  Nous  sommes  heu- 
reux de  faire  rapport  qu'un  règlement  satisfaisant  entre  les  parties,  couvrant  tous  les 
points  en  litige,  a  été  conclu  le  23  juillet,  et  une  échelle  des  règles  et  salaires  inclus 
dans  l'arrangement  a  été  signée  par  les  représentants  de  'la  compagnie  et  les  télégra- 
Iihistes,  comme  suit  : — 

échelle. 

règles  et  salaires  pour  les  télégraphistes  de  commerce   à  l'emploi  de  la  compagnie 
DU  CHEMIN  de  fer  pacifique-canadien. 

À  COMMENCER  LE   1ER  JUILLET  1910. 

Les  règles  et  l'échelle  de  salaires  suivantes  sont  pour  la  gouverne  des  télégraphis- 
tes employés  aux  télégraphes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

1.  Les  employés  préposés  au  service  régulier  tel  qu'il  appert  à  l'échelle  de  salaires 
annexée  aux  présentes  seront  classés  comme  télégraphistes  de  commerce  dans  le  sens 
que  cette  échellle  lui  donne. 

2.  (a)  Le  droit  d'un  télégraphiste  à  une  promotion  sera  du  ressort  de  chaque 
surintendant  de  télégraphe  de  division,  et  selon  son  mérite,  ses  aptitudes  et  ses  capa- 
cités.  Lorsqu'il  aura  suffisamment  de  ces  qualités  le  télégraphiste  le  plus  ancien  dans 
le  service  aura  la  préférence. 

(h)    Lorsqu'il  se  produira  une  vacance,  elle  sera  remplie  par  la  nomination  du 
télégraphiste  le  plus  ancien,  si  dans  l'opinion  de  l'autorité  régulière  la  personne  est 
capable  de  remplir  cette  position. 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  195 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

(c)  Une  liste  complète  de  tous  les  télégraphistes  relevant  de  la  division  de  chaque 
surintendant,  montrant  leur  ancienneté  dans  le  service  et  leur  salaire,  sera  tenue  en- 
liasse  dans  le  bureau  principal  de  chaque  surintendant,  et  susceptible  d'exameni  par' 
tous  les  télégraphistes  que  la  chose  peut  affecter.  Cette  liste  sera  susceptible  d'être-- 
corrigée  sur  représentation  raisonnable  de  tout  télégraphiste. 

(d)  Dans  le  cas  de  diminution  du  personnel,  on  pourra  se  dispenser  des  services 
du  télégraphiste  le  plus  nouveau,  et  s'il  est  nécessaire  d'opérer  une  diminution  dans  les 
classes  les  plus  élevées,  le  plus  jeune  dans  cette  classe  aura  le  privilège  de  continuer 
dans  son  emploi,  mais  à  salaire  diminué,  et  ainsi  de  suite  dans  chaque  classe  jusqu'à 
ce  qu'on  arrive  à  la  classe  des  jeunes  dans  <le  service. 

(e)  Tout  télégraphiste  compétent  dont  on  aura  remercié  de  ses  services  à  cause 
de  retranchement  dans  le  personnel  aura  la  préférence  de  reprendre  son  travail  lorsque 
le  personnel  sera  augmenté. 

3.  Un  télégraphiste  qui  refusera  ou  sera  incapable  d'accepter  une  promotion  ne 
perdra  pas  son  droit  d'accepter  cette  promotion  ou  n'importe  quelle  autre  position  à 
laquelle  son  état  d'ancien  lui  donne  droit  lorsqu'une  vacance  se  produit,  mais  il  occu- 
pera le  rang  après  le  télégraphiste  qui  obtient  la  promotion. 

Un  télégraphiste  en  congé,  lorsqu'une  vacance  se  produit,  ne  perdra  pas  le  droit 
de  réclamer  la  position  et  de  recevoir  le  salaire  qui  y  est  attaché  en  reprenant  le  tra- 
vail s'il  a  droit  à  la  chose. 

Toutes  les  vacances  seront  inscrites  sur  le  bulletin  par  le  surintendant  dix  jours 
après  qu'elle  seront  survenues. 

Il  sera  loisible  à  tout  télégraphiste  d'étudier  la  science  qui  traite  de  l'électricité 
dans  la  télégraphie,  pourvu  qu'il  le  fase  sur  le  temps  de  ses  loisirs. 

4.  Si  un  télégraphiste  perd  son  emploi  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  on  fera 
droit  à  sa  demande  d'être  entendu,  et  il  aura  droit  de  se  choisir  un.  télégraphiste  et  de 
le  faire  parler  en  sa  faveur;  il  aura  aussi  le  droit  d'en  appeler  de  la  décision  avant 
quinze  jours,  il  recevra  son  salaire  régulier  jusqu'à  ce  qu'une  décision,  soit  rendue. 
L'accusé,  s'il  le  désire,  pourra  prendre  connaissance  de  la  preuve  faite  contre  lui. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  de  blâmer  le  télégraphiste  dans  le  cas  soumis  à  l'enquête,  il 
recevra  son  salaire  régulier  pour  le  temps  perdu,  et  le  montant  des  dépenses  nécessai- 
rement encourues  pendant  qu'il  a  suivi  le  progrès  de  l'enquête  (au  cas  où  il  doit  s'éloi- 
gner de  chez  lui)  et  sera  réintégré. 

5.  Les  règles  ordinaires  concernant  les  jours  de  congé  demeurent  les  mêmes.  Le 
droit  d'être  remplacé  reste  au  choix  de  la  compagnie. 

6.  Dans  les  bureaux  où  sont  employés  quatre  télégraphistes  ou  plus,  à  l'exception 
des  bureaux  de  répétition,  les  heures  de  travail  seront  comme  suit  :  Neuf  heures  cons- 
titueront une  journée  entière  de  travail  de  jour  à  commencer  entre  8  heures  a. m.  et  9 
heures  a.m.,  huit  heures  et  demi  constitueront  le  travail  à  bonne  heure  le  matin,  à 
commencer  entre  6  et  8  a.m. 

Sept  heures  et  demi  constitueront  le  travail  fait  en  deux  parties  ou  le  travail  de 
nuit  à  bonne  heure.  Sept  heures  constitueront  le  travail  de  nuit  à  des  heures  avancées, 
et  le  taux  des  salaires  sera  réglé  comme  temps  supplémentaire. 

Dans  les  tations  ou  l'on  répète  les  messages  neuf  heures  constitueront  une  jour- 
née de  travail,  huit  heures  le  service  de  nuit  et  sept  toute  une  journée  de  travail. 

La  moyenne  minimum  de  besogne  sur  tous  les  circuits  Vancouver-Winnipeg, 
Montréal-Vancouver,  Montréal-Winnipeg  et  Toronto-Winnipeg,  sera  trente  mes- 
sages par  heure,  et  sur  tous  les  autres  circuits  de  première  classe  trente-trois  messages 
par  heure,  trente  mots  devant  compter  comme  un  message  dans  le  temps  de  presse, 
et  vingt  mots  pour  les  affaires  de  routine  du  chemin  de  fer.  Les  télégraphistes  chefs 
et  les  chefs  préposés  au  trafic  détermineront  la  capacité  du  circuit,  et  toute  perte 
causée  par  une  interruption  ne  sera  pas  comptée  contre  la  moyenne  que  peut  faire  le 
télégraphiste. 
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7.  Un  télégraphiste  cessant  de  travailler  pour  la  compagnie  pourra,  sur  demande, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  obtenir  un  certificat  de  l'employé  compétent  pour  ce  faire, 
où  sont  menitionnés  la  durée  pendant  laquelle  il  a  travaillé,  quel  a  été  son  genre  de 
travail,  et  s'il  a  quitté  son  emploi  de  son  plein  gré  ou  bien  s'il  a  été  remercié  de  ses  ser- 
vices.   S'il  a  été  congédié,  mention  sera  faite  de  la  cause  de  son  renvoi. 

Si  le  télégraphiste  attend  plus  que  cinq  jour3  pour  avoir  ce  certificat,  il  lui  sera 
payé  son  salaire  régulier  pour  tout  le  temps  après  ces  cinq  jours.  A  moins  de  de- 
mande au  contraire,  ce  certificat  sera  adressé  au  télégraphiste  par  la  malle  au  dernier 
endroit  où  il  a  travaillé. 

ECHELLE  MINIMUM  DE  SALAIRES. 


Vancouvet — 

15%  à  $95  par  mois;  20%  à  90  par  mois;  30%  à  $85  par  mois;  20% 
choix  de  la  compagnie. 


par  mois;  15%  au 


Endroit. 

Salaire  actuel. 

Emploi. 

Nombre 
d'hommes. 

Nouveau  salaire. 

Bamfield 

Nanaïmo 

$     c. 

85  00 
85  00 
65  00 
75  00 
70  00 
75  00 
70  00 
80  00 
65  00 
70  00 
50  00 
75  00 
60  00 
75  00 
70  00 
85  00 
75  00 
70  00 
65  00 

Télégraphiste. . . 
Agent 

2 
2 

S     c. 

90  00 
65  00 
90  00 

85  00 

80  00 

80  00 

Kamloops 

75  00 

80  00 

65  00 

70  00 

Vernon .      

Revelstoke 

Télégraphiste. . . 

55  00 
80  00 

70  00 
75  00 

70  00 

Nelson 

90  00 

ii 

80  00 
75  00 

70  00 

Calgarry— 

15%  à  $95  par  mois  ;  20%  à  $90  par  mois  ;  20%  à  $85  par  mois  ;  20%  à  $80  par  mois  ;  10%  à 
$75  par  mois;  15%  au  choix  de  la  compagnie. 


Endroit. 

Salaire  actuel. 

Emploi. 

Nombre 
d'hommes. 

Nouveau  salaire. 

Cranbrook 

Kernie 

$     c 

80  00 
70  00 
60  00 
70  00 
70  00 
65  00 
60  00 
50  00 
50  00 
60  00 
70  00 
60  00 

Agent 

h       

Télégraphiste . . . 

Agent 

$     c. 

90  00 
80  00 

McLeod „ 

L<ethbridge 

65  00 
77  50 

Edmonton ...    

77  50 
75  00 

Stratchcona 

65  00 

Wetaskiwin 

60  00 

Red-Deer ... 

50  00 

Banff 

65  00 

Medicine-Hat 

75  00 

Télégraphiste.  . . 

65  00 
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Endroit. 


Swift-Current 

Moose- Jaw  

Régina 

ii       

h       

Qu'Appelle 

Saskatoon 

Souris 

Brandon 

Portage-la-Prairie 

Kenora     

Port- Arthur 

Fort-William  ... 


Salaire  actuel. 


85  00 

75  00 

76  95 
70  00 
60  00 
75  00 
65  00 
65  00 
70  00 
75  00 
70  00 
70  00 
45  00 
70  00 
70  00 
60  00 
65  00 
65  00 
60  00 
70  00 
70  00 
65  00 
60  00 


Emploi. 


Télégraphiste, 


Agent 

Télégraphiste . 


Agent 

Télégraphiste . 


Agent 

h       

Télégraphiste . 


Nombre 
d'hommes. 


Nouveau  salaire» 


95  00 
82  50 
82  50 
75  00 
67  50 
82  50 
75  00 
70  00 
75  00 
85  00 
80  00 
75  00 
45  00 
85  00 
75  00 
60  00 
70  00 
72  50 
62  50 
80  C0 
75  00 
70  00 
65  00 


Winnipeg.     (Bureau  principal). 

20%  à  $95  par  mois;  20%  à  $90  par  mois;  20%  à  $85  par  mois;  20%  à  $75  par  mois;  10%  à 
$70  par  mois;  10%  au  choix  de  la  compagnie. 


Winnipeg. 

25%  à 


(Station  "  W.  D."  Bureau.) 
)0  par  mois;  25%  à  $85  par  mois;  25%  à 


par  mois;  25%  à  $75  par  mois. 


Endroit. 


Winnipeg  (embranch.)  "WD". 
Winnipeg  (embranch.)  "RX". 
Sudbury 


h      (ville). 
North-Bay 


Soo,  Mich 
Soo,  Ont . . 


Salaire  actuel. 


50  00 
50  00 
60  00 
50  00 
50  00 
65  00 
55  00 
50  00 
50  00 
40  00 
30  00 
75  00 
25  00 


Emploi. 


Télégraphiste 


Nombre 
d'hommes. 


Nouveau  salaire. 


9      c. 

60  00 
60  00 
65  00 
55  00 
55  00 
75  00 
60  00 
55  00 
55  00 
45  00 
35  00 
80  00 
30  00 


198 


M IX I STERE  DU  TRAVAIL 


2  GEORGE  V,  A.  1912 

Toronto— 

10%  à  $85  par  mois;  10%  à  $80  par  mois;  10%  à  $75  par  mois;  10%  à  $70  par  mois;  16%  à 
$65  par  mois;  15%  à  $60  par  mois;  30%  à  l'option  de  la  Compagnie. 


Endroit. 

Salaire  actuel. 

Emploi. 

Nombre 
d'hommes. 

Nouveau  salaire. 

London 

*     c. 

55  00 
40  00 
25  00 
60  00 
50  00 
40  00 
30  00 
70  00 
65  00 
60  00 
55  00 
45  00 
35  00 
30  00 
25  00 

Télégraphiste . . 

3 
1 

1 
1 
1 
2 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 

$     c. 

60  00 

45  00 

30  00 

65  00 

55  00 

ti         

ii 

Ottawa  

h       

45  00 
35  00 

75  00 
70  00 
65  00 

60  00 

50  00 

ii       

h       

Russell  House,  télégrap.  à  commission .... 

40  00 
35  00 
50  00 
50  00 

Montréal — 

15%  à  $85  par  mois;  10%  à 


$80  par  mois,  15%  à  $75  par  mois;  15%  à  $70  par  mois;  10%  à 
par  mois;  10%  à  $60  par  mois;  5%  à  $55  par  mois;  20%  au  choix  de  la  compagnie. 


Endroit. 

Salaire  actuel. 

Emploi. 

Nombre 
d'hommes. 

Nouveau  salaire. 

Québec 

50.00 
55.00 
45.00 
35.00 
60.00 
55.00 
50.00 
45.00 
40.00 
35  00 
65.00 
55.00 
50.00 
35.00 
30.00 
75.00 
45.00 

Télégraphiste.    . 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
2 
1 
3 
1 
1 
1 
3 
1 

$70.00 

55.00 

50.00 

45.00 

Saint- Jean 

65.00 

60.00 

55.60 

ii 

55.00 
45.00 

40.00 

Halifax 

h       

h       

70.00 
60.00 
55.00 
40.90 

35.00 

Canso 

80.00 

50.00 
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La  compagnie  consent  à  ce  que  tous  les  télégraphistes  actuellement  employés  à 
Vancouver,  Calgary,  Winnipeg,  Toronto  et  Montréal  reçoivent  une  augmentation  de 
salaire  de  pas  moins  de  $5  par  mois,  pourvu  que  cela  ne  s'applique  pas  aux  télégraphis- 
tes qui  sont  entrés  en  service  depuis  le  30  juin  1910. 

Cette  échelle  de  salaire  restera  en  vigueur  pendant  un  an,  et  après  cette  date  sera 
sujette  à  un  avis  de  trente  jours  par  écrit  donné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

(Signé)     Jas.  Kent, 

Gérant  des  télégraphes. 
Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

(Signé)     C.  E.  Hill, 

Président  général. 
Pour  les  télégraphistes. 

Le  Conseil  désire  exprimer  son  appréciation  pour  la  largeur  de  vue  dont  ont  fait 
preuve  les  deux  parties  et  la  cordiale  coopération  et  l'aide  qu'ont  apporté  dans  ce  diffé- 
rend les  représentants  de  la  compagnie  et  des  employés  pour  en  venir  à  une  entente 
satisfaisante  sur  tous  les  sujets  en  litige. 

Le  tout  humblement  soumis. 


(Signé)     J.  E.  Duval,  président. 

(Signé)     F.  H.  McGuigan,  pour  la  compagnie. 

(Signé)     D.  Campbell,  pour  les  télégraphistes. 
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XIX.  DEMANDE  DES  EMPLOYES  DTJ  CHEMIN  DE  FER  DE  TORONTO,  MEM- 
BRES DE  L'UNION  N°  113,  EMPLOYES  PAR  LA  CAMPAGNIE  DU  CHEMIN 
DE  FER  DE  TORONTO.— CONSEIL  CONSTITUE.— RAPPORT  UNANIME 
DU  CONSEIL.— GREVE  EVITEE. 


Demande  reçue — Le  5  juillet  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto  et  ses  employés,  mem- 
bres de  l'union  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  n°  113. 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Chemins  de  fer  urbains. 

Nature  du  différend — Demande  de  nouveaux  arrangements  concernant  le  travail. 
Nombre  des  employés  affectés — 1,300. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  John  A.  Barron,  Stratford,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M. 
J.  P.  Mhillarkey,  Montréal,  Que.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie 
employante;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  Toronto,  Ont.,  nommé  à  la  recommandation 
des  employés. 
Rapport  reçu — Le  20  août  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  soumet  un  rapport  unanime  faisant  certaines  sug- 
gestions en  vue  de  régler  le  différend,  lesquelles  onit  été  acceptées  par  les  parties 
concernées.    Une  grève  a  par  ce  fait  été  évitée. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu  le  20  août  le  rapport  du  Conseil  constitué  au  sujet 
de  régler  certains  différends  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto  et  ses  em- 
ployés, provenant  du  désaccord  au  sujet  de  l'échelle  de  salaires  et  des  règles  pour  rem- 
placer l'arrangement  pour  trois  ans  expiré  le  16  juin.  Le  nombre  des  employés  affec- 
tés a  été  évalué  à  1,300  hommes  âgés  de  plus  de  21  ans. 

Le  rapport  fut  signé  par  les  trois  membres  du  Conseil,  savoir: — Son  Honneur  le 
juge  Barron,  de  Stratford,  Ont.,  président;  M.  J.  P.  Mullarkey,  de  Montréal,  Que., 
nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie;  et  M.  J.  G.  O'Donoghue,  de  Toronto, 
Ont.,  nommé  à  la  recommandation  des  employés.  Le  rapport  mentionne  qu'un  arran- 
gement satisfaisant  sur  tous  les  points  soulevés  a  été  conclu  le  16  août,  une  échelle  de 
règles  et  de  taux  de  salaires  est  incorporée  danis  cet  arrangement,  et  il  est  signé  par  les 
représentants  de  la  compagnie  et  des  employés  respectivement.  Une  copie  de  l'échelle 
a  été  incluse  dans  le  rapport  du  Conseil,  devant  prendre  effet  le  16  juin  1910  et  demeu- 
rer en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  de  la  date  ci-dessus  mentionnée.  La  nou- 
velle échelle  de  salaires  pourvoit  aux  augmentions  suivantes  qui  n'existaient  pas  dans 
les  anciens  taux:  augmentations  aux  wattmen,  aux  conducteurs  et  aux  hommes  pré- 
posés aux  réparations  des  moteurs  et  des  trucks,  pendant  la  première  année  de  service, 
de  20  cents  à  21  cents  de  l'heure,  la  seconde  année  de  22  à  23  cents,  la  troisième  année 
de  23 \  à  25  cents;  aux  contremaîtres  des  hommes  préposés  aux  remises,  de  23  à  25 
cents  de  l'heure,  aux  aides,  de  21  à  22'  cents  de  l'heure,  à  ceux  qui  lavent  les  voitures, 
de  20  à  21  cents  de  l'heure. 

Le  Conseil  exprime  dans  son  rapport  son  appréciation  pour  l'esprit  d'équité  dont 
ont  fait  preuve  les  parties  dans  ce  différend,  et  le  profond  sens  de  responsabilité  que 
chacun  a  montré  qu'il  ressentait  devoir  à  la  ville  de  Toronto.  .  C'est  l'opinion  du  Con- 
seil que  l'acceptation  finale  de  sa  décision  est  due  aux  concessions  importantes  faite 
dans  l'intérêt  du  public  par  le  président  et  les  autorités  de  la  compagnie  d'une  part, 
et  de  leurs  employés  d'autre  part.    Faisant  allusion  a  une  phase  critique  pendant  l'eni- 
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quête,  -le  Conseil  déclare  aussi  :  "Ce  fut  alors  que  chez  les  deux  parties  on  se  prépare, 
l'une  a  ordonner  la  grève,  l'autre  à  la  combattre.  De  fait,  les  deux  parties  à  ce  mo- 
ment attendaient  la  décision,  anxieuses  de  faire  face  aux  conséquences  que  l'on  croyait 
alors  inévitables.  C'est  à  ce  moment  critique  que  les  magnifiques  avantages  de  la  con- 
ciliation furent  le  plus  apparents." 

LETTRES  DE  FELICITATION. 

Le  président  du  Conseil  reçut  de  nombreuses  lettres  de  félicitation  au  sujet  de 
l'heureux  dénouement  obtenu  par  les  efforts  du  Conseil,  entre  autres,  une  lettre  du 
maire  de  Toronto.  Les  lettres  échangées  par  le  maire  et  le  président  du  Conseil  se 
lisent  comme  suit  : — 

"A  Son  Honneur  le  juge  Barron,  Stratford. 

"Cher  M.  le  juge  Barron, — Les  citoyens  de  la  ville  de  Toronto  étaient  tellement 
intéressés  à  savoir  si  une  grève  serait  déclarée  ou  non  sur  le  système  du  chemin  de  fer 
de  Toronto,  que  la  nouvelle  du  règlement  de  la  difficulté  à  ce  sujet  a  été  plus  qu'agréa- 
ble aux  citoyens  et  à  la  municipalité.  Laissez-moi  vous  exprimer  ma  chaleureuse 
appréciation  pour  les  splendides  efforts  que  vous  avez  faits  durant  ces  difficiles 
négociations;  laissez-moi  vous  féliciter  du  succès  qui  a  couronné  ces  efforts.  Je  suis 
certain  de  me  faire  l'écho  de  tous  les  citoyens  lorsque  je  déclare  que  nous  nous  sen- 
tons infiniment  endettés  envers  vous  et  vos  collègues  du  Conseil  d*e  Conciliation.  Vous 
avez  rendu  des  services  qui  ont  détruit  la  possibilité  d'un  état  de  choses  qui  aurait 
menacé  la  prospérité  de  la  ville  et  le  bien-être  des  citoyens,  surtout  à  ce  moment  par- 
ticulier, où  il  s'agit  du  succès  de  l'Exposition. 

"Encore  une  fois,  avec  mes  remerciments  et  l'assurance  de  ma  haute  appréciation, 
je  demeure,  cher  monsieur, 

"Votre  très  dévoué, 

"G.  R.  GEARY,  maire/' 

RÉPONSE. 

"Cabinet  du  juge,  Stratford,  24  août  1910. 

"Cher  monsieur  le  Maire: 

"Je  reçois  à  l'instant  même  votre  gracieuse  lettre  du  vingt-deux  courant,  et  je 
vous  en  remercie.  Je  me  réjouis  avec  vous  et  les  citoyens  en  général  qu'une  grève 
avec  ses  déplorables  et  cruelles  conséquences  a  été  évitée;  vous  me  permettrez  de  dire 
en  toute  sincérité  que  je  n'ai  pris  qu'une  bien  faible  part  dans  les  démarches  qui  ont 
été  faites  pour  l'éviter. 

"Il  est  plus  facile  de  demander  que  de  donner.  C'était  le  devoir  du  Conseil  de 
demander,  tandis  qu'il  appartenait  à  la  compagnie  et  à  ses  employés  de  donner,  et  grâce 
au  généreux  esprit  de  tolérance  des  deux  parties  en  conflit  sur  des  sujets  qui  leur  sem- 
blaient si  absolument  vitaux,  ils  méritent  qu'on  leur  accorde  le  principal  crédit  pour 
l'heureuse  issue  obtenue.  Chaque  fois  qu'ils  étaient  en  présence  des  conséquences  pour 
le  public  en  pressant  trop  fortement  leurs  demandes,  les  hommes  ont  hésité  et  réfléchi, 
montrant  par  là  qu'ils  envisageaient  d'une  manière  digne  les  intérêts  des  citoyens,  et 
en  justice  pour  M.  McKenzie  et  M.  Fleming,  je  dois  déclarer  que  pas  plus  de  dix  mi- 
nutes avant  que  notre  rapport  fut  signé,  appréciant  l'importance  d'une  solution  paci- 
fique, ils  ont  avec  magnanimité  changé  d'attitude  dans  une  affaire  des  plus  impor- 
tante pour  la  compagnie,  et  par  là  sauvant  la  situation  à  la  dernière  minute. 

"Laissez-moi  ajouter  que  lorsque  le  travail  du  Conseil  était  terminé  tout  à  fait, 
il  restait  à  M.  O'Donoghue  la  tâche  critique  de  convaincre  1,500  hommes — dont  beaucoup 
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d'entre  eux,  je  le  sais,  étaient  très  mécontents  d'avoir  à  accepter  la  décision  du  Conseil 
et  s'en  aller  paisiblement.  Il  a  parfaitement  bien  réussi,  ccmme  vous  le  savez,  et  tout 
crédit  lui  est  dû  pour  avoir,  d'une  façon  pacifique,  mis  fin  aux  travaux  du  Conseil.  Si 
je  n'ai  jamais  perdu  confiance — et  je  crois  ne  l'avoir  jamais  perdu — c'était  parce  que 
je  voyais  se  manifester  par  toutes  les  parties  ce  profond  sentiment  d'intérêt  pour  le 
confort  et  le  bonheur  des  citoyens  de  Toronto. 
"Croyez-moi,  cher  monsieur  le  maire, 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     JOHN  A.  BARRON. 
"Au  Maire  de  la  ville  de  Toronto." 


CONCLUSIONS  ACCEPTEES. 

Subséquemment,  le  ministère  reçut  une  lettre  lui  apprenant  que  la  décision  prise 
serait  acceptable  aux  deux  parties  comme  règlement  du  différend. 


TEXTE    DU    RAPPORT. 

Le  texte  complet  du  rapport  du  Conseil  se  lit  comme  suit  : — 

In  re  Loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  ses  amendements, 
et  le  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  employeuse,  et  l'union 
n°  113  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  employés. 

Le  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  nommé  par  l'honorable  ministre  du  Tra- 
vail à  la  recommandation  immédiate  des  parties  intéressées,  et  en  conformité  de  la  dite 
loi  et  à  ses  amendements,  pour  examiner  et  régler  les  dits  différends,  ayant  assumé  la 
tâche  et  la  responsabilité  de  faire  enquête  et  de  tâcher  de  régler  le  différend,  a  fait 
toute  la  diligence  et  pris  tout  le  soin  possible  pour  faire  enquête  sur  tous  les  sujets  qui 
ont  rapport  au  mérite  et  aux  droits  qui  doivent  prévaloir  dans  ce  règlement.  Le  Con- 
seil soumet  humblement  à  l'honorable  ministre  ce  qui  suit: — 

Le  dit  Conseil  a  siégé  pendant  plusieurs  jours  et  a  entendu  les  versions  diverses 
en  faveur  des  employeurs  et  des  employés;  et  après  avoir  pris  communication  d'une 
foule  de  documents  et  d'autres  informations  à  l'appui  des  prétentions  respectives  des 
parties  au  sujet  du  différend  en  question,  par  ce  moyen  et  d'autres  s'est  efforcé  de 
prendre  avec  soin  connaissance  complète  de  tous  les  faits  et  circonstances  qui  se 
rapportent  aux  dits  différends. 

2.  Il  fait  en  outre  rapport  que  la  décision  du  Conseil,  y  compris  sa  décision  en 
ce  qui  concerne  la  cause  des  différends  en  question,  et  ses  recommandations  pour 
leur  règlement  selon  le  bon  droit  et  l'équité  en  l'espèce,  sont  intercalées  dans  un  pro- 
jet de  convention  publié  ci-après  in  extenso  et  marqué  "  A  ",  laquelle  convention 
ayant  trait  à  chaque  article  du  différend  énumère  ce  qui,  de  l'avis  unanime  du  Con- 
seil, devrait  être  fait  respectivement  par  les  parties   intéressées. 

Il  est  incontestable  qu'une  grève  a  été  évitée.  Conformément  à  la  loi,  le 
Conseil  a  fait  tous  ses  efforts  afin  d'engager  les  parties  à  s'entendre  pour  mettre  fin 
à  leurs  différends  et  en  arriver  ainsi  à  un  arrangement  satisfaisant;  et  il  est  juste 
de  reconnaître  que  chacune  des  parties  intéressées  a  compris  jusqu'à  quel  point  il 
emportait  de  se  rendre  à  cet  avis  et  s'est  efforcée  d'en  arriver  à  ce  résultat  en  se 
faisant  des  concessions  mutuelles  jusqu'à  ce  qu'on  en  fut  arrivé  de  part  et  d'autre 
au  point  où  de  nouvelles  concessions  semblaient  complètement  impossibles. 

Ce  fut  alors  que  les  parties  respectives  commencèrent  leurs  préparatifs:  l'une 
pour  ordonner  une  grève,  l'autre  pour  y  faire  face.  De  fait,  on  en  était  arrivé  au 
point  où  l'une  ou  l'autre  partie  ne  cessait  de  réclamer  la  décision  et  se  préparait 
à  tirer  promptement  parti  des  conséquences  qu'on  croyait  alors  être  inévitables.     Ce 


DIFFERENDS  INDUSTRIELS  203 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36a 

fut  t  ce  moment  critique  que  les  splendides  avantages  de  la  conciliation  devinrent 
le  plus  apparent.  Le  président  de  la  Toronto  Bailway  Company  et  les  employés  se 
réunirent,  et  il  en  résulta  que  certaines  conditions  furent  écartées  et  que  de  nouvelles 
concessions  furent  faites  de  part  et  d'autre. 

En  justice  pour  les  contestants,  il  faut  reconnaître  que  jamais  ni  l'une  ni  l'autre 
partie  n'a  perdu  de  vue  l'intérêt  du  public,  que  le  résultat  des  négociations  a  surtout 
été  dicté  par  un  profond  sentiment  de  la  responsabilité  de  chacune  des  parties  en- 
vers la  ville  de  Toronto,  et  le  Conseil  rapporte  que  si  sa  décision  est  finalement  ac- 
ceptée ce  sera  parce  que  le  président  et  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  d'un  côté, 
et  leurs  employés  de  l'autre,  ont  fait  mutuellement  de  grandes  concessions  dans  l'in- 
térêt du  public. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Fait  à  Toronto  ce  20  août  A.D.  1910. 

(Signé)     John  A.  Barron,  'président. 

(Signé)     J.  P.  Mullarkey,  pour  la  compagnie. 

(Signe)     J.  G.  O'Donoghue,  pour  les  employés. 

(Projet  "A"  qui  est  mentionné  dans  le  précédent  rapport  et  qui  en  fait  partie 
intégrante.) 

"A" 

Convention  faite  le  18  août  A.D.  1910,  entre  la  Toronto  Railway  Company,  ci- 
après  appelée  "la  Compagnie",  et  un  comité  des  employés  nommé  à  une  réunion  com- 
mune à  tous  les  employés  de  la  compagnie  et  ci-après  appelé  "le  Comité". 

Attendu  qu'une  convention,  enregistrée  entre  la  comagnie  et  un  comité  des 
employés  de  la  dite  compagnie  nommé  à  une  réunion  commune  à  tous  ses 
employés,  et  qui  porte  la  date  du  13  juillet  A.D.  1907,  est  expirée,  il  est  dans  l'in- 
térêt des  parties  qu'une  nouvelle  convention  soit  conclue,  en  vertu  de  laquelle  leurs 
droits  respectifs  seront  fixés  et  maintenus  pendant  sa  durée,  ayant  en  vue  et  en 
tenant  d'abord  compte  du  fait  que  le  service  de  la  Toronto  Railway  Company  est 
d'utilité  publique,  et  l'intention  des  présentes  est  d'atteindre  ce  but. 

En  conséquence  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1.  Tout  les  différends  entre  la  compagnie  et  ses  employés  sont  par  les  présentes 
réglés. 

2.  L'échelle  des  salaires  remontera  jusqu'au  16  juin  1910,  inclusivement,  pour  être 
en  pleine  vigueur  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  la  fin  du  terme  de  cette  convention, 
et  sera  comme  suit: 

Wattmen  et  conducteurs: 

Pour  la  Ire  année 21  cents  de  l'heure. 

Pour  la  2e  année 23  " 

Pour  la   3e   année   et   les   années   suivantes.  .  25  " 

Employés  aux  remises: 

Contremaître 25  cents  de  l'heure. 

Sous-contremaître 22  " 

Laveurs   des  voitures 21  " 

Employés  préposés  à  la  réparation  des  machines  et  trucks: 

Pour  la  Ire  année 21  cents  de  l'heure. 

Pour  la  2e  année 23  " 

Pour  la  3e  année 25  " 
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3.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  deux  ans  à  partir  du  16  juin  1910. 

4.  La  compagnie  paiera  la  moitié  du  coût  des  uniformes  des  wattmen  et 
conducteurs  qui  sont  à  son  service  depuis  un  an,  et  fournira  gratuitement  les  uni- 
formes pour  les  wattmen  et  conducteurs  qui  sont  à  son  service  depuis  plus  de 
deux  ans;  il  est  entendu  qu'aucun  employé  ne  sera  obligé  de  payer  pour  plus  d'un 
uniforme  et  demi.  Des  règlements  seront  faits  de  temps  à  autre  par  la  compagnie 
pour  prévenir  les  pertes  pouvant  résulter  du  départ  des  employés.  Le  règlement  sui- 
vant est  adopté  en  ce  qui  concerne  la  discipline. 

5.  Tout  employé  contre  lequel  des  plaintes  auront  été  portées  sera  obligé,  après 
son  travail,  de  se  présenter  chez  le  surintendant.  Son  cas,  alors,  sera  examiné  par 
les  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  sera  réglé  d'après  le  principe  suivant: 
Dans  les  cas  peu  graves,  il  devra  être  averti;  et  il  pourra  être  suspendu  ou  congédié 
à  la  discrétion  du  fonctionnaire  compétent  pour  les  cas  sérieux,  qui  comprennent: 
ivressd  constatée,  étant  en  uniforme  ou  sur  les  tramways,  destruction  de  propriété, 
accidents  par  maladresse  ou  insouciance,  négligence  dans  la  perception  des  prix  des 
places,  ou  transport  gratuit  de  ses  amis,  se  servir  de  tabourets  sur  les  parcours  de  la 
route  où  cela  est  défendu  par  la  compagnie,  impolitesse  envers  les  voyageurs  et  jure- 
ments et  imprécations  sur  les  tramways. 

6.  Tout  employé  contre  lequel  des  plaintes  auront  été  portées  aura  le  droit  d'en 
appeler  personnellement  au  surintendant  général,  et  il  lui  est  permis  de  s'adjoindre 
un  comité  ou  une  députation  de  ses  compagnons  de  travail,  excepté  pour  le  cas  d'une 
accusation  de  malhonnêteté.  Le  fait  d'avoir  agi  en  qualité  de  représentant  d'un 
camarade  en  pareil  cas  ne  nuira  pas  à  un  employé  auprès  de  la  compagnie.  Un  em- 
ployé faisant  partie  de  semblable  députation  ou  comité  en  préviendra  son  préposé 
à  la  circulation,  ou  son  contremaître,  et  s'il  est  wattman  ou  conducteur,  prendra  sa 
voiture  en  se  présentant  à  son  préposé  à  la  circulation,  et  ne  sera  pas  obligé  selon 
l'usage  habituel  de  se  présenter  au  chef  d'exploitation  de  la  voie. 

7.  La  compagnie  fournira  des  sièges  pour  les  wattmen  tant  sur  les  voitures 
fermées  que  sur  les  voitures  ouvertes,  à  condition  de  trouver  un  modèle  de  siège  fixe, 
n'étant  pas  de  nature  à  nuire  aux  voyageurs.  S'il  est  impossible  au  directeur  d'obte- 
nir mi  siège  fixe  satisfaisant,  il  sera  permis  aux  wattmen  de  se  procurer  des 
tabourets  portatifs  d'un  modèle  uniforme  devant  être  approuvé  par  le  gérant  et  de  s'en 
servir  sur  les  voitures  ouvertes,  pourvu  que  l'on  puisse  s'en  servir  sans  empêcher  le 
public  de  se  servir  des  sièges  de  devant  dans  les  voitures  ouvertes.  Les  wattmen 
auront  le  droit  de  se  servir  de  ces  sièges  sur  certaines  parties  de  la  ligne,  avis  à  cet 
effet  devant  être  subséquemment  donné  par  la  compagnie. 

8.  Tout  en  tenant  compte  des  conditions  du  service,  le  directeur  se  charge  d'ar- 
ranger les  règles  de  service  de  façon  à  réduire  autant  que  possible  le  moindre  nombre 
d'heures  de  travail  sur  les  tramways,  dans  la  mesure  qu'il  jugera  praticable  et  com- 
patible avec  les  exigences  du  service.  Pourvu,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  présentes  ne  soit  interprété  comme  devant  attirer  ou  modifier  les  termes 
et  conditions  mentionnés  dans  les  conventions  intervenues  entre  la  ville  de  Toronto  et 
la  Toronto  Railway  Co.  et  datées  du  1er  septembre  1890  et  du  26  mars  1897. 

Il  est  entendu  que  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  changer  les  règlements  con- 
cernant le  travail  du  dimanche,  et  de  répartir  le  temps  entre  le*  Wattmen  et  les 
conducteurs  dans  la  mesure  que  la  direction  jugera  être  dans  l'intérêt  du  service  qui 
doit  être  fourni  au  public.  Et  il  est  convenu  que,  comme  autrefois,  les  employés 
réguliers  et  supplémentaires  seront  payés,  pour  le  travail  du  dimanche,  au  même  taux 
que  celui  des  jours  ouvrables.  S'ils  font  des  heures  supplémentaires  ce  temps  leur 
sera  payé  au  prorata  du  temps  réel  du  travail  du  dimanche.  Mais  tout  en  tenant 
compte  des  besoins  du  service  public  et  des  intérêts  de  la  compagnie,  la  direction 
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arrangera  les  règlements  du  dimanche  de  façon  à  ce  qu'ils  se  rapprochent  autant  que 
possible  du  système  de  la  journée  de  travail  de  8  heures. 

9.  Sur  la  demande  de  la  part  du  préposé  à  la  circulation  ou  du  contremaître,  la 
compagnie  donnera  un  congé-  d'absence  d'une  durée  raisonnable  aux  employés,  lors- 
qu'on pourra  se  dispenser  de  leurs  services.  Dans  le  cas  d'un  refus  de  la  part  du  pré- 
posé à  la  circulation  ou  du  contremaître,  ils  pourront  s'adresser  au  surintendant. 

10.  La  compagnie  ne  fera  pas  de  distinction  entre  les  employés  pour  la  raison 
qu'ils  sont  membres  de  quelque  société. 

11.  Sur  les  lignes  qui  ne  passent  pas  près  d'un  bureau  de  la  compagnie,  un  fonc- 
tionnaire de  la  compagnie  recueillera  et  échangera  les  troncs  de  recettes  aux  endroits 
fixés  dans  ce  but. 

12.  Il  est  entendu  que  seuls  les  hommes  d'ateliers  dont  le  travail  sera  requis  pour 
les  bsoins  du  srvice  seront  forcés  de  travailler  le  samedi  après-midi,  excepté  lorsque 
de  l'avis  de  la  direction  le  travail  de  tous  ou  d'une  partie  des  employés  sera  nécessaire 
pour  faire  face  aux  exigences  du  service. 

13.  Les  outils  nécessaires  au  travail,  dans  l'atelier  des  moteurs,  seront  fournis 
aux  employés,  les  hommes  ne  les  emporteront  pas  en  dehors  des  ateliers,  et  seront  res- 
ponsables pour  la  casse  ou  la  perte  de  ces  outils  si  elles  proviennent  de  leur  négligence, 
et  ils  les  garderont  en  bonne  condition,  faute  de  quoi,  ils  devront  les  payer. 

14.  Il  sera  donné  5  minutes  pour  se  laver,  avant  de  quitter  le  travail,  aux  hommes 
de  l'atelier  des  moteurs  et  de  ses  subdivisions,  et  un  employé  qui,  de  l'avis  de  la  direc- 
tion, abusera  de  ce  privilège,  sera  susceptible  d'être  congédié. 

(15.  Si  quelques  différends  s'élevaient  au  sujet  de  cette  convention,  le  directeur  gé- 
néral recevra  un  comité  des  employés  pour  discuter  ces  différends  dans  un  délai  rai- 
sonnable. 

16.  Les  employés  continueront  de  jouir  de  tous  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  leur  sont  acquis,  de  même  qu'ils  devront  remplir  leurs  engagements. 

17.  Toutes  les  voitures  seront  proprement  équipées  avant  d'être  sorties  chaque 
matin,  mais  cela  ne  dispense"  pas  le  conducteur  de  l'obligation  de  voir  par  lui-même 
à  ce  que  sa  voiture  soit  convenablement  équipée. 

18.  Le  congé  de  relais  qui  revient  tous  les  cinquièmes  jours  sera  discontinué,  mais 
le  repos  de  5  jours  par  mois  sera  continué  aux  hommes  qui  y  ont  droit. 

En  foi  de  quoi  les  parties  ci-inclus  intéressées  ont  exécuté  les  présentes. 

Fait  à  Toronto  le  18  août  A.D.,  1910. 
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XX.  REQUETE  DES  AIDES-CHARPENTIERS  DU  PORT  DE  MONTREAL  EM- 
PLOYES PAR  LES  LIGNES  SUIVANTES  :  ALLAN  LINE,  THOMSON  LINE, 
LEYLAND  LINE,  WHITE  STAR-DOMINION  LINE,  CANADA  LINE,  SOUTH- 
AFRICAN  LINE,  MEXICAN  LINE,  MANCHESTER  LINERS,  BLACK  DIA- 
MOND LINE,  HEAD  LINE,  CANADIAN  PACIFIC  RAILWAY  Co.  STEAM- 
SHIP  LINE,  ET  TOUS  LES  AUTRES  ARMATEURS  DONT  LES  NAVIRES 
FREQUENTENT  LE  PORT  DE  MONTREAL.— CONSEIL  ETABLI.— TRA- 
VAIL NON  INTERROMPU. 


Requête  reçue  le  8  août  1910. 

Parties  intéressées — Diverses   compagnies   d'armateurs  faisant   affaires   dans  le  port 
de  Montréal,  comprises  dans  la  Fédération  Maritime  du  Canada,  et  les  aides-char- 
pentiers du  port  de  Montréal. 
Requérants — Employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Les  navires. 

Nature  du  différend — Les  gages,  les  heures  et  les  conditions  du  travail. 
Xombre  des  employés  intéressés — 200. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — 22  août  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  W.  D.  Lighthall,  C.R.,  Montréal,  Que.,  président,  nommé 
par  le  ministre  du  Travail  en  l'absence  de  la  recommandation  conjointe  des  au- 
tres membres  du  Conseil;  M.  J.  Herbert  Lauer,  Montréal,  Que.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  compagnies;  et  M.  Georges  Peloquin,  Montréal,  Que.,  nom- 
mé sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapports  reçus — Les  16  et  17  septembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la 
minorité  signé  par  M.  J.  Herbert  Lauer,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
des  compagnies.  Le  rapport  du  Conseil  a  été  accepté  par  les  employés  intéressés, 
les  compagnies  ayant  déclaré  consentir  à  bien  vouloir  accepter  le  rapport  de  la 
minorité.     Le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

Le  ministre  suppléant  du  Travail  reçut  le  16  septembre  le  rapport  du  Conseil 
d'Enquête  et  de  Conciliation  auquel  avaient  été  soumis  certains  différends  entre  les 
diverses  compagnies  d'armateurs  du  port  de  Montréal  et  les  aides-charpentiers  de  ce 
port.  Le  17  septembre  il  reçut  aussi  un  rapport  de  la  minorité  portant  la  signature 
de  M.  J.  H.  Lauer,  de  Montréal,  Que.,  membre  nommé  pour  représenter  les  compa- 
gnies. Les  différends  en  question  se  rapportaient  aux  salaires,  heures  et  conditions 
d'emploi. 

Le  Conseil  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  ce  différend  était  composé  de  M.  W. 
D.  Lighthall,  C.R.,  de  Montréal,  Que.,  président  nommé  par  le  ministre  en  l'absence 
de  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil,  de  M.  J.  H.  Lauer,  de 
Montréal,  Que.,  membre  nommé  sur  la  recommandation  des  compagnies,  et  M.  Georges 
Peloquin,  de  Montréal,  Que.,  membre  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Le  Conseil  fut  convoqué  à  Montréal  le  23  août,  et  continua  de  siéger  jusqu'au  13 
septembre.  La  décision  du  Conseil  a  été  unanime  en  ce  qui  concerne  toutes  les  ques- 
tions ru  litige,  sauf  la  question  du  taux  minimum  des  salaires,  le  président  et  M. 
(Joorges  Peloquin  étant  d'accord  pour  recommander  un  taux  de  25  cents  pour  le  travail 
<]<■  jour  et  de  -°>2  cents  pour  le  travail  de  nuit.  Le  Conseil  a  fait  rapport  que  les  aides- 
charpentiers  avaient  retiré  leur  requête,  demandant  que  les  engagements  fussent  faits 
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par  le  contremaître,  et  que  les  radoubages  fussent  faits  par  eux  au  lieu  de  l'être 
par  les  charpentiers  faisant  partie  des  équipages  des  navires.  Un  mémorandum  de 
la  part  du  président  a  été  annexé  au  rapport  et  donne  les  motifs  de  sa  décision  finale. 

Dans  son  rapport  de  la  minorité  M.  J.  H.  Lauer,  de  Montréal,  Que.,  exprime  le 
regret  qu'il  lui  ait  été  impossible  d'être  d'accord  avec  la  minorité  du  Conseil,  et  ajoute 
que  l'ensemble  de  la  preuve  ne  justifie  pas  la  demande  d'une  augmentation  de  salaires. 

Le  16  septembre  le  ministre  a  été  informé  que  les  aides-charpentiers  du  port  de 
Montréal  avaient  accepté  la  décision  du  Conseil  pour  une  période  d'un  an  à  compter 
de  la  date  de  la  sentence  arbitrale. 

Le  30  septembre  le  ministre  a  été  informé  que  les  représentants  des  diverses  com- 
pagnies d'armateurs  intéressées  à  ce  diiïérend  s'étaient  réunis  le  29  septembre  et 
"que  vu  les  conclusions  du  rapport  de  la  minorité  ils  expriment  respectueusement  le 
regret  de  ne  pouvoir  accepter  la  décision  du  rapport  de  la  majorité". 


TEXTE    DU    RAPPORT. 

Le  texte  de  la  décision  du  Conseil  d'Enquête  de  la  Conciliation  est  comme  suit  : — 

Montréal,  13  septembre  1910. 

In  re  Loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels,  1907,  et  dans 
l'affaire  des  compagnies  d'armateurs  du  port  de  Montréal,  employeurs,  et  les  aides- 
charpentiers  du  port  de  Montréal,  employés. 

M.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Monsieur, — Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  Conciliation  nommés  dans 
cette  affaire,  ont  Fhonneiir  de  faire  le  rapport  suivant: — 

Leur  première  réunion  a  eu  lieu  le  23  août  et  a  été  suivie  d'autres  séances  tenues 
le  29  et  le  30  dans  Pavant-midi,  et  le  30  dans  l'après-midi;  le  mardi  6  septembre,  et 
les  7,  9,  10  et  13  septembre.  Plusieurs  ajournements  ont  eu  lieu  à  la  demande  des 
parties. 

Après  l'audition  des  témoins,  la  production  des  statistiques,  et  après  qu'on  eut 
discuté  à  fond  les  diverses  questions  soulevées,  le  Conseil  en  est  arrivé  aux  conclusions 
suivantes  : — 

1.  Tout  le  Conseil  est  d'accord  sur  les  points  suivants: 

(a)  Les  heures  de  travail  de  jour  seront  de  7  heures  du  matin  à  midi,  et  celles  du 
travail  de  nuit  de  une  heure  après-midi  à  6  heures  du  matin.  Les  armateurs  devront 
fournir  un  repas  d'une  valeur  de  20  cents,  soit  par  cachet  ou  monnaie,  qui  devra  être 
pris  entre  11  heures  du  soir  et  minuit,  et  chaque  employé  aura  droit  à  une  heure.  Le 
Conseil  recommande  le  système  des  cachets  de  préférence  aux  espèces,  et  aussi  que 
les  divers  surintendants  voient  par  eux-mêmes  à  ce  que  pleine  valeur  soit  donnée  par 
les  restaurants. 

(h)  L'heure  du  repas  ne  sera  pas  payée,  excepté  si  l'on'  travaille  durant  cette  heure, 
et  dans  ce  cas  elle  sera  payée  double. 

(c)  Le  travail  du  dimanche  sera  payé  double. 

(d)  Le  temps  d'attente  ne  sera  payé  qu'à  partir  du  moment  indiqué  dans  l'ordre. 
Les  aides-charpentiers  retirent  leur  requête  qui  demandait  que  les  engagements 

fussent  faits  par  les  contremaîtres  et  que  les  radoubages  fussent  faits  par  les  aides- 
charpentiers  au  lieu  des  charpentiers  faisant  partie  de  l'équipage  de  navire. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  minimum  des  gages,  le  Conseil  n'est  pas  d'accord: 
la  majorité,   composée   du   président   et   de   M.   Pelequin,   représentant   les   employés, 
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est  d'accord  pour  recommander  un  tarif  de  25  cents  pour  le  jour  et  de  32  cents  pour 
le  travail  de  nuit. 

M.  Lauer,  représentant  les  patrons,  présentera  un  rapport  de  minorité  qui  sera 
annexé  aux  présentes. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

(Signé)     W.  P.  Lighthall,  président. 

(Signé)     George   Peloquin, 

(Signé)     J.  H.  Lauer, 

Représentant  les  compagnies  d'armateurs  dans 
le  rapport  de  la  minorité. 

MÉMORANDUM   DES  MOTIFS  DU  PRESIDENT    (ENTRE  AUTRES)    POUR  SA  DECISION  FINALE  OU  SON 

RAPPORT. 

1.  L'augmentation  recommandée  (de  25  cents  le  jour  et  32  cents  la  nuit)  est  pres- 
que équivalente  à  une  augmentation  de  2  cents  l'heure  sur  les  salaires  du  jour — le 
travail  de  nuit,  maintenant  payé  à  33|  cents,  a  été  réduit.  Ce  prix  de  2  cents  se  to- 
talise par  environ  25  cents  par  jour.  Il  est  à  déduire  qu'une  augmentation  était  juste, 
si  l'on  considère  entre  autres  faits  la  récente  augmenitation  des  débardeurs,  dont  le 
travail  est  comparable  à  celui  des  aides-charpentiers. 

2.  Les  débardeurs  recevaient  27è  cents  pour  le  jour  et  leur  paie  de  nuit  était  au 
taux  d'un  jour  et  demi.  Ils  reçoivent  maintenant  30  cents  Je  jour  et  39  cents  la  nuit, 
ce  qui  est  considéré  comme  une  augmentation  et  selon  l'intention  des  autorités. 
(Quelques-uns  reçoivent  une  prime,  mais  seulement  pour  une  cause  supplémentaire.) 
La  présente  recommandation  peut  se  comparer  à  celle-là,  étant  basée  sur  le  principe 
d'une  augmentation.  , 

3.  Une  augmentation  plus  considérable  serait  injuste  pour  les  patrons  et  probable- 
ment hors  de  proportion  avec  les  autres  industries.  Par  exemple,  les  débardeurs  tra- 
vaillent plus  que  les  aides-charpentiers,  comparativement  à  la  nature  de  leur  travail, 
et  devraient  recevoir  un  peu  plus  qu'eux,  bien  que  leur  travail  n'exige  pas  le  même 
degré  d'adresse  Les  aides-charpentiers  se  comparent  aux  charpentiers  ordinaires  qui 
travaillent  dans  un  atelier.  Mais  bien  que  leur  travail  n'exige  pas  autant  d'habileté, 
il  est  plus  intermittent  et  plus  hasardeux.    De  là,  leur  droit  à  un  tarif  égal  de  paie. 

4.  Il  n'y  a  pas  eu  de  preuve  convaincante  que  l'augmentation  demandée  nuirait 
au  commerce  du  port  ou  causerait  de  la  perte  aux  compagnies.  Il  y  a  quelques  années, 
le  métier  était  beaucoup  plus  étenldu,  mais  sa  présente  valeur  semble  sujette  aux  fluc- 
tuations ordinaires. 

5.  Les  patrons  ont  offert  une  augmentation  d'un  cent  par  heure  de  jour.  Celle 
que  j'ai  recommandée  est  de  un  cent  de  plus.  Si  cela  est  accepté  et  si  une  convention 
est  établie  sur  cette  base  ce  sera  mieux  que  de  laisser  l'affaire  en  suspens.  Les  mêmes 
patrons  ont  donné  aux  débardeurs  une  prime  de  2£  cents  pour  un  engagement  devant 
durer  toute  la  saison. 

(Signé)     W.  D.  Lighthall,  président. 

14  SEPTEMBRE  1910. 
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RAPPORT  DE  LA  MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  de  M.  J".  H.  Lauer  est  comme  suit: 

"  EASTERN   TOWNSHIPS    BANK   BUILDINGS  ",    MONTREAL,    15    Septembre   1910. 

M.  F.  A.  Acland  re 

Sous-ministre  du  Travail  et  registraire  des  Conseils  d'Enquête  et  de  Conciliation. 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  à  la  loi  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  in- 
dustriels, 1907,  et  relativement  au  différend  entre  les  diverses  compagnies  d'armateurs 
du  port  de  Montréal  et  les  aides-charpentiers. 

Je  regrette,  comme  représentant  des  compagnies  d'armateurs,  qu'il  me  soit  impos- 
sible d'adhérer  à  la  décision  rendue  par  la  majorité  du  Conseil,  et  je  dois  déclarer  res- 
pectueusement que  les  preuves  fournies  par  les  parties  respectives  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  justifier  une  augmentation  de  salaires. 

Les  raisons  qui  m'amènent  à  cette  conclusion  ont  déjà  été  mentionnées  d'une 
façon  générale  dans  le  mémorandum  transmis  au  président  à  la  date  du  5  septembre 
1910,  et  que  j'ai  demandé  d'intercaler  dans  le  rapport  du  Conseil  pour  donner  un  juste 
et  exact  exposé  des  conditions  qui  existent  actuellement  dans  ce  port  relativement  au 
chargement  et  au  transport  du  bétail.  Je  me  propose  maintenant  de  résumer  ces  con- 
clusions aussi  brièvement  que  possible. 

(a)  C'est  une  vérité  manifeste  que  le  capital  cherchera  toujours  le  meilleur  mar- 
ché pour  ses  fournitures,  qu'il  s'agisse  de  matériaux  ou  de  travail.  Si  un  genre  d'af- 
faires ne  donne  pas  de  bénéfices,  il  sera  abandonné  tôt  ou  tard.  Nous  avons  mainte- 
nant à  peu  près  atteint  le  point  où  le  transport  du  bétail  a  cessé  d'être  un  commerce 
rémunérateur.  Depuis  quelques  années,  ce  genre  d'affaires  a,  malheureusement,  accusé 
une  diminution,  tant  dans  le  chiffre  du  bétail  embarqué  que  dans  le  taux  du  fret  payé 
aux  compagnies  d'armateurs.  Une  Preuve  indiscutable  a  été  donnlée,  tant  par  les  prin- 
cipaux exportateurs  que  les  compagnies,  que  les  prix  actuels  entraînent  une  perte 
réelle.  Les  chiffres  authentiques  suivants  recueillis  dans  les  registres  du  trans- 
port et  des  prix  du  bétail  durant  les  2  ou  3  dernières  années  en  donnent  une  preuve 
qui  ne  saurait  être  contestée:  , 

Fret  pour  les  bêtes  bovines. 

1909  Le  plus  élevé 32%         Le  plus  bas 25% 

1910  Le  plus  élevé 30%         Le  plus  bas 20% 

Bien  que  30  pour  100  par  tête  doive  être  considéré  comme  une  bonne  moyenne  de 
prix  raisonnablement  rémunérateur  pour  le  transport,  la  moyenne  du  prix  cette  an- 
née a  été  au-dessous  de  25  pour  100.  Il  y  a  eu  d'ailleurs  une  concurrence  très  active 
provenant  des  ports  américains.  Les  exportateurs  ont  produit  des  télégrammes  de 
Boston  et  de  Philadelphie  réduisant  les  prix  jusqu'à  15  pour  100  et  même  à  10  pour 
100  par  tête;  apparemment  dans  le  but  d'accaparer  le  commerce  de  transport  canadien, 
même  au  prix  d'une  perte  sèche. 

Quand  le  commerce  sera  détourné  de  ce  port  il  sera  difficile,  sinom  impossible,  de 
l'y  ramener,  et  si  ce  trafic  fait  défaut  il  n'y  aura  évidemment  pas  besoin  d'aides-ehar- 
pentiers. 
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Du  1er  mai  au  31  juillet  inclusivement,  nous  relevons  les  chiffres  suivants: — 

1908 37,943 

1909 39,071 

1910 28,209 

La  partie  adverse  à  prétendu  que  le  reste  de  la  saison,  c'est-à-dire  d'août  à  no- 
vembre, renverserait  ces  conditions.  Au  contraire,  les  chiffres  de  ces  mois  accusent 
une  perte  encore  plus  forte  : — 

1908 73,084 

1909 57,079 

Dans  ces  circonstances,  quel  que  soit  le  désir  éprouvé  par  les  compagnies  de  voir 
leurs  employés  participer  à  une  entreprise  profitable,  les  perspectives  actuelles  du 
commerce  du  bétail  ne  leur  permettraient  certainement  pas  d'ajouter  des  charges  en- 
core plus  onéreuses  à  un  genre  de  transport  qui  ne  donne  aucun  profit. 

A  la  dernière  séance,  la  principale  compagnie  de  paquebots  à  fait  les  significa- 
tives déclarations  suivantes  : — 

1.  "  Le  profit  net  du  transport  des  bestiaux  est  à  présent  si  minime,  et  la  con- 
currence si  vive,  que  toute  augmentation  des  salaires  tendrait  à  détourner  ce  trafic 
vers  les  ports  américains.  Une  proportion!  considérable  de  notre  bétail  canadien  prend 
aujourd'hui  la  route  de  ces  ports. 

2.  "  Si  l'augmentation  du  bois,  des  fournitures  et  des  salaires  continue  de  croître 
dans  les  mêmes  proportions  que  par  le  passé,  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  ou  non 
quelque  profit  à  transporter  le  bétail  devra  être  l'objet  d'une  étude  sérieuse  de  la  part 
des  armateurs.  Pour  nous  la  question  du  transport  du  bétail  offre  un  problème  dont 
la  future  solution  nous  paraît  douteuse  et  peu  satisfaisante.  A  mon  avis,  il  serait 
contraire  aux  intérêts  de  tous,  y  compris  les  employés,  d'ajouter  uni  seul  sou  au  coût 
du  transport  des  bestiaux." 

(b)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  travail  professionnel.  Les  aides-charpentiers  sont  réel- 
lement des  auxiliaires,  ou  des  manœuvres,  et  le  prix  courant  des  salaires  des  ouvriers 
non-professionnels  ou  semi -professionnels  est  de  $1.75  à  $2.25  par  jour.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  qu'un  ouvrier  charpentier  considéré  comme  passable  ou  bon  gagne 
aujourd'hui  de  25  à  30  cents  de  l'heure  et  nous  ne  pouvons  pas  comparer  cet  artisan 
adroit  qui  a  besoin  de  $100  d'outils  au  simple  aide-charpentier,  qui  ne  se  sert  que  d'une 
cognée  et  d'une  scie  pour  ériger  à  bord  les  grossières  cloisons  entre  lesquelles  on  en- 
ferme le  bétail. 

(c)  Il  faut  en  outre  se  rappeler  que  le  prix  actuel  des  salaires,  qui  est  de  22|  cents 
pour  le  travail  de  jour,  représente  réellement  un  salaire  beaucoup  plus  élevé  qu'on  ne 
serait  d'abord  porté  à  le  croire.  Une  partie  considérable  du  travail  est  compté  comme 
travail  de  nuit  et  payé  à  raison  d'une  heure  et  demie,  pour  une  heure;  en  outre  il  y  a 
parfois  le  travail  du  dimanche,  qui  est  payé  double.  Les  bordereaux  de  paie  pour  l'an- 
née courante  ont  été  produits  et  ils  démontrent  que  la  paie  moyenne  des  employés 
assidus  s'élève  de  $12  à  $16.25  par  semaine,  et  pour  les  contremaîtres  entre  $21.55  et 
$25  par  semaine,  de  sorte  que  cette  catégorie  de  travail  ne  peut  pas  être  raisonnable- 
ment classée  dans  celle  des  travaux  insuffisamment  rétribués.  La  paie  combinée  du 
travail  de  jour  avec  celui  de  nuit,  m  on  y  ajoute  2  cents  l'heure  pour  le  repas  payé 
par  les  compagnies,  dépasse  réellement  une  moyenne  d'environ  30  cents  l'heure,  ce 
qui  est  égal  au  salaire  des  meilleurs  charpentiers  de  la  ville.  Il  a  été  également  dé- 
montré  que  depuis  l'année  1900  le  tarif  des  salaires  a  progressivement  augmenté,  pro- 
portionnellement au  coût  de  la  vie,  et  s'est  élevé  de  16  cents  3'heure  en  l'année  ci- 
dessus,  à  22£  cents  actuellement. 
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Comme  représentant  des  compagnies  d'armateurs  dans  le  Conseil,  je  regrette  qu'il 
me  soit  impossible  de  consentir  à  une  augmentation  du  taux  minimum  des  salaires, 
qui  doit  rester  comme  ci-dessous:  , 

Aide-charpentiers. — Travail  de  jour  22£  cents;  travail  de  nuit  33|  cents;  temps 
double  ou  45  cents  l'heure  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  ma  liste.  Ce  tarif  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  employés  appelés  Wood  Passers  (passeurs  de  bois),  auxquels  il  est  con- 
venu de  payer  un  prix  moins  élevé  et  dont  les  salaires  devront  être  débattus  entre  eux 
et  leurs  patrons  individuels. 

Je  désire  insister  sur  le  fait  que  les  divers  représentants  des  compagnies  ont  dé- 
claré sous  serment  que  'leurs  relations  avec  les  employés  étaient  tout  à  fait  amicales, 
et  qu'aucune  plainte  n'avaient  été  formulée  devant  eux. 

C'est  un  fait  reconnu  qu'il  y  a  quelques  années  la  Compagnie  P.  et  O.,  de  Lon- 
dres faisait  faire  ses  travaux  de  cloisonnage  et  de  placage  à  Londres.  Une  grève  des 
polisseurs  français  s'est  déclarée  et  il  en  est  résulté  que  mainitenant  la  Compagnie  P. 
et  O.  fait  aménager  à  nouveau  à  Bombay  à  un  coût  bien  moindre,  et  que  cette  in- 
dustrie est  perdue  pour  le  port  de  Londres.  Il  a  été  aussi  admis  par  les  surintendants 
des  aides-charpentiers  que,  sauf  2  ou  3  exceptions,  les  navires  à  vapeur  qui  fréquentent 
le  port  de  Montréal  font  maintenant  ériger  pour  le  bétail  des  cloisonnages  permanents 
de  l'autre  côté  de  l'océan,  où  la  main-d'œuvre  est  moins  chère.  La  raison  n'en  est-elle 
pas  évidente? 

Ce  qui  précède  prouve  d'une  façon  concluante  que  la  présente  demande  n'est  pas 
fondée,  et  c'est  le  cas  de  se  demander  s'il  y  a  réellement  eu  une  demande  générale  à 
cet  effet.  Finalement,  s'ils  persistent  dans  leur  requête  je  n'hésite  pas  à  prévenir  les 
aides-charpentiers  qu'ils  se  font  illusion  en  ce  qui  concerne  les  conditions  actuelles  du 
commerce  du  bétail,  et  qu'ils  risquent  fort  de  voir  leur  moyen  d'existence  s'éloigner 
pour  jamais  du  port  de  Montréal.  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  déjà  au  port  de 
Québec,  où  la  florissante  industrie  maritime  de  jadis  a  été  détruite  d'une  manière  per- 
manente par  d'incessantes  agitations  ouvrières,  et  qui  est  maintenant  indiquée  dans 
tous  les  guides  d'affrètement  des  navires  comme  un  endroit  devant  être  évité  à  cause 
des  difficultés  que  l'on  éprouve  à  s'y  procurer  de  la  main-d'œuvre  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     J.  H.  LAUER, 
Représentant  des  des  d'armateurs  dans  le  Conseil. 
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XXI.  REQUETE  DES  EMPLOYES  DES  MONTEURS,  MEMBRES  DE  L'UNION 
LOCALE  N°  213,  "INTERNATIONAL  BROTHERHOOD  OF  ELECTRICAL 
WORKERS",  EMPLOYES  PAR  LA  "  BRITISH  COLUMBIA  ELECTRIC 
RAIWAY  Co.".— CONSEIL  ETABLI.— ARRANGEMENT  CONCLU. 


Requête  reçue — 22  août  1910. 

Parties  intéressées — La  British  Columhia  Electric  Bailway  Company  et  les  Mon- 
teurs membres  de  l'Union  locale  n°  213,  International  Brotherhood  of  Electrical 
Worlcers. 

Requérants — Employés. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Tramways. 

Nature  du  différend — Demande  relative  au  déplacement  du  contremaître  des  mon- 
teurs. 

Nombre  des  employés  intéressés — 50. 

Date  de  l'établissement  du  Conseil — 26  août  1910. 

Membres  du  Conseil — M.  A.  E.  Beck,  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion, de  la  compagnie  et  M.  James  H.  McVeity,  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur 
la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu  le  12  septembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Pendant  le  délai  occasionné  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent, un  télégramme  a  été  reçu  au  ministère  déclarant  que  le  différend  avait 
été  réglé. 

Le  ministre  du  Travail  a  été  informé  le  7  septembre  du  règlement  du  différend 
qui  existait  entre  la  British  Columhia  Electric  Bailway  Company  et  ses  monteurs. 
Le  différend  en  question  provenait  d'une  requête  qui  avait  été  faite  à  la  compagnie 
par  les  préposés  à  la  réparation  des  fils  et  demandant  le  déplacement  d'un  certain 
contremaître  qui  avait  proféré  la  menace  de  congédier  tous  les  Anglais  et  Canadiens 
employés  par  la  compagnie,  et  avait  en  outre  menacé  de  réduire  les  salaires,  contrai- 
rement aux  dispositions  des  conventions  en  vigueur  entre  la  compagnie  et  ses  em- 
ployés. 

M.  Albert  E.  Beck,  de  Vancouver,  C.-B.,  fut  nommé  membre  du  Conseil  au 
nom  de  la  compagnie  et  M.  James  H.  McVety,  de  Vancouver,  C.-B.,  au  nom  des 
employés. 

Le  12  septembre  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  officiel  signé  par  les 
deux  membres  du  Conseil  d'Enquête  et  de  Conciliation,  et  dans  une  communication 
qui  accompagnait  le  rapport  se  trouvait  la  déclaration  suivante:  "Convaincus  que 
le  but  de  la  loi  sur  les  différends  industriels  était  de  concilier,  nous  avons  cru  devoir 
user  de  tous  les  moyens  disponibles  pour  régler  le  différend  sans  compléter  l'organi- 
sation du  Conseil,  et  sans  donner  à  l'affaire  une  publicité  inutile  nous  y  avons  réussi, 
grâce  à  l'esprit  de  justice  dont  ont  fait  preuve  MM.  Sperling,  directeur  général  de 
la  compagnie,  et  Payne,  agent  d'affaires  pour  les  employés". 
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TEXTE  DU  RAPPORT. 

Le  texte  de  la  décision  du  Conseil  d'Enquête  et  de  Conciliation  en  cette  affaire? 
est  comme  suit: 

Vancouver,  C.-B.,  6  septembre  1910. 

M.  F.  A.  Aclandi, 

Sous-ministre  du  Travail  et  registraire, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Dans  l'affaire  du  différend  entre  la  British  Columbia  Electric  Raïl- 
way  Company  et  les  employés  de  la  compagnie  préposés  à  la  réparation  des  fils,  nous 
avons  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

Après  avoir  reçu  avis  de  notre  nomination  comme  représentant  des  patrons  et 
représentant  des  employés  respectivement,  nous  avons  eu  des  réunions  les  26,  27,  29, 
30  et  31  août. 

Après  avoir  discuté  le  choix  d'un  président  durant  quelque  temps,  nous  avons 
décidé  de  faire  une  enquête  sur  la  nature  du  différend  sans  qu'il  fut  nécessaire  de 
compléter  le  Conseil  par  le  choix  d'un  président.  Les  représentants  de  la  compagnie 
et  les  employés  se  sont  réunis,  et  après  discussion  et  délibération  ils  en  sont  arrivés 
à  un  arrangement  au  moyen  duquel  le  différend  a  été  réglé  d'une  façon  satisfaisante 
pour  toutes  les  parties  intéressées. 

Par  conséquent,  la  nécesité  de  nommer  un  président  n'existe  plus,  et  ce  rapport 
termine  l'enquête. 

Vos  sincères, 

(Signé)     A.  E.  Beck,  représentant  les  patrons. 
(Signé)     Jas.  H.  McVety,  représentant  les  employés. 
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XXII.  REQUETE  DES  CANTONNIERS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  PACIFIQUE  CANADIEN.— CONSEIL  ETABLI.— GREVE  EVITEE. 


Requête  reçue — 3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  can- 
tonniers. 
Requérants — Cantonniers. 

Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Salaires  et  révision  du  tarif  des  salaires. 
Nombre  des  employés  intéressés — 4,000. 
Date  de  -l'établissement  du  Conseil — 21  septembre  1910. 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  prési- 
dent, nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil;  M.  F.  II.  MacGuigan,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recom- 
mandation de  la  compagnie  ;  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont.,  nommé  sur 
la  recommandation  des  employé. 
Rapports  reçus — Les  1er  et  4  mars  1911.  ! 

Résultat  de  l'enquête — Au  rapport  du  Conseil  était  joint  un  rapport  de  la  minorité 
signé  par  M.  F.  H.  MacGuigan,  membre  nommé  sur  la  recommandation  de  la 
compagnie.  Cependant  le  rapport  a  été  accepté  par  l'une  et  l'autre  parties  du 
différend,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  prévenir  une  grève. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu  le  1er  mars  le  rapport  du  Conseil  d'Enquête  et  de 
Conciliation  qui  avait  été  convoqué  pour  le  règlement  de  certains  différends  entre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  ses  cantonniers  Un  rapport  de 
la  minorité  a  aussi  été  reçu  du  représentant  de  la  compagnie,  le  4  mars. 

La  requête  pour  l'établissement  de  ce  Conseil  déclarait  que  le  différend  en  ques- 
tion était  relatif  à  la  demande  d'augmentation  des  salaires  et  à  la  révision  du  code 
des  règlements  en  vigueur  de  la  part  des  employés  intéressés.  Leur  nombre  affecté 
par  ce  différend  était  de  4,000.  * 

Le  Conseil  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  ce  différend  était  composé  comme 
suit:  messieurs  F.  H.  MacGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  et  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont., 
membres  nommés  respectivement  sur  la  recommandation  de  la  compagnie  et  des  em- 
ployés; et  Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  président,  nommé 
par  le  ministre  du  Travail  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  des  précédents 
membres  du  Conseil.  Des  séances  ont  eu  lieu  à  Toronto,  Winnipeg,  et  Montréal,  à 
partir  du  24  septembre  1910  et  jusqu'au  9  février  1911. 

Le  rapport  de  la  majorité  était  signé  par  le  président  et  M.  "W.  T.  J.  Lee,  repré- 
sentant les  employés  intéressés.  Les  signataires  soumettaient  un  code  de  règlements 
et  un  tarif  de  salaires  qu'ils  jugeaient  équitables  pour  les  deux  parties  contestantes. 
Ce  code  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  du  1er  décembre  1910  et  ne  devait  être  mo- 
difié qu'après  60  jours  d'avis  donné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  entre  les  1er  mai 
et  1er  novembre  de  chaque  année. 

Le  rapport  de  la  minorité  était  signé  par  M  F.  H.  McGuigan,  le  représentant  de 
la  compagnie.  Un  code  de  règlements  et  un  tarif  de  salaires  recommandés  parM. 
McGuigan  y  étaient  annexés. 

Dans  son  rapport,  M.  McGuigan  donnait  ses  raisons  pour  n'être  pas  de  l'avis  des 
autres  membres  du  Conseil,  et  s'efforçait  de  démontrer  que  les  r?clamations  des  em- 
ployés n'étaient  pas  fondées. 
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M.  McGuigan  prétendait  que  les  cantonniers  étaient  mieux  payés  au  Canada 
qu'aux  Etats-Unis,  un  tableau  comparatif  était  produit  donnant  la  moyenne  du  tarif 
des  salaires  des  employés  des  chemins  de  fer  du  'Canada  et  de  ceux  des  Etats-Unis. 

Le  4  mars  le  ministère  fut  informé  que  les  employés  avaient  accepté  le  rapport 
de  la  majorité,  et  une  communication  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  en  date  du  30  mars  annonçait  que  la  compagnie  accepterait  le  rapport  de  la 
majorité  à  condition  qu'il  ne  s'applique  qu'à  ceux  de  ses  employés  qui  travaillent  sur 
ses  voies  ferrées  en  Canada. 

TEXTE    DU    RAPPORT. 

Le  texte  du  rapport  de  la  décision  du  Conseil  d'Enquête  et  de  Conciliation  en  cette 
affaire  est  comme  suit: — 

Hon  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 

Ministre  du  Travail, 

Ottawa. 

Dans  l'affaire  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  ses  cantonniers  permanents. 

Les  soussignés,  constituant  la  majorité  des  membres  du  Conseil  de  Conciliation 
nommé  en  cette  affaire  en  vertu  de  la  loi,  ont  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  sui- 
vant : — 

Le  Conseil  s'est  réuni  à  Toronto  les  24  et  27  septembre  1910,  et  a  ajourné  ses 
séances  pour  siéger  à  Winnipeg,  où  il  s'est  réuni  les  5  et  6  octobre  1910,  et  à  Toronto 
les  22  et  26  octobre  1910  et  le  16  novembre;  à  Montréal  les  4,  5,  6,  7  et  8  décembre 
1910;  à  Toronto  les  10,  11,  12,  16,  24,  26  janvier  et  les  1,  8,  9  février  1911.  Dans  le 
Conseil  les  employés  étaient  représentés  par  M.  A.  B.  Lowe,  de  St-Louis;  M.  Henry 
Irwin,  de  Portage-la-Prairie  ;  M.  Wm  Dorey,  de  Woodsock,  N.-B.;  M.  A.  E.  Barker, 
de  Portage-la-Prairie,  et  M.  F.  J.  Fljozdal,  de  Warroad,  Minn.  ;  et  la  compagnie  par 
M.  James  Léonard,  de  Montréal;  M.  Gutelius,  de  North-Bay,  et  Messieurs  Bury  et 
Arundel,  de  Winnipeg. 

Le  Conseil  a  consacré  beaucoup  de  temps  à  l'audition  des  preuves  fournies  par  les 
employés  sur  les  conditions  de  leur  travail,  le  coût  de  la  vie,  etc.,  etc.,  et  par  celui  des 
représentants  de  la  compagnie  sur  les  tarifs  des  salaires  en  vigueur  sur  les  autres  voies, 
spécialement  sur  les  voies  de  l'Ouest  du  Canada,  contigiies  aux  lignes  de  chemin  de 
fer  de  la  compagnie.  Après  avoir  pris  en  considération  toutes  les  preuves 
soumises  par  les  parties  au  différend,  les  soussignés,  membres  du  Conseil,  recomman- 
dent à  la  compagnie  et  aux  employés  la  cédule  de  conditions  et  le  tarif  de  salaires  ci- 
joints,  étant  convaincus  que  s'ils  sont  mis  en  vigueur  par  la  compagnie  et  acceptés  par 
les  employés  ils  constitueront  un  règlement  équitable  du  différend. 

Quand  la  compagnie  créera  des  positions  additionnelles,  de  la  même  catégorie,  la 
rémunération  sera  fixée  conformément  à  celles  des  positions  similaires  tel  qu'indiqué 
dans  le  présent  tarif. 

Bien  que  la  demande  d'un  Conseil  vous  ait  été  faite  vers  le  mois  d'août  dernier, 
les  soussignés  membres  du  Conseil  sont  d'avis  que  les  règlements  et  le  tarif  ci-joints 
devraient  être  mis  en  vigueur  le  1er  décembre  1910,  et  s'ils  sont  acceptés  par  les  par- 
ties, ils  ne  devraient  être  modifiés  qu'après  60  jours  d'avis  donnés  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  entre  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année.  Ces  règlements  et 
conditions  n'ont  pas  pour  but  d'enlever  aux  employés  aucun  des  privilèges  dont  ils 
jouissent  maintenant. 

Nous  avons  l'honneur  de  remercier  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  les  re- 
présentants des  employés  pour  leur  courtoisie  et  leurs  égards  pendant  les  séances  du 
Conseil.     Le  tout  respectueusement  soumis. 

Fait  à  Toronto  ce  15  février  1911. 

(Signé)       D.  McGibbon,  président. 

(Signé)       W.  T.  J.  Lee,  pour  les  employés. 


216  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

CODE  DES  RÈGLEMENTS  ET  SALAIRES   S'aPPLIQUANT  AU   SERVICE  DES   CANTONNIERS   DU   CHEMIN 

DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN. 

En  vigueur  le  1er  décembre  1910. 

Article  1.  On  entend  par  cantonniers  permanents  les  hommes  employés  dans  le 
département  de  la  voie  ferrée,  des  ponts  et  de  la  construction,  les  signaleurs  (qui  ne 
sont  pas  télégraphistes),  les  préposés  au  fonctionnement  des  pompes  et  les  préposés  à 
la  réparation  des  pompes  sur  les  parties  de  la  ligne  qui  sont  ouvertes  au  trafic,  et  qui 
ont  été  au  service  de  l'entretien  de  la  voie  continuellement  pendant  9  mois  ou  plus  ou 
qui  ont  fourni  9  mois  de  service  cumulatif  pendant  les  deux  années  immédiatement 
précédentes,  et  ces  cantonniers  seront  à  l'avenir  désignés  comme  employés.  Les  jour- 
naliers des  équipes  supplémentaires,  à  moins  d'être  engagés  pratiquement  toute  l'année, 
ne  seront  pas  mis  au  rang  des  employés  permanents. 

Article  2.  Dix  heures  constitueront  une  journée  de  travail,  excepté  pour  les  gar- 
diens de  la  voie  et  des  ponts  et  les  signaleurs  (sauf  lorsqu'ils  sont  employés  en  qualité 
de  télégraphistes),  les  préposés  au  fonctionnement  des  pompes  et  les  préposés  à  la  ré- 
paration des  pompes.  Lorsque  ces  employés  seront  appelés  à  travailler  plus  de  10 
heures,  on  leur  allouera  une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  travail  supplémen- 
taire, de  même  que  pour  le  travail  exécuté  les  dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  jour 
de  l'an.  Aux  employés  appelés  ou  retenus  au  travail  après  6  heures  du  soir,  les  jours 
réguliers  de  travail,  il  sera  alloué  un  minimum  de  4  heures,  et  ne  seront  pas  tenus  pour 
cela  de  suspendre  leur  travail  pendant  les  heures  réglementaires  pour  compenser  les 
heures  supplémentaires. 

(a)  Douze  heures  constitueront  un  jour  de  travail  pour  les  gardiens  de  la  voie  et 
des  ponts,  les  signaleurs,  les  préposés  au  fonctionnement  des  pompes  et  les  préposés 
à  la  réparation  des  pompes.  Quand  ils  seront  forcés  de  travailler  plus  de  douze  heures, 
ils  recevront  le  prix  régulier  pour  les  heures  supplémentaires. 

(b)  Dans  les  cas  d'urgence  les  employés  ne  seront  pas  forcés  de  travailler  plus 
de  24  heures  de  suite  sans  un  repos  de  8  heures. 

(c)  Aux  employés  voyageant  sur  l'ordre  de  la  compagnie  ou  qui  sont  retenus  à 
leur  travail  après  les  heures  réglementaires,  on  allouera  leur  temps  complet. 

(cl)  Aux  contremaîtres  on  allouera  leur  temps  complet  les  jours  de  pluie,  pourvu 
qu'ils  restent  de  service. 

(e)  En  calculant  le  temps  on  allouera  une  heure  pour  tout  travail  de  30  à  60 
minutes.     Il  ne  sera  fait  aucune  allocation  pour  moins  de  30  minutes. 

(f)  A  leur  demande  et  lorsque  les  intérêts  de  la  compagnie  n'en  souffriront  pas, 
il  sera  permis  aux  hommes  des  ateliers  de  quitter  le  travail  le  samedi  à  midi  pendant 
les  mois  d'été.  Lorsqu'ils  seront  forcés  de  travailler  après  cette  heure,  leur  temps 
supplémentaire  ne  commencera  qu'à  6  heures  du  soir. 

(g)  Les  employés  transférés  par  la  compagnie  au  département  de  la  construction 
ne  perdront  pas  leur  droit  d'ancienneté  comme  employés. 

Article  3.  A  l'avenir  les  employés  seront  promus  dans  les  divisions  de  leurs  sur- 
intendants respectifs  par  ordre  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils  soient  compétents.  Les 
anciens  employés  recevront  avis  de  toute  vacance  ou  de  toute  nouvelle  nomination 
(sauf  pour  les  positions  officielles)  qui  se  produiront  dans  le  département  où  ils  sont 
employés,  et  s'ils  font  une  demande  de  promotion,  et  si  cette  demande  est  présentée 
dans  les  10  jours  qui  suivront,  elle  sera  prise  en  considération.  Les  employés  peuvent 
être  transférés  d'une  division  à  une  autre  pour  un  travail  d'équipe  supplémentaire, 
pour  l'ouverture  de  nouvelles  lignes,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cantonniers  disponibles 
dans  la  division. 

(a)  Les  employés  refusant  une  promotion  perdent  leur  droit  d'ancienneté  au  pro- 
fit de  ceux  qui  l'acceptent. 
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(b)  Un  employé  qui  sur  sa  propre  demande  est  transféré  à  un  autre  département, 
ou  du  département  des  ponts  et  bâtiments  au  département  de  la  voie,  ou  vice  versa,  perd 
son  droit  d'ancienneté. 

(c)  Les  employés  quittant  de  leur  plein  gré  le  service  de  la  compagnie  seront 
classés  comme  nouveaux  employés  s'ils  sont  rengagés. 

(d)  Une  liste  de  tous  les  employés  sera  préparée  pour  la  division  de  chaque  sur- 
intendant et  elle  indiquera  l'ancienneté  de  chaque  employé.  Les  listes  seront  revisées 
de  temps  à  autres  pour  qu'elles  concordent  avec  la  longueur  d'années  du  service  et  les 
promotions  faites,  et  une  copie  en  sera  donnée  au  représentant  des  employés.  Elles 
seront  susceptibles  d'être  modifiées  sur  représentation  convenable  de  l'employé  au  chef 
de  son  département. 

(e)  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  employés  serait  réduit,  ceux  qui  auront  le  plus 
grand  nombre  d'années  de  service  devront  avoir  la  préférence  pour  couserver  leur 
emploi. 

(/)  Les  positions  de  gardien  de  la  voie  ou  de  pont  et  de  signaleur  aux  croise- 
ments (non  pourvus  d'aiguillages  à  enclenchement)  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
générales  des  promotions,  ces  positions  étant  censées  être  réservées  pour  les  employés 
du  département  devenus  incapables  de  faire  d'autres  services. 

Article  4.  Nul  employé  ne  sera  suspendu  (sauf  pour  enquête)  ni  congédié  avant 
que  l'on  ait  fait  une  enquête  sur  son  cas,  et  si  sa  culpabilité  est  prouvée  la  décision  de- 
vra suivre  dans  les  10  jours  de  la  date  de  la  suspension. 

S'il  se  trouve  qu'un  employé  soit  exempt  de  blâme,  il  sera  réintégré  dans  sa  posi- 
tion et  payé  d'après  la  liste  des  salaires  pour  le  temps  perdu,  et  on  lui  remboursera 
également  ses  dépenses  raisonnables  s'il  a  dû  s'absenter  de  chez  lui  en  pareil  cas.  Si, 
dans  l'attente  d'une  décision,  il  est  retenu  plus  de  dix  jours  à  la  demande  de  la  com- 
pagnie, il  (recevra  ses  gages  ordinaires  pour  tout  le  temps  perdu  en  plus  de  ces  dix 
jours,  sans  égard  pour  la  décision  donnée.  S'il  le  désire,  un  employé  peut  se  procurer 
le  concours  d'un  autre  employé  durant  l'enquête. 

Un  procès-verbal  sera  rédigé,  donnant  le  résultat  de  l'enquête  ainsi  que  les  raisons 
qui  l'ont  motivée,  et,  sur  demande,  sera  fourni  par  la  compagnie  à  l'employé  ou  aux 
employés  intéressés. 

(a)  Si  par  hasard  un  employé  avait  lieu  de  se  considérer  comme  injustement 
traité,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  il  pourra  bénéficier  d'une  enquête  juste  et  im- 
partiale en  dedans  de  trente  jours  à  partir  de  la  date  de  la  plainte  déposée  par  lui, 
par  écrit,  au  bureau  de  son  officier  supérieur;  et  une  décision  lui  sera  également  don- 
née par  écrit  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus. 

(h)  Tout  appel  de  ces  décisions  doit  être  fait  par  écrit  par  l'employé  et  par  l'en- 
tremise de  son  chef  de  voie  ou  chef  de  ponts  et  bâtiments  dans  les  quinze  jours  après 
avoir  reçu  avis  de  la  décision;  et,  si  un  appel  est  maintenu,  l'employé  sera  réintégré 
et  rémunéré  d'après  le  taux  régulier  des  salaires  pour  tout  le  temps  perdu. 

Article  5.  Des  permis  d'absence  avec  transport  gratuit  seront  accordés  aux  mem- 
bres dûment  nommés  des  comités  pour  règlement  des  différends  survenus  entre  la 
compagnie  et  les  employés,  en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  la  bonne  administra- 
tion, dans  un  délai  de  dix  jours  après  que  la  requête  en  aura  été  présentée  par  écrit 
aux  autorités  compétentes. 

Article  6.  Les  employés,  enlevés  de  leur  section  régulière  pour  travailler  tempo- 
rairement ailleurs,  recevront  une  compensation  pour  les  dépenses  nécessairement  en- 
courues pour  pension  et  logement. 

(a)  Les  employés  de  ponts  et  bâtiments  envoyés  loin  de  leurs  foyers  ou  pensions 
recevront  une  compensation  pour  les  dépenses  qu'ils  encourent,  lesquelles  dépenses  ne 
devront  pas  excéder  75  cents  par  jour  sur  les  lignes  de  l'Est  et  $1  par  jour  sur  les 
lignes  de  l'Ouest. 

(b)  Tout  contremaître  enlevé  à  son  équipe  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  pour 
une  journée  ou  plus,  sera  relevé  des  devoirs  de  contremaître  durant  son  absence,  et  le 
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contremaître  remplaçant  recevra  le  salaire  du  contremaître  durant  l'absence  du  con- 
tremaître régulier. 

('■)  Un  contremaître  régulier  de  section  dont  l'équipe  sera  augmentée  de  plus  de 
vingt  hommes  durant  quatorze  jours  ou  plus,  devra  recevoir  le  salaire  d'un  contremaî- 
rte  régulier. 

Article  7.  Les  employés  préposés  à  l'entretien  et  à  l'allumage  des  lampes  des  séma- 
phores ou  des  aiguilles,  avant  ou  après  les  heures  régulières  de  travail,  recevront  le 
même  salaire  que  les  cantonniers.  Lorsque  les  lampes  sont  placées  à  plus  d'un  demi- 
mille  de  la  station,  on  devra  s'en  occuper  durant  les  heures  régulières  du  travail.  Les 
employés  qui  doivent  parcourir  la  voie  pour  avoir  soin  des  lampes  le  dimanche  devront 
recevoir  le  salaire  d'une  heure  et  quart  pour  chaque  heure  de  travail.  Dans  les  parcs 
des  têtes  de  ligne  et  les  grands  parcs  ou  le  travail  du  lampiste  le  tient  occupé  durant 
tout  le  jour,  il  recevra  le  prix  d'une  heure  et  quart  pour  chaque  heure  de  travail  les 
dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  1er  janvier. 

(a)  Les  employés  chargés  du  chauffage  dans  les  réservoirs  et  les  stations  de  pompe 
après  leurs  heures  régulières  recevront  le  prix  des  heures  régulières  de  travail. 

Articles  8.  Les  employés  appelés  en  dehors  de  leurs  limites  régulières  de  travail 
pour  un  travail  d'urgence  nécessitant  leur  absence  pour  plus  que  leurs  heures  régu- 
lières seront  pourvus  d'un  wagon-buffet,  ou  on  leur  donnera  l'occasion  de  se  procurer  des 
repas  au  besoin  lorsque  cela  sera  possible.  On  ne  pourra  exiger  d'un  employé  plus  de 
sept  heures  de  travail  sans  prendre  de  nourriture,  et  il  recevra  le  prix  d'une  heure  et 
demie  pour  chaque  heure  de  travail  lorsqu'il  -sera  appelé  pour  un  travail  d'urgence. 

Article  9.  La  compagnie  tiendra  toutes  les  maisons  des  cantonniers  en  bon  état 
de  réparations;  le  coût  des  réparations  autres  que  l'usure  ordinaire  devant  être  porté 
au  débit  des  occupants. 

(a)  Les  maisons  de  cantonniers  serviront  au  logement  des  contremaîtres  de  section 
et  de  leurs  familles,  des  employés  réguliers,  et,  en  cas  de  nécessité,  à  celui  des  télégra- 
phistes.    Leurs  alentours  seront  entretenus  en  état  de  propreté  par  les  occupants. 

(b)  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  maisons  de  cantonniers,  les  contremaîtres 
de  section  devront  recevoir  $7  de  plus  par  mois;  et,  dans  tous  les  autres  endroits  où 
il  n'y  a  pas  de  maisons  de  cantonniers,  la  compagnie  devra  payer  $4  de  plus  par  mois. 

(a)  Quand  on  transportera  de  l'eau  pour  les  équipes  de  cantonniers,  on  devra 
fournir  de  bonne  eau  potable  et  creuser  des  réservoirs  munis  de  pompes  convenables. 

Article  10.  Les  employés  recevront  des  permis  d'absence  et  des  billets  de  transport 
gratuit  ou  à  des  prix  réduits,  conformément  aux  règlements  généraux  de  la  compagnie. 

(a)  On  fournira  aux  employés  l'occasion  et  le  transport  gratuit  pour  se  rendre  à 
leurs  foyers  aux  fins  de  semaines,  pourvu  que  les  intérêts  de  la  compagnie  n'en  soient 
pas  lésés. 

(b)  On  donnera  aux  employés  des  permis  d'absence  et  des  billets  cta  transport 
gratuits  quatre  fois  par  année  pour  assister  à  leurs  assemblées.  Tous  les  transports 
gratuits  de  cette  nature  devront  être  limités  à  la  division  de  leur  surintendant,  et  le 
permis  d'absence  ne  devra  pas  excéder  deux  jours.  Ils  ne  seront  donnés  que  lorsque 
cela  sera  compatible  avec  la  bonne  administration  et  à  la  condition  que  la  compagnie 
n'encourra  pas  de  dépenses  additionnelles. 

(c)  Les  employés  congédiés  par  suite  de  réduction  du  personnel,  lorsqu'ils  sont 
rengagés  avant  une  année,  seront  transportés  gratuitement  au  lieu  de  leur  travail  sur 
la  division  du  surintendant  général  sur  laquelle  ils  étaient  employés  auparavant. 

Article  11.  Les  équipes  de  ponts  et  bâtiments  seront  composées  comme  suit: — 

1.  Contremaître.. 

2.  De  charpentiers  qui  seront  des  artisans  experts  en  fait  de  travaux  de  construc- 
tion et  de  travail  à  l'établi,  et  qui  auront  un  trousseau  convenable  d'outils  de  char- 
pentiers. 

.">.  De  préposés  aux  ponts  qui  seront  des  charpentiers  non  experts,  pouvant  se 
servir  de  scies,  haches  et  marteaux,  et  ayant  une  expérience  générale  des  travaux  de 
pont9. 
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4.  De  journaliers  de  ponts  qui  seront  des  hommes  forts  et  adroits,  pouvant  exécu- 
ter tout  genre  d'ouvrage  qu'on  pourra  leur  donner. 

TAUX  DES  GAGES. 
DIVISION  DE  L'ATLANTIQUE. 

Contremaîtres  de  sections — 

Par  jour. 
Aux  parcs   de   St- Jean-ouest,  Bay-Shore,   McAdam  et  Brownville-Junc.  ..$  2  95 

Aux  parcs  de  Fairville 2  85 

Aux  parcs  de  Fredericton    (section  F.   1),   Woodstock,    Saint-Stephen  et 

Aroostock 2  70 

A  tous  les  autres  endroits 2  55 

Aides-contremaîtres  dans  les  parcs 2  55 

Cantonniers  : — 

Aux  parcs  de  Saint- Jean-ouest,  Bay-Shore,  McAdam  et  Fairville 1  90 

A  tous  les  autres  endroits  dans  le  Maine ..     1  90 

A  tous  les  autres  endroits 1  80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $2  65  à     3  80 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  poseurs  de  rails,  des  terrassiers  et  d'autres 

équipes  nombreuses  et  importantes  recevront  le  taux  maximum.) 
Aides-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires,  un  taux  minimum  de.  .    .  .     2  50 

Contremaîtres  généraux  (par  mois,  dépenses  payées) 85  00 

Contremaîtres  de  sections  ou  cantonniers  en  charge  de  chasse-neige  ou  flangers 
(on  devra  leur  allouer  le  prix  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de 
travail  la  nuit,  les  ditmanches,  le  jour  de  Noël  et  le  1er  janvier) ......     3  50 

Employés  aux  travaux  des  ponts  et  bâtiments — • 

Contremaîtres 3  20  à  3  50 

Charpentiers 2  75 

Ouvriers  des  ponts 2  50  à  2  75 

Contremaître,  peintres 3  10  à  3  30 

Peintres 2  30  à  2  50 

Mécaniciens  employés  aux  monte-charge  ou  aux  sonnettes  à  vapeur 3  60 

Chauffeurs  sur  monte-charge  et  sonnettes  à  vapeur 2  25 

Sig-nialeurs  aux  croisements  munis  de  barrières  (par  mois) 47  00 

Contremaître,  maçons 4  00 

Maçons 3  40 

Employés  aux  pompes — 

Préposés  aux  réparations  des  pompes  (par  mois,  et  75  cents  par  jour  pour 

dépenses  au  cas  de  travail  en  dehors  de  leurs  divisions) 73  50 

Employés  aux  pompes,  1  pompe  (par  mois,  dépenses  payées) 50  00 

Employés  aux  pompes,  2  pompes  (par  moi»,  dépenses  payées) 60  00 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle  $8.) 

DIVISION  DE  L'EST. 

Contremaîtres  de  sections — 

A  Montréal  (Place  Viger),  Glen-Yard,  gare  Windsor,  Hochelaga,  Mile-End, 

Outremont  et  Angus 3  00 

Aux  parcs  d'Ottawa  (gare  Union,  rue  Sussex),  jonction  New- York  et  Otta- 
wa, Smith's-Falls,  Hull  et  Prescott 2  95 
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Par  jour. 

Aux  parcs  de  Mégantic,  Farnham  (section  106),  Carleton-Junction  et  Sher- 
brooke      2  90 

Aux  parcs  de  Highlands,  Saint-Jean,  Jonction  Saint-Luc,  Montreal-Junc- 
tion,  Jonction-Sud,  Sainte-Thérèse,  Aruprior,  Pembroke,  Renfrew,  sec- 
tion 1,  embranchement  de  Prescott  12,  embranchement  de  Maniw-aki, 
section  11,  embranchement  de  Waltham,  Côte-Saint-Paul,  section  1, 
embranchement  de  Brockville 2  65 

A  tous  les  autres  endroits 2  55 

Aides-contremaîtres  dans  les  parcs 2  55 

Cantonniers — 

Montréal  (Place  Viger,  Glen.,  Yard,  gare  Windsor),  Hochelaga,  Mile-End, 

Outremont  et  Angus , 1  95 

A  Mégantic,  Sherbrooke,  "Richford,  Newport,  Earnham,  section  106,  Qué- 
bec, Jonction  Saint-Luc,  Montreal-Junction,  Jonction  de  l'Ouest,  Otta- 
wa (gare  LTnion,  rue  Sussex),  jonction  de  New- York  et  Ottawa,  Hull, 
Carleton-Junction,  Smith's-Falis,  Brockville,  Prescott,  Jonction-Sud, 
Highlands,  Côte-Saint-Paul,  section  1,  embranchement  de  Prescott,  sec- 
tion 1,  embranchement  de  Mandwaki,  Trois-Rivières,  Arnprior,  Ren- 
frew et  Pembroke • 1  90 

A  tous  les  autres  endroits 1  80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires 2  65  à     3  80 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  terrassiers,  de  poseurs  de  rails  et  d'autres 
équipes  nombreuses  ou  importantes  recevront  le  taux  maximum.) 

Aides-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires,  un  minimum  de 2  50 

Contremaîtres  généraux,  par  mois,  dépenses  payées 85  00 

(Ils  recevront  aussi  le  prix  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  tra- 
vail la  nuit,  les  dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  1er  janvier.) 

Employés  de  ponts  et  bâtiments — 

Contremaîtres 3  20  à  3  50 

Charpentiers 2  75 

Préposés  aux  ponts 2  30  à  2  75 

Contremaîtres,  peintres 3  10  à  3  40 

Peintres 2  30  à  2  50 

Préposés  aux  ponts  tournants 1  75 

Préposés  à  la  réparation  des  signaux,  taux  actuel,  plus  30  cts  par  jour. 

Mécaniciens  sur  monte-charge  et  sonnettes  à  vapeur 3  50 

Chauffeurs  sur  monte-charge  et  sonnettes  à  vapeur 2  25 

Signaleurs  aux  croisements  avec  ou  sans  barrières,  par  mois 47  00 

Employés  aux  pompes — 

Préposés  à  la  réparation  des  pompes,  par  mois 82  00  à  85  00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes   (une  pompe),  par  mois 50  00 

Employés  aux  pompes  (deux  pompes),  par  mois 60  00 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle) 10  00 

DIVISION  D'ONTARIO. 

Contremaîtres  de  sections — 

Aux  parcs  de  Toronto,  Parkdale,  Toronto- Juncti on  et  Toronto-Nord..    ..     3  00 
Aux  parcs  de  London  (parc  de  l'Est).  Windsor,  Havelock,  Hamilton,  Chat- 
ham,  Owen-Sound,  Peterboro,  Woodstock,  London-Ouest  et  Don   (sec- 
tion D2) 2  85 
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Par  jour. 
Aux  parcs   de   Leaside-Junction,   Perth,    Orangeville,    Galt,    Sharbot-Lake, 
Tweed,  Lambton,  Weston,  Guelph,    Goderich,     Ingersoll,    Tilsonburg, 

Port-Burnell,  section  13,  Hungerford-Ouest  et  Lindsay 2  65 

A  tous  les  autres  endroits 2  55 

Aides-contremaîtres  dans  les  parcs 2  55 

Cantonniers — 

Aux  parcs  de  Toronto,  Parkdale,  Toronto-Junction,  Toronto-Nord,  Leaside- 
Junction,  Don  (section  D2),  London-Est,  Windsor,  Havelock,  Hamil- 
ton,  Chatham,   Owen-Sound,  Peterboro,   Woodstock  et  London-Ouest.     1.90 

A  tous  les  autres  endroits 1 .  80 

Contremaîtres   d'équipes  supplémentaires i $2.65  à     3.80 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  poseurs  de  rails,  de  terrassiers  et  d'au- 
tres équipes  supplémentaires  nombreuses  ou  importantes  recevront 
le  taux  maximum.) 

Aides-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires,  un  minimum  de 2.50 

Contremaîtres   de   sections   ou   cantonniers   en   charge   de   chasse-neige   ou 

"flangers" 3.50 

(On  leur  allouera  le  prix  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  travail 
la  nuit,  les  dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  1er  janvier.) 
Contremaîtres  généraux,  par  mois,  dépenses  payées 85.00 

Employés  de  ponts  et  bâtiments — 

Contremaîtres $3.20  à  3.50 

Charpentiers 2 .  75 

Préposés  aux  ponts 2.30  à  2.75 

Contremaîtres,  peintres 3.10  à     3.40 

Peintres 2.30  à  2.50 

Forgerons 2  85 

Signaleurs  aux  croisements,  avec  ou  sans  barrières,  par  mois 47.00 

Signaleurs  d'aiguillages  à  enclenchement 2.25 

Préposés  aux  réparations  des  signaux,  taux  actuel,  plus  35  cents  par  jour. 

Contremaîtres,  maçons 4  10 

Maçons 3.75 

Plombiers,  ajusteurs  et  ferblantiers 3.25 

Employés  aux  pompes — 

Préposés  aux  réparations  des  pompes,  taux  actuels,  plus  40  cents  par  jour. 

Employés  au  fonctionnement  des  pompes  (une  pompe),  par  mois. 50  00 

Employés  aux  pompes   (deux  pompes),  par  mois 60  00 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle,  $10.00.) 


DIVISION   DU   LAC   SUPERIEUR. 

Contremaîtres  de  sections — 

Aux  parcs  de  Chalk-River,  North-Bay,  Sudbury,  Webbwood  et  Saut-Sainte- 
Marie 2.95 

Aux  parcs  de  Cartier,  Chapleau,  White-Eiver  et  Schreiber 3.00 

Aux  endroits  à  l'est  de  Cartier 2  50 

Aux  autres  endroits  à  l'ouest  de  Cartier 2.65 


222  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2   GEORGE  V,  A.  J912 

Par  jour. 
Cantonniers — 

Aux  endroits  à  l'est  de  Cartier 1.85 

Aux  endroits  à  l'ouest  de  Cartier 1.95 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires 2.80  à    3.95 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  poseurs  de  rails,  de  terrassiers  et  d'au- 
tres équipes  nombreuses  ou  importantes  (équipe  supplémentaire) 
devront  recevoir  le  taux  maximum.) 

Aides-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires — 

A  l'est  de  Cartier,  un  minimum  de  ... ., 2 .  50 

A  l'ouest  de  Cartier,  un  minimum  de  .  .   , 2 .  65 

Contremaîtres   de   section   ou   cantonniers   en   charge   de   chasse-neige   ou 

"  flangers  " , 3.70 

(Le  prix  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  travail  la  nuit, 
les  dimanches,  le  jour  de  Noël  et  le  1er  janvier.) 
Contremaîtres  généraux,  par  mois,  dépenses  payées 90.00 

Employés  des  ponts  et  oâtiments — 

Contremaîtres. $3.35  à    3.70 

Charpentiers — 

A  l'est  de  Cartier 2.85 

A  l'ouest  de  Cartier 2.95 

Préposés  aux  ponts — 

A  l'est  de  Cartier 2.30  à     2.90 

A  l'ouest  de  Cartier 2.40  à     3.00 

Contremaîtres,  peintres — 

A  l'est  de  Cartier 3.40 

A  l'ouest  de  Cartier , 3.65 

Peintres — 

A  l'est  de  Cartier 2.45 

A  l'ouest  de  Cartier 2 .  70 

Employés  aux  pompes — 

Signaleurs  d'aiguillages  à  enclenchement,  par  mois 58.00 

Préposés  à  la  réparation  des  pompes,  par  mois 82.00  à  87.00 

Employés  aux  pompes  à  l'est  de  Cartier  (une  pompe) 55.00 

Employés  aux  pompes  à  Cartier  et  à  l'ouest  (une  pompe) 60.00 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle  $10.00). 


DIVISION  CENTRALE. 

Contremaîtres  de  sections — 

Aux  parcs    de    Kenora,  Winnipeg,    Fort-William,    Brandon,    Portage-la- 

Prairie,  Souris  et  à  l'ouest  de  Fort-William 3.25 

Aux   parcs   de   Port-Arthur,   Ignace,   Larivière,   Saskatoon,  Neudorf,  Min- 

nedosa,  Yorkton,  Estevan,  et  Broadview 3.05 

A  tous  les  autres  endroits 2.90 

Aides-contremaîtres  de  sections  dans  les  parcs 2.90 

Cantonnier  dans  tous  les  parcs  de  première  et  seconde  classes 2.05 
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Par  jour. 

A  tous  les  autres  endroits 2.00 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires 2.85  à    3.85 

Premiers   sous-contremaîtres,   équipes   supplémentaires 2 .  90 

Seconds  sous-contremaîtres,  équipes  supplémentaires 2.80 

Contremaîtres     de     chasse-neige  ou   "  flangers  ",  par  heure,  lorsque   leurs 

services  sont  requis,  45  cents  et  dépenses  payées. 
Contremaîtres  de  sections  ou  cantonniers  sur  chasse-neige  ou  "  flangers  ", 

lorsque  leurs  services  sont  requis,  par  heure,  37  cents  et  dépenses  payées. 

Contremaîtres  généraux,  par  heure 42 

Signaleurs  aux  passages  à  niveau,  par  mois * 53  50 

Signaleurs  aux  croisements  à  aiguilles  d'enclenchement  munis  de  13  leviers 

ou  moins 57  00 

Signaleurs  aux  croisements  à  aiguilles  d'enclenchement  munis  de  13  à  24 

leviers : 62  00 

Signaleurs  aux  croisements  à  aiguilles  d'enclenchement  munis  de  14  leviers 

ou  davantage 77  00 

Préposés  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  signaux 65  00 

Ouvriers  des  ponts  et  bâtiments — 

Contremaîtres  de  parcs  et  d'ateliers,  par  jour 4  15 

Contremaître 4  00 

Charpentiers $3  25  à  3  50 

Préposés  aux  ponts $2  50  à  3  25 

Journaliers  de  ponts  et  bâtiments  aux  têtes  de  ligne 2  25 

Gardiens  de  ponts,  par  mois 60  00 

Forgerons,  plombiers,  ajusteurs  et  ferblantiers,  taux  des  ateliers  du  chemin 
de  fer. 

Mécaniciens  sur  sonnettes  et  pelles  à  vapeur 4  50 

Contremaîtres,  peintres 4  00 

Peintres 3  15 

Employés  avx  pompes — 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes,  par  mois,  $93.00,  et  $1.00  par  jour 
pour  dépenses  pour  travail  en  dehors  de  leurs  divisions. 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (1  pompe) 57  50 

Proposés  au  fonctionnement  des  pompes  (2  pompes) .     62  50 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle,  $10.00.) 

Pompes  simples  ou  deux  hommes  sont  employés 62  50 

Employés  dirigeant  une  pompe  simple  et  montant  le  charbon 62  50 

Employés  aux  pompes  aux  endroits  où  l'eau  est  filtrée  (une  pompe) ....     62  50 

DIVISION  DE   L'OUEST. 

Contremaîtres  de  sections — 

Aux  parcs  de  Calgary,  Medicinc-Hat,  Régina  et  Moose-Jaw 3  25 

Aux  parcs  de  Swift-Current,  North-Portal,  Estevan,  Lethbridge,  Macleod, 
Nid-de-Corbeau,  Cranbrook,  Frank,  Fernie,   Sirdar,  Coleridge,   Can- 

more,  Strathcona,  "Wetaskiwin,  Red-Deer  et  Weyburn 3  05 

Nid-de-Corbeau  à  Kootenay-Landing 3  00 

A  tous  les  autres  endroits 2  90 

Aides-contremaîtres  de  sections  dans  les  narcs 2  90 

Cantonniers  dans  tous  les  parcs  de  première  et  seconde  classes 2  05 

A  tous  les  autres  endroits 2  00 

'Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $2  85  à  .    3  85 
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Par  jour. 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  poseurs  de  rails,  de  terrassiers  et  d'au- 
tres équipes  supplémentaires  nombreuses  ou  importantes  recevront 
le  taux  maximum.) 

Premier  sous-contremaître  d'équipes  supplémentaires ..   ..       2  85 

Second  sous-contremaître  d'équipes  supplémentaires 2  75 

Contremaître  sur  chasse-neige    ou  "  flangers  ",  lorsque  leurs  services  sont 

requis,  par  heure  et  dépenses  payées 45 

Contremaîtres  de  sections  ou  cantonniers  en  charge  de  chasse-neige  ou 

flangers,  par  heure  et  dépenses  payées 37 

Contremaîtres  généraux,  par  jour 4  20 

Signaleurs  aux  passages  à  niveau,  par  mois 53  50 

Signaleurs  aux  croisements  à  aiguillage  d'enclenchement  munis  de  treize 

leviers  ou  moins 57  00 

Signaleurs  aux  croisements  à  aiguillage  d'enclenchement  munis  de  treize  à 

24  leviers 62  00 

Préposés  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  signaux,  par  mois 65  00 

Ouvriers  des  ponts  et  bâtiments — 

'Contremaîtres  de  parcs  et  d'ateliers 4  15 

Contremaître 4  00 

Charpentiers ' $3  25  à  3  50 

Ouvriers  de  ponts $2  50  à  3  25 

Journaliers  de  ponts  et  bâtiments  aux  têtes  de  lignes 3  25 

Gardiens  de  ponts  et  de  la  voie,  par  mois 60  00 

.borgerons,  ajusteurs  et  ferblantiers,  taux  des  ateliers  du  chemin  de  fer. 

Mécaniciens  sur  sonnettes  et  monte-charge  à  vapeur.'. 3  35 

Mécaniciens  sur  pelles  à  vapeur 4  50 

Contremaîtres,  peintres 4  00 

Peintres 3  15 

employés  aux  pompes — 

Préposés  à  la  réparation  des  .pompes,  $93.00  par  mois,  et  $1.00  par  jour 

pour  dépenses  et  pour  travail  en  dehors  de  leurs  divisions. 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (une  pompe) 57  50 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (deux  pompes) 62  50 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle,  $10.00.) 

Pompes  simples  où  deux  hommes  sont  employés 62  50 

Employés  aux  pompes  dirigeant  une  pompe  simple  et  montant  le  charbon.     62%50 
Employés  aux  pompes  aux  endroits  où  l'eau  est  filtrée,  pour  une  pompe. .     62  50 


DIVISION   DU   PACIFIQUE. 

Contremaîtres  de  sections — 

A  Vancouver 3  25 

Aux   parcs    de   Vancouver    (section    1),   New-Westminster,    North-Bend, 
Kamloops,    Rcvelstoke,  Eield,  Rogers-Pass,  Laggan,  Nelson,  Smclter- 

Junction,  Rossland,  Eholt,  Mission- Junction  et  Phœnix 3  05 

A  tous  les  autres  endroits,  embranchements  de  Kootenay 3  00 

A  tous  les  autres  endroits 2  90 

Aides-contremaîtres  de  sections  dans  les  parcs 2  90 

Cantonniers 

Aux  parcs  de  Vancouver 2  05 

A  tous  les  autres  endroits  sur  les  embranchements  de  Kootenay 2  05 
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Par  jour. 

A  tous  les  autres  endroits 2  05 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $3  15  à     4  10 

(Les  contremaîtres  en  charge  de  poseurs  de  rails,  de  terrassiers  et  d'autres 
équipes  supplémentaires  nombreuses  et  importantes  recevront  le  taux 
maximum.) 

Aides-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $2  95  à     3  50 

Contremaîtres  appelés  au  travail  sur  chasse-neige  ou  flangers,  par  heure  et 

dépenses  payées 45 

Contremaîtres  généraux 4  50 

Journaliers  d'équipes  supplémentaires  permanents) 2  05 

Gardiens  de  la  voie,  .par  mois $60  00  à  62  50 

Sigmaleurs  aux  croisements  avec  ou  sans  barrières 62  00 

Ouvriers  des  ponts  et  bâtiments — 

Contremaîtres  de  parcs  et  d'ateliers ^ 4  15 

Cantonniers-chefs 4  00 

Charpentiers $3  25  à     3  50 

Ouvriers  des  ponts $2  75  à     3  25 

Journaliers  des  ponts  et  bâtiments  aux  têtes  de  ligne 2  35 

Kiveurs $3  25  à     3  60 

Contremaîtres,  peintres 4  00 

Peintres 3  25 

Gardiens  de  ponts,  par  mois 60  00 

Contremaîtres  d'équipes  de  maçons 4  25 

Tailleurs  de  pierre 3  65 

Maçons 3  65 

Forgerons,  taux  des  ateliers  du  chemin  de  fer. 
Aides-maçons,  taux  actuel  et  40  cents. 

Mécaniciens  sur  monte-charge  et  sonnettes  à  vapeur 3  35 

Mécaniciens  sur  pelles  à  vapeur  (10  heures  par  jour),  par  mois 95  00 

Préposés  aux  grues  de  pelles  à  vapeur  (10  heures  par  jour),  par  mois.  .   .  .   95  00 
Chauffeurs  sur  pelles  à  vapeur,  par  jour. 2  60 

Employés  aux  pompes — 

Préposés  à  la  réparation  des  pompes,  $93  par  mois  et  $1  par  jour  pour 
dépenses  pour  travail  en  dehors  de  leurs  divisions. 

Employés  aux  pompes  (une  pompe) 57  50 

Employés  aux  pompes  (deux  pompes) 62  50 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle,  $10.) 
Les  règlements  ci-dessus  ainsi  que  les  taux  des  salaires  ne  seront  pas  changés  à 
moins  de  60  jours  d'avis  donné  entre  le  premier  jour  de  mai  et  le  premier  jour  de 
novembre  de  chaque  année. 

(Signé)     D.  McGIBBON, 

Président. 

W.  T.  J.  LEE, 

Pour  les  employés. 
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LETTRE  AMENDANT  LE  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  Kjng,  C.M.G., 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Dans  l'affaire  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  ses  employés  permanents  pour  l'entretien  de  la  voie. 

Les  soussignés  représentant  la  majorité  du  Conseil  de  Conciliation  nommé  en  vertu 
de  la  loi  à  ce  sujet,  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  : 

Par  une  erreur  du  sténographe  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté,  les  chif- 
fres après  le  mot  "  charpentiers  "  et  indiquant  le  prix  devant  être  payé  dans  la  divi- 
sion d'Ontario  se  lisent  "$2.25".    Ils  devraient  se  lire  "$2.75". 

Dans  la  division  du  Pacifique,  à  la  page  8,  à  la  suite  des  mots  "aides-contremaîtres 
d'équipes  supplémentaires",  on  devrait  lire  ce  qui  suit:  "Contremaîtres  de  chasse- 
neige  ou  "  flangers  "  appelés  au  travail,  par  heure  et  dépenses  payées,  45  cents". 

Le  tout  respectueusement  soumis.    Datée  ce  septième  jour  de  mars  1911. 

(Signé)     D.  McGIBBON, 

Président. 

W.  T.  J.  LEE, 

Pour  les  employés. 

(Les  amendements  ci-dessus  mentionnés  ont  été  intercalés  dans  le  texte  du  rap- 
port tel  qu'imprimé.) 

texte  du  rapport  de  la  minorité. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Dans  la'ffaire  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  les  cantonniers  permanents. 

J'ai  soigneusement  examiné  une  copie  du  rapport  qui  vous  a  été  fait  en  cette  cir- 
constance, et  qui  porte  les  signatures  de  deux  de  mes  collègues  dans  le  Conseil  de  Con- 
ciliation, et  je  regrette  de  ne  pouvoir  approuver  leurs  recommandations  concernant 
les  règlements,  dont  la  mise  en  vigueur,  dans  plusieurs  cas,  serait  impraticable  et  ha- 
sardeuse, ainsi  que  toute  personne  au  courant  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  ne 
saurait  s'empêcher  de  l'admettre  de  prime  abord. 

En  outre,  je  m'oppose  absolument  aux  augmentations  exorbitantes  recommandées 
en  ce  qui  concerne  les  salaires,  ainsi  qu'à  l'injustice  contre  laquelle  j'ai  formellement 
protesté  lors  d'une  assemblée  du  Conseil  de  Conciliation  tenue  le  1er  février.  Une 
copie  de  mes  objections  a  été  communiquée  au  juge  McGibbon,  à  Brampton,  le  2  fé- 
vrier, en  même  temps  que  'a  lettre  suivante: — 


"  2  février  1911. 


lH  ÎHEB  JUGE  AlcGlBBON,- 


"Conformément  à  ma  promesse,  je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  copie  (lue  hier)  de 
mes  vues  en  ce  qui  concerne  les  demandes  des  cantonniers  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  augmentation  de  salaire. 

"  J'ai  plus  de  40  ans  d'expérience  dans  le  service  des  chemins  de  fer,  ayant  com- 
mencé comme  porteur  d'eau  dans  les  travaux  de  construction,  et  j'ai  passé  par  tous 
les  genres  d'emploi  relatifs  à  l'entretien  de  la  voie  durant  environ  dix  ans,  après  quoi 
j'ai  été  nommé  cantonnier-chef.  Depuis  lors  j'ai  été  durant  plus  de  trente  ans  en  charge 
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d'employés  de  tous  genres  dans  cette  partie  du  service.  Je  crois  donc  que  je  puis  avec 
raison  prétendre  posséder  une  connaissance  raisonnable  de  leurs  différents  devoirs, 
de  leurs  responsabilités  et  de  leurs  conditions  générales,  et  aussi  des  mérites  de  leurs 
demandes  dans  le  cas  actuel. 

"  Etant  donné  ce  contact  intime  et  continue,  vous  n'hésiterez  pas,  j'en  suis  sûr, 
à  croire  que  j'éprouve  une  inaltérable  sympathie,  que  je  porte  un  très  profond  intérêt 
à  tout  mouvement  ayant  pour  but  le  relèvement  et  le  bien-être  général  de  la  grande 
armée  d'hommes  fidèles,  honnêtes  et  laborieux  employés  à  ce  genre  de  travail;  mais 
la  preuve  indiscutable  que  comportent  les  relevés  des  salaires  payés  par  les  autres 
chemins  de  fer  pour  service  identique  n'admet  pas  d'autres  conclusions  que  celles  qui 
vous  sont  ci-après  soumises. 

"  Mes  vues  ont  été  recueillies  un  peu  à  la  hâte,  par  suite  du  surcroît  d'autres  tra- 
vaux; c'est  pourquoi  je  vous  prie  de  considérer  ce  travail  comme  un  simple  essai  que 
je  désirerai  peut-être  reviser  plus  tard. 

"  Espérant  néanmoins  que  ces  notes  vous  seront  de  quelque  utilité. 

"  Je  suis  sincèrement,  votre, 

"  (Signé)     F.  H.  McGUIGAN." 
Ce  qui  suit  est  une  copie  du  document  dont  il  est  question  dans  la  lettre  ci- 


"  La  question  la  plus  importante  à  débattre  dans  ce  différend  est  la  demande 
d'une  augmentation  de  salaires,  telle  qu'exprimée  dans  la  pétition  produite  entre  les 
mains  de  l'honorable  ministre  du  Travail  par  le  représentant  des  cantonniers. 

"  Les  trois  raisons  données  à  l'appui  de  cette  demande  sont  : — 

"  1.  Augmentation  des  responsabilités. 

"  2.  Augmentation  du  coût  de  la  vie. 

"  3.  Possibilité  de  payer. 

"  Lors  des  diverses  audiences,  les  représentants  des  employés  ont  fait  de  vigou- 
reux efforts  pour  justifier  ces  prétentions. 

"  La  première  raison,  "augmentation  des  responsabilités",  a  été  niée  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie,  qui  ont  prétendu  que  l'argument  à  l'appui  duquel  on  énu- 
mérait  les  importantes  et  solides  améliorations  qui  avaient  été  effectuées  sur  leurs 
lignes  en  ces  dernières  années  était  absurde  et  dénué  de  fondement.  Ces  améliora- 
tions comprenaient  la  diminution  des  rampes,  la  réduction  des  rayons  de  courbure, 
l'amélioration  du  drainage,  le  renforcement  des  talus  et  de  la  voie  en  général,  aussi 
une  forte  augmentation  du  nombre  des  traverses  par  mille  de  chemin,  la  pose  de  rails 
plus  forts  et  plus  lourds,  le  ballastage  complet  de  la  voie  par  le  remplacement  des 
ponts  en  bois,  des  viaducs  en  charpente  et  des  ponceaux  par  des  structures  perma- 
nentes en  acier  et  des  travaux  de  maçonnerie.  L'administrateur,  M.  Léonard,  a  insisté 
sur  ces  faits,  aux  audiences  de  Montréal,  avec  une  vigueur  telle  que  M.  Low,  président 
de  l'organisation  des  cantonniers,  a  avoué  franchement  que  les  responsabilités  des  can- 
tonniers sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'avaient  pas  augmenté,  mais  avaient 
été  réellement  diminuées. 

"  Quant  à  la  seconde  raison,  "augmentation  du  coût  de  la  vie",  la  compagnie  a 
prétendu  que  les  augmentations  qui  ont  été  faites  dans  les  taux  des  salaires  étaient 
plus  fortes  que  le  pourcentage  d'augmentation  du  coût  de  la  vie,  ce  qui  semble  être 
prouvé  par  les  chiffres  cités. 

"  La  compagnie  a  allégué  en  outre  que  la  plupart  de  ses  cantonniers  n'étaient  que 
très  légèrement  affectés  par  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  étant  donné  que  50  à 
60  pour  100  des  hommes  employés  dans  ce  département,  spécialement  sur  les  lignes  à 
l'ouest  de  Sudbury,  demeurent  ou  pensionnent  dans  les  camps,  les  wagons-réfectoires, 
et  les  maisons  de  pension  fournis  par  la  compagnie;  et  qu'à  quelques  exceptions  près 
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ces  hommes  payent  encore  exactement  le  même  prix  qu'il  y  a  cinq  ans,  c'est-à-dire 
$4  par  semaine  dans  certains  districts,  et  $4.25  par  semaine  dans  d'autres;  et  que  de 
plus,  les  seules  augmentations  effectuées  l'ont  été  dans  une  demi-douzaine  de  pensions, 
où  les  prix  n'onit  été  élevés  que  de  25  cents  par  semaine,  ce  qui  équivaut  à  $13  par 
année.  Par  contre,  il  y  a  eu,  en  fait  de  salaires,  une  augmentation  approximative  de 
30  cents  par  jour,  soit  environ  $93  par  année. 

"  Quant  à  la  troisième  raison  :  ''Possibilité  de  payer".  Avant  de  considérer  cette 
particularité  du  différend,  il  est  important  de  déterminer  tout  d'abord  si  une  augmen- 
tation quelconque  des  salaires  est  réellement  justifiable  ou  nom  Afin  d'en  arriver  à 
une  décision  sur  ce  fait,  nous  avons  constaté  quels  étaient  les  salaires  payés  par  un 
bon  nombre  d'autres  chemins  de  fer  importants  pour  un  service  identique.  En  dehors 
des  autres  données,  le  tableau  significatif  suivant,  compilé  par  M.  J.  L.  Payne,  con- 
trôleur des  chemins  de  fer  et  canaux  du  Canada,  indique  le  nombre  des  officiers  et  des 
employés  de  chaque  classe,  et  le  prix  moyen  de  leurs  salaires  sur  les  chemins  de  fer  du 
■Canada,  tels  que  comparés  à  ceux  des  Etats-Unis,  la  comparaison  étant  sur  une  base 
d'unités  de  cent  milles  : — 


Officiers  généraux 

Autres  officiers 

Commis  du  bureau  principal 

Chefs  de  gare 

Autres  employés  de  gare 

Mécaniciens 

Chauffeurs 

Chefs  de  train 

Autres  employés  de  trains 

Machinistes 

Charpentiers   

Autres  ouvriers  d'ateliers 

Contremaîtres  de  sections 

Cantonniers 

Aiguilleurs,  préposés  aux  croisements 

et  gardiens 

Télégraphistes 

Matériel  roulant 

Tous  les  autres 


Etats-Unis. 


Nombre  par  100    Salaire  moyen 
milles.  par  jour. 


2 
3 
30 
15 
58 
24 
26 
18 
49 
20 
26 
83 
18 
136 

19 

17 

4 

90 


9     c. 

12  67 
6  40 
2  31 
2  08 


82 

44 

G7 

81 

56 

98 

43 

2  13 

1  96 

1  38 

1  73 

2  30 
2  31 

1  98 


Canada. 


Nombre  par  100 
milles. 


2 
3 
28 
12 
51 
18 
20 
13 
52 
12 
17 
62 
18 
122 

7 
12 

1 
71 


Salaire  moyen 
par  jour. 


$  c. 
10  72 
4  73 

1  94 

2  16 

1  65 
4  12 

2  53 
8  30 
2  12 
2  98 
2  52 
2  19 

22  18 
1  58 

1  57 

2  20 
2  19 
1  95 


"  Les  tableaux  ci-dessus  démontrent  clairement  que  dans  presque  chaque  grade 
d'emploi  de  chemin  de  fer,  les  prix  moyens  des  salaires  sont  beaucoup  plus  élevés  aux 
Etats-Unis  qu'au  Canada.  Les  exceptione  notables  sont  les  gages  plus  élevés  payés 
aux  cantonniers  par  les  chemins  de  fer  canadiens,  tel  que  ci^après  démontré: — 


Contremaîtres  de  sections. 
Cantonniers 

Charpentiers 


Taux  moyens, 

chemins  de 
fer  canadiens. 


9    c. 
2  18 

1  58 

2  52 


"  La  comparaison  ci-dessus  démontre  que  les  taux  moyens  payés  aux  contremaî- 
tres de  sections  par  les  chemins  de  fer  canadiens  sont  de  22  cents  par  jour  plus  élevés 
que  ceux  payés  aux  Etats-Unis.  Pour  les  autres  cantonniers,  la  différence  est  de  20 
cents,  ot  de  9  cents  par  jour  de  plus  pour  les  charpentiers  du  Canada. 
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"  Si  les  gages  payées  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sont  comparés  avec 
les  salaires  payés  par  ses  principaux  concurrents  parmi  les  grands  chemins  de  fer 
américains,  dans  le  territoire  contigu  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  entre  autres,  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Northern-Pacific,  le  Great-Northern  et  le  Chicago,  Mil- 
waukee  et  St-Paul,  on  constatera  que  ces  lignes  ne  payent  leurs  cantonniers 
que  $1.35  et  $1.45  par  jour,  alors  que  par  contre  les  $1.70  et  $1.75  payés  par  le  Pacifi- 
que-Canadien portent  ces  derniers  taux  à  30  et  35  cents  par  jour  de  plus  que  ceux  qui 
sont  payés  par  chacun  des  chemins  ci-dessus  mentionnés.  La  même  proportion  de 
différence  de  salaire  existe  dans  toutes  les  branches  du  service  d'entretien  de  la  voie,  ce 
qui  prouve  que  les  salaires  du  Pacifique-Canadien  sont  d'au  delà  de  25  pour  100  plu& 
élevés  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  chemins  de  fer  ci-dessus  mentionnés  pour  un 
service  identique. 

"  Malgré  cette  différence  assez  considérable  de  25  pour  100  en  leur  faveur,  les  em- 
ployés n'en  demandent  pas  moins,  dans  leur  pétition,  d'autres  augmentations  variant 
30  à  95  cents  par  jour,  et  qui,  si  elles  étaient  accordées,  donneraient  une  augmenta- 
tion moyenne  de  65  cents  par  jour,  soit  presque  50  pour  100  de  plus  que  ce  qui  est 
payé  pour  service  identique  par  les  lignes  concurrentes  dans  les  Etats  de  l'ouest.  Les 
salaires  payés  aux  cantonniers  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,, 
sur  les  lignes  à  l'ouest  de  Port-Arthur  sont,  dans  la  même  proportion,  plus  élevés  que- 
ceux  qui  sont  payés  par  les  lignes  concurrentes. 

"  Pour  ces  raisons,  ce  Conseil  peut  ni  recommander  ni  même  suggérer  d'ac- 
corder les  augmentations  demandées  pari  un  corps  aussi  nombreux  d'employés,  vu 
qu'il  est  clairement  démontré  qu'ils  reçoivent  déjà  actuellement  une  moyenne  d'envi- 
ron 25  pour  100  de  plus  que  les  salaires  payés  pour  le  même  genre  de  service  sur  les 
lignes  concurrentes.  Une  telle  action  serait  une  injustice  grave  non  seulement  à 
Tégard  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  mais  aussi  à  l'égard  de 
tous  les  autres  chemins  de  fer  et  de  tous  les  autres  employeurs  de  travail  dans  tout  le 
Dominion,  parce  que  cela  établirait  un  principe  des  plus  pernicieux  et  un  précédent 
d'une  portée  très  considérable,  affectant  le  monde  industriel  tout  entier. 

"  Cet  immense  chemin  de  fer,  s'étendant  de  l'océan  Atlantique  au  Pacifique,  tra- 
versant et  desservant  toutes  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels,  et  étant  aussi 
l'un  des  facteurs  les  plus  puissants  dans  la  vie  commerciale,  industrielle  et  agricole  du 
Dominion,  est  nécessairement  devenu  une  force  dominante  dans  le  règlement  de  l'é- 
chelle des  salaires  du  pays  tout  entier.  C'est  pourquoi  toute  décision,  toute  recomman- 
dation ou  toute  suggestion  favorisant  l'augmentation  de  salaires  aux  employés,  d'après 
le  principe  de  "  possibilité  de  payer  ",  serait  illogique,  imprudente  et  dangereuse,  parce 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'encourager  le  travail  organisé  de  toute  classe  à  présenter  des 
demandes  déraisonnables  à  leurs  employeurs  dans  des  cas  identiques,  et  donnerait  iné- 
vitablement lieu  à  des  différends  et  à  des  conflits  qui  seraient  à  la  fois  désastreux  et 
pour  les  employeurs  et  pour  les  employés,  et  retarderaient  et  entraverait  le  développe- 
ment du  Canada." 

Durant  lès  assemblées  du  Conseil  on  a  présenté  de  nombreuses  listes  indiquant  les 
salaires  payés  par  les  autres  chemins  de  fer  pour  travail  identique,  et  à  plusieurs  re- 
prises j'ai  demandé  avec  instance  les  raisons  justifiant  des  recommandations  comme 
celles  que  mes  collègues  semblaient  disposés  à  faire;  mais  je  n'ai  jamais  pu  en  obtenir 
aucune  autre  que  celle-ci,  à  savoir,  que  les  hommes  demandaient  que  ces  listes  fussent 
présentées  et  qu'ils  avaient  menacé  de  se  mettre  en  grève  si  leur  demande  n'était  pas 
accordée. 

Il  m'est  en  conséquence  impossible  de  comprendre  sur  quelles  raisons  mes  collègues 
se  basent  pour  justifier  les  augmentations  recommandées,  vu  qu'elles  ne  sont  appuyées 
ni  par  la  preuve,  ni  par  la  raison,  ni  par  la  justice,  et  qu'elles  sont  sans  parallèle  dans 
l'histoire  de  la  fixation  des  salaires  pour  cette  classe  de  services;  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  ainsi  que  les  prix  payés  pour  services  identiques  par  les  lignes  concur- 
rentes, étant  complètement  mis  en  oubli.  Cependant,  il  semble  raisonnable  de  sup- 
poser que  les  circonstances  suivantes  ont  influencé  leur  action. 
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Il  y  a  quelques  mois,  les  cantonniers  faisaient  en  même  temps  des  demandes  d'aug- 
mentation de  salaire  et  de  changements  radicaux  dans  les  règlements  sur  les  trois 
principaux  chemins  de  fer  dans  l'ouest  canadien,  c'est-à-dire  le  Pacifique-Canadien, 
le  Canadian-Xorthern,  le  Grand-Tronc-Pacifique,  et  aussi  sur  les  lignes  du  Pacifique- 
Canadien  dans  l'est  du  Canada.  Il  en  résulta  que  des  Conseils  de  Conciliation  furent 
nommés  pour  les  trois  chemins  de  fer.  Ces  trois  Conseils  étaient  composés  des  mêmes 
hommes,  à  l'exception  de  M.  J.  W.  Dawsey,  qui  a  été  nommé  pour  représenter  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Une  décision  dans  le  cas  de  cette 
dernière  a  été  rendue  il  y  a  quelques  semaines  par  mes  collègues. 

Les  règlements  et  les  augmentations  de  salaire  recommandés  par  mes  collègues 
pour  le  réseau  complet  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sont  approximativement 
les  mêmes  (bien  que  plus  élevées  dans  plusieurs  cas)  que  ceux  qui  ont  été  recomman- 
dés par  eux  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique.  C'est  pourquoi  leur  recommandation, 
dans  le  cas  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  est  devenue  une 
nécessité  absolue  afin  de  justifier  leurs  conclusions  dans  le  cas  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que; lesquelles  conclusions  sont,  à  mon  avis,  injustes  et  déraisonnables,  n'ayant  pas 
d'autre  base  que  le  sentiment,  et  étant  tellement  opposées  au  principe  de  conciliation 
que  je  nsaurais  insister  trop  fortement  sur  l'injustice  flagrante  qui,  à  mon  avis,  a  été 
commise  à  l'égard  de  cette  compagnie. 

Les  recommandations  de  mes  collègues,  en  ce  qui  concerne  les  règlements,  contien- 
nent plusieurs  inexactitudes  et  plusieurs  contradictions;  elles  sont  impossibles  à  exé- 
cuter et  illogiques,  en  ce  que  dans  le  territoire  où  le  travail  et  les  conditions  sont 
exactement  les  mêmes,  les  taux  varient,  bien  qu'ils  aient  été  les  mêmes  durant  plu- 
sieurs années  dans  le  passé,  et  affectent  plusieurs  employés  n'appartenant  pas  au  dé- 
partement de  l'entretien  de  la  voie  et  qui  sont  protégés  par  des  conventions  avec  d'au- 
tres organisations.  Elles  établissent  aussi  des  conditions  entièrement  différentes  de 
celles  de  certains  employés  dans  les  autres  branches  au  service  travaillant  avec  eux  et 
qui,  si  elles  se  généralisaient,  entraîneraient  une  dépense  de  plusieurs  millions  de  dol- 
lars par  année  en  augmentation  de  salaires. 

Dans  certains  cas,  la  rémunération  est  plus  élevée  sur  les  lignes  de  l'Est  que  sur 
celles  de  l'Ouest,  bien  que  les  salaires  pour  travail  et  service  de  toute  sorte  ont  toujours 
été  moins  élevés  dans  l'Est;  et  mes  collègues  ont  admis  dans  leur  rapport  que  les 
dépenses  dans  l'Est  sont  de  75  contre  100  dans  l'Ouest. 

Dans  certains  cas  où  j'étais  d'accord  avec  mes  collègues,  ils  se  sont  même  départis 
de  cette  convention. 

Dans  les  villes  où  les  cantonniers-chefs  ont  reçu  des  compensations  sup- 
plémentaires parce  que  la  compagnie  ne  leur  fournissait  pas  des  maisons  gratuitement 
ou  moyennant  un  loyer  peu  élevé,  il  est  recommandé  que  ces  hommes  reçoivent  une 
somme  additionnelle  de  $7.00  par  mois,  bien  que  leur  salaire  soit  plus  élevé  et  ait  tou- 
jours été  plus  élevé  pour  subvenir  à  cette  situation  particulière  :  en  d'autres  termes  on 
recommande  une  double  compensation. 

Bien  que  la  preuve  établie  ne  garantisse  pas,  à  mon  avis,  une  augmentation  géné- 
rale des  salaires  existants,  ces  employés  reçoivent  actuellement  des  salaires  plus  élevés 
et  travaillent  dans  des  conditions  certainement  plus  favorables  que  des  employés  sem- 
blables sur  d'autres  chemins  de  fer;  mais  malgré  les  faits  admis,  je  recommanderais, 
dans  le  seul  but  de  maintenir  les  bonnes  relations  existantes  entre  la  compagnie  et  ses 
cantonniers,  que  la  compagnie  accorde  une  augmentation  de  15  cents  par  jour  aux 
contremaîtres  et  de  10  cents  par  jour  aux  journaliers  et  autres,  la  dite  augmentation 
devant  entrer  en  vigueur  le  1er  de  mars  1911.  Aucune  plainte  n'ayant  été  faite  par 
les  employés,  pas  même  au  sujet  de  la  date,  la  nouvelle  échelle  des  salaires  entrerait 
on  rigueur  sans  même  avoir  été  discutée  à  aucune  assemblée  du  Conseil.  Il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  la  recommandation  soit  rétroactive,  et  il  serait  injuste  qu'il 
en  fut  ainsi,  d'autant  plus  que  durant  1rs  mois  d'hiver  les  employés  sont  payés  pour 
dix  heures  de  travail,  alors  que  leur  service  rool,  les  houres  de  lumière  solaire  étant 
moin.-  longues,  no  déliasse  pas  huit  heures  par  jour. 
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Je  vous  envoie  sous  ce  pli  l'échelle  des  salaires  basée  sur  cette  recommandation, 
ainsi  que  les  règlements  réglant  le  service,  règlements  que  j'ai  recommandés. 

(Signé)     F.  H.  McGITIGAN, 

Pour  la  compagnie. 
Toronto,  4  mars  1911. 

RÈGLEMENTS  ET  TAUX  REGISSANT  LES  CANTONNIERS  DES  LIGNES  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE- 
CANADIEN   AU   CANADA. 

Article  1.  Par  cantonniers  permanents  on  désigne  les  employés  qui  reçoivent  leurs 
ordres  des  cantonniers-chefs  et  des  contremaîtres  des  ponts  et  bâtiments  sur  toute  par- 
tie de  la  ligne  ouverte  au  trafic,  et  qui  ont  continuellement  été  dans  le  service  de  l'en- 
tretien de  la  voie  pendant  l'espace  d'un  an  ou  plus,  ou  qui,  pendant  les  trois  années 
précédente  ont  eu  une  année  de  service  cumulatif,  et  ils  sont  ci-après  désignés  comme 
u  cantonniers  ".  Les  journaliers  des  équipes  supplémentaires,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
engagés  pratiquement  à  l'année,  ne  seront  pas  reconnus  comme  des  "  cantonniers  " 
permanents. 

Article  2.  Les  journées  de  travail  seront  de  dix  heures,  excepté  pour  les  gardiens 
de  la  voie  et  des  ponts,  les  préposés  à  la  réparation  des  signaux,  les  préposés  au  fonc- 
tionnement des  pompes  et  les  préposés  à  la  réparation  des  pompes.  Pour  tout  travail 
excédant  dix  heures,  il  sera  alloué  une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  travail. 
Une  heure  et  demie  sera  allouée  pour  chaque  heure  de  travail  les  dimanches  et  le  jour 
de  Noël.  Pour  tout  travail  requis  après  sept  heures  p\m.,  il  sera  alloué  un  minimum 
de  trois  heures  complètes. 

■(a)  Les  heures  de  travail  pour  les  gardiens  de  la  voie  et  des  ponts,  les  signaleurs 
et  les  préposés  à  la  réparation  des  signaux,  les  préposés  au  fonctionnement  ou  à  la 
réparation  des  pompes,  seront  réglementées  par  la  compagnie.  Douze  heures  par  cha- 
que 24  heures,  soit  continues  soit  interrompues,  constitueront  une  journée;  mais  les 
ouvriers  devront  avoir  un  repos  continu  d'au  moins  8  heures  par  24  heures. 

(b)  Dans  les  cas  d'urgence  les  cantonniers  ne  seront  pas  requis  de  travailler  plus 
que  24  heures  consécutives  sans  un  repos  de  huit  heures. 

i  - •■)  Aux  cantonniers-chefs  et  aux  cantonniers  voyageant  par  ordre  de  la  compagnie 
pour  se  rendre  à  leur  travail  ou  en  revenir  après  les  heures  régulières  de  travail,  en 
dehors  de  leurs  sections  régulières,  on  allouera  le  temps  réglementaire.  Aux  hommes 
des  équipes  des  ponts  et  des  bâtiments  voyageant  par  ordre  de  la  compagnie  pour  se 
rendre  à  leur  travail  ou  en  revenir,  après  les  heures  régulières  de  travail,  on  allouera 
aussi  le  temps  réglementaire,  excepté  lorsqu'ils  auront  à  leur  disposition  des  wagons- 
réfectoires  et  des  wagons-lits  pour  les  conduire  à  leur  ouvrage  aller  et  retour.  Aux 
membres  des  équipes  régulières  préposées  aux  ponts  et  bâtiments  voyageant  sur  des 
wagons-réfectoires  les  dimanches  entre  7  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir  on 
allouera  le  temps  réglementaire. 

(d)  Aux  contremaîtres  on  allouera  le  temps  réglementaire  pour  les  jours  de  pluie, 
pourvu  qu'ils  restent  en  fonctions. 

(e)  Dans  le  comptage  du  temps,  une  heure  sera  accordée  pour  un  travail  de  trente 
à  soixante  minutes.  Pour  moins  de  trente  minutes,  aucune  compensation  ne  sera 
accordée. 

(/)  Quand  les  intérêts  de  la  compagnie  n'en  seront  pas  affectés,  on  permettra  aux 
ouvriers,  s'ils  le  demandent,  de  quitter  l'ouvrage  les  samedis  durant  les  mois  d'été  à 
midi.  Si  leur  travail  est  requis  après  cette  heure,  leur  emploi  supplémentaire  ne  com- 
mencera pas  avant  six  heures  p.m.  ou  18K. 

(g)  Les  employés  transférés  par  la  compagnie  au  département  de  construction  ne 
perdront  pas  leur  rang  d'ancienneté  comme  employés. 

Article  3.  Les  employés,  à  l'avenir,  recevront  des  promotions  sur  les  divisions  de 
leur  surintendants  respectifs  par  ordre  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils  soient  compétents. 


232  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Les  anciens  employés  recevront  avis  de  toute  vacance  ou  nouvelles  nominations  à  l'ex- 
ception des  positions  officielles,  et  si  leurs  demandes  sont  présentées  dans  un  délai  de 
dix  jours,  elles  seront  prises  en  considération.  Les  employés  peuvent  être  transférés 
d'une  division  à  une  autre,  pour  du  travail  supplémentaire  d'équipe  ou  l'ouverture 
de  nouvelles  lignes,  ou  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  cantonniers  compétents  en  dis- 
ponibilité sur  cette  division. 

(a)  Les  cantonniers  qui  refuseront  une  promotion  céderont  par  le  fait  leur  droit 
d'ancienneté  à  ceux  qui  accepteront. 

(b)  Tout  cantonnier  qui,  à  sa  propre  demande,  sera  transféré  à  un  autre  départe- 
ment, ou  du  département  des  ponts  et  bâtiments  au  département  des  voies,  ou  vice 
versa,  perdra  son  droit  d'ancienneté. 

(c)  Tout  cantonnier  quittant  le  service  de  la  compagnie  quand  ses  services  sont 
requis  sera  compté  comme  un  nouveau  cantonnier  s'il  est  rengagé  plus  tard. 

(d)  Une  liste  de  tous  les  cantonniers  sera  préparée  pour  chaque  division  de  su- 
rintendant, et  ces  listes  indiqueront  l'ancienneté  de  chaque  cantonnier.  Les  listes 
seront  revisées  de  temps  à  autre  pour  qu'elles  concordent  avec  la  longueur  d'années  de 
service  et  les  promotions  faites,  et  le  représentant  des  cantonniers  devra  en  recevoir 
une  copie.  Elles  seront  ouvertes  pour  correction  sur  représentation  raisonnable  faite 
par  le  cantonnier  au  chef  de  son  département. 

(e)  Dans  le  cas  où  l'on  réduirait  le  nombre  des  cantonniers,  ceux    A ront  le 

plus  grand  nombre  d'années  de  service  devront  avoir  la  préférence  pour  le  travail. 

(/)  La  position  de  gardien  de  la  voie  et  de  ponts  n'est  pas  soumise  aux  règles  géné- 
rales de  promotions,  l'intention  étant  de  réserver  ces  positions  pour  les  employés  de 
tout  département  devenus  incapables  de  remplir  d'autres  charges. 

Article  4.  Les  cantonniers  suspendus  ou  démis,  qui  considèrent  qu'ils  ont  été 
injustement  traités,  recevront  une  audience  complète  et  impartiale,  et  seront  rvcrtis 
des  décisions  rendues  dans  les  15  jours  qui  auront  suivi  leur  suspension  ou  leur  desti- 
tution. Si  l'enquête  démontre  que  la  suspension  ou  la  destitution  était  injuste,  le 
temps  ainsi  perdu  sera  remboursé  et  le  cantonnier  réintégré.  Tout  appel  de  ces  déci- 
sions doit  être  fait  par  écrit  par  le  cantonnier  et  par  l'entremise  du  cantonnier-chef 
ou  du  contremaître  des  ponts  et  bâtiments  dans  les  quinze  jours  après  avoir  re?ii  avis 
de  la  décision. 

Article  5.  Des  permis  d'absence  et  des  billets  de  transport  gratuits  seront  accor- 
dés aux  membres  dûment  nommés  des  comités  pour  le  règlement  des  différends  entre 
la  compagnie  et  les  cantonniers,  en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  la  bonne  admi- 
nistration, dans  un  délai  de  dix  jours  après  que  la  demande  par  écrit  à  cet  effet  aura 
été  présentée  aux  autorités  compétentes. 

Article  6.  Les  employés  détachés  de  leurs  sections  régulières  pour  travailler  tem- 
porairement au  balayage  de  la  neige  ou  sur  les  trains  de  traverses  ou  à  tout  autre 
ouvrage,  seront  indemnisés  des  dépenses  de  pension  et  de  logement  nécessairement 
encourues. 

(a)  Les  employés  préposés  aux  ponts  et  bâtiments,  sauf  les  proposés  aux  pompes, 
qui  seront  obligés  de  quitter  leur  domicile  ou  campement  pour  la  nuit,  etc.,  recevront 
pour  toutes  dépenses  supplémentaires  encourues  une  somme  ne  devant  pas  excéder 
50  centins  par  jour  sur  les  lignes  de  l'Est,  et  75  centins  sur  celles  de  l'Ouest. 

(&)  Les  contremaîtres  détachés,  par  ordre,  de  leurs  équipes,  pour  une  journée  ou 
plus,  seront  dispensés  de  leurs  services,  comme  tels,  durant  leur  absence. 

Article  7.  Les  employés  chargés  d'entretenir  et  d'allumer  les  sémaphores  ou  les 
lampes  sur  les  voies  de  garage,  avant  ou  après  leurs  heures  régulières  de  travail,  rece- 
vront de  ce  chef  $4  par  mois  pour  six  lampes  ou  moins,  et  50  centins  par  mois  de 
plus  pour  chaque  lampe  additionnelle.  Quand  les  lampes  de  sémaphores  sont  incluses, 
un  supplément  de  50  centins  par  lampe  par  mois  est  accordé.  Quand  les  lampes  sont 
placées  à  une  certaine  distance  de  la  résidence  des  employés,  ces  derniers  doivent  voir 
à  leur  entretien    durant  les  heures  régulières  de  travail. 
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Article  8.  Les  employés  forcés  de  sortir  des  limites  régulières  assignées  à  leur 
travail  et  ainsi  obligés  d'être  absents  en  dehors  des  heures  régulières  de  travail,  seront 
fournis  de  wagons-buffets,  où  on  leur  donnera  l'occasion  de  se  procurer  leurs  repas,  an 
besoin,  lorsque  cela  sera  praticable;  aucun  employé  ne  sera  floreé  de  travailler  plus  de 
sept  heures  ,sans  nourriture. 

Article  9.  La  compagnie  devra  maintenir  les  maisons  des  cantonniers  en  bon  état 
de  réparation;  le  coût  des  réparations  autres  que  celles  occasionnées  par  l'usure  ordi- 
naire sera  porté  au  débit  des  occupants. 

(a)  Les  maisons  des  cantonniers  seront  affectées  an  logement  des  contremaîtres 
et  de  leurs  familles,  et  lorsque  cela  sera  nécessaire,  à  celui  des  télégraphistes,  et  aussi 
à  celui  des  membres  et  des  employés  réguliers  des  équipes  permanentes.  Les  occu- 
pants doivent  entretenir  les  alentours  en  état  de  propreté. 

Article  10.  On  donnera  aux  employés  des  congés  et  des  billets  de  transport  de 
faveur,  tel  que  pourvu  par  les  règlements  généraux  de  la  compagnie. 

(a)  Les  employés  auront  l'avantage  d'être  transportés,  sans  frais  au  lieu  de  leur 
résidence,  la  fin  de  chaqne  semaine,  à  la  condition  que  les  intérêts  de  la  compagnie 
n'en  souffrent  pas. 

(h)  Les  employés  auront  congé  quatre  (fois  par  année,  avec  droit,  chaque  fois,  au 
transport  gratuit.  Cependant,  ce  transport  gratuit  ne  devra  pas  dépasser  les  limites 
de  la  division  du  surintendant,  la  durée  du  congé  sera  limitée  à  deux  jours,  et  ce 
congé  ne  devra  être  accordé  qu'en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  les  exigences 
d'un  bon  'service,  et  pourvu  que  cela  n'entraîne  aucune  dépense  additionnelle  de  la 
part  de  la  compagnie. 

(c)  Les  employés  éliminés  par  le  fait  de  la  réduction  du  personnel,  (lorsqu'ils 
seront  rengagés  dans  le  cours  de  l'année,  devront  être  transportés,  gratuitement,  au  lieu 
de  leur  travail,  sur  la  division  générale, bù  ils  étaient  auparavant  employés. 

Article  11.  Les  équipes  de  ponts  et  de  construction  seront  composées  : — 

1°  D'un  contremaître. 

2°  De  charpentiers  experts  dans  la  construction  des  maisons  et  le  travail  à  l'établi, 
et  ils  devront  posséder  un  trousseau  convenable  d'outils  propres  à  leur  métier. 

3°  D'ouvriers  chargés  du  travail  sur  les  ponts  qui,  sans  être  nécessairement  des 
charpentiers  experts,  devront  être  habitués  à  manier  la  scie,  la  hache  et  le  marteau,  et 
avoir  une  expérience  générale  du  travail  à  faire  sur  les  ponts. 

4°  De  journaliers  (employés  sur  les  ponts)  qui  devront  être  forts,  adroits  et  habiles 
à  faire  tout  ouvrage  qui  leur  sera  attribué. 

ECHELLE   DES  SALAIRES. 

DIVISION    DE    L'ATLANTIQUE. 

Contremaîtres  de  sections — 

Dans  les  parcs  de   Saint-Jean-ouest,   de  Bay-Shore,   McAdam  et  jonction 

de  Brownville 2  70 

Dans  le  parc  de  Fairville  .  .    . 2  60 

Dans  ceux  de  Woodstock  et  de  Saint-Stephen 2  45 

Tous  autres  endroits  au  Canada 2  30 

Sous-contremaîtres  de  sections  dans  les  parcs 2  30' 

Cantonniers: 

Dans  les  parcs  de  Saint-Jean-ouest,  Bay-Shore,  Fairville  et  McAdam    .  .     1  75 
A  tous  autres  endroits  au  Canada 1  65 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $2  45  à     3  45- 

(Contremaîtres  en  tête  d'équipes  chargées  de  la  pose  des  rails  ou  du  ballas- 
tage,  ou  en  tête  de  toutes  autres  équipes  supplémentaires  considérables, 
le  maximum  du  prix.) 
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Les  sous-contremaîtres  de  ces  mêmes  équipes,  un  minimun  de 2  30 

Les  contremaîtres  des  sections  en  charge  des  chasse-neige  lorsqu'on  s'en  sert     3  20 

Ouvriers  préposés  aux  ponts  et  aux  constructions: 

Contremaîtres $2  95  à     3  10 

Charpentiers 2  50 

Préposés  aux  ponts $2  05  à     2  50 

Contremaîtres  (peintres) 2  85 

Peintres. $2  05  à     2  30 

Préposés  à  la  réparation  des  pompes,  par  mois 70  00 

Préposés  aux  pompes   (1  pompe),  par  mois 48  50 

Préposés  aux  pompes  (2  pompes),  par  mois 58  50 

Pour  chaque  pompe  additionnelle 5  00 


DIVISION   DE   LEST. 

Contremaîtres  de  sections: 

Dans   les   parcs   de   Montréal    (Place   Viger,   gare   Windsor),   d'Hochelaga, 

d'Angus,  du  Mile-End  et  d'Outremont 2  75 

Dans  les  parcs  d'Ottawa  (gare  LTnion  et  rue  Sussex),  dans  ceux  du  N.  Y. 

&  O.  Jet 2  70 

Dans  ceux  de  Mégantic,  Farnham   (section  106),  de  la  Jonction  Carleton 

et  de  Smith's-Falls 2  65 

Dans  ceux  de  Sherbrooke,  Richford,  Newport,  Québec,  Hull,  Brockvi-lle  et 

Prescott.  .   .  .  • 2  60 

Dans  ceux  de  Highlands,  Saint-Jean.  Montreal-Junction,  Saint-Luc-Junc- 

tion,    Jonction   de   l'Ouest,    Trois-Rivières,    Sainte-Thérèse,    Arnprior, 

Pembroke  et  Penfrew * 2  45 

A  tous  les  autres  endroits 2  30 

Sous-contremaîtres  de  sections  dans  les  parcs 2  30 

Cantonniers: 

Dans  les  parcs  de  Mégantic,  Sherbrooke,  Richford,  Newport,  Farnham  (sec- 
tion 106),  Québec,  Montréal  (Place  Viger,  parc  Glen  et  gare  Wind- 
sor), d'Hochelaga,  d'Angus,  de  Mile-End,  d'Outremont,  de  la  Jonction 
St-Luc,  de  Montreal-Junction  et  de  la  Jonction  de  l'Ouest,  d'Ottawa 
(gare  Union  et  rue  Sussex),  du  N.-Y.  &  O.  Junction,  de  Hull,  de  Car- 
leton-Junction.  de  Smith's-Falls,  de  Brockville  et  de  Prescott 1  75 

A  tous  autres  endroits  au  Canada 1.65 

Contremaîtres  d'équipes  supptémentaires :  $2.45  à     3.45 

(Contremaîtres  en  tête  d'équipes  chargées  de  la  pose  des  rails,  du  ballas- 
tage  ou  de  toutes  autres  équipes  supplémentaires  considérables,  le  max- 
imum du  prix). 

Sous-contremaîtres  des  équipes  supplémentaires,  un  minimum  de 2.30 

Contremaîtres  de  sections  en  charge  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert.  .      3.20 

Ouvriers  préposés  aux  ponts  et  à  la  construction: 

<  ontremaîtres $2.95  3.10 

Charpentiers 2.50 

Préposés  aux  ponts  et  à  la  construction $2.05  à  2.50 

Contremaîtres  (peintres) 2.85 

Peintres ' $2.05  à  2.30 

Préposés  à  la  réparation  des  signaux,  salaire  actuel  et  10  centins  par  jour. 
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Préposés  aux  pompes —  Par  mois. 

A  la  réparation $75.00  à  80.00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (1  pompe) 48.50 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes   (2  pompes) 58.50 

Pour  chaque  pompe  additionnelle 5.00 

DIVISION   D'ONTARIO. 

Contremaîtres  de  sections — 

Dans  les  parcs  de  Toronto,  de  Parkdale,  de  Toronto-Junction  et  de  Toronto- 
Nord 2.75 

Dans  ceux  de  London-Est 2 .  70 

Dans  ceux  de  Windsor,  Havelock,  Hamilton,  Chatham,  Owen- Sound,  Peter- 

borough,  Woodstock,  London-Ouest  et  de  Don  (section  D2) 2.60 

Dans  ceux  de  Leaside-Junction,  Perth,  Orangeville.  Galt,  Sharbot-Lake  et 

de  Tweed 2.45 

A  tous  autres  endroits 2.30 

Sous-contremaîtres  de  sections  dans  les  parcs 2.30 

Cantonniers: 

Dans  les  parcs  de  Toronto.  Parkdale,  Toronto-Junction,  Toronto-Nord,  Lea- 
side-Junction, Don  (section  D2),  London-Est,  Widsor,  Havelock,  Ha- 
milton, Chatham,  Owen-Sound,  Peterborough,  Woodstock  et  de  London- 
Ouest  1 .  75 

A  tous  autres  endroits 1 .  65 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires:  $2.45  à     3.45 

(Contremaîtres  en  tête  d'équipes  chargées  de  la  pose  des  rails,  du  ballas- 
tage  ou  de  toutes  autres  équipes  supplémentaires  considérables,  le  max- 
imum du  prix). 

Sons-contremaîtres  de  ces  mêmes  équipes,  un  minimum  de 2.30 

Contremaîtres  de  sections  en  charge  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert..     3.20 

Ouvriers  préposés  aux  ponts  et  bâtiments  : 

Contremaîtres $2.95  à  3.10 

Charpentiers 2.50 

Préposés  aux  ponts $2.05  à  2 .  50 

Contremaîtres  des  peintres : 2.85 

Peintres $2.05  à  2.30 

Forgerons 2.55 

Préposés  à  la  réparation  des  signaux, — taux  actuel,  plus  10  contins  par  jour. 

Préposés  aux  pompes:  Par  mois. 

A  la  réparation $75.00  à  80.00 

Au  fonctionnement  (1  pompe) 48.00 

Au  fonctionnement  (2  pompes) 58.50 

Pour  chaque  pompe  additionnelle 5.00 

DIVISION    DU   LAC    SUPERIEUR. 

Contremaîtres  de  sections: 

Dans  les  parc?  dé  Chalk-River,  North-Bay,  Sudbury,  Webbwood  et  du  Saut- 
Sainte-Marie 2.70 

Dans  ceux  de  Cartier,  Chanleau,  White-River  et  Schreiber 2.75 
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A  tous  les  autres  endroits  à  Test  de  Cartier 2.35 

A  tous  les  autres  endroits  à  l'ouest  de  Cartier 2.50 

Cantonniers: 

A  Test  de  Cartier 1.70 

A  Cartier  et  à  l'ouest 1.80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires  :  $2.60  à    3.60 

(Contremaîtres  en  charge  de  la  pose  des  rails,  du  ballastage  ou  en  tête 
d'autres  équipes  importantes  supplémentaires — le  taux  maximum.) 

Sous-contremaîtres   d'équipes  supplémentaires: 

A  l'est  de  Cartier,  un  minimum  de 2.35 

A  l'ouest  de  Cartier,  un  minimum  de 2.50 

Contremaîtres  de  sections  en  charge  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert.  ...  3.35 

Préposés  aux  ponts  et  bâtiments  : 

Contremaîtres $3.01  à     3.35 

Charpentiers 

A  l'est  de  Cartier 2.60 

A  l'ouest  de  Cartier 2.70 

Ouvriers  préposés  aux  ponts  : 

A  l'est  de  Cartier $2.10  à    2.60 

A  l'ouest  de  Cartier. $2.20  à     2.70 

Contremaîtres  des  peintres  : 

A  l'est  de  Cartier 3.10 

A  l'ouest  de  Cartier 3.35 

Peintres  : 

A  l'est  de  Cartier 2.25 

A  l'ouest  de  Cartier .  .     2.50 

Préposés  aux  pompes:  Par  mois. 

Aux  réparations $80.00  à  85.00 

A  l'est  de  Cartier  (1  pompe) .  . 53.50 

A  l'ouest  de  Cartier  (1  pompe) 58 .  50 

(Pour  chaque  pompe  additionnelle  ajoutez  $5.) 

DIVISION  CENTRALE. 

Contremaîtres  d'équipes: 

Dans  les  parcs  de  Winnipeg,  Fort-William,  Moosejaw  et  Brandon 3.05 

Dans  ceux  de  Port-Arthur,  West-Port,  Ignace,  Kenora,  Portage-la-Prairie, 

Souris,  Larivière,  Estevan,  Régina  et  Broadview 2.85 

A  tous  autres  endroits 2.75 

Sous-comtremaîtres  d'équipes  dans  les  parcs 2.70 

Cantonniers: 

Dans  les  parcs  de  Fort-William,  Winnipeg,  Moosejaw  et  Brandon 1.85 

A  tous  les  autres  endroits 1 .  80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires •• 2.70  à  3.70 

(Contremaîtres  en  charge  de  la  pose  des  rails,  du  'ballastage  ou  en  tête 
d'équipes  supplémentaires  importantes — le  taux  maximum.) 

Sous-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires — un  minimum  de 2.70 

Contremaîtres  d'équipes  en  charge  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert. ...  3.45 
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Préposés  aux  ponts  et  bâtiments  : 

Contremaîtres $3.45  à  3.70 

Charpentiers $3.00  à  3.15 

Préposés  aux  ponts .  .$2.35  à  3.00 

Forgerons  (taux  des  usines  du  chemin  de  fer) 

Contremaîtres  des  peintres 3.45 

Peintres 2.85 

Préposés  aux  pompes: 

Aux  réparations,  par  mois  $81  à  $91  (de  plus  75  cents  par  jour  pour  leurs 
dépenses  lorsqu'ils  sont  éloignés  de  leurs  sections). 

Préposés  à  une  seule  pompe  (par  mois) 54.50 

Préposés  à  2  pompes  (par  mois) 59.50 

Pour  chaque  pompe  additionnelle  (par  mois) 5.00 

DIVISION  DE   L^UEST. 

Contremaîtres  d'équipe  : 

A  Calgary .  3.05 

Dans  les  parcs  de  Swift-Current,  Medicine-Hat,  Macleod  et  Cranbrook.    .  .  2.85 

Du  Nid-de- Corbeau  à  Kootenay-Landing 2.80 

A  tous  les  autres  endroits 2 .  70 

■Sous-contremaîtres  dans  les  parcs 2.70 

Cantonniers  : 

Du  Nid-de-Corbeau  à  Kootenay-Landing  et  dans  le  parc  de  Calgary 1.85 

A  tous  les  autres  endroits 1 .  80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires,  de $2.70  à     3.85 

(Contremaîtres  en  charge  de  la  pose  des  rails,  du  ballastage  ou  en  tête 
de  toute  équipe  importante,  le  taux  maximum.) 

Sous-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires,  un  minûmum  de 2.70 

Contremaîtres  d'équipes  en  charg-e  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert.  ...     3.45 

Préposés  aux  ponts  et  bâtiments: 

Contremaîtres.. $3.45  à  3.70 

Charpentiers $3. 00  à  3.15 

Préposés  aux  ponts $2.35  à  3.00 

Forgerons,  taux  des  usines  du  chemin  de  fer. 

Conitremaîtres  des  peintres 3.45 

Peintres 2 .  85 

Préposés  aux  pompes: 

Aux  réparations,  de  $81  à  $91  par  mois  (et  75  cents  par  jour  pour  leurs 
"épenses  lorsqu'ils  sont  éloignés  de  leurs  sections). 

Préposés  à  une  seule  pompe  (par  mois) 54.50 

Préposés  à  2  pompes  (par  mois) 59.50 

Pour  chaque  pompe  additionnelle 5.00 

DIVISION   DU    PACFFIQUE. 

Contremaîtres  d'équipes: 

Dans  le  parc  d«  Vancouver 3.05 

Dans  les  parcs  de  Vancouver  (section  1),  New-Westminster.  North-Bend, 
Kamloops,  Revelstoke,  Field,  Podgers-Pass,  Laggan,  Nelson,  Smelter- 
Junction,  Rossland,  Eholt  et  Phoenix 2.85 
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A  d'autres  endroits  sur  les  embranchements  de  Kootenay 2 .  80 

A  tous  les  autres  endroits 2.70 

Sous-contremaîtres  d'équipes  dans  les  parcs $2.70  à  3.95 

Cantonniers: 

Dans  le  parc  de  Vancouver 1.85 

A  tous  les  autres  endroits  sur  les  embranchements  de  Kootenay 1.85 

A  tous  les  autres  endroits 1.80 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $2.95  à  3.95 

(Contremaîtres  en  charge  de  la  pose  des  rails,  du  ballastage,  et  en  tête 
de  toute  équipe  importante,  le  maximum  du  prix.) 

Sous-contremaîtres  d'équipes  supplémentaires .  .$2  70  à  2  80 

Contremaîtres  d'équipes  en  charge  des  chasse-neige,  lorsqu'on  s'en  sert.  ...  3  45 

Journaliers  permanents  dans  les  équipes  supplémentaires 1  95 

Gardiens  de  la  voie,  par  mois $57  00  à  60  00 

Préposés  aux  ponts  et  bâtiments  : 

Contremaîtres $3  45  à  3  70 

Charpentiers.  .   . $3  00  à  3  15 

Préposés  aux  ponts $2  60  à  3  00 

Riveurs $3  10  à    3  35 

Contremaîtres  des  peintres 3  45 

Peintres 57  00 

Contremaîtres  des  équipes  de  maçons,  par  jour 3  95 

Tailleurs  de  pierre 3  35 

Maçons 3  35 

Forgerons,  taux  des  usines  du  chemin  de  fer. 
Manœuvres  (maçons),  taux  actuel  plus  10  centins. 

Préposés  aux  pompes: 

Aux  réparations,  une  augmentation  par  mois  du  taux  actuel  de 3  00 

Pour  le  fonctionnement  d'une  pompe,  une  augmentation  par  mois  sur  le 

taux  actuel  dé 3  00 

Pour  le  fonctionnement  de  2  pompes,  une  augmentation  par  mois  sur  le 

taux  actuel  de 3  00 

Pour  chaque  pompe  additionnelle,  par  mois' 5  00 

Les  règlements  et  les  taux  ci-dessus  ne  pourront  pas  être  changés  à  moins  qu'un 
avis  de  30  jours  n'ait  été  donné. 

Je  n'ai  pas  fourni  les  taux  sur  les  lignes  situées  en  dehors  du  Canada,  car  je 
comprend  que  la  juridiction  de  ce  Conseil  ne  s'étend  pas  en  dehors  du  Dominion, 
ni  on. 

(Signé)     F.  H.  McGuican. 
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XXIII.  DEMANDE  DES  CANTONNIERS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  GRAND- 
TRONC-PACIFIQUE.— ETABLISSEMENT  DU  CONSEIL  D'ENQUETE.— 
PAS  D'INTERRUPTION  DE  TRAVAIL. 


Demande  reçue — 3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie   de  chemin   de  fer   Grand-Tronc-Pacifique   et  ses 

cantonniers. 
Requérants — Les  employés.     (Cantonniers.) 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Salaires  et  révision  de  l'échelle  des  salaires. 
Nombre  des  employés  intéressés — 1,000. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — Le  21  septembre  1910. 

Membres   du   Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  Brampton,  Ont.,  président, 

nommé  à  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  M.  J.  W. 

Dawsey,  Melville,  Sask.,  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie  intéressée; 

et  M.  W.  T.  J.  Lee,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 

Rapport  reçu — Le  7  janvier  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  sur  tous  les 
points,  excepté  sur  la  question  des  salaires,  et  quant  à  ces  derniers  deux  échelles 
ont  été  soumises:  l'une  recommandée  par  ]e  président  et  par  M.  W.  T.  J.  Lee, 
représentant  les  employés,  l'autre  par  M.  J.  AV.  Dawsey,  représentant  la  compa- 
gnie intéressée.  Le  rapport  a  été  formellement  accepté  par  les  employés,  mais  la 
compagnie  a  refusé  de  se  laisser  lier  par  ce  rapport.  Le  travail  n'a  pas  été 
interrompu. 

Le  7  janvier,  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  Con- 
ciliation et  d'Enquête,  auquel  on  avait  soumis  certaines  questions  en  litige  entre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  ses  employés. 

Le  différend  en  question  provient  d'une  requête  de  la  part  des  employés  deman- 
dant une  augmentation  du  taux  des  salaires  et  la  révision  des  règlements  alors  en  vi- 
gueur. Le  nombre  des  employés  intéressés  de  ce  chef  était  de  1,000,  d'après  le  rapport. 
Le  Conseil  qui  a  été  nommé  pour  s'enquérir-  du  différend  était  composé 
comme  suit:  M.  J.  W.  Dawsey,  de  Melville.  Sask.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie;  M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont,  nommé  sur  la  recommandation  des 
employés;  Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  président,  nommé 
sur  la  recommandation  des  deux  membres  susmentionnés. 

Le  Conseil  s'est  réuni  à  Winnipeg  le  3  octobre  1911,  et  a  continué  de  siéger 
jusqu'au  19  octobre,  ayant  dans  l'intervalle  fait  l'inspection  des  chemins  et  s'étant 
senseigné  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  employés  faisaient  leur  travail,  en 
parcourant  le  chemin  de  la  Compagnie  depuis  Winnipeg  jusqu'à  Edmonton.  Le  Con- 
seil s'est  ensuite  ajourné  et  il  s'est  réuni  de  nouveau  à  Toronto  le  12  décembre,  termi- 
nant son  travail  d'investigation  le  22  décembre. 

Le  Conseil  fut  'unanime  dans  ses  conclusions  concernant  tout  les  points  en 
cause,  moins  cependant  la  question  des  salaires.  Deux  échelles  ont  été  soumises  à  ce 
sujet,  l'une  sur  la  recommandation  du  président  et  de  M.  W.  T.  J.  Lee,  représentant 
les  employés,  et  ^l'autre  sur  la  recommandation  de  M.  J.  W.  Dawsey,  représentant  la 
compagnie. 

Le  23  janvier,  le  ministère  fut  informé  de  l'acceptation  du  rapport  par  les  em- 
ployés intéressés. 
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La  compagnie  refujsa  de  se  lier  par  le  rapport  du  Conseil,  prétendant 
qu'elle  payait  déjà  à  ses  employés  un  taux  de  salaire  aussi  élevé  que  celui  de  n'im- 
porte quelle  autre  compagnie  du  même  district,  et  même,  dans  certains  cas,  plus  élevé  ; 
qu'en  attendant  le  parachèvement  de  sa  ligne,  la  compagnie  ne  considérait  pas  qu'il  lui 
fût  possible  d'accepter  aucun  arbitrage,  ni,  au  moment  actuel,  de  conclure  un  arran- 
gement quelconque  avec  ses  employés. 

RAPPORT    DU    CONSEIL. 

Le  texte  des  conclusions  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête,  en  cette 
matière,  est  comme  suit: 

A  l'Honorable  W.  L.  Mackenzie  Ring,  C.M.G. 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

Dans  la  question  en  litige  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  ses  cantonniers  permanents,  le  Conseil  de  Conciliation  nommé  en  vertu 
de  la  loi  régissant  cette  matière,  a  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant: 

Le  Conseil  se  réunit  à  Winnipeg-  le  3  octobre  1910,  et  continua  à  siéger  depuis 
le  lOème  jusqu'au  19ème  jour  d'octobre  1910,  inclusivement,  ayant,  dans  le  même 
temps,  fait  l'inspection  de  l'état  du  chemin,  et  s'étant  renseigné  au  sujet  des  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectuait  le  travail  des  employés  en  parcourant  le  chemin  de- 
puis Winnipeg  jusqu'à  Edmonton. 

Le  Conseil  ajourna  ensuite  ses  séances  et  se  réunit  à  Toronto  le  12  de  décembre,  et 
continua  à  siéger  jusqu'au  22  décembre  inclusivement. 

Les  membres  du  Conseil  ont  pu  s'entendre  sir  tous  les  articles  de  la  cédule 
suivante,  mais  non  sur  le  taux  des  salaires. 

Les  employés  du  chemin  de  fer  Grand-Trenc-Paeifique  seront  soumis  aux  règle- 
ments suivants  tels  que  mentionnés  dans  la  cédule  ci-annexée. 

Quand  un  emploi  additionnel  sera  créé,  le  salaire  en  sera  déterminé  par  celui  ac- 
cordé à  un  emploi  similaire  tel  qu'établi  par  la  cédule  susmentionnée. 

La  dite  cédule  aura  force  et  effet  à  dater  du  1er  décembre  1910,  et  rien  n'y  pourra 
être  changé  à  moins  qu'un  avis  de  60  jours  n'ait  été  donné,  par  l'une  ou  l'autre  partie, 
entre  le  1er  de  mai  et  le  1er  de  novembre  d'une  année  quelconque. 

Ces  règles  n'enlèveront  aux  employés  aucun  de  leurs  privilèges  déjà  en  existence. 
La  cédule  de  taux  marquée  "Ai",  et  annexée  au  présent  rapport,  contient  les  taux 
offerts  par  le  représentant  de  la  compagnie,  taux  qu'il  considère  comme  équitables. 

La  cédule  de  taux  marquée  "B",  aussi  annexée,  contient  les  taux  qui,  de  l'avis 
du  représentant  des  employés,  devraient  être  payés  par  la  compagnie,  taux  qu'il  con- 
sidère comme  équitables. 

Le  président  approuve  l'attitude  prise  par  les  employés  et  les  taux  recommandés 
par  leurs  représentants,  croyant,  d'après  la  preuve  faite  devant  ce  Conseil,  que  les 
taux  offerts  par  le  représentant  de  la  compagnie  devraient  être  augmentés. 

Article  1.  Par  cantonniers  permanents,  on  doit  entendre  ceux  qui  reçoivent  ^eurs 
ordres  des  surintendants  du  chemin,  des  ponts  et  des  constructions,  et  qui  ont  exercé 
leur  emploi  comme  tels  depuis  9  mois  ou  plus,  ou  qui  ont  eu  9  mois  d'emploi  cumula- 
tif dans  les  2  années  immédiatement  précédentes,  et  ces  employés  sont  ci-après  dési- 
gnés comme  cantonniers.  Les  journaliers,  dans  les  équipes  supplémentaires,  excepté 
ceux  qui  sont  virtuellement  engagés  pour  toute  l'année,  ne  seront  pas  considérés  comme 
employés  permanents. 

Article  2.  Dix  heure-  constitueront  une  journée  de  travail,  excepté  pour  les  gar- 
diens de  la  voie  et  des  ponts,  les  préposés  aux  signaux  (sauf  lorsqu'ils  sont  employés 
comme  télégraphistes),  les  hommes  en  charge  du  fonctionnement  des  pompes  et 
de  leurs  réparations.     Lorsqu'ils  [seront  requis  de  travailler  en  sus  de  ces  heures,  le 
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temps  supplémentaire  devra  être  compté  dans  la  proportion  d'une  heure  et  demie  pour 
chaque  heure.  La  même  proportion  devra  être  allouée  pour  le  travail  des  dimanches, 
du  jour  de  Noël  et  du  jour  de  Tan.  Les  cantonniers,  ayant  terminé  leur  journée  à  6 
heures  p.m.,  et  qui  seront  rappelés  au,  travail  après  cette  heure,  devront  recevoir  un 
minimum  de  4  heures,  et  ne  seront  pas  obligés  de  suspendre  leurs  travaux  durant  les 
heures  de  travail  réglementaire  pour  compenser  les  heures  supplémentaires  fournies. 

(a)  Douze  heures  constitueront  une  journée  d'ouvrage  pour  les  gardiens  de  ponts, 
les  hommes  en  charge  des  signaux,  et  les  préposés  au  fonctionnement  et  aux  répara- 
tions des  pompes.  Lorsqu'ils  seront  obligés  de  travailler  au  delà  de  ces  douze  heures, 
le  temps  réel  leur  sera  alloué. 

(b)  Dans  le  cas  d'urgence,  les  cantonniers  ne  pourront  être  forcés  de  travailler 
plus  de  16  heures  sur  24. 

(c)  Les  employés,  voyageant  par  ordre  de  la  compagnie,  lorsqu'ils  sont  retenus 
après  leurs  heures  régulières  de  travail,  auront  de  ce  fait  droit  au  temps  ordinaire,  à 
moins  que  la  compagnie  leur  fournisse  des  wagons  réfectoires  et  des  wagons-dortoirs. 

(d)  Les  contremaîtres  auront  droit  au  temps  ordinaire,  les  jours  de  pluie,  pourvu 
qu'ils  restent  en  fonctions. 

(e)  Pourvu  que  les  intérêts  de  la  compagnie  n'en  souffrent  pas,  les  employés  pour- 
ront, à  leur  demande,  quitter  l'ouvrage  le  samedi,  à  midi,  durant  les  mois  d'été.  S'ils 
sont  obligés  de  travailler  après  ces  heures,  ils  n'auront  droit  au  temps  supplémentaire 
qu'à  compter  de  6  heures  après-midi. 

(f)  Les  employés  transférés  par  la  compagnie  aux  travaux  de  construction  ne 
perdront  uns  leur  ancienneté  comme  employés. 

Article  3.  Les  cantonniers  devront,  dorénavant,  recevoir  leur  promotion  dans  les 
limites  de  la  division  de  leurs  surintendants  respectifs,  et  selon  l'ordre  de  leur  ancien- 
neté, à  la  condition  qu'ils  soient  compétents.  Tous  les  cantonniers  recevront  avis  de 
toutes  les  vacances  qui  pourront  se  produire  et  de  toutes  les  nouvelles  nominations 
qui  pourront  être  faites,  et  la  compagnie  devra  considérer  toutes  les  demandes  d'em- 
plois, si  elles  sont  présentées  dans  un  délai  de  10  jours.  Les  cantonniers  pourront  être 
transférés  d'une  division  à  l'autre,  pour  former  les  équipes  supplémentaires,  ou  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  ligne,  ou  lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  le  nombre  néces- 
saire d'hommes  compétents  pour  l'entretien  du  chemin  dans  cette  dernière  division. 

(n)  Les  cantonniers  refusant  une  promotion  perdent  leur  ancienneté  en  faveur 
de  ceux  qui  l'acceptent. 

(b)  Un  employé  qui  sera  transféré  à  un  autre  département,  à  sa  propre  demande, 
ou  qui  sera  transféré  du  département  des  ponts  et  des  constructions  à  celui  du  surin- 
tendant des  chemins,  ou  vice  versa,  perdra  son  ancienneté;  mais  celui  qui  sera  trans- 
féré sans  son  consentement    aura  le  droit  d'appel. 

(c)  Les  employés  abandonnant  la  compagnie  quand  leurs  services  sont  encore 
requis  seront  considérés  comme  de  nouveaux  employés  au  cas  de  rengagement. 

(d)  Uinie  liste  de  tous  les  employés  sera  préparée  pour  chaque  surintendant  de 
division,  et  cette  liste  devra  indiquer  l'ancienneté,  telle  qu'existante,  de  chaque  em- 
ployé. Cette  liste  devra  être  revisée  de  temps  à  autres  pour  concorder  avec  la  lon- 
gueur de  service,  et  les  promotions  faites,  et  une  copie  devra  en  être  donnée  au  repré- 
sentant des  employés  Ces  listes  devront  aussi  être  corrigées  sur  juste  représenta- 
tion de  la  part  d'un  employé  au  chef  de  son  département. 

(c)  Les  emplois  de  gardiens  de  la  voie  ou  des  ponts,  ou  ceux  de  préposés  aux 
signaux,  aux  croisements  du  chemin,  ne  seront  pas  sujets  aux  règles  générales  de  pro- 
motion, ces  emplois  étant  réservés  aux  employés  devenus  incapables  de  remplir  d'au- 
tres fonctions. 

Article  4.  Nul  employé  ne  sera  suspendu  (à  moins  que  cela  ne  soit  nécessaire 
pour  l'enquête)  ou  renvoyé  du  service  avant  que  son  cas  ait  été  l'objet  d'une  enquête, 
et  avant  qu'il  ne  soit  reconnu  coupable  de  l'offense  dont  il  est  accusé,  et  dans  ce  cas  la 
décision  finale  devra  être  rendue- dans  les  10  jours  de  sa  suspension.     Si  l'employé  est 

36a— 16 


242  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

exonéré,  il  sera  réintégré  et  ses  gages  lui  seront  payés  pour  le  temps  perdu  selon  le 
taux  fixé  dans  la  cédule;  de  plus,  toutes  les  dépenses  raisonnablement  encourues  pen- 
dant qu'il  aura  été  absent  de  chez  lui  devront  lui  être  remboursées.  S'il  est  retenu 
plus  de  10  jours,  à  l'instance  de  la  compagnie,  en  attendant  la  décision,  il  recevra  le 
salaire  tel  que  fixé  dans  la  cédule  pour  le  temps  perdu  après  les  10  jours,  et  ce,  quelle 
que  soit  la  décision  rendue.  Tout  employé,  durant  l'enquête,  a  droit,  s'il  le  désire,  à 
l'aide  d'un  autre  employé. 

Un  rapport  écrit,  exposant  le  résultat  de  l'enquête,  et  les  raisons  à  il'appui,  sera 
sur  demande  fourni  à  l'employé  intéressé. 

(a)  Si  un  employé,  en  tout  temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  se  considère 
comme  injustement  traité,  il  aura  droit  d'obtenir  une  enquête  impartiale  dans  les  30 
jours  qui  suivront  la  formulation  d'une  plainte  portée  par  lui  à  son»  officier  supérieur, 
et  la  décision  à  ce  sujet  devra  lui  être  fournie  par  écrit  dans  les  10  jours  qui  suivront 
l'enquête. 

Article  5.  Un  congé  et  le  transport  gratuit  seront  accordés  aux  employés  appe- 
lés comme  témoins  ou  qui  feront  partie  de  tout  comité  formé  pour  régler  les  diffé- 
rends qui  pourront  exister  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  dans  les  10.  jours  qui 
suivront  la  demande  par  écrit  qui  en  sera  faite  à  l'officier  responsable. 

Article  6.  Les  employés  tirés  de  leurs  équipes  régulières  pour  travailler  tempo- 
rairement sur  les  trains  servant  à  l'enlèvement  de  la  neige  ou  le  transport  de  traverses, 
seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  pension  et  de  logement,  ainsi  que  de  toutes  les- 
autres  dépenses  nécessairemnt  encourues. 

(a)  Les  employés  préposés  aux  ponts  et  bâtiments,  envoyés  en  dehors  de  leur  lieu 
de  résidence  ou  de  l'endroit  où  ils  pensionnent,  devront  recevoir  un  supplément  n'ex- 
cédant pas  $1  par  jour  pour  les  indemniser  des  dépenses  nécessairement  encourues. 

(b)  Les  contremaîtres  d'équipes  ou  tous  autres  contremaîtres  éloignés  de  leurs 
équipes  pour  un  jour  ou  plus,  seront  dispensés  de  leurs  devoirs  comme  contremaîtres 
durant  leur  absence,  et  les  contremaîtres  qui  leur  seront  substitués  recevront  le  même 
salaire  que  ceux  qu'ils  remplaceront,  et  auront  la  même  responsabilité  que  ces  der- 
niers pendant  toute  la  durée  de  leur  absence. 

(c)  Les  contremaîtres  dont  les  équipes  régulières  seront  augmentées  de  plus  de 
20  hommes  pendant  14  jours  ou  plus,  recevront  le  salaire  des  contremaîtres  d'équipes 
supplémentaires. 

Article  7.  Les  employés  chargés  du  soin  des  lampes  sur  les  sémaphores  et  les  voies 
de  garage  recevront  le  salaire  des  hommes  d'équipe,  tel  que  porté  en  la  cédule.  Lors- 
que les  lampes  sont  placées  à  plus  d'un  demi-mille  de  la  gare,  il  sera  pourvu  à  leur 
entretien  pendant  les  heures  régulières  du  travail.  Les  employés  obligés  de  parcourir 
la  voie  ou  de  voir  aux  lampes  le  dimanche,  seront  payés  au  prix  régulier,  plus  un  quart, 
pour  tout  le  temps  donné.  On  établira  un  endroit  convenable  pour  l'entretien  de  toutes 
les  lampes. 

Article  8.  La  compagnie  devra  tenir  les  maisons  des  équipes  en  bon  état  de  répa- 
ration); le  coût  de  toutes  les  réparations,  autres  que  celles  nécessitées  par  l'usage  ordi- 
naire, sera  mis  au  compte  des  occupants.  Les  maisons  des  équipes  régulières  seront 
pour  l'usage  exclusif  des  contremaîtres  et  de  leurs  familles. 

(a)  Lorsque  l'eau  devra  être  transportée  pour  l'usage  de  l'équipe,  on  devra  fournir 
de  la  bonne  eau.  Lorsque  l'eau  ne  sera  pas  fournie  par  la  compagnie,  les  employés 
s'en  procureront  pendaJnt  les  heures  de  travail. 

(h)  Les  ouvriers  ne  pourront  être  forcés  de  travailler  aux  vidanges,  si  ce  n'est 
pour  l'entretien  de  leurs  quartiers,  et  aux  gares  où  il  sera  impossible  d'en  agir  autre- 
ment. 

(c)  La  compagnie  devra  fournir  aux  employés  préposés  aux  pompes  des  maisons 
convenables;  une  somme  de  $5  par  mois  leur  sera  payée  jusqu'à  ce  que  des  maison» 
convenables  leurs  soient  fournies. 
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Article  9.  Les  employés  pourront  obtenir  congé  quand  cela  sera  compatible  avec 
l'exécution  de  leur  travail,  et  on  leur  fournira  aussi  le  transport  gratuit  conformé- 
ment aux  règlemenits  concernant  les  billets  de  faveur. 

(a)  Autant  que  possible  les  employés  auront  l'avantage  de  visiter  l'endroit  de 
leur  domicile,  et  on  leur  accordera  le  transport  gratuit  sur  demande  à  l'autorité  com- 
pétente, et  en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  les  intérêts  de  la  compagnie. 

(?>)  On  accordera  aux  employés  le  transport  gratuit  et  un  congé  pour  assister  à 
leurs  assemblées,  mais  ce  transport  gratuit  ne  dépassera  pas  la  distance  de  300  milles 
et  la  durée  du  congé  ne  dépassera  pas  2  jours,  pourvu  que  cela  soit  compatible  avec  les 
exigences  du  service  et  non  de  nature  à  occasionner  des  dépenses  à  la  compagnie. 

Article  10.  Tous  les  employés  de  la  compagnie  préposés  aux  points  et  bâtiments 
à  la  date  où  la  présente  cédule  entrera  en  vigueur  seront  considérés  comme  employés 
permanents. 

CEDULE  "  A  ". 

ÉCHELLE  DES   SALAIRES. 

Cantonniers: 

Contremaîtres  d'équipe,  à  tous  les  endroits,  par  mois $75  00 

Sous-contremaîtres  d'équipe  dans  les  parcs,  par  jour 2  55 

Hommes  d'équipe,  dans  les  parcs  de  première  et  seconde  classes,  par  jour.  .     1  75 

Hommes  d'équipe,  à  tous  les  autres  endroits,  par  jour 1  70 

Contremaîtres  d'équipe  supplémentaire,  par  jour $2  55  à     3  55 

Premier  sous-contremaître,  équipe  supplémentaire,  par  jour 2  65 

Second  sous-contremaître,  équipe  supplémentaire,  par  jour 2  55 

Contremaîtres  des  chasse-neige  et  Rangers,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  tra- 
vailler, 33  centins  de  l'heure. 
Employés  sur  les  chasse-neige  et  fiiuujers,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  tra- 
vailler, I7è  centins  de  l'heure. 
Préposés  aux  signaux  et  gardiens  de  passages  à  niveau,  par  jour 1  50 

Préposés  aux  ponts  et  bâtiments: — 

Contremaîtres  de  parcs  et  d'ateliers,  par  jour $3  50  à     3  55 

Sous-contremaîtres  de  parcs,  par  jour 2  75 

Contremaîtres  des  charpentiers,  par  heure 40 

Charpentiers,  par  heure.  .    . $     25  à         35 

Préposés  aux  ponts,  par  jour $2  25  à     2  90 

Journaliers  employés  aux  ponts  et  bâtimeiîts,  par  jour 1  75 

Gardien  de  ponts,  par  mois 55  00 

Contremaîtres  des  peintres,  par  jour $3  50  à     4  00 

Peintres,  par  jour $2  50  à    3  00 

Employés  à  la  réparation  des  pompes,  par  mois $85  00  à  100  00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes,  1,  2  ou  3  pompes,  par  m.  $50  00  à     65  00 
Pompes  simples  (2  hommes  employés),  par  mois 50  00 

Note. — Aucun  loyer  n'est  exigé,  et  le  combustible  et  les  poêles  sont  fournis  gra- 
tuitement à  tous  contremaîtres  occupant  les  stations. 
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ECHELLE   DES   SALAIRES. 

(JontremaUres  :^— 

Contremaîtres  d'équipes  à  Westfort,  Transeona,  Edmonton  et  Melville,  par 

jour 3  20 

Contremaîtres  d'équipes  à  Hivers,  Watrous,  Biggar  et  Wainright,  par  jour.  3  00 

Contremaîtres  d'équipes  à  tous  autres  endroits 2  88 

Sous-contremaîtres  d'équipes  dans  les  parcs 2  88 

Hommes  d'équipe  dans  tous  les  parcs  de  Ire  et  de  2e  classes 2  00 

Hommes  d'équipe  à  tous  les  autres  endroits 1  90 

Contremaîtres  d'équipes  supplémentaires $3  55  à  3  95 

Premier  sous-contremaître  d'équipes  supplémentaires 2  85 

Second  sous-contremaître  d'équipes  supplémentaires 2  75 

Contremaîtres  sur  les  chasse-neige  et  flangers,  quand   appelés   au.  travail, 

dépenses  non  comprises,  par  heure 43 

Employés    sur  les   chasse-neige    et    flangers,    quand    appelés    au     travail, 

dépenses  non  comprises,  par  heure • 25 

Préposés  aux  signaux  et  aux  passages  à  niveau,  par  jour 1  65 

Employés  aux  ponts  et  bâtiments  :< — 

Contremaîtres  de  parcs  et  d'ateliers,  par  jour ,  .^tj^  .  .     4  15 

Sous-contremaîtres  de  parcs,  par  jour ."    .  .    .  .     3  15 

Contremaîtres  des  charpentiers,  par  jour 4  00 

Charpentiers,  par  jour $3  00  à     3  50 

Préposés  aux  ponts,  par  jour $2  40  à     3  00 

Journaliers  employés  aux  ponts  et  bâtiments,  par  jour 2  05 

Gardien  de  ponts,  par  mois 60  00 

Contremaîtres  des  peintres,  par  jour 4  00 

Peintres,  par  jour $2  75  à     3  75 

Employés  à  la  réparation  des  pompes,  par  mois,  et  un  supplément  de  $1 
par  jour  comme  indemnité  pour  les  dépenses,  lorsqu'ils  travaillent  en 

dehors  de  leur  section 93  00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes   (1  pompe),  par  mois 55  00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (2  pompes),  par  mois 65  00 

Préposés  au  fonctionnement  des  pompes  (3  pompes),  par  mois 72  50 

Pompes  simples  (2  hommes  employés),  par  mois 60  00 

Daté  à  Toronto  ce  22  décembre  1910. 

(Sigwé)     J.  W.  DAWSEY,  pour  la  compagnie. 
(Signé)     W.  T.  J.  LEE,  pour  les  employés. 
(Signé)     D.  McGIBBON,  président. 
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XXIV.  DEMANDE  DES  CANTONNIERS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  CANADIAN-NORTHERN.— ETABLISSEMENT  DU  CONSEIL.— PAS 
DE  SUSPENSION  DE  TRAVAUX. 


Demande  reçue — Le  3  septembre  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  can- 
tonniers. 
Kequérants — Les  employés  (cantonniers). 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Chemins  de  fer. 
Nature  du  différend — Salaires  et  revision  de  l'échelle  des  salaires. 
Nombre  des  employés  intéressés — 1,800. 
Date  de  l'établissement  du  Conseil — Le  22  septembre  1910. 

Composition  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  D.  McGibbon,  Brampton,  Ont.,  pré- 
sident, nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Conseil, 
M.  F.  H.  McGuigan,  Toronto,  Ont.,  nommé  sur  la  recommandation  de  la  com- 
pagnie  intéressée,  et  M.  W.  T.  J.  Lee,  Toronto,  Ont,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion des  employés. 
Rapports  reçus — Le  2  et  le  10  mars  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de 
minorité  signé  par  M.  F.  H.  McGuigan,  membre  nommé  sur  la  recommandation 
de  la  compagnie  intéressée.  Les  employés  ont  accepté  les  conclusions  du  rapport 
du  Conseil,  mais  la  compagnie  a  refusé  de  se  soumettre,  et  a  accepté  le  rap- 
port de  la  minorité.  A  la  date  du  28  avril,  le  ministère  a  été  informé  que  le  pré- 
sent différend  avait  été  réglé  à  l'amiable,  une  grève  des  employés  étant,  de  ce  fait, 
évitée. 

Le  2  mars,  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  à  la  décision  duquel  certaines  questions  en  litige  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  ses  employés  avaient  été  soumises.  Un  rap- 
port de  la  minorité  des  membres  du  Conseil  fut  aussi  reçu  sur  cette  affaire  le  10  mars. 
Il  était  signé  par  le  membre  nommé  à  la  recommandation  de  la  compagnie. 

Dans  la  demande  d'établissement  du  Conseil,  il  avait  été  déclaré  que  le  différend 
en  question  était  relatif  à  la  demande,  de  la  part  des  employés  intéressés,  d'une  aug- 
mentation des  salaires  et  de  la  revision  de  la  cédule  actuelle  des  règlements.  Le  nom- 
bre des  employés  que  l'on  prétendait  intéressés  à  ce  différend  était  estimé  à  1,800. 

Le  Conseil  nommé  pour  s'enquérir  de  ce  différend  était  composé  comme 
suit:  M.  F.  H.  McGuigan,  de  Toronto,  Ont.,  représentant  la  compagnie  inté- 
ressée; M.  W.  T.  J.  Lee,  de  Toronto,  Ont.,  représentant  les  employés,  et  Son  Honneur 
le  juge  D.  McGibbon,  de  Brampton,  Ont.,  président  nommé  sur  la  recommandation 
conjointe  des  deux  autres  membres.  Le  Conseil  a  siégé  à  Winnipeg  et  à  Toronto 
depuis  le  4  octobre  1910  jusqu'au  11  février  1911. 

Le  rapport  était  signé  par  le  président  et  par  M.  W.  T.  J.  Lee,  représentant  les 
emmloyés  intéressés.  Ceux-ci  ont  soumis  une  cédule  de  règlements  et  une  échelle  de 
salaires  qu'ils  considéraient  comme  justes  et  équitables  envers  les  deux  parties  oppo- 
sées. Cette  cédule  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  décembre  1910,  et  ne  devait  pas  être 
changée,  à  moins  qu'un  avis  de  60  jours  ne  fut  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie  entre 
le  1er  mai  et  le  1er  novembre  d'une  année  quelconque.  Ce  rapport  faisait  aussi  men- 
tion de  l'obligeance  et  de  la  considération  montrées  par  la  compagnie  et  par  les  em- 
ployés aux  membres  du  Conseil. 


246  MINISTERE  DU  TRAVAIL 


2  GEORGE  V,  A.  1912 


Le  rapport  de  la  minorité  était  signé  par  M.  F.  H.  McGuigan,  représentant  de  la 
compagnie.  Une  cédule  de  règlements  telle  qu'adoptée  par  M.  McGuigan  y  était  aussi 
annexée,  ainsi  qu'un  résumé  des  objections  aux  règles  recommandées  par  le  rapport  de 
la  majorité.  Concernant  l'augmentation  des  salaires,  le  rapport  de  M.  McGuigan  dé- 
clare ce  qui  suit  :  "Etant  donné  que  les  gages  payés  par  la  compagnie  intéressée  à  ses 
cantonniers  sont  de  25  pour  100  plus  élevés  que  ceux  accordés  par  les  autres  lignes  de 
chemin  de  fer  dans  le  territoire  contigu,  à  l'exception  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  celle  du  Pacifique-Canadien,  lesquelles,  virtuelle- 
ment, paient  les  mêmes  gages  et  salaires,  fait  qui  n'a  pas  empêché  leurs  employés  de 
demander  simultanément  une  augmentation  considérable  de  l'échelle  des  salaires;  que 
de  plus  un  fort  pourcentage  du  réseau  de  la  compagnie  intéressée  n'a  que  tout  récem- 
ment été  construit,  en  grande  partie  dans  un  pays  nouveau  à  peine  peuplé,  et,  en 
conséquence,  ne  donne  qu'un  très  faible  rendement  par  mille,  je  ne  puis  recommander 
aucune  augmentation  de  l'échelle  des  salaires." 

Le  4  mars,  le  ministère  fut  informé  de  l'acceptation  du  rapport  de  la  majorité  des 
membres  du  Conseil  par  les  employés  intéressés.  Le  rapport  de  la  minorité  de  M.  F. 
H.  McGuigan  fut  accepté  par  la  compagnie  le  25  mars.  Le  ministère  fut  aussi  infor- 
mé que  le  28  avril  il  était  intervenu  un  règlement  à  l'amiable  du  différend,  et  que,  de 
ce  fait,  une  grève  des  employés  avait  été  évitée. 

RAPPORT   DU   CONSEIL. 

Le  texte  des  conclusions  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette  matière, 
est  comme  suit  : 

A  l'honorable  W.  L.  MacKenzie  King,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 

Dans  l'affaire  du  différend  existant  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  et  ses  cantonniers  permanents,  les  membres  soussignés,  constituant  la 
-majorité  du  Conseil  nommé  en  vertu  de  la  loi  en  cette  matière,  ont  l'honneur  de  faire 
rapport  comme,  suit  : 

Le  Conseil  s'est  réuni  à  Winnipeg  le  4  octobre  1910,  et  s'est  ajourné  pour  se  réunir 
de  nouveau  à  Toronto  le  15  novembre  1910. 

Le  Conseil  a  siégé  à  Toronto  les  18ème,  19ème,  22ème,  23ème,  24ème,  26ème, 
28ème,  30ème  jours  de  novembre,  les  2ème,  28ème  jours  de  décembre  1910,  les  6ème, 
îème  et  9ème  jours  de  janvier,  et  les  lOème  et  llème  jours  de  février  1911. 

Le  Conseil  est  unanime  en  ce  qui  concerne  les  clauses  B,  D  et  G  de  l'article 
2,  les  articles  3,  3à,  3b,  3d,  3e,  3f,  5,  6,  6b,  10,  10a,  11  et  12a  des  règlements  concer- 
nant le  service  des  employés,  mais  quant  au  reste  et  à  l'échelle  des  salaires,  M.  F.  H. 
McGuigan,  représentant  les  employeurs»,  ne  peut  se  rallier  à  la  majorité  de  ses  collè- 
gues. 

C'est  l'opinion  des  soussignés  que  les  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  devraient  être  soumis  aux  règlements  et  échelles  de  salaires  ci- 
dessous1,  les  soussignés  étant  convaincus  que  ces  conditions  sont  équitables  et  avanta- 
geux pour  les  deux  parties  intéressées. 

Lorsque  l'on  créera  de  nouvelles  positions  d'une  classe  analogue,  la  compensation 
sera  fixée  conformément  à  celle  des  positions  semblables  telle  qu'indiquée  dans  la  pré- 
sente cédule,  laquelle  entrera  en  vigueur  le  1er  décembre  1910,  et  ne  sera  pas  changée 
;i  moins  qu'un  avis  de  soixante  jours  n'ait  été  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie  entre 
le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année. 

Ce9  règlements  n'affectent  en  aucune  façon  les  privilèges  dont  ont  joui  les  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour. 
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Les  soussignés  désirent  remercier  les  représentants  de  la  compagnie,  MM.  Hanna, 
Camerom,  McLeod  et  Warren,  et  les  représentants  des  employés,  MM.  Lowe,  Irwin, 
Fljozdal,  Dorey  et  Barker,  de  la  courtoisie,  des  égards  et  de  la  bonne  volonté  par  eux 
manifestés  durant  les  séances  du  Conseil.  Celui-ci  espère  que,  après  étude,  les  deux 
parties  jugeront  à  propos  d'accepter  le  présent  rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis.    Toronto,  27  février  1911. 

(Signé)     D.    McGIBBON,    président. 
(Signé)     W.  T.  J.  LEE,  pour  les  employés. 

RÈGLEMENTS  ET  ÉCHELLE  DE   SALAIRES   AFFECTANT   LES  OUVRIERS  EMPLOYES   À  L'ENTRETIEN 
DE   LA  VOIE   DE   LA   COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER  CANADIAN-NORTHERN. 

En  vigueur  le  1er  décembre  1910. 

Article  1.  Par  cantonniers  permanents  l'on  entend  ceux  qui  sont  chargés  de  l'entre- 
tien de  la  voie  et  des  ponts,  de  la  construction,  des  signaux  (non  compris  les  télégra- 
phistes), des  pompes  et  des  réparations  à  celles-ci,  partout  où  la  ligne  est  en  exploitation, 
et  qui  ont  fait  ce  service  de  manière  continue  depuis  neuf  mois  ou  plus,  ou  qui  ont, 
pendant  neuf  mois  en  tout,  agi  comme  tels  durant  les  derniers  deux  ans.  Ceux-là  sont 
reconnus  et,  dans  toutes  autres  dispositions  ultérieures,  désignés  comme  employés. 
Les  manœuvres  travaillant  dans  des  équipes  supplémentaires,  à  moins  que  ces  jour- 
naliers ne  soient  employés  réellement  toute  l'année,  ne  sont  pas  considérés  comme 
employés  permanents. 

Article  2.  La  journée  sera  de  dix  heures,  exception  faite  pour  les  gardiens  de  la 
voie  et  des  ponts,  les  signaleurs  (excepté  s'ils  sont  employés  comme  télégraphistes), 
les  hommes  chargés  du  soin  ou  des  réparation®  des  pompes.  Tout  employé  requis  de 
travailler  en  sus  des  dix  heures  susdites  aura  droit  à  un  salaire  équivalant  à  une  jour- 
née et  demie  pour  chaque  jour  de  travail.  Même  privilège  pour  le  travail  des  diman- 
ches, jours  de  Noël  et  de  l'an.  Tout  ouvrier  employé  régulièrement  et  requis  de 
travailler  après  six  heures  p.m.,  ou  détenu  à  son  ouvrage  après  cette  heure-là,  aura 
droit  de  recevoir  un  salaire  minimum  de  quatre  heures  de  travail,  sans  que  l'on  puisse 
tenir  compte  de  ce  travail  supplémentaire  pour  retrancher,  par  compensation,  de  son 
temps  et  de  son  salaire  ordinaire. 

(a)  La  journée  de  travail  des  gardiens  de  ponts  et  de  la  voie,  des  signaleurs  et 
employés  au  soin  et  à  la  réparation  des  pompes,  sera  de  douze  heures.  Tout  travail 
additionn  *1  sera  rémunéré  par  un  salaire  proportionnel. 

(b)  En  cas  d'urgence  les  employés  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  plus  de  vingt- 
quatre  heures  de  suite  sans  prendre  un  repos  de  huit  heures. 

(c)  Les  jours  de  pluie  les  chefs  d'équipes  pourront  toucher  leur  plein  salaire,  à 
condition  d'être  à  leurs  postes  respectifs. 

(d)  En  été,  chaque  fois  que  la  compagnie  n'en  souffrira  pas  préjudice,  les  em- 
ployés pourront,  sur  demande,  cesser  de  travailler  à  midi,  le  samedi.  Mais  s'ils  en 
sont  requis,  leurs  heures  supplémentaires  de  travail  ne  commenceront  à  compter  que 
de  six  heures  du  soir. 

(e)  Par  le  fait  qu'un  employé  aura  été  transféré  par  la  compagnie  à  la  divisi'on 
de  construction,  celui-ci  ne  souffrira  en  aucune  manière  quant  à  son  rang  d'ancienneté. 

Article  3.  Dorénavant  les  chefs  feront  les  promotions  dans  leurs  divisions  res- 
pectives par  ordre  d'ancienneté  des  employés  et  suivant  les  aptitudes  et  qualités  de 
ceux-ci.  Chaque  fois  qu'il  se  produira  une  vacance  ou  qu'il  y  aura  nécessité  d'aug- 
menter le  personnel  dans  unie  division,  avis  en  sera  donné  aux  employés.  On  devra 
tenir  compte  de  la  demande  de  ceux-ci   (présentée  dans  les  dix  jours)   pour  remplir 
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telle  vacance  ou  nouveau  poste.  La  compagnie  pourra  prendre  les  cantonniers  d'une 
certaine  division  et  les  faire  travailler  avec  une  équipe  supplémentaire  ou  à  établir 
de  nouvelles  lignes,  ou  lorsqu'il  sera  impossible  de  trouver  des  cantonniers  compé- 
tents dans  cette  division. 

(a)  Tout  employé  refusant  une  promotion  devient  l'inférieur  par  ordre  d'ancien- 
neté de  celui  qui  l'a  acceptée. 

(h)  L'employé  qui  demande  à  changer  de  division  ou  à  passer  de  la  division  des 
ponts  et  de  la  construction  à  celle  de  l'entretien  de  la  voie  ou  vice  versa  est  déchu  de 
son  ordre  d'ancienneté.  Aucun  changement  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  de 
l'employé. 

(c)  Les  nominations  de  chef  cantonnier  ou  de  contremaître  des  hommes  travail- 
lant aux  ponts  ou  à  la  construction  iront  aux  cantonniers  compétents  (dans  l'opinion! 
du  surintendant).  Ces  chefs  pourront  être  pris  sur  tout  point  du  réseau,  en  tenant 
compte  de  l'ordre  d'ancienneté. 

(d)  Sera  considéré  comme  nouvel  employé  tout  cantonnier  qui  sera  repris  après 
avoir  abandonné  la  compagnie,  alors  que  ses  services  étaient  requis. 

(e)  Tout  chef  de  division  devra  préparer  un  tableau  de  ses  cantonniers,  avec  men- 
tion de  l'ordre  d'ancienneté  de  chacun.  Ces  tableaux  devront  de  temps  à  autres  être 
refaits,  afin  qu'il  y  soit  tenu  compte  des  promotions  et  de  la  durée  additionnelle  des 
services,  et  copies  d'iceux  devront  être  données  aux  représentants  des  cantonniers.  Ils 
seront  sujets  à  correction  sur  due  représentation  d'un  employé  à  son  chef  de  division. 

(f)  Au  cas  de  nécessité  de  réduction  du  personnel,  cette  réduction  sera  faite  en 
tenant  compte  du  rang  et  de  l'ordre  d'ancienneté  de  chaque  employé. 

(g)  Les  règles  ordinaires  de  promotion  ne  s'appliqueront  pas  aux  gardiens  de  la 
voie  et  de  ponts  ni  aux  signaleurs  des  passages  à  niveau  non  pourvus  d'aiguille  à  en- 
clenchement, l'intention  dans  ce  cas  étant  de  réserver  ces  positions  pourries  hommes 
devenus  incapables  de  remplir  d'autres  fonctions. 

Article  4.  Nul  cantonnier  ne  sera  suspendu  (excepté  pour  enquête)  ou  congédié 
à  moins  que  son  procès  n'ait  eu  lieu  et  qu'il  y  ait  eu  enquête  à  ce  sujet,  et  qu'il  ait  été 
trouvé  coupable  de  la  faute  à  lui  imputée;  en  pareil  cas  jugement  devra  être  rendu 
dans  les  dix  jours  suivant  celui  de  la  suspension.  Tout  cantonnier  reconnu  innocent 
sera  réintégré  dans  ses  fonctions,  payé  au  prix  de  l'échelle  des  salaires  pour  le  temps 
par  lui  perdu,  et  remboursé  de  toutes  justes  dépenses  par  lui  encourues,  s'il  était  loin 
de  son  lieu  de  résidence  pendant  l'enquête.  Si,  à  la  demande  de  la  compagnie  il  est 
retenu  plus  de  dix  jours  à  attendre  une  décision,  il  aura  droit  à  son  salaire  ordinaire 
pour  tout  le  temps  par  lui  perdu  en  sus  des  dix  jours,  quel  que  soit  le  jugement.  S'il 
en  exprime  le  désir,  l'employé  aura  le  droit  de  se  faire  aider  par  «un  autre  employé 
durant  cette  enquête. 

Le  cantonnier  ou  les  cantonniers  intéressés  auront  droit  d'exiger  que  la  compa- 
gnie leur  remette  une  déclaration  écrite  énonçant  le  résultat  de  l'enquête  et  les  consi- 
dérants du  jugement. 

(a)  Tout  cantonnier  qui  eux1  aucun  temps  se  croira  injustement  traité  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  aura  droit  à  une  enquête  juste  et  impartiable  dans  les  soixante 
jours  de  la  plainte  écrite  par  lui  transmise  à  son  chef,  à  une  décision  libellée  dans 
les  dix  jours  suivants. 

(h)  Appel  libellé  de  toutes  décisions  devra  être  interjeté  par  le  cantonnier  par 
l'entremise  de  son  chef  cantonnier  ou  du  contremaître  de  la  construction  et  des  ponts 
dans  les  quinze  jours  suivant  avis  de  telle  décision.  Sur  maintien)  de  l'appel  l'employé 
devra  être  réintégré  dans  ses  fonctions  et  rémunéré  du  temps  perdu  au  prorata  de  son 
salaire  ordinaire. 

Article  5.  En  tous  cas  de  différends  entre  la  compagnie  et  ses  cantonniers,  celle- 
ci  devra  donner  aux  membres  du  comité  des  cantonniers  des  billets  gratuits  de  trans- 
port et  des  permis  d'absence  dans  les  dix  jours  sur  demande  dûment  faite  par  écrit 
aux  autorités  compétentes,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  du  service. 
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Article  6.  Les  cantonniers  temporairement  enlevés  à  leur  propres  sections  pour 
travailler  ailleurs  auront  droit  au  remboursement  de  toutes  dépenses  par  ce  fait  en- 
courues pour  logement  et  pension. 

(a)  Les  ouvriers  employés  aux  ponts  et  à  la  construction  et  appelés  au  dehors  se- 
ront remboursés  au  taux  de  pas  plus  d'un  dollar  par  jour  pour  leurs  dépenses. 

(b)  Les  contremaîtres  et  les  cantonniers  allant  d'après  les  ordres  de  la  compa- 
gnie à  leur  ouvrage  ou  en  revenant  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  travail  rece- 
vront pleita!  salaire.  Mêmes  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  équipes  travaillant  aux 
ponts  et  à  la  construction,  à  moins  que  la  compagnie  ne  leur  fournisse  le  lit  et  la 
nourriture.  Les  employés  travaillant  régulièrement  aux  ponts  et  à  la  construction  et 
voyageant  le  dimanche  entre  sept  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  sur  l'ordre  de 
la  compagnie  recevront  plein  salaire. 

(c)  Les  voitures  où  mangeront  et  dormiront  les  équipes  régulières  travaillant  aux 
ponts  devront  être  aménagées,  chauffées,  éclairées  et  aérées  convenablement  et  munies 
de  bonis  ressorts. 

(d)  Les  contremaîtres  enlevés  à  leur  équipe  pour  une  raison  quelconque,  pour 
une  journée  ou  plus,  seront  exempts  de  leurs  devoirs  comme  tels.  Les  remplaçants  re- 
cevront un  salaire  proportionnel  à  celui  des  contremaîtres  réguliers. 

(e)  Le  contremaître  d'une  équipe  dotait  le  nombre  sera  porté  à  un  effectif  de  plus 
de  vingt  hommes  durant  quatorze  jours  ou  plus,  recevra  le  salaire  d'un  contremaître 
d'équipe  supplémentaire. 

Article  7.  Les  employés  chargés  d'entretenir  et  d'allumer  les  lampes  de  sémapho- 
res et  d'aiguillage  avant  ou  après  <!es  heures  ordinaires  de  travail  recevront  le  sa- 
laire ordinaire  de  l'échelle  clés  salaires  des  cantonniers.  Les  lampes  placées  à  plus 
d'un,  demi-mille  de  la  gare  seront  entretenues  durant  les  heures  régulières  de  travail. 
Les  employés  obligés  de  marcher  sur  la  voie  pour  entretenir  les  lampes  le  dimanche 
seront  payés  au  taux  d'une  journée  et  un  quart.  Dans  les  parcs  de  tête  de  ligne  et  les 
paires  importants,  là  où  les  employés  préposés  à  l'entretien  des  lampes  seront  de  service 
toute  la  journée,  ces  cantonniers  recevront  un  salaire  d'une  journée  et  un  quart,  les 
dimanches,  jours  de  Noël  et  de  l'an. 

Article  8.  Les  cantonniers  appelés  à  faire  en  dehors  de  leurs  cantonnements  ré- 
guliers un  travail  d'urgence  nécessitant  leur  absence  après  leurs  heures  ordinaires  de 
travail,  devront  avoir  à  leur  disposition  une  voiture  ou  wagon  où  ils  pourront  manger 
ou  avoir  la  permission  de  se  procurer  de  la  nourriture  suivant  qu'il  sera  convenable  et 
possible.  Nul  cantonnier  ne  sera  obligé  de  travailler  plus  de  sept  heures  sans  nour- 
riture. Les  cantonniers  appelés  à  exécuter  un  travail  d'urgence  ou  de  sauvetage  rece- 
vront le  prix  d'une  heure  et  demie  peur  chaque  heure  de  travail. 

Article  9.  La  compagnie  devra  tenir  en  bon  état  de  réparation  les  maisons  affec- 
tées au  logement  des  cantonniers,  toutes  réparations  autres  que  celles  provenant  de 
l'usure  ordinaire  étant  portées  au  compte  des  occupants. 

(a)  Ces  maisons  seront  habitées  par  les  contremaîtres  de  section,  leur  famille, 
les  cantonniers  permanents  et,  si  cela  est  nécessaire,  par  les  télégraphistes.  Les  occu- 
pants dc\  ront  tenir  en  bon  état  de  propreté  les  terrains  avoisinant  ces  maisons. 

(6)  Là  où  il  n'y  aura  pas  de  maisons  de  cantonniers  les  contremaîtres  auront 
droit  à  un  salaire  supplémentaire  de  $5  par  mois. 

(c)  Là  où  il  sera  nécessaire  de  transporter  l'eau,  on  devra  fournir  de  bonne  eau 
potable  aux  cantonniers.  Le  temps  employé  au  transport  de  cette  eau  sera  pris  sur  le 
temps  affecté  au  service  de  la  compagnie,  si  ce  n'est  pas  celle-ci  qui  la  fournit. 

Article  10.  Permis  de  s'absenter  et  transport  gratuit  seront  accordés  quatre  fois 
Tan  aux  cantonniers  se  rendant  à  leurs  réunions,  mais  aux  conditions  suivantes:  le 
transport  ne  sera  gratuit  qu'en  deçà  des  limites  de  la  division  du  surintendant;  le  per- 
mis de  s'absenter  ne  sera  bon  que  pour  deux  jours;  encore  faudra-t-il  que  le  tout  ne 
fasse  pas  de  tort  au  service  et  n'entraîne  pas  pour  la  compagnie  des  dépenses  supplé- 
mentaires. 
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(a)  Les  cantonniers  permanents  auront  droit  une  fois  l'an  au  transport  gratuit 
à  tout  endroit  sur  la  ligne  de  la  compagnie  pour  eux-mêmes  et  ceux  des  membres  des 
familles  qu'ils  font  vivre. 

(h)  Un  membre  de  la  maison  d'un  cantonnier  permanent  recevra,  une  fois  par 
mois  et  pour  l'aller  et  le  retour,  le  transport  gratuit  aux  endroits  où  cette  personne 
pourra  se  procurer  des  provisions  pour  la  famille  aux  prix  du  marché.  Cette  faveur 
ne  >em  accordée  qu'à  un  membre  de  la  famille  du  cantonnier. 

(c)  Dans  les  districts  isolés  et  sur  présentation  d'un  certificat  du  médecin  de 
famille,  un  employé  pourra  obtenir  le  transport  gratuit  pour  toute  garde-malade  ve- 
nant de  l'endroit  de  sa  résidence. 

(d)  Les  cantonniers  congédiés  par  suite  d'une  diminution  du  personnel  et  ensuite 
eagagés  de  nouveau  dans  le  cours  de  l'année  suivant  telle  diminution  auront  droit, 
pour  se  rendre  à  leur  nouveau  travail,  au  transport  gratuit  dans  les  limites  de  la  di- 
vision du  surintendant  général  sous  les  ordres  duquel  ils  auront  déjà  travaillé. 

Article  11.  Les  cantonniers  cessant  pour  une  raison  quelconque  d'être  au  service 
de  la  compagnie  auront  droit  d'avoir,  sur  demande,  une  lettre  dans  laquelle  sera  donné 
un  état  de  leurs  services. 

Article  12.  Les  équpes  travaillant  aux  ponts  et  à  la  construction  seront  com- 
posées comme  suit: — 

(1)  Un  contremaître. 

(2)  Des  charpentiers,  experts  en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  bâtiment  et  le 
travail  à  l'établi,  et  munis  d'un  assortiment  d'outils  de  charpentier. 

(3)  Des  ouvriers  travaillant  aux  ponts,  pour  faire  le  gros  ouvrage  de  charpente- 
rie,  experts  à  manier  la  scie,  la  hache  et  le  marteau,  et  habitués  à  travailler  à  la  cons- 
truction des  ponts. 

(4)  Des  journaliers  travaillant  aux  ponts,  qui  seront  des  hommes  forts,  sachant 
se  rendre  utiles  et  prêts  à  faire  tout  travail  qui  pourra  leur  être  confié. 

(a)  Les  tarifs  de  paie  des  employés  de  la  construction  et  des  ponts  seront  aug- 
mentés de  15  cents  par  jour  au  bout  de  chaque  année  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit 
atteint.  Après  cinq  ans  de  travail  ininterrompu  ces  employés  recevront  le  maximum 
de  l'échelle  des  salaires  affectés  à  leurs  classes  respectives. 

ECHELLE    DES    SALAIRES. 

Cantonniers —  Par  jour. 

Chefs  cantonnieris  à  Port-Arthur,  Winnipeg,  Brandon,  Saint-Boniface  et 

Edmonton $  3  20 

Chefs  cantonniers  à  Atikokan,  Eivière-La-Pluie,  Portage-la-Prairie,  Dau- 
phin, Kamsack,  Humboldt,  North-Battleford,  Vermillon,  Emerson, 
Belmont,  Bivière-du-Cygne,  Prince- Albert,  Saskatoon,  Neepawa,  Morris, 

Fort-Frances,  Morinville,  Kipling  et  Baudett 3  00 

A  tous  autres  endroits 2  90 

Cantonniers  ou  journaliers  travaillant  en  permanence  là  où  il  y  a  des  parcs 

de  premiène  et  de  seconde  classes 2'  05 

A  tous  autres  endroits 2  00 

Sous-chefs  dans  les  parcs 2  90 

Chefs  d'équipes  supplémentaires $2  8-5  à     3  85 

Premier  sous-chef  d'équipe  supplémentaire 2  90 

Second  sous-chef  d'équipe  supplémentaire 2  80 

Contremaître  en  chef  d'un  chasse-neige  et  ses  hommes  travaillant  sur  le 
chasse-neige  ou  les  flangers,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  travailler,  45  cente 
de  l'heure  et  les  dépenses. 
Chef  cantonnier  et  cantonniers  appelés  à  travailler  sur  un  elmsse-neige  ou 
les  flangers,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  travailler,  37  cents  de  l'heure  et 
les  dépense*. 
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Par  mois. 

Signaleurs  aux  passages  à  niveau $53  00 

Signaleurs  aux  croisements  munis  d'enclenchements,  ayant  charge  de  13 

levieris  de  manœuvre  ou  moins 57  00 

Signaleurs  aux  croisements  munis  d'enclenchements,  ayant  charge  de  13 

leviers  et  de  moins  de  24 62  00 

Signaleurs  aux  croisements  munis  d'enclenchements,  ayant  charge  de  24 

leviers  ou  plus 77  00 

Préposés  à  la  réparation  ou  à  l'entretien  des  signaux 65  00 

Ouvriers  employés  aux  ponts  et  à  la  construction —  Par  jour. 

Contremaîtres  des  parcs  et  contremaîtres  d'ateliers 4  15 

Contremaîtres  de  cantonniers 4  00 

Charpentiers $3  25  à     3  50 

Hommes  travaillant  aux  ponts $2  50  à     3  25 

Journaliers  employés  à  la  construction  et  aux  ponts 2  15 

Par  mois. 

Gardiens  de  ponts 60  00 

Forgerons  et  ajusteurs  de  tuyaux.    Tarif  des  ateliers  du  chemin  de  fer. 

Par  jour. 

Mécanicien  de  sonnettes  et  pelles  à  vapeur 4  50 

Contremaîtres  des  peintres 4  00 

Peintres $2  90  à  3  25 

Par  mois. 
Préposés  à  la  réparation  des  pompes  (frais  de  voyage  et  allocations  n'excé- 
dant pas  $1  00  par  jour  à  l'ouest  de  Winnipeg  et  75  cents  à  l'est) .  .   .  .   93  00 

Préposés  aux  pompes  (1  pompe) 56  50 

Préposés  aux  pompes  (2  pompes) 62  50 

Préposés  aux  pompes  (3  pompes) 72  50 

Deux  hommes  employés  à  la  même  pompe 61  50 

Préposés  à  une  pompe  et  chargés  de  monter  le  charbon 61  50 

Par  jour. 

Charbonniers  en  charge  de  dépôts  de  charbon 2  15 

Charbonniers  travaillant  à  la  journée 2  00 

(Signé)     Dr  McGibbon,  président. 

W.  T.  J.  Lee,  pour  les  employés. 

RAPPORT    DE    LA    MINORITÉ. 

Le  texte  du  rapport  de  la  minorité  présenté  par  M.  F.  H.  McGuigan  se  lit  comme 
suit: 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail, 
Ottawa. 

Dans  l'affaire  du  différend  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadiaiu- 
Northern  et  ses  cantonniers. 

J'ai  examiné  avec  soin  la  copie  du  rapport  qui  vous  a  été  fait  en  cette  affaire, 
sous  la  signature  de  mes  collègues  du  Conseil,  de  Conciliation,  et  je  regrette  de  me 
trouver  (tout  comme  dans  le  cas  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien) dans  l'impossibilité  de  me  rallier  à  leur  avis,  parce  que,  en  nombre  de  cas,  leurs 
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recommandations  en  ce  qui  concerne  les  règlements  ne  sont  ni  raisonnables  ni  prati- 
ques, et,  en  second  lien,  à  canse  des  augmentations  exorbitantes  de  l'échelle  des  salai 
res   recommandées,   contre   l'injustice   desquelles   j'ai   protesté   à   maintes   reprises    au 
cours  des  séances  du  Conseil. 

Vu  que  la  demande  d'augmentation  du  tarif  de  paie  et  les  changements  radicaux 
dans  les  règlements  se  sont  produits  simultanément  dans  les  cas  des  cantonniers  des 
chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  Pacifique-Canadien,  il  me  semble  tout  à  fait 
difficile  d'étudier  ces  cas  séparément.  J'ai  donc  dû  faire  entrer  dans  le  présent  rap- 
port une  grande  partie  de  ce  que  je  vous  avais  déjà  soumis  dans  mon  rapport  sur 
les  cas  qui  se  sont  présentés  au  sujet  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

La  plus  importante  question  en  litige  dans  le  différend  qui  nous  occupe  est  sou- 
levée par  la  demande  d'une  augmentation  de  salaire,  tel  qu'énoncé  dans  la  requête 
transmise  à  l'honorable  ministre  du  Travail  par  les  représentants  des  cantonniers. 

Les  trois  raisons  alléguées  à  l'appui  de  cette  demande  sont  les  suivantes  : — 

Promièrc — Responsabilité   plus   grande. 

Deuxième—  Augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Troisième — Moyens  de  payer. 

Première  raison. — "  Responsabilité  plus  grande."  Tout  homme  d'intelligence 
moyenne  ayant  remarqué  les  grandes  améliorations  apportées  depuis  dix  ans  aux  con- 
ditions physiques  des  chemins  de  fer  canadiens  se  convaincra  aisément  du  fait  que 
cette  allégation  est  mal  fondée.  Tout  comme  les  autres  compagnies  canadiennes  de 
chemin  de  fer,  la  Compagnie  du  Canadian-Northern  a  dépensé  beaucoup  d'argent  de- 
puis cinq  ans  pour  améliorer  ses  voies  et  son  matériel. 

Deuxième  raison. — "Augmentation  du  coût  de  la  vie."  La  compagnie  a  prétendu 
que  cette  augmentation  a  été  plus  que  compensée  par  l'échelle  des  salaires  élevée  à 
diverses  reprises,  prétention  qu'a  semblé  faire  ressortir  une  étude  minutieuse  des  chif- 
fres soumis.  La  compagnie  a  aussi  plaidé  que  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  n'a  que 
légèrement  affecté  un  grand  nombre  de  ses  cantonniers,  puisque  de  cinquante  à 
soixante-quinze  pour  cent  (ceci  varie  suivant  les  saisons)  de  ces  hommes  vivent  ou 
prennent  leur  nourriture  dans  les  camps,  les  wagons-restaurants  et  les  maisons  de  pen- 
sion de  la  compagnie,  et  qu'il  n'y  a  eu  depuis  cinq  ans  aucun  changement  dans  les 
prix  exigés  pour  la  pension,  tandis  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  de  salaires  d'envi- 
ron 30  cents  par  jour. 

Troisième  raison. — "Moyens  de  payer."  Avant  d'envisager  cet  aspect  de  la  ques- 
tion en  litige,  il  est  important  d'abord  de  savoir  si  oui  ou  non  une  augmentation  de 
salaire  est  justifiable  pour  le  moment.  Afin  de  nous  aider  à  en  arriver  à  une  conclu- 
sion sur  ce  point,  nous  nous  sommes  renseignés  sur  les  salaires  alloués  pour  semblable 
service  par  nombre  d'autres  compagnies  importantes. 

En  -us  (]v>  autres  détails  par  nous  obtenus,  le  tableau  suivant,  préparé  par  M.  J. 
L.L.  Payne,  contrôleur  du  service  des  chemins  de  fer  et  canaux  pour  le  Canada,  fait 
voir  le  nombre  des  chefs  de  bureau  et  employés  de  chaque  classe  sur  les  chemins  de 
fer  du  Canada  et  la  liste  de  leurs  scalaires  moyens,  le  tout  comparé  à  ceux  des  Etats- 
Unis,  et  eu  prenant  cent  milles  comme  unité  de  comparaison: — 
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Fonctionnaires  supérieurs 

Autres  chefs 

Commis  de  bureau  ordinaires 

Chefs  de  gare 

Autres  employés  dans  les  stations. 

Mécaniciens 

Chauffeurs   

Chefs  de  train 

Autres  employés  sur  les  trains 

Machinistes     

Charpentiers 

Autres  ouvriers  dans  les  ateliers. . . 

Chefs  cantonniers 

Autres  cantonniers 

Aiguilleurs,  signaleurs  et  gardiens. 

Télégraphistes 

Employés  d'occasion 

Tous  autres  employés   


Etats-Unis. 


Nombre  par 
100  milles. 


2 

3 
30 
15 
58 
24 
26 
18 
49 
20 
26 
83 
18 
136 
19 
17 
4 
90 


Moyenne  du 
salaire  quotidien. 


Canada. 


Nombre  par 
100  milles. 


$12.67 
6.40 
2.31 
2.08 
1.82 
4  44 
2  67 
3.81 
2.56 
2.98 
2.43 
2.13 
1.96 
138 
1.73 
2.30 
2.31 
1.98 


28 
12 
51 
18 
20 
13 
32 
12 
17 
62 
18 
122 

7 
12 

1 
71 


Moyenne  du 
salaire  q  uotid  ien . 


$10.72 
4.73 

1  94 
2.16 
1.65 
4.12 

2  53 
3.30 
212 
298 
2.52 
2.19 
2.18 
1.58 
1.57 
2.20 
2.19 
195 


Le  tableau  ci-dessus  démontre  clairement  que  dans  presque  toutes  les  catégories 
d'emploi  la  moyenne  des  salaires  aux  Etats-Unis  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  du 
Canada.  Les  exceptions  notables  se  trouvent  dans  les  salaires  plus  élevés  payés  par 
les  chemins  de  fer  canadiens  à  leurs  cantonniers,  tel  que  le  fait  voir  la  liste  suivante: — 


Salaires  moyens  des 
chemins  des  E.-U. 

Salaires  moyens  des 
chemins  canadiens. 

Chefs  cantonniers   ' 

Autres  cantonniers 

$1.96 
1.38 
2.43 

$2.18 
1.58 

Charpentiers    

2.52 

Ce  tableau  comparatif  démontre  que  la  moyenne  des  salaires  payés  aux  chefs  can- 
tonniers par  les  compagnies  canadiennes  est  de  22  cents,  aux  autres  cantonniers  de 
20  cents,  et  aux  charpentiers  de  9  cents  par  jour  de  plus  que  celle  des  salaires  payés 
aux  Etats-Unis. 

Si  l'on  compare  les  salaires  alloués  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  à  ceux  qui  sont  payés  par  ses  principaux  rivaux  des  Etats-Unis,  opérant  sur 
le  territoire  voisin,  par  exemple,  le  Northern  Pacific,  le  Great  Northern,  et  le  Chicago, 
Milwaukee  and  St.  Paul,  l'on  constatera  que  ces  compagnies  ne  donnent  à  leurs  can- 
tonniers (journaliers  travaillant  sur  la  voie)  que  $1.35  et  $1.45  par  jour,  tandis  que  la 
Compagnie  du  Canadian-JSTorthern;  paie  $1.70  et  $1.75,  c'est-à-dire  entre  30  et  35  cents 
par  jour  de  plus  que  ce  que  donne  toute  autre  compagnie  ci-dessus  mentionnée.  La 
même  diiïérence  existe  en  ce  qui  concerne  les  autres  employés  préposés  à  l'entretien 
de  la  voie,  et  démontre  que  pour  le  même  service  la  Compagnie  du  Canadian-Northerii 
a  une  liste  de  salaires  de  vingt-cinq  pour  cent  plus  élevée  que  celle  des  autres  chemins. 

Malgré  cette  différence  considérable  en  leur  faveur  d'une  échelle  de  salaires  de 
vingt-cinq  pour  cent  plus  élevée,  les  hommes  demandent  d'autres  augmentations  allant 
de  25  cents  à  $1.80  par  jour.  Celles-ci  étant  accordées,  cela  voudrait  dire  une  moyenne 
d'environ  cinquante  pour  cent  plus  élevée  que  ce  qui  est  payé  par  les  compagnies  ri- 
vales des  Etats  de  l'Ouest. 

C'est  pourquoi  le  Conseil  ne  peut  raisonnablement  recommander,  ou  même 
suggérer,  d'accorder  les  augmentations  demandées,  alors  qu'il  est  si  clairement  démon- 
tré que  les  hommes  reçoivent  déjà  des  salaires  de  vingt-cinq  pour  cent  en  moyenne  plus 
élevés  que  ceux  des  employés  du  même  service  sur  les  réseaux  des  compagnies  rivales. 
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Ce  serait  là  commettre  une  grave  injustice,  non  seulement  au  détriment  de  la  Compa- 
gnie du  Camadian-Northern,  mais  à  celui  de  toutes  les  autres  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  à  celui  des  autres  ouvriers  du  Canada,  vu  que  ce  serait  reconnaître  un  prin- 
cipe très  pernicieux  et  créer  un  précédent  affectant  considérablement  tout  le  monde 
industriel. 

Pour  ce  qui  est  des  "  moyens  qu'a  la  compagnie  de  payer  ",  toute  décision,  recom- 
mandation ou  suggestion  favorisant  une  augmentation  basée  sur  ce  principe  de  rému- 
nération proportionnelle  serait  illogique,  mal  avisée  et  dangereuse,  en  ce  qu'elle  imei- 
terait  toutes  les  classes  de  travail  à  faire  à  leurs  employeurs  des  demandes  déraison- 
nables, en  alléguant  les  mêmes  motifs,  et  conduiraient  à  des  différends  et  à  des  con- 
flits désastreux  pour  les  employeurs  et  les  employés,  et  de  nature  à  retarder  sérieuse- 
ment et  à  entraver  le  progrès  du  Canada. 

Au  cours  des  séances  du  Conseil,  l'on  nous  a  mis  sous  les  yeux  de  nom- 
breuses listes  des  salaires  payés  par  d'autres  compagnies  pour  le  même  travail.  J'ai 
insisté  à  maintes  reprises  pour  avoir  les  raisons  sur  lesquelles  mes  collègues  se  basaient 
pour  faire  telle  ou  telle  recommandation,  mais  n'ai  pu  en  connaître  aucune,  autre 
que  celle  que  les  hommes  réclamant  l'adoption  de  ces  règlements  se  mettraient  en  grève 
si  l'on  ne  se  rendait  pas  à  leurs  demandes. 

Je  ne  puis  donc  dire  sur  quoi  se  fondent  mes  collègues  pour  motiver  leurs  recom- 
mandations d'augmentations,  que  ne  justifient  ni  la  preuve,  ni  la  raison,  ni  la  justice, 
et  qui  n'ont  pas  de  précédent  dans  l'histoire  du  rajustement  des  salaires  pour  cette 
partie  du  service.  L'on  y  veut  ignorer  complètement  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  les  tarifs  des  salaires  payés  par  les  compagnies  rivales  pour  le  même  service.  Elles 
reposent  sur  la  sentimentalité,  s'écartent  totalement  des  principes  de  la  conciliation, 
et  constituent,  de  ce  fait,  une  injustice  flagrante  commise  au  détriment  de  la  compa- 
gnie. 

Les  recommandations  concernant  les  règlements  renferment  beaucoup  d'erreurs  et 
de  contradictions  et  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  mises  à  exécution.  (J'inclus 
une  copie  des  objections  soulevées  par  les  représentants  de  la  compagnie  et  soumises  au 
Conseil  au  cours  des  séances.) 

Je  ne  puis  recommander  de  hausser  le  tarif  des  salaires  pour  deux  raisons,  d'abord 
parce  que  les  salaires  payés  à  ses  cantonniers  par  la  Compagnie  du  chemin,  de  fer  Ca- 
nadian-  Northern  sont  en  réalité  de  vingt-cinq  pour  cent  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
alloués  par  les  autres  compagnies  ayant  des  réseaux  contigus  au  sien,  à  l'exception  du 
Grand-Tronc-Pacifique  et  du  Pacifique-Canadien,  qui  paient  à  peu  près  les  mêmes 
salaires  et  sont  en  ce  moment  l'objet  des  mêmes  réclamations  de  la  part  de  leurs  em- 
ployés demandant  des  augmentations  considérables  des  salaires;  et  parce  que.  en  se- 
cond lieu,  une  grande  partie  du  réseau  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  n'a  été  construite  que  récemment  et  s'étend  à  travers  un  territoire  nouveau, 
peu  habité  et  peu  développé,  et  ne  rapportant  que  très  peu  de  recettes  par  mille  de 
chemin. 

J'inclus  avec  les  présentes  pour  adoption  un  projet  de  règlements. 

(Signé)     F.  H.  McGUIGAN, 
Représentant  de  ta  compagnie,  Conseil  de  Conciliation. 

Article  1.  Par  cantonniers  permanents  l'on  entend  ceux  qui  sont  chargés  de  l'en- 
tretien de  la  voie  et  des  ponts,  du  fonctionnement  des  pompes  et  des  réparations  à 
celles-ci,  partout  où  la  ligne  est  en  exploitation,  et  qui  ont  fait  ce  service  de  façon 
continue  depuis  un  an  ou  plus,  ou  qui  ont  donné  un  an  de  service  en  tout  comme 
tels  durant  les  derniers  trois  ans.  Ceux-là  sont  reconnus  et.  dans  toutes  autres  dispo- 
sitions ultérieures,  désignés  comme  "employés",  titre  qui  n'est  pas  donné  aux  ma- 
nœuvres travaillant  dans  des  équipes  réunies  d'occasion,  à  moins  que  ces  journaliers 
ne  soient  employés  réellement  toute  l'année. 
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Article  2.  La  journée  sera  de  dix  heures.  Tout  employé  requis  de  travailler  da- 
vantage aura  droit  à  uni  salaire  calculé  au  prorata  d'une  journée  et  demie  pour  une 
journée.     Même  privilège  pour  le  travail  des  dimanches,  jours  de  Noël  et  de  l'an. 

Clause  (a).  Douze  heures  sur  vingt-quatre  constitueront  la  journée  des  gardiens 
de  la  voie  et  des  ponts.  Douze  heures  de  travail,  soit  continu,  soit  intermittent,  cons- 
titueront une  journée;  mais  en  ce  cas  il  leur  sera  permis  de  se  reposer  pendant  au 
moins  huit  heures  consécutives  par  chaque  vingt-quatre. 

Clause  (b).  Aux  stations  de  pompes  régulières,  là  où  l'ouvrage  à  faire  est  tel  qu'il 
nécessite  que  les  hommes  travaillent  de  manière  continue  durant  douze  heures  pour 
avoir  un  approvisionnement  suffisant,  le  temps  supplémentaire  sera  calculé  au  prorata 
du  salaire  jusqu'à  minuit,  et  entre  minuit  et  7  heures  a. m.  au  prorata  d'une  journée 
et  demie  de  travail. 

Clause  (c).  En  cas  d'urgence  les  employés  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  plus 
de  vingt-quatre  heures  de  suite  sans  prendre  un  repos  de  huit  heures. 

Clause  (d).  Les  chefs  cantonniers  et  les  cantonniers,  allant  d'après  les  ordres  de 
la  compagnie  à  leur  ouvrage  ou  en  revenant  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  tra- 
vail, recevront  plein  salaire.  Mêmes  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  équipes  tra- 
vaillant aux  ponts  et  à  la  construction,  à  moinis  que  la  compagnie  ne  leur  fournisse 
le  lit  et  la  nourriture.  Les  employés  travaillant  régulièrement  aux  ponts  et  à  la  cons- 
truction et  voyageant  le  dimanche  entre  sept  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir, 
d'après  les  ordres  de  la  compagnie,  recevront  plein/  salaire. 

Clause  (e).  Les  jours  de  pluie  les  contremaîtres  recevront  plein  salaire,  pourvu 
qu'ils  se  tiennent  à  leurs  postes  respectifs. 

Article  3.  Dorénavant,  les  chefs  feront  les  promotioss  dans  leurs  divisions  res- 
pectives par  ordre  d'ancienneté  des  employés  et  suivant  les  aptitudes  et  qualités  de 
ceux-ci.  Chaque  fois  qu'il  se  produira  une  vacance  ou  qu'il  y  aura  nécessité  d'aug- 
menter le  personnel  dans  une  division,  avis  en  sera  donné  aux  employés.  On  devra 
tenir  compte  de  la  demande  de  ceux-ci  (présentée  dans  les  dix  jours)  pour  remplir  la 
vacance  ou  faire  les  nouvelles  nominations.  La  compagnie  pourra  prendre  les  em- 
ployés d'une  certaine  division  et  les  faire  travailler  avec  une  équipe  supplémentaire, 
ou  à  la  construction  d'un  nouvel  embranchement  ou  à  entretenir  certaines  voies,  lors- 
qu'il lui  sera  impossible  de  trouver  des  cantonniers  compétents  dans  la  division. 

Clause  (a).  Les  nominations  de  chef  cantonnier  ou  de  contremaître  des  hommes 
travaillant  aux  ponts  ou  à  la  construction  iront  aux  employés  ayant  dans  l'opinion 
du  surintendant  les  connaissances  et  états  de  service  requis.  Ces  chefs  pourront  être 
pris  sur  tout  point  du  réseau,  compte  étant  tenu  de  l'ordre  d'anciennenté. 

Clause  (b).  Tout  employé  refusant  une  promotion  devient  l'inférieur  en  rang  de 
celui  qui  l'a  acceptée. 

Clause  (c).  L'employé  qui  demande  de  changer  de  division  ou  de  passer  de  la  di- 
vision des  ponts  et  de  la  construction  à  celle  de  l'entretien  de  la  voie  ou  vice  versa 
est  déchu  de  son  ordre  d'ancienneté. 

Clause  (d).  Les  employés  que  la  compagnie  enlève  à  leurs  fonctions  pour  les  en- 
voyer travailler  à  la  construction  ne  perdront  pas  leurs  droits  d'ancienneté. 

Clause  (e).  Pour  chaque  division,  l'on  devra  préparer  un  tableau  de  ses  employés 
avec  mention  de  l'ordre  d'ancienneté  de  chacun/.  Ces  tableaux  devront  de  temps  à 
autre  être  refaits,  afin  qu'il  y  soit  tenu  compte  des  promotions  et  de  la  durée  des  ser- 
vices, et  copies  de  ces  tableaux  devront  être  données  aux  représentants  des  cantonniers. 
Ils  seront  sujets  à  correction  sur  demande  d'un  employé  à  son  chef  de  division. 

Clause  (f).  Au  cas  de  nécessité  de  réduction  du  personnel,  cette  diminution  sera 
faite  en  tenant  compte  du  rang  et  de  l'ordre  d'ancienneté  de  chaque  employé. 

Clause  (g).  Les  règles  ordinaires  de  promotion  ne  s'appliqueront  point  aux  gar- 
diens de  la  voie,  des  ponts  et  des  passages  à  niveau,  ces  postes  étant  réservés  aux  hom- 
mes devenus  incapables  de  remplir  d'autres  fonctions. 
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Article  4.  Tout  employé,  suspendu  ou  congédié  ou  qui  prétend  avoir  été  injuste- 
ment traité,  aura  droit,  sur  requête  libellée  à  cet  effet,  d'être  entendu  et  d'avoir  une 
enquête  complète  et  impartiale.  Dans  les  quinze  jours  de  la  suspension  ou  du  congé 
en  question  cet  employé  sera  avisé  de  la  décision  prise  dans  son  cas.  Si  l'enquête  dé- 
montre que  la  suspension  ou  le  rentvoi  sont  injustes,  l'employé  aura  droit  d'être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions  et  de  recevoir  plein  salaire  pour  le  temps  perdu.  Appel  libellé 
de  toutes  décisions  devra  être  interjeté  par  l'employé,  par  l'entremise  de  son  chf  can- 
tonnier ou  du  contremaître  de  la  constructionl  et  des  ponts,  dans  les  quinze  jours  sui- 
vant l'avis  de  cette  décision. 

Article  5.  En  tous  cas  de  différends  entre  la  compagnie  et  ses  employés,  celle-ci 
devra  donner  aux  membres  des  comités  des  employés  un  congé  et  des  billets  gratuits 
de  transport  dans  les  dix  jours  suivanit  demande  dûment  faite  au  chef  et  en  tenant 
compte  des  exigences  du  service. 

Article  6.  Les  employés  appelés  à  travailler  ailleurs  que  là  où  les  appelle  leur 
service  ordinaire  auront  droit  au  remboursement  de  toutes  les  dépenses  ligitimes  de 
ce  fait  encourues  pour  logement  et  pension. 

Clause  (a).  Les  ouvriers  employés  aux  ponts  et  à  la  construction  et  appelés  au 
dehors  seront  remboursés  de  leurs  dépenses  légitimes  au  taux  de  pas  plus  de  cinquante 
cents  par  jour. 

Clause  (b).  Les  wagons  où  mangeront  et  dormiront  les  hommes  des  équipes  régu- 
lières travaillant  aux  ponts  seront  aménagés,  chauffés,  éclairés  et  aérés  convenablement 
et  munis  de  bons  ressorts  et  plates-formes. 

Article  T.  Les  employés  chargés  d'entretenir  et  allumer  les  lampes  des  sémapho- 
res d'aiguillage  en  dehors  des  heures  ordinaires  de  travail  recevront  de  ce  chef  $4  par 
ois  pour  six  lampes  ou  moins,  et  cinquante  cents  par  mois  pour  toute  lampe  excédant 
le  nombre  de  six.  JLes  lampes  placées  en  dehors  des  limites  du  parc  seront  entretenues 
durant  les  heures  régulières  de  travail. 

Article  8.  Les  employés  appelés  à  faire  en  dehors  de  leurs  cantonnements  régu- 
liers un  travail  d'urgence  nécessitant  leur  absence  après  les  heures  régulières  de  tra- 
vail, devront  avoir  à  leur  disposition  un  wagon-restaurant  ou  avoir  la  permission  de 
se  procurer  de  la  nourriture  suivant  qu'il  sera  convenable  et  possible.  Nul  employé 
ne  sera  forcé  de  travailler  plus  de  sept  heures  sans  prendre  de  nourriture. 

Article  9.  La  compagnie  devra  tentir  en  bon  état  de  réparation  toutes  les  maisons 
de  cantonniers,  toutes  les  réparations  autres  que  celles  provenant  de  l'usure  étant 
portées  au  compte  des  occupants. 

Clause  (a).  Là  où  il  n'y  en  aura  pas  sur  les  lieux  mêmes,  d'excellente  eau  devra 
être  apportée  pour  l'usage  des  cantonniers. 

Article  10.  Congé  et  transport  gratuit  seront  accordés  quatre  fois  l'an  aux  em- 
ployés, mais  aux  conditions  suivantes:  le  transport  ne  sera  gratuit  qu'en  deçà  des 
limites  delà  division  du  surintendant;  le  congé  ne  durera  que  deux  jours,  et  encore  fau- 
dra-t-il  que  le  tout  ne  fasse  pas  de  tort  au  service  et  n'entraîne  pas  pour  la  compagnie 
des  dépenses  supplémentaires. 

Clause  (a).  Les  employés  permanents  auront  droit  une  fois  l'an  au  transport  gra- 
tuit à  tout  endroit  sur  le  réseau  de  la  compagnie  pour  eux-mêmes  et  ceux  des  membres 
de  leurs  familles  qu'ils  font  vivre. 

Clause  (b).  TJn  membre  de  la  maison  d'un  employé  permanent  recevra,  une  fois 
par  mois,  et  pour  l'aller  et  le  retour,  transport  gratuit  aux  endroits  où  cette  personne 
pourra  se  procurer  à  des  prix  convenables  les  provisions  de  la  famille.  Cette  faveur 
ne  sera  accordée  qu'à  un  membre  de  la  famille  de  l'employé. 

Article  11.  Sera  considéré  comme  nouvel  employé  celui  qui  sera  repris  après  avoir 
abandonné  le  service  de  la  compagnie,  alors  que  ses  services  étaient  requis. 

Clause  (a).  Les  employés  cessant  pour  une  raison  quelconque  d'être  au  service  de 
la  compagnie  auront  droit  d'avoir,  sur  demande,  une  lettre  attestant  leurs  états  de 
service. 
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Article  12.  Les  équipes  travaillant  aux  ponts  et  à  la  construction  seront  composées 
comme  suit: — 

(1)  Un  contremaître. 

(2)  Des  charpentiers,  experts  à  travailler  au  bâtiment  et  à  l'établi,  et  munis  de 
l'équipement  d'outils  requis  pour  un  charpentier. 

(3)  Des  ouvriers  travaillant  aux  ponts  pour  faire  le  gros  ouvrage  de  charpen- 
terie,  experts  à  manier  la  scie,  la  hache  et  le  marteau,  et  habitués  à  travailler  à  la 
construction  des  ponts. 

Clause  (a).  Les  tarifs  de  paie  des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  la  construc- 
tion et  des  ponts  comporteront  une  augmentation  de  15  cents  par  jour  au  bout  de  cha- 
que année  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit  atteint.  Après  cinq  ans  de  travail  ininter- 
rompu ces  employés  recevront  le  maximum  de  l'échelle  des  salaires  affectés  à  leurs 
classes  respectives. 


Toronto,  29  novembre  1910. 


aux  membres  du  conseil  dé  conciliation, 
Toronto,  Ont. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  soumet  au  jugement  du  Con- 
seil les  objections  suivantes  soulevées  à  l'encontre  de  certaines  questions  plus  ample- 
ment traitées  dans  la  présente  déclaration. 

Article  1.  La  compagnie  s'oppose  à  cet  article  parce  qu'à  l'heure  actuelle  les  hom- 
mes ne  peuvent  bénéficier  des  avantages  du  code  de  règlements  en  son  entier  à  moins 
d'avoir  été  au  service  de  la  compagnie  durant  un  an.  La  clause  n°  1  du  présent  code 
a  toujours  été  en  vigueur  depuis  le  temps  où  la  compagnie  a  fait  ses  premières  con- 
ventions avec  ses  cantonniers.  Jusqu'au  moment  de  la  présentation  du  nouvel  amen- 
dement, les  deux  parties  ont  toujours  considéré  cet  arrangement  comme  étant  vérita- 
blement favorable  à  tous  les  intéressés.  La  compagnie  s'oppose  donc  de  toutes  ses 
forces  à  toute  modification  à  la  clause  actuelle,  étant  convaiTicue  que  le  service  sera 
certainement  moins  bon  si  l'on  admet  que  ces  hommes  peuvent  acquérir  en  moins  de 
temps  que  cela  les  connaissances  requises. 

Article  2.  Cet  article  n'est  pas  acceptable,  parce  que  la  journée  de  neuf  heures 
du  samedi  doit  être  payée  sur  une  base  de  dix  heures  de  travail;  que  le  salaire  d'une 
journée  et  demie  doit  être  alloué  pour  les  dimanches,  jours  de  Noël  et  de  l'an,  au  lieu 
des  dimanches  et  jour  de  Noël  tel  qu'à  présent,  et  que,  sur  demande  de  travailler 
après  les  heures  ordinaires  les  jours  de  semaine,  dimanches,  jours  de  Noël  et  de  l'an, 
un  salaire  doit  être  payé  équivalant  à  cinq  heures  de  travail  réel,  tandis  qu'à  présent 
tout  temps  de  travail  supplémentaire  requis  les  jours  de  semaine,  les  dimanches  et  jour 
de  Noël  est  rémunéré  dans  la  proportion  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de 
travail. 

Le  tarif  tel  qu'actuellement  présenté  est  sans  doute  basé  sur  un  certain  prorata 
de  salaire  par  heure,  et  cette  compagnie  est  décidément  d'opinion  qu'il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  demander  ou  même  de  supposer  qu'elle,  ou  toute  autre  compagnie,  soit 
tenue  de  payer  pour  des  services  qui  ne  lui  sont  pas  rendus.  Dans  la  discussion  qui 
s'est  élevée  à  l'occasion  de  cette  clause  le  Conseil  a  particulièrement  insisté  sur  le 
fait  (iue  la  compagnie  ne  perdrait  rien,  parce  que  les  hommes  feraient  autant  d'ouvrage 
en  neuf  heures  le  samedi  qu'ils  en  feraient  en  dix  heures;  ce  qui  serait  admettre 
qu'à  l'heure  actuelle  la  compagnie  nie  reçoit  pas  de  ses  hommes  pleine  mesure  de  tra- 
vail. Naturellement  nous  admettons  que  ce  n'est  pas  ce  que  le  Conseil  a  voulu  faire 
entendre. 

Sur  la  question  d'accorder  un  salaire  équivalent  à  une  journée  et  demie  de  tra- 
vail pour  les  dimanches,  jour  de  Noël  et  jour  de  l'an.  lie  tarif  des  salaires  actuelle- 
ment en  vigueur  accorde  cela  pour  les  dimanches  et  jour  de  Noël.    Le  jour  de  Noël  et 
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le  jour  de  Tan  tombent  à  des  dates  si  rapprochées  que  la  compagnie  trouve  qu'il  serait 
dur  d'exiger  qu'elle  accède  à  la  demande  des  hommes  à  ce  sujet.  Mais  la  question  de 
savoir  laquelle  des  deux  fêtes  les  employés  préfèrent  célébrer  étant  sans  doute  affaire 
de  sentiment  pour  la  majorité  d'entre  eux,  la  compagnie  consentirait  à  ce  qu'il  soit 
laissé  à  chacun  liberté  de  choisir  enttre  les  deux;  c'est-à-dire  que  celui  qui  donnera 
avis  à  son  chef  qu'il  veut  célébrer  le  jour  de  Noël  et  qui,  pour  une  raison  quelconque, 
devra  cependant  travailler  ce  jour-là,  celui-là  recevra  un  salaire  équivalent  à  une  jour- 
née et  demie  d'ouvrage  et  travaillera  au  salaire  ordinaire  le  jour  die  l'an,  ou  vice  versa. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'élever  de  trois  à  cinq  heures  le  minimum  de 
temps  alloué  pour  service  requis  en  certaines  circonstances,  la  compagnie  ne  voit  au- 
cune juste  raison  d'y  accéder.  En  réalité  le  comité  n'en  a  donné  aucune.  Nous  con- 
sidérons que  les  arrangements  actuels  sont  très  libéraux.  A  l'exception  de  celle  des 
ouvriers  employés  dans  les  ateliers,  la  compagnie  n'a  jamais  reçu  aucune  demande 
même  pour  un  minimum  de  trois  heures.  Bien  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  n'a 
pas  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  d'atelier  des  maisons  pour  lesquelles  on  n'exige 
qu'un  loyer  très  peu  élevé,  ni  des  wagons  dans  lesquels  ils  puissent  vivre  dans  les  cas 
où  il  ne  leur  serait  pas  fourni  de  maisons.  La  plupart  du  temps  les  ouvriers  d'ate- 
lier demeurent  à  une  bien  plus  grande  distance  de  leur  ouvrage,  et  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés d'urgence  au  dehors  il  leur  faut  parcourir  proportionnellement  une  bien  plus 
grande  distance.  Une  autre  considération  importante  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés d'atelier  et  dont  on  doit  aussi  tenir  compte  en  interprétant  l'article  1,  c'est  que 
les  ouvriers  d'atelier  doivent  faire  un  apprentissage  variant  entre  cinq  et  sept  ans 
avant  d'avoir  les  connaissances  requises  pour  leur  donner  droit  au  salaire  maximum, 
tandis  qu'en  certains  cas,  à  l'exception  des  charpentiers,  les  ouvriers  préposés  à  l'en- 
tretien de  la  voie  ne  font  qu'un  service  d'un  an  avant  de  recevoir  plein  salaire. 

Article  2,  clause  (a).  On  demande  que  douze  heures  constituent  une  journée  d'ou- 
vrage pour  les  gardiens  de  ponts,  les  signaleurs,  les  hommes  travaillant  aux  pompes  et 
les  réparateurs  (le  comité  consentant  à  biffer  les  aiguilleurs),  et  que  ces 
hommes  soient  payés  comme  ayant  travaillé  une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de 
travail  excédant  douze  heures.  Au  moment  actuel  les  conventions  veulent  que  les 
heures  de  travail  de  ces  hommes  soient  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  et  que  douze 
heures  de  travail,  soit  continu  soit  intermitent,  constituent  une  journée,  et  qu'il  leur 
soit  permis  de  se  reposer  pendant  au  moins  huit  heures  consécutives  dans  le  cours  de 
vingt-quatre  heures.  De  plus,  aux  stations  de  pompe  régulière,  là  où  l'ouvrage  à  faire 
est  tel  qu'il,  nécessite  que  les  hommes  travaillent  sans  désemparer  durant  douze  heures 
pour  avoir  un  approvisionnement  suffisant,  le  temps  supplémentaire  doit  être  calculé 
au  prorata  du  salaire  Jusqu'à  minuit,  et,  entre  minuit  et  sept  heures  du  matin,  au 
prorata  d'une  heure  et  demie  pour  chaque  heure  de  travail.  Les  fonctions  de  gar- 
diens de  ponts  et  de  la  voie  ne  sont  pas  très  fatigantes,  puisqu'ils  n'ont 
qu'à  faire  l'inspection  à  des  heures  fixes.  On  pourrait  aisément  constater  que  le  tra- 
vail réel  accompli  par  l'un  de  ces  préposés  lui  laisse  par  douze  heures  au  moins  soixante 
pour  cent  du  temps  inoccupé.  Les  hommes  employés  aux  pompes  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions. 

En  ce  qui  concerne  les  préposés  aux  réparations  des  pompes,  la  compagnie  doit 
dire  que  ces  hommes  arrangent  pratiquement  leur  ouvrage  à  leur  guise.  Ils  ont  cer- 
tains arrondissements  à  eux  assignés  et  y  font  les  réparations  qui  deviennent  néces- 
saires. Tl  serait  absolument  difficile  de  tenter  de  calculer  le  temps  supplémentaire  de 
travail  qu'ils  doivent  faire.  Réellement  l'on  peut  sans  crainte  affirmer  qu'un  calcul 
de  l'ouvrage  réellement  fait  par  eux  pour  la  compagnie  durant  un  an  démontrerait 
qu'ils  n'ont  pas  fait  de  travail  supplémentaire. 

Article  2,  clause  (h).  Cette  clause  a  été  acceptée. 

Article  2,  clause  (c).  Cette  clause  a  été  rayée  de  consentement  mutuel. 

Article  2,  clause  (<1).  Cette  clause  a  été  acceptée. 
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Article  2,  clause  (e).  La  compagnie  ne  peut  accéder  à  cette  demande  des  hommes, 
parce  que  tout  contremaître  doit  être  tenu  responsable  de  ce  qui  se  fait  dans  sa  divi- 
sion. 

Article  2,  clause  (/).  La  compagnie  ne  peut  souscrire  à  ce  projet  de  convention 
tel  que  libellé,  mais  elle  accepterait  un  amendement  ne  concernant  que  les  ouvriers- 
d;ateliers  travaillant  aux  ponts  et  à  la  construction. 

Article  2,  clause  (g).  Acceptée. 

Article  3  et  clauses  (a),  (&),  (c)  de  l'article  3.  Acceptés. 

Article  3,  clause  (d).  Cette  clause  se  rapporte  à  la  promotion  des  employés  aux: 
fon-ctions  de  chefs  cantonniers  et  de  contremaîtres  des  ouvriers  travaillant  aux  ponts 
et  à  la  construction.  La  discussion  sur  ce  point  a  eu  pour  résultat  d'amener  M.  Lowe, 
président  de  la  Société  Fraternelle  Internationale  des  Cantonniers  à  déclarer  que  ce 
n'était  aucunement  l'intention  de  cette  association  de  mettre  en  doute  le  droit  de  la 
compagnie  de  confier  ces  positions  à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  dignes  de  les 
remplir.  A  ce  moment  la  compagnie  a  cité  un  cas  où  monsieur  Fljozdal,  président 
général  de  l'Association  des  cantonniers  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  avait 
protesté  auprès  du  surintendant  général  de  la  compagnie  contre  la  nomination  de  H. 
A.  Mackenzie  comme  chef  cantonnier.  On  verra  par  là  que,  à  rencontre  de  ce  qu'a 
dit  monsieur  Lowe,  monsieur  Fljozdal  prétendait  que  l'ordre  d'ancienneté  devait  pré- 
valoir et  que  lui-même  avait  juridiction  en  cette  affaire.  Il  n'est  pas  raisonnable  de 
supposer  que  la  compagnie  pourrait  permettre  à  qui  que  ce  soîl  de  lui  dicter  le  choix 
des  fonctionnaires  à  nommer.  M.  Lowe  ayant  lui-même  déclaré  qu'on  ne  gagnerait 
rien  à  inclure  cette  clause,  nous  demandons  qu'elle  soit  éliminée. 

Article    3.  clauses  (e)i  et  (/).    Article  et  clauses  acceptés. 

Article  3,  clause  (g).  Le  comité  a  consenti  à  rayer  les  mots  "aiguilleurs",  et 
aussi  la  partie  de  la  clause  ci-après  :  "  les  cantonniers  devant  être  choisis  de  préféren- 
ce ".  La  compagnie  s'oppose  aussi  à  ce  que  dans  cette  clause  soient  compris  les  signa- 
leurs  travaillant  ou  non  aux  croisements  munis  d'aiguillages  à  enclenchement.  Comme 
on  l'a  déjà  dit,  on  en  est  venu  à  la  décision  de  mettre,  le  ou  avant  le  premier  janvier 
prochain,  tous  les  signaleurs  dans  la  division  du  transport,  à  laquelle  ils  appartien- 
nent réellement,  et  de  ne  plus  dorénavant  les  laisser  sous  la  juridiction  de  la  division 
de  l'entretien  de  la  voie. 

Article  4.  La  compagnie  consent  à  ce  que  cette  clause  fasse  partie  du  nouveau 
code  de  règlements,  en  réduisant  toutefois  les  délais  de  quinze  à  dix  jours.  Après  dis- 
cussion, le  comité  a  consenti  à  omettre  de  cette  clause  les  mots  suivants  :  "  et  la  com- 
pagnie paiera  les  frais  de  cette  enquête  ou  de  tout  appel  qui  sera  maintenu  ".  Aussi 
ce  qui  suit  :  "  Les  conditions  en  ce  qui  concerne  les  témoins,  les  appels  et  la  compen- 
sation seraient  celles  mentionnées  ci-dessus". 

Article  5.  La  compagnie  est  prête  à  laisser  amender  la  clause  de  manière  à  ce 
qu'elle  se  lise  comme  suit  :  "  Congé  et  transport  gratuit  seront  accordés  aux  employés 
faisant  partie  des  comités  ",  etc. 

Article  6.  Accepté. 

Article  6,  clause  (a).  Par  cette  clause  l'on  demande  que  l'on  élève  de  cinquante 
cents  à  $1.00  par  jour  le  montant  à  être  remboursé  pour  dépenses  de  voyages.  La  com- 
pagnie n'y  peut  consentir.  C'est  l'habitude  de  la  compagnie  de  pensionner  et  loger 
les  ouvriers  des  équipes  travaillant  aux  ponts  et  à  la  construction,  de  service  sur  la 
voie,    moyennant  $4  par  semaine,  sans  tenir  compte  du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

Article  6,  clause  (aa).  Clause  acceptée  avec  l'amendement  suivant:  "Les  em- 
ployés voyageant  sur  l'ordre,  etc",  au  lieu  de  "Les  chefs  cantonniers  et  les  canton- 
niers voyageant  sur  l'ordre,  etc." 

Article  6,  clause  (b).  Cette  clause  n'a  pas  été  acceptée  sous  sa  première  forme, 
mais  une  nouvelle  rédaction,  soumise  au  président,  et  dont  la  compagnie  n'a  pas  gardé 
copie,  a  été  acceptée. 
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Article  6,  clause  (hb).  La  compagnie  n'a  pas  accepté  la  première  rédaction  de 
cette  clause,  mais  la  suivante,  qui  était:  ""Tout  cantonnier  remplaçant,  sur  l'ordre  de 
son  chef,  un  contremaître  absent,  recevra  le  même  salaire  durant  cette  absence.  (Les 
chefs  sont  le  chef  cantonnier  ou  le  contremaître  des  ouvriers  travaillant  aux  ponts  ou 
à  la  construction.) 

Article  6,  clause  (c).  On  s'est  entendu  pour  la  mettre  de  côté. 

Article  6,  clause  (ce).  On  se  rappellera  qu'au  cours  de  la  discussion  de  cette  clause, 
les  membres  du  comité  ont  différé  d'opinion  quant  à  l'interprétation  à  lui  donner. 
D'ordinaire  la  compagnie  ne  confie  pas  à  un  contremaître  une  équipe  de  vingt  hommes 
et  plus,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  une  tête  de  ligne  ou  à  un  endroit  important.  Ceci 
arrivera  généralement  eni  hiver,  quand  il  sera  nécessaire  de  réunir  autant  d'hommes 
que  possible  pour  pelleter  la  neige,  ou  dans  un  cas  de  déraillement.  Les  hommes  ont 
déjà  réclamé  des  gages  plus  élevés  dans  certains  parcs.  La  compagnie  ne  voit  pas 
qu'il  soit  juste  d'accorder  la  demande  renfermée  dans  cette  clause  pour  une  nouvelle 
rémunération  supplémentaire  devant  être  donnée  à  cause  du  nombre  d'hommes  qui 
pourraient  être  mis  temporairement  sous  leur  charge  ou  dans  des  cas  d'urgence.  Nous 
ne  pouvons  accéder  à  cette  demande. 

Article  6,  clause  (d).  Si  le  chef  d'une  équipe  de  vingt  cantonniers  ou  plus  n'est 
pas  capable  de  tenir  un  état  du  temps  de  ses  hommes,  il  ne  devrait  pas  accepter  de 
remplir  cette  fonction.     La  somme  de  travail  requise  n'est  certainement  pas  grande. 

Article  7.  Cette  clause  contient  quelque  chose  de  nouveau,  mais  la  compagnie  ne 
peut  consentir  à  rien  changer  au  règlement  actuel,  qui  prévoit  tout  ce  qui  concerne  ce 
genre  d'ouvrage. 

Article  8.  La  compagnie  a  compris  que  l'on  en  était  venu  à  une  entente  au  sujet 
de  cet  article,  excepté  pour  la  dernière  partie,  c'est-à-dire  "  et  recevront  double  salaire 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  travailler  en  cas  de  déraillement".  On  a  déjà  pourvu  à  ce 
que  le  travail  supplémentaire  fût  rémunéré  au  pro  rata  d'une  heure  et  demie  pour  cha- 
que heure,  et  il  n'y  a  certainement  pas  de  raison  pour  donner  un  salaire  plus  élevé  à 
un  homme  travaillant  à  déblayer  les  débris  causés  par  un  déraillement  qu'à  un  homme 
employé  à  toute  autre  sorte  d'ouvrage. 

Article  9.  Les  maisons  affectées  au  logement  des  cantonniers  appartiennent  à  la 
compagnie.  Nul  employé  m'est  obligé  de  les  habiter  contre  son  gré.  Aussi  ne  voit-on 
pas  pourquoi  le  règlement  actuel  serait  changé.  Quant  à  construire  des  maisons  près 
des  stations  pour  les  hommes  travaillant  aux  pompes,  la  compagnie  n'y  veut  pas  son- 
ger. 

Article  9,  clause  (a).  La  compagnie  se  voit  dans  l'impossibilité  de  concéder  plus 
que  ce  que  renferme  le  règlement  actuellement  en  vigueur. 

Article  9,  clause  (h).  La  compagnie  ne  peut  accéder  à  cette  demande,  qu'elle  croit 
très  déraisonnable. 

Article  10,  et  clauses  (a),  (b),  (c),  (d)  et  (e).  Tout  ceci  a  trait  au  transport  gra- 
tuit des  hommes  en  certains  cas.  Le  transport  d'un  lieu  à  un  autre  est  la  seule  chose 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  vendre  pour  se  faire  un  revenu,  et  bien  qu'un 
grand  nombre  de  ces  demandes  aient  été  incluses  dans  les  codes  de  règlements  anté- 
rieurs, la  compagnie  prétend  cependant  que  personne  ne  peut  être  contraint  de  donner 
le  plus  clair  de  ses  gains;  c'est  pourquoi  la  compagnie  demande  que  cet  article  et  les 
clauses  qui  le  composent  soient  mis  de  côté.  Toutefois  ce  n'est  pas  l'intention  de  la 
compagnie  de  traiter,  en  ce  qui  concerne  le  transport,  ses  cantonniers  autrement 
qu'aucune  autre  catégorie  d'employés,  mais  aucune  convention  no  devrait  l'obliger  à 
transporter  gratuitement  en  certains  cas.  Il  n'y  a  pas  do  raison  pour  que,  en  cette 
matière,  la  compagnie  ne  traite  pas  ses  cantonniers  comme  tons  ses  autres  employés, 
c'est-à-dire  ne  les  soumette  aux  règlements  faits  et  publiés  do  temps  à  autres  et  de- 
vant être  appliqués  au  transport  d'un  lion  à  un  autre. 

A  rticle  1 1 .  Accepté. 

Article  12.  La  compagnie  ne  peut  accepter  un  règlement  la  forçant  d'accorder  à 
ses  cantonniers  un  congé  de  quinze  jours  chaque  aimée  avec  plein  salaire,  et  ce  à  des 
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hommes  travaillant  douze  heures  par  jour  ou  payés  au  mois.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
catégorie  d'employés  auxquels  des  vacances  sont  accordées,  et  ce  sont  les  télégraphistes 
Ils  n'y  ont  droit,  cependant,  qu'après  quatre  ans  de  service.  Certaines  clauses  du  code 
de  règlements  affectant  les  télégraphistes  sont  une  compensation  pour  ces  con^é:*  xVuisi 
les  télégraphistes  ne  sont  payés  pour  travail  supplémentaire  que  proportionnellement  à 
un  taux  déterminé,  c'est-à-dire  qu'un  télégraphiste  qui  devra  travailler  durant  trois 
ou  quatre  heures  supplémentaires  ne  sera  pas  payé  pour  chaque  telle  heure  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  de  son  salaire  par  heure  de  travail  ordinaire.  C'est  aussi  le  pro 
rata  du  salaire  qu'il  reçoit  pour  son  travail  du  dimanche.  Cependant,  le  cas  des  can- 
tonniers est  tout  à  fait  différent.  En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  fait  que 
les  cantonniers  travaillant  au  mois  ou  douze  heures  par  jour  sont,  d'ordinuive  des  hom- 
mes qui  ont  été  victimes  d'un  accident  quelconque  alors  qu'ils  étaient  à  l'emploi  de  la 
compagnie,  ou  des  hommes  dont  l'état  de  santé  les  empêche  de  travailler  à  leur  ancien 
métier,  et  à  qui  ces  emplois  ont  été  confiés  pour  leur  permettre  de  vi'rc.  Aussi  la 
compagnie  croit,  en  toute  confiance,  que  le  Conseil  comprendra  que  de  tels  hommes  ne 
peuvent  être  considérés  comme  accomplissant  un  travail  pénible. 

Article  13.  Le  comité  a  consenti  à  rayer  les  noms  des: 

4.  Forgerons  et  de  leurs  aides. 

8.  Des  ajusteurs  de  tuyaux  et  des  ferblantiers. 

9.  Des  mécaniciens  des  sonnettes  à  vapeur,  des  pelles  à  vapeur  et  des  monte- 
charge. 

10.  Des  contremaîtres  et  des  ouvriers  faisant  fonctionner  les  grues. 

La  compagnie  est  prête  à  accepter  la  clause,  pourvu  que,  en  même  temps,  le  n°  7, 
mentionnant  les  signaleurs  aux  croisements  munis  d'aiguillages  à  enclenchement,  soit 
omis. 

Article  13,  clause  (a).  La  clause  suivante  a  été  proposée  et  adoptée  à  l'unanimité: 
"  Dans  tout  l'ouvrage  rémunéré  suivant  un  taux  minimum  et  un  taux  maximum,  les 
hommes  commenceront  à  travailler  au  salaire  minimum,  et  après  chaque  année  de  ser- 
vice recevront  une  augmentation  de  15  cents  par  jour  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
le  maximum,  et  après  cinq  années  de  service  ininterrompu  ils  recevront  le  maximum 
du  salaire  payé  aux  employés  de  leurs  classes  respectives. 

Article  13,  clause  (b).  Cet  article  a  été  retranché  de  consentement  mutuel. 

Pour  résumer  la  position  de  cette  compagnie  généralement.  Bien  qu'il  y  ait  eu 
une  augmentation  graduelle  mais  persistante  du  coût  de  tous  les  matériaux  requis 
pour  l'entretien  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  durant  les  années  passées,  la  même 
période  a  été  en  même  temps  très  active  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  réduction 
du  tarif  de  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs.  Ces  demandes  ont  eu  leur 
effet  sur  les  recettes  de  la  compagnie,  tel  que  prouvé  par  les  rapports  annuels  de  la 
compagnie  soumis  ci-inclus  pour  les  quatre  années  passées.  La  base  des  recettes  prove- 
nant du  transport  des  marchandises  est  le  taux  reçu  par  tonne  et  par  mille,  et  un  mé- 
moire est  soumis  ci-dessous  indiquant  les  taux  reçus  par  cette  compagnie  par  tonne 
de  marchandises  transportées  par  mille  de  1907  à  1910  inclusivement.  On  verra  par  ce 
mémoire  qu'en  comparant  1910  avec  1907  il  y  a  eu  une  réduction  absolue  dans  les  re- 
cettes par  mille  pour  chaque  tonne  de  marchandise-mille  de  .139  cents,  équivalant  à 
une  perte  de  15 .  92  pour  100  : 

1907 -873c 

1908 -729e 

1909 -736c 

1910 -734c 
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Il  y  a  eu  aussi  une  réduction  marquée  dans  les  recettes  par  voyageur  transporté 
par  mille,  les  chiffres  de  1907  à  1910  inclusivement  étant  comme  suit: 

1907 2-835c 

1908 2-381c 

1909 f. 2.344c 

1910 2.184c 

Ce  qui  indique  qu'en  comparant  1910  avec  1907  il  y  a  eu  une  réduction  réelle  des 
recettes  par  voyageur  et  par  mille  de  .681c,  équivalant  à  une  perte  de  vingt-quatre 
pour  cent. 

Afin  de  pouvoir  suppléer  à  la  demande  ide  ses  employés  pour  augmentation  de  sa- 
laire cette  compagnie  a  été  obligée  de  dépenser  de  fortes  sommes  d'argent  pour  se  pro- 
curer une  force  motrice  plus  considérable  et  des  wagons  d'une  plus  grande  capacité, 
ce  qui  a  nécessité,  par  la  suite,  de  grandes  dépenses  pour  l'entretien  de  la  voie  et  la 
reconstruction  des  ponts  et  viaducs  en  charpente  afin  de  permettre  la  traction 
de  trains  plus  longs  et  plus  lourds  et  de  compenser  en  quelque  sorte  la  grande  aug- 
mentation des  frais  d'exploitation.  Le  rapport  annuel  de  cette  compagnie,  dont  il  a 
-déjà  été  question,  démontre  qu'il  lui  a  été  à  peine  possible  d'atteindre  ce  but. 

Depuis  des  années  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  a  eu  une  organisation  de 
-construction  très  active.  Les  propriétaires  ont  une  foi  illimitée  dans  ce  pays,  et  pour 
établir  ce  réseau  ils  ont  construit  bon  nombre  de  milles  de  chemin  de  fer  qui  ne 
pourront  donner  aucun  profit  d'ici  à  quelque  temps.  En  attendant  on  s'est  procuré  le 
capital,  et  l'intérêt  sur  le  placement  doit  être  payé,  bien  que  les  recettes  provenant  de 
ces  lignes  puissent  ne  pas  être  suffisantes  pour  le  faire.  De  plus,  la  compagnie  doit 
faire  face  à  des  demandes  de  réduction  de  tarifs,  tant  pour  les  marchandises  que  pour 
les  voyageurs,  et,  d'un  autre  côté,  des  demandes  également  persistantes  d'augmentation 
de  salaires  de  la  part  de  toutes  les  classes  d'employés,  de  sorte  qu'en  essayant  de  se  con- 
former à  ces  deux  conditions  d'une  manière  raisonnable  la  compagnie  n'a  pu  recueillir 
des  recettes  nettes  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  payer  ses  dépenses  fixes.  D'au- 
tant plus,  d'ailleurs,  que  le  territoire  traversé  par  cette  compagnie  est,  sur  une  grande 
étendue,  ouvert  à  la  concurrence  de  la  part  d'autres  compagnies,  tout  le  surplus  des 
recettes  doit  être  dépensé  pour  se  conformer  aux  conditions  provenant  de  cette  cause. 
Les  actionnaires  ordinaires  n'ont  encore  reçu  aucun  dividende,  et  les  perspectives,  à 
cause  de  cette  nécessité  grandissante,  sont,  qu'ils  ne  peuvent  s'attendre  à  recevoir  au- 
cun remboursement  sur  leurs  actions  dans  un  avenir  prochain. 

On  a  prétendu  que  dans  certaines  villes  le  travail  a  été  payé  un  taux  plus  élevé, 
par  jour,  que  celui  payé  par  cette  compagnie.  La  compagnie  n'a  aucune  objection  à 
cette  comparaison,  car  une  étude  sérieuse  de  la  question  démontrera  qu'en  certaines 
villes  comme  Winnipeg,  où  l'on  a  prétendu  que  le  travail  a  été  payé  $2  par  jour  du- 
rant certaines  périodes  des  mois  d'été,  ces  salaires  n'étaient  en  vigueur  que  durant 
cinq  mois  de  l'année  environ,  et  que  le  même  travail  peut  être  obtenu  par  toute  "  com- 
pagnie de  chemin  de  fer"  durant  le  reste  de  l'année  à  un  prix  n'excédant  pas  $1.50 
par  jour,  tandis  que  cette  compagnie  paie  $1.75  par  jour  tout  le  long  de  l'année  selon 
la  liste  de  prix  à  l'étude. 

On  devra  aussi  se  rappeler  que  cette  compagnie  donne  à  ses  employés  le  trans- 
port gratuit  à  certaines  conditions.  En  ce  qui  concerne  ses  contremaîtres  canton- 
niers qui  demeurent  dans  les  logements  de  la  compagnie,  ils  ont  l'avantage  d'un  loyer 
très  réduit;  de  plus,  non  seulement  ils  reçoivent  le  transport  gratuit  pour  eux-mêmes  et 
leurs  familles,  mais  les  inspecteurs  de  chemin  dans  le  passé  ont  aussi  donné  aux  chefs 
cantonniers  et  aux  cantonniers  qui  sont  maries  le  privilège  de  se  servir  des  vieilles  tra- 
verses hors  d'usage  comme  bois  do  chauffage,  de  telle  sorte  que  nous  pouvons  dire,  que 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels  nul  cantonnier  ne  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'ache- 
ter du  bois  de  chauffage. 
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On  doit  aussi  faire  remarquer  que  par  suite  de  l'expansion  rapide  du  Canadian- 
Northern  les  employés  depuis  plusieurs  années  ont  été  promus  bien  plus  rapidement 
qu'ils  n'auraient  pu  raisonnablement  s'y  attendre  s'ils  eussent  été  au  service  des  com- 
pagnies plus  anciennes,  ce  qui  est  cause  que  les  salaires  de  ces  employés  ont  été  consi- 
dérablement augmentés. 

'Cette  compagnie  soumet  avec  Jes  présentes  un  état  des  salaires  payés,  indiquant 
aussi  sous  forme  de  comparaison  les  salaires  payés  par  le  Great-N orthem  et  le 
Nortkem-Pacific,  d'où  l'on  peut  voir  que  les  prix  actuellement  payés  par  cette  compa- 
gnie sont  plus  élevés  que  ceux  du  Great-Nxorthem  et  du  Northern-Pacific,  bien  que  les 
compagnies  en  question  exploitent  un  territoire  où  les  conditions  sont  pratiquement 
semblables. 

Cette  compagnie  est  aussi  d'opinion  que  le  moyen  lé  plus  sûr  et  peut-être  aussi 
le  plus  simple  de  traiter  cette  question  des  salaires,  est  de  la  traiter  sur  la  base  du 
tarif  à  l'heure;  de  fait  d'adopter  la  même  règle  tant  qu'elle  est  praticable  en  ce  qui 
concerne  sa  liste  des  salaires  des  cantonniers  actuellement  discutée,  que  celle  qui  est 
observée  en  ce  qui  concerne  les  salaires  payés  aux  ouvriers  en  général. 

Pour  ces  raisons  et  d'autres  également  allégués  cette  compagnie  ne  peut  consentir 
à  une  augmentation  des  salaires. 
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XXV.  DEMANDE  DES  MATELOTS  DE  VANCOUVER  ET  VICTORIA,  C.-B.r 
MEMBRES  DE  L'UNION  DES  MARINS  DU  PACIFIQUE  EMPLOYES  PAR 
LA  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  DU  PACIFIQUE-CANADIEN.— CONSEIL 
ETABLI.— TRAVAUX  NON  INTERROMPUS. 


Demande  reçue — 20  septembre  1910. 

Parties  en  cause — La  Compagnie  de  navigation  du  Pacifique- Canadien  et  les  mate- 
lots de  Vancouver  et  Victoria,  C-B.,  membres  de  l'Union  des  Marins  du  Pacifique. 
Kequérants — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  en  cause — Navigation. 

Nature  du  différend — Concernant  le  salaire,  les  heures  et  les  conditions  de  l'emploi. 
Nombre  des  employés  affectés — 86  directement,  50  indirectement. 
Date  de  la  formation  du  Conseil — 27  octobre  1910.  i 

Membres  du  Conseil — Son  Honneur  le  juge  W.  W.  B.  Mclnnes,  Vancouver,  C.-B.,  pré- 
sident nommé  par  le  ministre  à  défaut  d'une  recommandation  conjointe  des  autres 
membres  du  Conseil;  M.  G.  'S.  McCrossan,  Vancouver,  'C.-B.,  nommé  par  le  mi- 
nistre à  défaut  de  recommandation  de  Ha  part  de  la  compagnie,  partie  employante; 
et  M.  J.  H.  McVety,  Vancouver,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  des  em- 
ployés. 
Rapport  reçu — Le  28  novembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Un  rapport  unanime  a  été  présenté  par  le  Conseil  faisant  cer- 
taines recommandations  pour  le  règlement  du  différend,  recommandations  qui  ont 
été  acceptées  par  les  employés  en  cause;  la  compagnie  prétendant  qu'elle  n'avait 
aucun  différend  avec  ses  employés,  nulle  intervention  de  sa  part  n'a  été  nécessaire. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  chômage. 

Le  28  novembre  le  ministre  du  Travail  reçut  un  rapport  unanime  du  Conseil  de 
Conciliation  et  d'Enquête  auquel  avaient  été  soumises  certaines  questions  en  litige 
entre  la  Compagnie  de  navigation  du  Pacifique-Canadien  et  ses  employés,  désignés  sous 
le  nom  de  matelots,  de  Vancouver  et  Victoria.  Les  membres  du  Conseil  en  cette  cause 
étaient  Son  Honneur  le  juge  W.  W.  B.  Mclnnes,  Vancouver,  C.-B.,  président;  George 
S.  McCrossan,  Vancouver,  C.-B.,  membre  nommé  pour  représenter  la  compagnie,  et 
M.  James  H.  McVety  de  Vancouver,  C.-B.,  membre  nommé  pour  représenté  les  em- 
ployés. Le  différend  en  question  avait  trait  aux  salaires,  aux  heures  de  travail  et  à 
une  demande  de  quartiers  plus  salubres  pour  les  employés  en  question.  Le  nombre  des 
matelots  représentés  par  la  requête  comme  étant  concernés  dans  le  différend  était  de 
86  directement  et  50  indirectement.  Dans  son  rapport,  le  Conseil  se  déclare  con- 
vaincu que  les  matelots  ont  raison,  de  se  plaindre,  quant  aux  heures  de  travail,  U 
leur  rénumération,  au  logement  et  à  la  nourriture.  Le  rapport  s'exprime  ainsi: 
"  Quant  à  toutes  ces  demandes,  on  peut  ajouter  qu'il  a  été  prouvé  que  sur  la  plupart 
des  navires  côtiers  naviguant  dans  les  eaux  américaines  adjacentes  les  matelots  jouis- 
sent de  meilleures  conditions  de  travail  que  celles  présentement  réclamées;  et  aussi 
que  les  conditions  pour  le  même  genre  de  travail  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 
Britannique  sont  de  beaucoup  (supérieures". 

Le  ministère  a  été  averti  le  7  décembre  que  le  rapport  était  accepté  par  les  em- 
ployés intéressés.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  une 
lettre  adressée  au  ministère  par  son  .avocat  général  en  date  du  19  décembre,  a  prétendu 
qu'elle  n'avait  aucun  différend  avec  ses  employés  au  sujet  des  questions  mentionnées 
dans  le  rapport  du  Conseil  et  que  conséquemment  elle  ne  voyait  pas  la  nécessité  d'une 
intervention  de  sa  part. 
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RAPPORT  DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  unanime  du  Conseil  e  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette 
affaires,  se  lit  connue  suit: — 


Vancouver,  C.-B.,  22  novembre  1910. 


A  l'honorable  Ministre  du  -Travail, 
Ottawa. 


Monsieur, — En  vertu  de  la  loi  relative  aux  différends  industriels,  1907,  et  dans 
l'affaire  des  différends  entre  la  Compagnie  de  navigation  du  Pacifique-Canadien  et 
ses  employés,  communément  désignés  sous  le  nom  de  matelots,  de  Vancouver  et  de 
Victoria. 

Nous,  les  membres  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  nommés,  faisons  rap- 
port comme  suit: — 

Nous  avons  siégé  les  5,  9,  10,  12,  17,  19  et  21  novembre.  Plusieurs  matelots,  dont 
les  uns  faisaient  partie  de  l'Union  des  Matelots  et  les  autres  n'en  faisaient  pas  partie, 
ont  rendu  témoignage.  La  compagnie  a  prétendu  qu'elle  n'avait  aucun  différend  avec 
ses  employés  et  qu'elle  nous  avait  complètement  exposé  sa  position,  et  elle  a  refusé  de 
prendre  part  à  l'enquête.  Le  capitaine  J.  W.  Troup,  cependant,  le  gérant  des  cabo- 
teurs de  la  Compagnie,  a  comparu  pour  obéir  à  une  assignation  et  a  été  longuement 
interrogé. 

La  branche  locale  de  l'Union  des  Marins  est  composée  de  160  membres,  dont  35 
étaient  des  matelots  à  l'emploi  de  la  compagnie  au  moment  où  la  présente  demande  a 
été  faite,  et  sur  lesquels  20  sont  encore  à  l'emploi  de  la  dite  Compagnie.  L'Union,  en 
faisant  les  demandes  actuellement  à  l'étude,  représente,  selon  nous,  tous  les  matelots, 
membres  de  l'Union  ou  non. 

Les  questions  spécifiques  qui  nous   ont  été  soumises  pour  enquête  sont   énoncées 
comme  suit  dans  la  requête: — 

1.  Une  enquête  de  la  part  des  'hommes  employés  comme  matelots  demandant  à  être 
payés  pour  le  travail  fait  les  /dimanches  et  les  jours  de  fête  pour  manœuvrer  les 
cargaisons  lorsque  le  vaisseau  n'est  pas  en  danger  ; 

2.  Une  réduction  des  heures  de  travail  à  dix  heures  par  jour,  ou  l'adoption  du  sys- 
tème d'alternance; 

3.  Le  tarif  de  50  cents  de  l'heure  pour  travail  supplémentaire  les  dimanches  et 
jours  de  fête  et  pour  le. travail  fait  en  dehors  de  la  journée  régulière  d'ouvrage; 

4.  Des  quartiers  plus  salubres  pour  les  hommes. 

Nous  établissons  nos  conclusions  dans  le  même  ordre  que  les  réclamations  qui  pré- 
cèdent : — 

1.  Nous  considérons  juste  que  le  travail  fait  les  dimanches  et  jours  de  fête  soit 
considéré  comme  travail  supplémentaire,  et  conséquemment  que  les  hommes  soient 
payés  dorénavant  suivant  le  tarif  suggéré  pour  le  travail  supplémentaire  ci-dessous 
mentionné. 

2.  La  demande  relative  à  la  journée  de  dix  heures  est  raisonnable.  La  preuve  dé- 
montre que  sur  certains  "relais"  les  hommes  ont  travaillé  jusqu'à  30  heures  de  suite, 
et  que  les  journées  de  15  heures  étaient  chose  commune.  Dans  d'autres  "relais"  on 
tenait  les  hommes  continuellement  en  alerte  dans  l'attente  de  fréquents  appels,  et  ceux- 
ci  devenaient  épuisés  par  le  surmenage  et  le  manque  de  sommeil.  Ces  conditions  sont 
matière  d'intérêt  public  et  affectent  directement  dans  leurs  résultats  l'efficacité  des 
équipages. 

Les  faits  qui  nous  ont  été  soumis  ne  nous  permettent  pas  de  recommander  à  pré- 
sent rétablissement  "du  système  d'alternance  de  quart". 

3.  Le  travail  fait  par  les  hommes  en  sus  des  dix  heures  par  jour  et  les  dimanches 
et  jours  de  fête  devrait  être  payé  à  raison  de  40  cents  de  l'heure.     C'est  le  prix  payé 
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aux  débardeurs  qui  font  le  même  travail  que  les  matetlots  quand  le  navire  est  dans 
le  port. 

4.  Les  aménagements  pour  ?es  matelots  varient  suivant  les  différents  navires  de 
mauvais  à  passables.  Dans  presque  chaque  cas  on  devrait  prendre  plus  de  souci  de 
la  propreté  et  du  coritfort.  Quant  à  la  nourriture,  la  plainte  était  générale.  Le  capi- 
taine Troup  déclara  qu'en  juillet  on  a  alloué  pour  la  nourriture  de  chaque  matelot  la 
somme  de  76  cents  par  jour  et  de  80  cents  en  août.  Ceci  est  une  allocation  suffisante 
et  devrait  fournir  une  bonne  table  aux  hommes.  Cependant,  inous  ne  sommes  pas  con- 
vaincus que  les  hommes  reçoivent  une  nourriture  pour  cette  allocation.  Selon  nous, 
la  compagnie,  en  surveillant  mieux  ses  employés  affectés  de  la  cuisine,  pourrait  remé- 
dier à  cet  inconvénient. 

Quant  à  toutes  ces  demandes,  nous  sommes  en  mesure  d'ajouter  qu'il  est  prouvé 
que  sur  la  plupart  des  caboteurs  navigant  dans  les  eaux  américaines  adjacentes, 
les  matelots  jouissent  de  conditions  de  travail  supérieures  à  celles  qui  sont  présente- 
ment demandées;  aussi  que  les  conditions  du  même  genre  de  travail  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  britanjnique  sont  de  beaucoup  supérieures. 

Nous  sommes  donc  convaincus,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  qu'en  ce  qui  regarde 
les  questions  en  litige,  les  matelots  ont  une  cause  sérieuse  de  plainte  quant  aux  heures 
de  travail,  au  salaire,  à  l'aménagement  et  à  la  nourriture. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     W.  W.  B.  McInnes,  président. 

(Signé)     Jas.  H.  McVety,  représentant  les  matelots 

(Signé)     Geo.  S.  McCrossan. 
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XXVI.  DEMANDE  DES  CONDUCTEURS  ET  WATTMEN  MEMBRES  DE  L'UNION 
DES  EMPLOYES  DE  TRAMWAY  D'AMERIQUE  No  99,  EMPLOYES  PAR 
LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  ELECTRIQUE  DE  WINNIPEG. 
—CONSEIL  ETABLI.— LES  EMPLOYES  ONT  QUITTE  LE  TRAVAIL. 


Demande  reçue — Le  22  octobre  1910. 

Parties  intéressées — La  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  et  les 
conducteurs  et  wattmen,  membres  de  l'Union  des  Employés  de  Tramways  d'Amé- 
rique, n°  99. 

Kequérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  concernée — Les  tramways. 

Nature  du  différend — Concernant  une  prétendue  distinction  injuste  au  détriment  de 
certains  employés,  membres  de  l'Union  des  Employés  de  Tramways  d'Amérique, 
n°  99. 

Nombre  des  employés  affectés — 603. 

Date  de  l'institution  du  Conseil — Le  11  novembre  1911. 

Membres  du  Conseil — M.  W.  J.  Christie,  Winnipeg,  Man.,  président,  nommé  sur  re- 
commandation conjointe  des  autres  membres  du  Conseil;  le  capitaine  William 
Robinson,  Winnipeg,  Man.,  nommé  sur  recommandation  de  la  compagnie;  et  M. 
L.  L.  Peltier,  Fort- William,  Ont.,  nommé  sur  recommandation  des  employés. 

Rapports  reçus — Les  13  et  15  décembre  1910. 

Résultat  de  l'enquête — Le  rapport  du  Conseil  était  accompagné  d'un  rapport  de  la  mi- 
norité signé  L.  L.  Peltier,  membre  nommé  sur  recommandation  des  employés. 
Les  employés,  ne  trouvant  pas  le  rapport  du  Conseil  acceptable,  ont  quitté  le 
travail  le  16  décembre  pour  appuyer  leur  demande  de  réintégration  de  quatre 
employés  renvoyés.  Par  l'entremise  d'un  comité  de  citoyens,  on  en  est  finalement 
arrivé  à  un  règlement,  qui  a  mis  fin  à  la  grève  le  31  décembre. 
Le  13  décembre  le  ministre  du  Travail  reçut  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation 

et  d'Enquête,  auquel  certaines  questions  en  litige  entre  la  Compagnie  de  chemin  de 

fer  électrique  de  Winnipeg  et  ses  conducteurs  et  wattmen  avaient  été  soumises  pour 

règlement;  le  15  décembre  un  rapport  de  la  minorité  du  Conseil  fut  également  reçu, 

portant  la  signature  de  M.  L.  L.  Peltier,  membre  nommé  pour  représenter  les  employés 

intéressés. 

Voici  les  membres  du  Conseil  constitués  en  cette  affaire  : — 

Le  capitaine  Wm  Robinson,  de  Winnipeg,Maii.,  nommé  par  la  compagnie;  M.  L. 

L.  Peltier,  de  Fort-William,  Ont.,  nommé  par  les  employés  intéressés;  et  M.  W.  J. 

Christie,  de  Winnipeg,  Man.,  président,  nommé  sur  la  recommandation  conjointe  des 

deux  autres  membres  du  Conseil. 

Les  employés  intéressés  dans  le  différend  étaient  à  peu  près  603,  nombre  donné 

dans  la  requête. 

Le  différend  avait  trait  au  renvoi  de  quatre  employés  qui,  suivant  la  prétention 

de  la  compagnie,  avaient  violé  ses  règlements  en  prenant  de  la  boisson  pendant  qu'ils 

étaient  en  uniforme;  les  employés  alléguaient,  cependant,  que  c'était  un  cas  de  dis- 
tinction injuste  et  que  ces  hommes  n'avaient  été  renvoyés  que  parce  qu'ils  étaient 

membres  actifs  de  l'Union  des  Employés  de  Tramways  d'Amérique. 

Le  rapport  du  Conseil  a  été  à  l'effet  que  les  hommes  avaient  violé  les  règlements 

de  la  compagnie  et  que  leur  renvoi  était  justifiable;  aussi  que  la  compagnie  n'avait 

fait  aucune  distinction  injuste  entre  ses  hommes. 
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Le  Conseil  recommandait  aussi  que  la  réintégration  de  ces  quatre  hommes  fut 
laissée  à  la  discrétion  de  la  compagnie,  puisque  c'était  elle  qui  était  financièrement 
responsable  vis-à-vis  du  public  des  dommages,  en  cas  de  blessure  ou  perte  de  vie;  le 
rapport  de  la  minorité  par  M.  L.  L.  Peltier,  membre  nommé  par  les  employés,  prétendit 
que  la  preuve  avait  démontré  qu'une  certaine  latitude  était  accordée  aux  employés 
qui  n'étaient  pas  de  service  et  qu'ils  entraient  parfois  dans  des  endroits  où  l'on  vend 
de  la  boison  et  buvaient  parfois  des  liqueurs  enivrantes.  Le  renvoi  des  quatre  hom- 
mes sans  avis  préalable  de  la  part  de  la  compagnie  a  fait  supposer  aux  hommes  que 
la  compagnie  avait  fait  une  distinction  au  détriment  de  ces  hommes  et  qu'elle  voulait 
se  débarrasser  de  deux  des  membres  officiels  les  plus  actifs  de  l'Union.  Le  rapport  de 
la  minorité  concluait  que  les  hommes  devraient  retirer  leur  accusation  de  distinction 
injuste;  que  la  compagnie  devrait  réintégrer  les  employés  renvoyés,  et  inaugurer  un 
système  d'inspection  des  hommes  avant  de  commencer  leur  service,  et  coopérer  avec 
ses  employés  afin  d'en  arriver  à  une  meilleure  entente. 

Les  employés  ne  trouvant  pas  le  rapport  du  Conseil  satisfaisant,  ont  quitté  l'ou- 
vrage le  matin  du  16  décembre  pour  appuyer  la  demande  de  réintégration  des  quatre 
employés  renvoyés.  Plus  tard,  grâce  à  l'intervention  d'un  comité  de  citoyens,  on  en 
est  arrivé  à  un  règlement,  qui  a  mis  fin  à  la  grève  le  31  décembre. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Voici  le  texte  du  rapport  de  la  majorité  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  : 

Winnipeg,  Man.,  9  décembre  1910. 

A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

Monsieur/— 'Dans  l'affaire  du  différend  entre  les  employés  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique 
de  Winnipeg,  votre  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  fait  rapport  comme  suit: — 

Le  Conseil  a  tenu  sa  première  séance  le  quatorzième  jour  de  novembre  AD.  1910. 
La  nature  et  la  cause  du  différend  sont  comme  suit  : — 

Le  rapport  du  Conseil  n'a  pas  été  accepté  par  les  employés  intéressés  qui  ont  quitté 
l'ouvrage  le  10  décembre,  pour  ne  le  reprendre  que  le  31  décembre,  date  à  laquelle  la 
grève  a  été  terminée,  grâce  à  l'intervention  d'un  comité  de  citoyens.  Il  a  été  entendu 
que  la  compagnie  maintenant  son  refus  de  réintégrer  les  individus  qui  avaient  été 
auparavant  renvoyés  de  son  service. 

Les  employés  prétendaient  que  la  compagnie  avait  fait  des  distinctions  injustes 
au  détriment  de  certains  employés  parce  que  ceux-ci  s'étaient  activement  intéressés  à 
l'Union  des  Employés  de  Tramways,  et  qu'elle  avait  renvoyé  quatre  hommes,  prétendant 
que  ces  hommes  avaient  été  vus  dans  les  bars  et  les  hôtels  en  uniforme,  bien  que 
n'étant  pas  de  service. 

La  compagnie  prétend  avoir  un  règlement  à  l'effet  que  les  employés  en  uniforme, 
bien  que  n'étant  pas  de  service,  ne  doivent  entrer  dans  aucun  bar  ou  hôtel  pour  y 
boire,  et  elle  prétend  que  les  hommes  renvoyés  avaient  enfreint  ce  règlement,  ce  que  les 
employés  nient;  et  les  hommes  prétendent  que  la  seule  raison  du  renvoi  de  ces  hom- 
mes est  qu'ils  s'occupent  très  activement  des  affaires  de  l'Union. 

Toute  l'aide  possible  a  été  donnée  tant  par  la  compagnie  que  par  les  em- 
ployés pour  faire  ressortir  la  preuve  se  rapportant  sur  le  sujet  en  question.  Nous 
avons  été  heureux  de  constater  que  le  but  des  membres  de  l'Union  des  Employés  de 
chemins  de  fer  électriques  d'Amérique  était  de  décourager  de  toute  manière  l'usage  des 
boissons  enivrantes,  è1  comme  la  compagnie  et  ses  employés  sont  responsables  pour  les 
pertes  de  vie  et  les  accidents,  il  serait  de  l'intérêt  à  venir,  tant  des  employés  que  de  la 
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compagnie,  d'aider  par  tous  les  moyens  à  détourner  les  hommes  de  l'habitude  de  boire, 
et  par  là  même  à  diminuer  la  possibilité  des  accidents. 

Le  Conseil  décida  de  recueillir  la  preuve  sous  serinent,  et  environ  48  témoins  ont 
été  interrogés.  On  a  produit  des  déclarations  signées  par  environ  350  wattmen  et 
conducteurs,  à  l'effet  que  dans  leur  opinion  ils  n'enfreignent  pas  les  règlements  de  la 
compagnie  en  allant  dans  les  hôtels  ou  les  bars  et  en  buvant  des  liqueurs  enivrantes 
pendant  qu'ils  portent  l'uniforme  de  la  compagnie. 

Suivant  les  règlements  de  la  compagnie  se  rapportant  au  différend  en  question  : — 

"Habitudes  et  conduites  personnelles". 

"5.  Les  actes  suivants  sont  défendus  aux  employés: 

"(a)  Boire  des  liqueurs  enivrantes  d'aucune  sorte  pendant  qu'ils  sont  de  service." 

u(b)  Etant  en  uniforme  ou  de  service,  entrer  dans  un  endroit  où  l'on  vend  des 
boissonss  enivrantes,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité." 

"(c)  Fréquentation  habituelle  des  débits  de  liqueurs  enivrantes." 

"(d)  Porter  des  liqueurs  enivrantes  sur  sa  personne,  étant  de  service." 

"(e)  Porter,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  des  liqueurs  enivrantes  sur  les  dépen- 
dances de  la  compagnie." 

"(/)'  Consommation  excessive  de  liqueurs  enivrantes  en  quelque  temps  que  ce 
soit," 

"(g)  Jeux  de  hasard,  sous, quelque  forme  que  ce  soit,  y  compris  les  paris  (et  le 
tirage  au  sort),  sur  les  dépendances  de  la  compagnie." 

"(h)  Fumer  du  tabac  étant  de  service." 

"(0  Fumer  du  tabac  hors  des  heures  de  service  dans  une  partie  quelconque  des 
édifices  de  la  compagnie,  sauf  les  salles  des  conducteurs  ou  des  wattmen." 

"(;')  Lire  des  livres  ou  des  journaux  étant  de  service." 

Comme  les  wattmen  et  les  conducteurs  sont  assujettis  aux  règles  précéden- 
tes, nous  ne  pouvons  comprendre  comment  ils  peuvent  interpréter  ces  règles  de  façon 
à  justifier  la  conduite  de  ceux  d'entre  eux. qui  entrent  dans  une  buvette  et  y  boivent 
des  liqueurs  enivrantes  pendant  qu'ils  portent  l'uniforme  de  la  compagnie. 

La  preuve  démontre  que  chaque  homme  employé  comme  wattman  ou  conducteur 
a  donné  un  reçu  attestant  la  livraison  à  lui  faite  d'un  livret  des  règlements  de  la  com- 
pagnie, et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  plainte  à  l'effet  que  l'on  s'opposait  à  ses  règlements. 
Environ  23  wattmen  et  conducteurs  ont  été  congédiés  pour  avoir  bu  des  liqueurs  eni- 
vrantes entre  le  1er  juillet  A.D.  1909  et  .le  1er  octobre  itf.D.  1910,  et  la  preuve  dé- 
montre que  dans  ces  cas  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  à  l'effet  que  le  renvoi  était  injuste. 
Le  12  octobre  A.D.  1910,  trois  wattmen  et  un  conducteur  ont  été  congédiés  du  service 
de  la  compagnie.  C'est  à  ce  renvoi  que  l'on  s'est  opposé  et  c'est  ce  renvoi  qui  est  la 
cause  du  différend.  D'après  la  preuve  recueillie,  et  l'admission  des  quatre  hommes 
congédiés,  nous  sommes  certains  qu'ils  sont  entrés  dans  les  buvettes  où  l'on  vendait 
des  liqueurs  enivrantes  et  qu'ils  en  ont  bu,  alors  qu'ils  portaient  l'uniforme,  ce  qui  est 
défendu  par  les  règlements  de  la  compagnie. 

Nous  sommes  d'avis  que  le  renvoi  de  ces  quatre  hommes  par  la  compagnie  était 
justifiable,  et  nous  constatons  aussi  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  preuve  à  l'appui  de  l'accu- 
sation que  la  compagnie  avait  fait  une  distinction  injuste  au  détriment  des  employés. 
Le  gérant  de  la  compagnie  déclare  que  nul  wattman  ou  conducteur  n'a  jamais  été  ren- 
voyé du  service  de  la  compagnie  pour  avoir  été  vu  entrant  dans  un  hôtel  ou  une  bu- 
vette après  sa  journée  finie. 

Votre  Conseil  a  sérieusement  considéré  l'opportunité  de  demander  à  la  compagnie 
de  réintégrer  les  conducteurs  et  wattmen,  mais  la  compagnie  étant  financièrement  res- 
ponsable au  public  pour  dommages  en  cas  d'accidents  ou  de  pertes  de  vie,  nous  croyons 
que  la  compagnie  devrait  être  laissée  libre  de  décider  dans  chaque  cas  particulier,  tel 
qu'elle  l'a  fait  dan®  le  passé,  dans  des  cas  semblables, 

Les  règlements  les  plus  récents  concernant  l'usage  des  liqueurs  enivrantes  sont 
extraits  d'un  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  un  différend  inter- 
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venu  entre  la  Compagnie  de  Tramway  de  Toronto  et  ses  employés,  en  date  du  29ème 
jour  d'août  A.D.  1910,  où  il  est  déclaré  que  pour  des  cas  graves  comprenant  l'ivresse, 
le  fait  de  prendre  de  la  boisson  en  uniforme  ou  sur  les  tramways,  les  employés  peuvent 
être  suspendus  ou  congédiés,  à  la  discrétion  des  autorités  compétentes.  Ces  règlements 
ont  été  acceptés  tant  par  la  compagnie  que  par  les  employés. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)     W.  J.  Christie,  président. 

(Signé)     William  Robinson,  pour  la  compagnie. 

RAPPORT   DE   LA   MINORITE.  , 

Le  texte  du  rapport  de  la. minorité  en  cette  affaire  se  lit  comme  suit: — 

A  l'honorable  Mackenzie  King, 

Ministre  du  Travail,  Ottawa,  Ont. 

* 

Monsieur, — Relativement  à  la  requête  des  wattmen  et  conducteurs  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  demandant  la  nominatiou,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  différends  industriels,  d'un  Conseil  chargé  de 
faire  enquête  sur  les  questions  en  litige  entre  eux  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
électrique  de  Winnipeg,  et  d'amener  la  conciliation  entre  les  parties,  je  soumets  à  l'ho- 
norable ministre  du  Travail  ce  rapport  dissident  de  celui  de  la  majorité  du  dit  Conseil. 

Il  ressort  de  la  dite  requête  que  le  différend  a  été  provoqué  par  le  renvoi  de  quatre 
employés,  membres  de  la  division  99  de  l'Union  des  Employés  de  Tramways  dont  deux 
étaient  les  officiers  actifs  de  la  dite  union.  La  raison  de  ce  renvoi  était  une  prétendue 
violation  des  règlements  de  la  compagnie,  relatifs  à  la  conduite  personnelle  des  em- 
ployés, accusation  que  je  reproduis  plus  bas,  la  dite  infraction  étant  la  suivante: 

Le  8  septembre. — Le  conducteur  n°  358  et  le  wattman  n°  133,  en  quittant  leurs 
tramways,  rencontrèrent  le  conducteur  n°  636  et  entrèrent  à  l'hôtel  Criterion,  où  le 
n°  358  prit  deux  verres  de  vin  d'Oporto,  et  le  n°  636  prit  du  genièvre  avec  de  la  bière 
de  gingembre.  Tous  trois  avaient  leur  uniforme  complet  et  portaient  leurs  numéros 
matricules  sur  leurs  casquettes. 

Le  21  septembre. — Le  conducteur  n°  123  et  le  conducteur  n°  358,  en  quittant  l'ou- 
vrage à  11.45  a. m.,  rencontrèrent  le  conducteur  636  et  entrèrent  à  l'hôtel  Criterion,  où 
tous  trois  prirent  des  liqueurs  enivrantes.    Tous  trois  étaient  en  uniforme  complet. 

Le  k  octobre. — En  quittant  l'ouvrage,  le  wattman  n°  133  rencontra  le  conducteur 
n°  636,  qui,  lui,  était  en  habits  bourgeois,  et  tous  deux  entrèrent  à  JPhôtel  Criterion. 
Le  wattman  n°  133  but  du  G.  et  W.  whisky,  et  le  conducteur  n°  636,  en  habits  bour- 
geois, but  du  genièvre  et  de  la  bière  de  gingembre;  et  ceci  à  deux  reprises. 

Jje  11  octobre. — En  quittant  l'ouvrage,  le  conducteur  n°  358  rencontra  le  conduc- 
teur n°  636,  qui  était  en  uniforme  mais  portait  un  chapeau  dur,  marque  Christie,  et 
tous  deux  entrèrent  à  l'hôtel  Criterion.  Le  n°  358  enleva  de  sa  casquette  le  numéro 
matricule  avant  d'entrer  et  le  mit  dans  ça  poche.  Le  n°  636  but  de  la  bière.  Le  n° 
358  prit  aussi  de  la  bière.  A  la  seconde  tournée  le  n°  358  but  encore  de  la  bière  et 
le  n°  636  prit  du  genièvre  avec  de  la  bière  de  gingembre.  Ces  deux  hommes  portaient 
l'uniforme  complet,  à  cela  près  que  le  n°  358  enleva  le  numéro  matricule  de  sa  cas- 
quette, et  que  le  n°  636,  bien  qu'en  uniforme,  ne  portait  pas  de  numéro  matricule.  Le 
nom  du  n°  358  est  Ruttle,  le  wattman  n°  133  est  un  nommé  Dunn,  et  le  n°  636  se 
nomme  Whelan. 

Les  accusations  ci-dessus  n'ont  été  fournies  au  Conseil  par  la  compagnie  que  plu- 
sieurs jours  après  la  première  séance  et  après  des  demandes  réitérées. 

A  mon  avis,  les  accusations  spéciales  ci-dessns  contre  ces  hommes  n'ont  pas  été 
suffisamment    établies.     L'aoeusation   contre  le  conducteur  n°   358  et  le  wattmen  n° 
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133  a  été  niée  sous  serment  par  ces  deux  hommes.  La  compagnie  n'a  pas  fait  entendre 
de  témoins  en  contre-preuve  pour  établir  la  vérité  des  accusations  relatives  à  la  faute, 
que  l'on  prétend  avoir  été  commise  le  21  septembre.  De  fait,  la  preuve  produite  par 
la  compagnie  à  l'appui  des  accusations  susdites,  a  été  faible  et  non  entièrement  digne 
de  foi,  et  dans  la  plupart  des  cas  il  s'agit  d'opposer  la  parole  d'un  homme  à  celle  d'un 
autre.  Cependant,  il  peut-être  intéressant,  pour  votre  ministère  de  repasser  la  volu- 
mineuse preuve  entendue,  et  vous  pourrez,  par  là,  constater  que  ma  déclaration,  quant 
à  la  faiblesse  et  l'incertitude  d'une  partie  de  la  preuve,  est  bien  fondée. 

Pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  les  numéros  matricules  fournis  aux  wattmen 
et  conducteurs  par  la  compagnie  les  désignent  à  la  place  de  leurs  noms. 

Il  a  été  d'usage  chez  les  employés  de  porter  leurs  uniformes  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
de  service. 

Voici  les  termes  exacts  dans  lesquels  sont  rédigés  les  règlements  de  la  compagnie 
qui  ont  trait  à  la  question  en  litige  : — 

"  Règlement  5.  Il  est  défendu  de  faire  ce  qui  suit  : — 

"  (a)  Boire  des  liqueurs  enivrantes  de  quelque  sorte  que  ce  soit  lorsqu'on  est  de 
service. 

"  (b)  Etant  en  uniforme  ou  de  service,  entrer  dans  un  endroit  quelconque  où  l'on 
vend  de  la  boisson,  excepté  dans  le  cas  de  (nécessité. 

"  (c)  Fréquentation  habituelle  des  débits  de  liqueurs  enivrantes. 

"  (d)  Etant  de  service,  porter  des  liqueurs  enivrantes  sur  sa  personne. 

"  (e)  Porter  des  liqueurs  enivrantes  sur  les  dépendances  de  la  compagnie,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit. 

"  (f )  Consommation  excessive,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  liqueurs  enivran- 
tes." 

L'article  («)  du  règlement  n°  5  est  certainement  judicieux,  et  les  employés  y  sous- 
crivent très  volontiers.  Il  a  été  surabondamment  établi  que  l'Union  avait  refusé  de 
défendre  les  employés  coupables  d'avoir  enfreint  cet  article  du  règlement  n°  5,  ou 
d'intercéder  en  leur  faveur;  aussi  que  la  compagnie  avait  réintégré  des  hommes  cou- 
pables d'infraction  à  cet  article  du  règlement,  même  après  le  refus  de  l'Union  d'inter- 
céder en  leur  faveur. 

(b)  Cet  article  n'est  évidemment  pas  susceptible  d'application  littérale,  ou  au 
moins  il  serait  très  difficile  de  le  faire  observer.  Il  interdit  aux  employés,  n'étant  pas 
de  service,  bien  qu'en  uniforme,  l'entrée  de  tout  endroit  où  l'on  vend  des  liqueurs  eni- 
vrantes. Comme  on  vend  de  la  boisson  dans  presque  chacune  des  pièces  d'un  hôtel,  l'en- 
trée de  tout  hôtel  serait  interdit  aux  employés,  tandis  que  le  mot  "nécessité",  dans 
le  règlement,  permet  une  interprétation  très  large. 

(c)  Cet  article  implique  clairement  l'idée  qu'il  est  permis  d'entrer  à  l'occasion 
dans  les  débits  de  boisson,  et  que  la  fréquentation  habituelle  est  seule  défendue.  Cet 
article  laisse  une  large  part  à  la  liberté  individuelle. 

Les  articles  (d)  et  (e)  sont  de  la  même  catégorie  que  l'article  (a)  et  sont  approu- 
vés par  les  employés. 

Les  articles  (b),  (c)  et  (/)  ne  sont  pas  conséquents  entre  eux.  L'article  (f) 
laisse  une  grande  marge  au  jugement  personnel  et  au  penchant  des  individus. 

Dans  mon  opinion,  les  accusations  spécifiques  que  l'on  n'a  pas  prouvées  contre  ces 
hommes  tombent  sous  l'article  en  dernier  lieu  mentionné  du  règlement,  qui,  pour  le 
citer  de  nouveau,  se  lit  comme  suit:  "consommation  excessive,  en  tout  temps,  de  li- 
oueurs  enivrantes."  Mais  en  supposant  que  ces  hommes  se  fussent  rendus  coupables 
des  accusations  portées  contre  eux,  ils  n'avaent  évidemment  pas  bu  à  l'excès.  Il 
peut  être  important  de  faire  remarquer  que  l'entente  existante  entre  les  conducteurs 
et  wattman,  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  a  été  con- 
clue sur  la  recommandation  d'un  Conseil  nommé  en  vertu  de  la  loi.  Conseil  dont  la 
décision  a  été  acceptée  par  ]es  deux  parties.  Et  je  vois  par  le  rapport  sténographié 
de^  délibérations  du  dit  Conseil  en  date  du  mois  de  mai  1909    que  la  Compagnie,  par 
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l'entremise  de  M.  Phillips,  son  gérant,  a  demandé  au  Conseil  l'introduction  de  la 
clause  suivante  dans  le  dit  acte  d'entente,  comme  clause  25,  à  savoir,  "Tout  watt- 
man  ou  conducteur,  sous  l'influence  de  la  boisson  lorsqu'il  est  de  service,  ou  prenant 
des  liqueurs  enivrantes,  ou  fréquentant  des  hôtels  ou  buvettes,  alors  qu'il  porte  une 
partie  quelconque  de  l'uniforme  de  la  compagnie,  est  passible  de  renvoi";  mais  le 
Conseil  a  refusé,  et  conséquemment  cette  clause  n'a  pas  été  introduite  dans  l'acte 
d'entente.  On  peut  voir  que  la  clause  25  telle  que  proposée  est  plus  précise  et  plus 
sévère  dans  sa  portée  que  les  règlements  de  la  compagnie  cités  par  les  présentes. 

Je  constate  de  plus  que  le  présent  livret  des  règlements  de  la  compagnie  porte  la 
<late  du  15  décembre  1909.  La  question  qui  se  présente  ici  est  la  suivante:  Le  désir 
du  gérant  Phillips  d'introduire  le  règlement  ci-dessous  dans  l'entente  avec  les  hom- 
mes était-il  une  admssion  que  les  propres  règlements  de  la  compagnie  étaient  vagues 
et  ambigus,  et  que  particulièrement  les  articles  (&),  (c)  et  (/)  étaient  susceptibles 
d'une  trop  large  interprétation;  si  tel  était  le  sentiment  du  gérant,  pourquoi  n'inclut- 
il  pas  cette  clause  dans  les  règlements  de  la  compagnie  publiés  quelques  mois  plus  tard  ? 

La  preuve  a  démontré  surabondamment  que  sous  l'empire  des  règlements,  et  au  vu 
et  au  su  de  l'administration  de  la  compagnie,  prévalent  une  habitude  commune  et  une 
certaine  liberté  de  conduite  parmi  les  employés  alors  qu'ils  ne  sont  pas  de  service, 
qu'ils  soient  en  uniforme  ou  non,  qui  font  que  les  employés,  ouvertement,  sans  hésita- 
tion et  sous  l'impression  que  c'est  leur  droit,  entrent  à  l'occasion  dans  des  endroits 
où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes  et  y  boivent  des  dites  liqueurs.  Cette  coutume 
prévalait  non  seulement  parmi  les  conducteurs  et  wattmen,  mais  aussi  parmi  les 
officiers  de  la  compagnie,  comme  cela  a  été  déclaré  sous  serment.  Il  n'a  pas  été  établi, 
de  fait  la  preuve  n'a  pas  démontré,  q)ue  la  compagnie  ait  jamais  dans  une  mesure 
quelconque  usé  de  sa  prérogative  de  persuasion  morale,  ou  recherché  le  concours  des 
comités  représentant  les  hommes  dans  des  cas  individuels  dans  le  but  de  restreindre 
même  l'usage  excessif  de  la  boisson.  C'est  pourquoi  lorsque  la  compagnie  a  voulu,  par 
le  renvoi  des  quatre  hommes  en  question,  mettre  fin  à  ce  qui  se  faisait  ouvertement  et 
depuis  si  longtemps,  il  s'est  élevé  parmi  les  hommes  un  fort  soupçon  qu'il  y  avait  eu 
distinction  injuste,  et  que  la  méthode  coercitive  employée  si  soudainement,  sans  avis 
personnel  de  la  compagnie,  était  née  de  son  désir  de  se  débarrasser  de  deux  des  officiers 
les  plus  actifs  de  l'LTnion.  'De  plus,  à  mon  avis,  la  preuve  a  établi  chez  moi  la  con- 
viction que  la  compagnie,  par  l'entremise  de  ses  officiers  seulement,  et  sans  l'aide 
d'aucun  agent  du  service  secret,  aurait  pu  se  procurer  n'importe  quel  jour  la  preuve 
du  fait  que  ses  employés  entraient  dans  'les  endroits  où  l'on  vendait  des  liqueurs  eni- 
vrantes, alors  qu'ils  n'étaient  pas  de  service  mais  avaient  leur  uniforme,  de  telle  sorte 
que  le  fait  d'employer  les  dits  agents  du  service  secret,  sur  le  rapport  desquels  la 
compagnie  a  agi,  n'était  pas  nécessaire,  donne  de  la  force  à  l'accusation  de  distinction 
injuste,  portée  par  les  hommes,  et  a  créé  un  esprit  d'agitation  et  de  révolte  chez  les 
six  mi  sept  cents  envoyés  de  la  compagnie. 

En  outre  de  la  preuve  sous  serment,  environ  quatre  cents  déclarations,  comme 
celle  qui  suit,  signées  par  les  wattmen  et  conducteurs  de  la  compagnie  individuelle- 
ment, ont  été  fournies  au  Conseil  et  acceptées  par  lui  comme  témoignage  personnel. 

Winnipeg,  Max.,  le  25  octobre  1910 

Je,  soussigné,  désire  faire  la  déclaration  suivante,  au  lieu  de  témoignage  person- 
nel, lequel  je  n'aurai  peut-être  pas  l'occasion  de  rendre  devant  le  Conseil  de  Concilia- 
tion qui  est  à  la  veille  de  faire  enquête  sur  le  renvoi  de  certains  employés  de  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg,  les  raisons  du  renvoi  étant  (si 
j'ai  bien  compris)    le  fait  d'avoir  bu   en  uniforme. 

Je  déclare  ce  oui  suit:  J'ai  eu  différentes  occasions  pénétré  dans  un  hôtel  ou  bu- 
vette avec  mon  uniforme  dans  le  1  ut  de  prendre  un  verre,  et  je  me  sentais  parfaite- 
ment libre  d'en  agir  ainsi  en  tant  que  je  comprenais  et  interprétais  la  portée  des  règle- 
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ments  de  la  compagnie  sur  la  question  de  boire  en  uniforme.  Mon  impression  et  mon 
appréciation  des  dits  règlements  n'étaient  pas  qu'ils  comportaient  une  défense  de 
prendre  un  verre  en  uniforme,  mais  seulement  une  défense  de  s'enivrer  ou  de  se 
mettre  visiblement  sous  l'influence  de  la  boisson  lorsqu'on  est  de  service.  Je  n'ai 
jamais  été  sous  l'influence  de  la  boisson,  mais  comme  je  l'ai  déclaré  déjà,  je  suis  quel- 
quefois entré  dans  un  hôtel  pour  y  prendre  un  verre,  en  uniforme,  et  en  agissant  ainsi 
je  n'étais  pas  sous  l'impression  que  je  m'exposais  à  être  puni  par  la  compagnie,  pas 
même  à  être  réprimandé,  encore  moins  à  être  suspendu  ou  renvoyé. 

Et  je  signe  cette  déclaration  en  toute  sincérité. 

(Signé)      


La  compagnie  a  soumis  un  rapport  au  Conseil  démontrant  comme  quoi  quelque 
vingt-trois  wattmen  et  conducteurs  avaient  été  renvoyés  du  service  de  la  com- 
pagnie du  1er  juillet  1909  au  1er  octobre  1910  pour  avoir  bu  des  liqueurs  enivrantes. 
Ayant  été  critiqué,  le  rapport  fut  plus  tard  modifié,  et  l'on  prétend  que  la  plupart  des 
hommes  ont  été  congédiés  pour  avoir  bu  et  s'être  enivrés  étant  de  service,  ou  de  s'être 
rendus  au  travail  sous  l'influence  de  la  boisson,  et  non  seulement  pour  être  entrés  dans 
un  endroit  où  l'on  vendait  des  liqueurs  enivrantes  et  y  avoir  bu,  portant  l'uniforme  et 
n'étant  pas  de  service. 

Bien  qu'environ  trente-huit  des  plus  anciens  employés  aient  témoigné  sous  ser- 
ment que  les  hommes  avaient  toujours  joui  du  privilège  de  boire  modérément — pren- 
dre un  verre  en  revenant  du  travail,  comme  on  dit  communément — n'étant  pas  de  ser- 
vice, portant  l'uniforme  ou  non,  et  que  cette  habitude  était  générale  parmi  les  em- 
ployés, la  majeure  partie  du  personnel  est  composée  d'hommes  tempérants,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  tous  des  abstèmes.  (Ceci  s'appliquerait  également  à  toute  grande  cor- 
poration d'hommes.)  Néanmoins,  il  devrait  être  et  il  est  du  devoir  manifeste  et  im- 
périeux pour  la  compagnie  et  les  hommes  de  donner  au  public  la  plus  grande  mesure 
-de  protection  et  le  meilleur  service  possible.  Mais  cela  peut  sûrement  être  atteint 
sans  discréditer  'les  hommes  ou  la  direction,  ou  Tune  ou  les  autres,  sans  leur  enlever 
leur  liberté  de  mouvement  et  de  conduite  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  service,  tant  qu'ils 
ee  conduisent  comme  de  bons  citoyens.  La  compagnie  peut  plus  efficacement  donner 
cette  protection  en  instituant  un  système  de  surveillance  quand  les  hommes  se  présen- 
tent pour  leur  travail  ou  aux  lieux  désignés  comme  relais  ;  ainsi  la  compagnie,  moyen- 
nant une  dépense  additionnelle  modérée,  peut  plus  efficacement  empêcher  tout  employé 
de  monter  sur  un  tramway  alors  qu'il  n'est  pas  en  état  de  le  faire  pour  une  cause  quel- 
conque, plutôt  que  par  des  règlements  ambigus  et  qui  ne  peuvent  être  mis  en  vigueur. 
Quel  règlement,  par  exemple,  peut  empêcher  un  employé  de  garder  des  liqueurs  eni- 
vrantes chez  lui,  pratique  plus  dangereuse  que  toute  autre,  et  à  laquelle  les  hommes 
•seraient  nécessairement  poussés  par  les  règlements  ambigus  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
vu  leur  application  arbitraire;  ainsi  donc,  la  surveillance  des  employés  avant  qu'ils 
entrent  en  fonctions  et  lorsqu'ils  y  sont  est,  à  mon  avis,  le  moyen  le  plus  juste  et  le 
plus  efficace  de  protéger  les  propriétés  de  la  compagnie  et  le  public  contre  les  acci- 
dents. 

Je  constate  de  plus  que  la  clause  17  de  l'entente  de  travail  des  hommes  avec  la 
/compagnie  stipule  ce  qui  suit:  "Que  lorsqu'un  wattman  ou  conducteur  a  été  sus- 
pendu ou  congédié  du  service  de  la  compagnie  qu'après  enquête  il  n'elst  pas  jugé 
coupable  d'une  faute  suffisante  pour  justifier  cette  suspension  ou  ce  renvoi,  il  sera 
oféintégré  ei  on  lui  paiera  le  temps  qu'il  aura  perdu".  J'attire  spécialement  votre  at- 
tention sur  la  rédaction;  de  cette  clause,  "s'il  n'est  pas  jugé  coupable  dune  faute  suffi- 
sante pour  justifier  cette  suspension  ou  ce  renvoi,  il  sera  réintégré  et  on  lui  paiera 
lé  tempst  qu'il  aura  perdu".  On  verra,  d'après  les  accusations  portées  contre  les  hom- 
mes congédiés,  que,  ceux-ci,  même  coupables  de  ce  dont  on  les  accusait,  n'étaient   pas 
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allés  au  delà  de,  et  n'avaient  pas  transgressé,  l'article  (f)  du  règlement  n°  5,  qui  a  trait 
à  la  consommation  excessive,  en  tout  temps,  de  liqueurs  enivrantes,  et  que  par  conséquent 
les  hommes  ont  raison,  en  vertu  de  cette  entente,  de  préteinte  que  d'après  les  dispositions 
de  la  clause  17  de  leur  entente,  s'ils  n'ont  pas  été  "  jugés  coupables  d'une  faute  suffi- 
sante pour  justifier  leur  renvoi,  ils  doivent  être  réintégrés  et  l'on  doit  leur  payer  le 
temps  qu'ils  ont  perdu  ". 

J'annexe  à  ce  rapport  une  partie  des  paragraphes  du  rapport  des  délibérations  de 
la  première  séance  du  Conseil  par  le  sténographe  officiel.  Je  crois,  qu'après  les  avoir 
parcourus,  vous  conviendrez  avec  moi  que  la  procédure  sur  laquelle  la  direction  de  la 
Compagnie  de  Tramways  a  insisté  était  tetchnique  de  sa  nature,  et  déplorable  au  point 
de  vue  de  la  conciliation.  La  compagnie  avait  refusé,  depuis  leur  renvoi,  aux  trois 
hommes,  Dunn,  Ruttle  et  Hall,  de  leur  fournir  des  accusations  spécifiques,  les  dates, 
etc.  La  compagnie  a  refusé  de  déclarer  au  Conseil,  à  sa  première  séance,  les  accu- 
sations sur  lesquelles  elle  s'était  basée  pour  congédier  ces  hommes,  mais  a  insisté  pour 
se  servir,  et  de  fait  s'est  servi  du  témoignage  sous  serment  des  hommes  congédiés  dans 
le  but  de  prouver  la  prétention  de  la  compagnie  que  ceux-ci  avaient  parfois  violé  les 
règlements.  Dans  leurs  témoignages,  les  hommes  ont  admis  que,  suivant  l'usage  pré- 
valant parmi  les  employés,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  de  service  bien  qu'en  uniforme,  ils 
sont  entrés  dans  des  endroits  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes  et  ont  parfois  bu  de 
ces  liqueurs,  mais  cet  aveu  est  le  même  que  celui  qui  a  été  fait  par  près  de  400  en^ 
ployés  qui  ont  signé  le  document  ci-dessus;  en  conséquence,  les  hommes  sont  convain- 
cus que  l'on  a  fait  des  distinctions  injustes  à  leur  détriment,  et  si  l'on  se  sert  contre 
ces  trois  hommes  de  l'aveu  qu'ils  ont  fait  dans  les  circonstances  que  j'ai  énumérées,  cela 
ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  les  raffermir  dans  leur  idée. 

Evidemment  les  conclusions  auxquelles  j'en  suis  venu  dans  cette  affaire  sont 
basées  sur  les  conditions  locales,  les  usages  existant  depuis  longtemps  chez  les  hom- 
mes, sur  les  règlements  de  la  Compagnie,  et  sur  l'entente  relative  au  travail  intervenu 
entre  les  hommes»  et  la  compagnie,  et  non  sur  les  règlements  inclus  dans  d'autres  con- 
ventions entre  des  compagnies  et  des  employés  de  tramways  d'autres  endroits. 

Dans  mes  efforts  pour  amener  la  conciliation  entre  les  parties  j'ai  suggéré,  entre 
autres  choses,  comme  compromis,  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  que  le  Con- 
seil recommande  la  réintégration  d'au  moins  trois  des  employés  congédiés,  nommé- 
ment, Dunn,  Ruttle  et  Hall,  sans  indemnité  pour  le  temps  perdu,  et  sujet  à  l'assenti- 
ment des  hommes,  comme  corps,  à  un  règlement  sur  la  conduite'  personnelle  qui  pré- 
viendrait à  l'avenir  tous  les  malentendus  et  établirait  clairement  les  restrictions  aux- 
quelles serait  soumise  la  conduite  des  hommes  n'étant  pas  de  service,  en  uniforme  ou 
autrement.  Je  crois  que  c'est  ici  le  temps  opportun  d'effectuer  une  pareille  entente 
entre  la  compagnie  et  les  emplovés.  T^a  réintégration  de  ces  hommes  devrait  être  faite 
ausci  à  la  condition  que  les  hommes  retirassent  leur  accusation  de  distinction  injuste 
de  la  part  de  la  compagnie. 

Eu  égard  à  la  considération  de  tous  les  faits  et  à  la  coutume  chez  les  hommes,  je 
suis  forcé  de  conclure  que  la  punition  a  été  exagérée,  et  en  vue  des  relations  tendues 
existant  entre  la  compagnie  et  les  hommes  et  le  besoin  pressant  et  évident  de  rétablir 
l'harmonie  entre  la  direction  et  les  hommes,  harmonie  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
discipline  et  dans  l'intérêt  du  public,  pour  le  confort  et  commodité  duquel  on  permet 
aux  corporations  d'utilité  publique  de  se  servir  des  rues  publiques,  je  crois  de  mon 
devoir  de  faire  les  recommandations  suivantes  dans  le  but  d'ouvrir  la  voie  à  d'autres 
négociations  tendant  à  un  règlement  à  l'amiable  du   différend: 

1.  Les  hommes  devront  retirer  l'accusation  de  distinctions  injustes  qu'ils  ont  por- 
tée contre  la  compagnie. 

2.  La  compagnie  devra  réintégrer  les  hommes  renvoyés  sans  indemnité  pour  le 
temps  perdu,  à  la  condition  que  les  hommes  donnent  leur  assentiment  à  une  clause 
faisant  partie  de  la  convention  relative  au  travail  et  définissant  clairement  les  règle- 
ments do  conduite  personnelle  établis  par  la  compagnie,  règlements  dont  j'ai  tenté  de 
démontrer  l'ambiguïté. 
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3.  La  compagnie  devra  inaugurer  un  système  d'inspection  des  hommes  avant; 
qu'ils  entrent  en  fonction. 

4.  La  compagnie  devra,  par  l'entremise  de  ses  directeturs,  coopérer  avec  les  em- 
ployés, par  l'entremise  de  leurs  représentants  accrédités,  pour  en  venir  à  une  meilleure 
entente  et  faire  disparaître  le  malentendu,  dans  l'intérêt  des  deux  parties  et  pour  le 
bien-être  du  public. 

Enfin,  je  soumets  respectueusement  à  votre  considération  qu'il  conviendrait  que 
votre  ministère  usât  de  ses  efforts  pour  tenter  un  nouvel  effort  vers  la  conciliation.. 
Le  tout  respectueusement  soumis, 


(Signé)     L.  L.  Peltikr. 


Winnipeg,  le  12  décembre  1910. 
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XXVII.  DEMANDE  DES  EMPLOYES  DE  LA  "  CROW'S  NEST  PASS  COAL  COM- 
PANY ".—CONSEIL  ETABLI.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— LES 
EMPLOYES  N'ABANDONNENT  PAS  LE  TRAVAIL. 


Demande  reçue. — Le  26  octobre  1910. 

Parties  intéressées — La  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  et  les  employés, 

membres  de  la  United  Mme  Work  ers  of  America,  district  n°  18. 
Pétitionnaires — Les  employés. 
Nature  de  l'industrie  intéressée — Mine  de  charbon. 

Nature  du  différent — Concernant  l'augmentation  du  taux  pour  train  spécial  de  Coal- 
Creek,  C.-B.,  et  retour  pour  l'usage  de  certains  employés,  aussi  allégation  de  rup- 
ture de  contrat. 
Nombre  d'employés  intéresses — 3,000.     . 
Date  de  la  création  du  Conseil — 18  novembre  1910. 

Membres  du  Conseil — Shérif  I  .  S.  G.  Van  Wart,  Calgary,  Alta.,  président, 
nommé  par  le  ministre  en  l'absence  de  recommandation  conjointe  des  autres  mem- 
bres du  Conseil  ;  M.  W.  S.  Lane,  Fernie,  C.-B.,  nommé  sur  la  recommandation  de 
la  compagnie  ;  et  M.  Clément  Stubbs,  Bellevue,  Alta.,  nommé  sur  la  recommanda- 
tion des  employés. 
Rapport  reçu — Le  18  février  1911. 

Ltésultat  de  l'enquête — Le  Conseil  a  présenté  un  rapport  unanime  qui  a  été  accepté  par 
la  compagnie.     Les  employés  ont  néanmoins  déclaré  que  la  décision  n'était  pas 
acceptable.     Il  n'y  a  pas  eu  de  cessation  du  travail.     Le  ministre  du  Travail  a 
reçu  le  18  février  le  rapport  unanime  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête 
auquel  avaient  été  soumis  pour  règlement  certains  différends  entre  la  Crow's  Nest 
Pass  Coal  Company,  Limited,  de  Fernie,  C.-B.  et  ses  employés. 
Dans  la  requête  des  employés  demandant  la  création  de  ce  Conseil,  les  différends 
en  question  ont  été  résumés  en  deux  plaintes,  savoir:  (1)  l'augmentation  du  prix  exi- 
gés par  la  compagnie  pour  l'usage  de  trains  spécialement  affectés  au  transport  de  ceux 
■de  ses  employés  qui  étaient  membres  de  YUnited  Mine  WorJcers  of  America,  de  Coal- 
Creek,  C.-B.,  à  Fernie,  C.-B.,  et  retour;  et  (2)  une  prétendue  réduction  des  salaires  de 
certains  employés,  en  contravention  à  l'entente  existant  entre  la  compagnie  et  ses 
employés.     Le  ^nombre  des  employés  intéressés  dans  ce  différend    a  été  donné  comme 
«tant  de  3,000. 

La  compagnie  a  prétendu  que  les  trains  et  les  voies  appartenaient  à  la  Morrissey, 
Fernie  &  Michel  Railway  Company,  et  que  le  tarif  contre  lequel  on  réclamait  avait 
été  fixé  par  les  directeurs  de  cette  dernière  compagnie  à  une  assemblée  tenue  par  eux 
le  11  mars  1910. 

Un  Conseil  fut  créé  à  ce  sujet  par  le  miiniistre  du  Travail  le  27  novembre  1910. 
MM.  W.  S.  Lane,  de  Fernie,  U.-B.,  et  Clément  Stubbs,  de  Bellevue,  Alta.,  ont  été  nom- 
més membres  pour  la  défense  de  la  compagnie  et  des  employés  respectivement;  et  en 
l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des  précédents,  le  ministre  du  Travail  com- 
pléta la  formation  du  Conseil  le  18  décembre,  par  la  nomination  du  shérif  I.  S.  G.  Van 
Wart,  de  Calgary,  Alta.,  comme  président. 

Sur  le  premier  point  compris  dans  ce  différend,  le  jugement  du  Conseil  de  Conci- 
liation et  d'Enquête  a  été  réellement  en  faveur  des  employés,  le  Conseil  considérant 
que  les  relations  entre  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company  et  la  Morrissey,  Fernie  and 
Michel  Railway  Company  sont  tellement  intimes  qu'il  est  impossible  de  trouver  une 
distinction  entre  les  deux;  et  c'est  pourquoi  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company  de- 
vrait, tant  que  le  contrat  existera,  continuer  à  fournir  des  trains  aux  anciens  prix.  En 
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ce  qui  concerne  la  question  des  prétendues  injustes  réductions  de  salaires  de  certains 
employés,  la  décision  du  Conseil  a  aussi  été  en  faveur  des  hommes,  à  l'exception  d'un 
seul  cas,  où  la  conduite  de  la  compagnie  est  approuvée. 

Le  ministère  a  été  informé  le  27  février  que  le  jugement  du  Conseil  était  accepté 
par  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company.  Le  ministère  a  reçu  une  lettre  le  3  avril,  dans* 
laquelle  on  déclarait  que  le  jugement  du  Conseil  n'était  pas  considéré  comme  accep- 
table par  les  employés  membres  du  district  18,  United  Mine  Workers  of  America. 

RAPPORT  DU  CONSEIL. 

Le  texte  des  décisions  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  sur  cette  question 
est  comme  suit: — 

En  ce  qui  concerne  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907, 
et  les  actes  qui  l'amendent,  et  en  ce  qui  concerne  certains  différends  entre  les  em- 
ployés de  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  tels  que  représentés  par  le  dis- 
trict n°  18,  United  Mine  Workers  of  America,  dont  les  quartiers  généraux  sont  à  Fer- 
me, C.-B.,  et  la  dite  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  une  corporation  ayant 
son  bureau  principal  à  Fernie  susdit. 

Le  Conseil  de  Conciliation,  dans  son  rapport,  soumet  respectueusement  les  déci- 
sions suivantes  : — 

Plainte  I. — 

Le  Conseil  décrète  ce  qui  suit: — 

Que  les  relations  entre  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  et  la  Morris- 
sey,  Fernie  and  Michel  Railway  Company  sont  tellement  intimes  qu'il  est  impossible 
de  trouver  une  distinction  entre  les  deux,  et  que  les  employés  de  la  Crow's  Nest  Pass: 
Coal  Company,  Limited,  en  ce  qui  concerne  les  trains  spéciaux,  ont  toujours  consi- 
déré qu'ils  faisaient  affaire  avec  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  et  par- 
conséquent  nous  décidons  que  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Limited,  devrait, 
tant  que  durera  l'entente,  savoir,  jusqu'au  31  mars,  continuer  à  fournir  des  trains  aux: 
anciens  taux. 

Plainte  IL — 

En  ce  qui  concerne  le  cas  des  salaires  jadis  payés  aux  employés,  au-dessus  de 
l'échelle  des  salaires,  nous  décidons  que  dans  le  cas  de  David  Atherton,  il  a  été  con- 
gédié pour  cause  par  la  compagnie  et  a  signé  plus  tard  un  nouvel  engagement;  par- 
conséquent  il  n'a  pas  droit  à  un  salaire  au-dessus  de  l'échelle  des  gages.  * 

Dans  le  cas  de  Parsons  et  Gaskell,  nous  décidons  que  ces  hommes  étaient  em- 
ployés pour  travailler  dans  un  endroit  anormal,  et  qu'on  leur  avait  promis  de  leur 
payer  jusqu'à  $3.50  par  jour,  et  qu'ils  se  sont  mis  au  travail  sur  la  foi  de  cette  entente. 
Leurs  gages  du  mois  de  mai  furent  sur  le  taux  de  $3.25  par  jour.  Ils  firent  plus  tard 
une  réclamation  en  vue  d'obtenir  $3.50  par  jour.  Cette  réclamation  fut  accor- 
dée par  la  compagnie,  qui  paya  le  salaire  demandé,  la  compagnie  déclarant  que  c'était 
grâce  à  un  malentendu  que  ce  supplément  de  gages  avait  été  payé.  Nous  trouvons 
que  ces  hommes  ont  travaillé  sous  l'impression  qu'ils  recevaient  $3.50  par  jour,  et  que, 
par  •onséquent,  la  compagnie  était  tenue  de  les  payer  sur  le  taux  de  $3.50  par  jour, 
durant  le  mois  de  juin.     Cette  décision  ne  pourra  être  invoquée  comme  précédent. 

(Signé)  I.  S.  G.  Van  Wart, 
Président. 

(Signé)  W.  S.  Lane, 

Représentant  de  la  "Crow's  Nest'  Pass 
Coal  Company,  Limited". 
(Signé)  C.  Stubbs, 

Représentant  les  "United  Mine  Workers  of 
f  'America". 
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XXVIII.  REQUETE  DES  OUVRIERS  TRAVAILLANT  AU  FOND  DES  MINES, 
DES  OUVRIERS  TRAVAILLANT  AUX  MACHINES,  DES  PERFORATEURS 
ET  DES  CHARROYEURS  DE  GANGUE  (DECHETS)  EMPLOYES  PAR  LA 
"WETTLAUFER  LORRAIN  SILVER  MINING,  LIMITED  ".—CONSTITU- 
TION DU  CONSEIL.— RAPPORT  UNANIME  DU  CONSEIL.— PAS  D'ARRET 
DE  TRAVAIL. 


-Requête  reçue — 7  janvier  1911. 

Parties  intéressées — The  Wettlaufer  Lorrain  Silver  Mining  Company,  Limited,  et  les 
ouvriers  travaillant  an  fond  des  mines,  les  ouvriers  travaillant  aux  machines,  les 
perforateurs  et  les  eharroyeurs  de  gangue. 
Requérants — Les  employés. 
^Nature  de  l'industrie  affectée — Mine  d'argent. 
Nature  du  différend — A  propos  de  réduction  de  salaire. 
Nombre  d'employés  affectés — 35  directement  et  30  indirectement. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 20  février  1911. 

Membres  du  Conseil — M.  Georges  Ritchie,  Toronto,  Ont.,  nommé  président  par  le 
ministre,  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du 
Conseil;  M.  R.  F.  Taylor,  Cobalt,  Ont.,  nommé  sur  recommandation  de  la  com- 
pagnie employeuse;  et  M.  Chas.  H.  Lowthian,  Silver-Centre,  Ont.,  nommé  sur  la 
recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 28  février  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Le  Conseil  présenta  un  rapport  unanime,  recommandant  cer- 
tains moyens  de  régler  le  différend,  lesquels  furent  acceptés  par  les  employés 
affectés.     Il  ne  se  produisit  pas  d'arrêt  dans  les  travaux. 

Le  ministre  du  Travail  a  reçu  le  28  février  le  rapport  unanime  du  Conseil  de 
Conciliation  et  d'Enquête,  auquel  avaient  été  soumis,  en  vue  de  règlement,  certains 
.sujets  de  différends  entre  la  Wettlaufer  Silver  Mining  Company,  Limited,  et  les  ou- 
vriers travaillant  aux  machines,  les  perforateurs  et  les  eharroyeurs  de  déchets  à  son 
service. 

Dans  la  requête  pour  la  constitution  de  ce  Conseil,  il  était  mentionné  que 
le  différend  en  question  s'éleva  au  sujet  d'une  diminution  proposée  de  25  centins  par 
jour  des  gages  des  hommes  directement  affectés.  Le  nombre  des  employés  affectés  de 
ce  fait  était  de  35  directement  et  30  indirectement. 

Le  Conseil  nommé  pour  faire  enquête  au  sujet  de  ce  différend  était  composé 
•comme  suit  :  MM.  R.  F.  Taylor,  de  Cobalt,  Ont.,  et  Chas.  H.  Lowthian,  de  Silver-Centre, 
Ont.,  nommés  sur  recommandation  de  la  compagnie  et  des  employés  affectés,  respecti- 
vement, et  M.  Georges  Ritchie,  avocat,  de  Toronto,  Ont.,  président,  nommé  par  le  mi- 
nistre en  l'absence  de  recommandation  des  autres  membres  du  Conseil.  M. 
Seward,  de  Cobalt,  Ont.,  fut  nommé  pour  représenter  la  compagnie.  La  nomi- 
nation de  M.  John  Seward  n'était  pas  conforme  à  l'article  42  de  la  loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels.  Elle  fut  par  conséquent  annulée,  et  M.  R.  F. 
Taylor  fut  nommé  à  sa  place. 

Le  Conseil  se  réunit  à  Silver-Centre  le  22  février,  et  à  Cobalt  le  23,  et  à  ces  deux 
séances  les  témoignages  des  représentants  de  la  compagnie  et  ceux  des  employés  fu- 
rent entendus.  Le  24  février,  le  Conseil  siégea  pour  examiner  les  témoignages  donnés, 
et  après  avoir  étudié  soigneusement  la  situation,  en  vint  à  la  conclusion  unanime 
que  Péchelle  'les  «araires  payés  actuellement  aux  employés  devait  être  maintenue,  et 
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recommanda  que  la  compagnie  annule  l'action  de  son  ancien  gérant,  qu'il  avertissait 
les  hommes  qu'une  réduction  de  25  cents  par  travaillant  serait  faite  à  partir  du  4  jan- 
vier 1911. 

Le  ministère  fut  notifié  par  la  suite  que  le  rapport  du  Conseil  était  accepté  par 
les  employés  affectés.  Le  31  mars  1911,  une  lettre  fut  reçue  au  ministère  du  gérant 
de  la  Wettïaufer  Lorrain  Silver  Mines,  Limited,  dans  laquelle  on  disait  que  cette  der- 
nière était  satisfaite  de  la  décision  du  Conseil,  concluant  que  les  salaires  devaient 
rester  les  mêmes  qu'avant  le  projet  de  réduction.  Toutefois,  la  compagnie  ne  fut  pas 
satisfaite  de  la  rédaction  d'une  certaine  partie  du  rapport  du  Conseil. 

RAPPORT   DU    CONSEIL. 

Le  texte  de  la  décision  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette  affaire 
est  comme  suit  : — 

Cobalt,  24  février  1911. 

Dans  la  question  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et 
d'un  différend  entre  la  Wettïaufer  Silver  Mining  Company  et  certains  de  ses  employés. 

Entre  la  Wettïaufer  Mining  Company,  employeuse,  et  les  ouvriers  travaillant  au 
fond  des  mines,  ouvriers  travaillant  à  la  machine,  perforateurs,  charroyeurs  de  déchets, 
et  Patrie  Redmond,  employés. 

Le  Conseil  de  Conciliation  nommé  pour  régler  le  différend  entre  la  Wettïaufer  Mi- 
ming  Company,  Limited,  et  ses  employéls,  se  réunit  à  S  il  ver-Centre'  le  mercredi  22  fé- 
vrier, à  2  heures  p. m. 

Présents:  George  Ritchie,  président;  Charles  H.  Lowthian,  et  R.  F.  Taylor. 

Chaque  membre  du  Conseil  ayant  été  dûment  assermenté,  la  Wettïaufer  Mining 
Company  était  représentée  par  John  Seward,  Edward  Wettïaufer  et  James  McDonald; 
les  employés  étant  représentés  par  William  Davidson,  James  Mclntosh  et  Dan  Mc- 
Dougal.  Sur  consentement  des  deux  parties,  la  Mining  Company  exposa  sa  version,  sou- 
mit une  échelle  de  salaires,  et  renouvela  son  offre  d'augmenter  le  taux  de  10  cents  par 
jour,  par  homme,  à  cause  de  la  difficulté  d'existence  dans  le  voisinage  de  la  mine  Wett- 
ïaufer, et  prouva  que  le  résultat  serait  à  l'avantage  des  employés  et  une  perte  sèche  pour 
la  compagnie,  quoique  la  compagnie  allégua  que  le  changement  de  l'échelle  des  salaires 
actuels  en  celui  des  taux  proposés  par  elle  était  fait  dans  le  dessein  d'exploiter  la  mine 
plus  économiquement.  En  analysant  les  pertes  et  les  gains  de  part  et  d'autre,  il  est 
évident  que  la  compagnie  serait  la  perdante  dans  le  changement  proposé.  Après  le 
témoignage  de  la  compagnie,  le  Conseil  s'ajourna  et  se  réunit  dans  une  salle  près  de 
la  mine,  le  soir,  en  présence  de  tous  les  employés.  A  cette  séance  plusieurs  des  princi- 
paux ouvriers  vinrent  volontairement  rendre  témoignage,  montrant  que  la  vie  au  camp 
était  satisfaisante  ;  ils  ne  portèrent  aucune  plainte,  mais  parlèrent  de  l'ancienne  échelle 
de  salaires,  en  disant  préférer  que  la  compagnie  continue  à  l'adopter  sans  changement 
aucun.  Quoique  les  hommes  jurèrent  que  leur  logement  était  encombré,  ils  étaient 
tous  prêts  à  consentir  à  passer  par-dessus  cette  difficulté  jusqu'à  ce  que  la  compagnie 
pût  y  remédier,  vu  que  l'exploitation  de  la  mine  n'était  qu'à  son  début.  Il  devint 
évident,  au  fur  et  à  mesure  des  témoignages,  que  le  taux  des  salaires  proposé  par  la 
compagnie  était  de  bon  gré  accepté  par  les  mineurs  d'ici  et  des  environs  de  Cobalt,  et 
le  Conseil  jugea  nécessaire  d'-ajourner  pour  siéger  à  Cobalt,  où  il  arriva  le  soir  du  23 
février.  Ayant  fait  une  enquête  générale  au  sujet  du  taux  des  salaires,  il  apparut 
que  75  pour  100  environ  des  mineurs  d'ici  et  des  environs  de  Cobalt  travaillaient 
d'après  le  taux  soumis  par  la  compagnie,  et  que  25  pour  100  environ  travaillaient 
d'après  le  taux  demandé  par  les  employés. 

Une  liste  des  compagnies,  comprenant  le  nombre  approximatif  de  leurs  employés, 
est  jointe  ci-après. 


280  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Vendredi,  le  24  février,  le  Conseil  se  réunit  pour  étudier  la  preuve  soumise,  et 
après  un  examen  attentif  de  toute  la  situation,  on  vint  à  la  conclusion  unanime  que 
le  taux  des  salaires  actuellement  payés  aux  employés  devrait  être  maintenu,  et  recom- 
manda que  la  compagnie  retire  l'action  de  son  ancien  gérant  qui  avertissait  les  hom- 
mes qu'une  réduction  de  25  cents  par  homme  serait  faite  à  partir  du  4  janvier  1911. 

Joint  àà  ce  rapport  est  un  tableau  soumis  par  la  compagnie  et  marqué  comme  pièce 
"2",  et  une  échelle  de  salaires  soumise  par  les  hommes  et  marquée  comme  pièce  "V\ 
ainsi  qu'une  lettre  signée  par  M.  Gauthier,  marquée  comme  pièce  "3",  et  d'autres 
lettres  de  Elk-Lake,  Gowganda  et  Porcupine,  marquées  comme  pièces  "4",  "5"  et  "6".. 
La  décision  du  Conseil  a  été  soumise  au  gérant  de  la  Wettlaufer  Mining  Company, 
Limited,  laquelle  il  soumet  au  bureau  des  directeurs,  dans  la  ville  de  New- York,  avec 
sa  recommandation. 

Daté  de  Cobalt,  Ont.,  ce  24e  jour  de  février  1911. 

(Signé)     George    Ritchie,    président. 

(Signé)     R.  F.  Taylor. 

(Signé)     Chas.  H.  Lowthian. 

Eespectueusement  soumis  à 

L'honorable  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 
Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

ÉCHELLE  DE  SALAIRES  ADOPTEE  PAR  L'UNION  DES  MINEURS  DE  COBALT,  N°   146.   JUILLET  1907, 

L'échelle  suivante  fut  unanimement  adoptée  pour  toutes  les  mines  du  district: — 

Charpentiers $3.50 

Mécaniciens 3.50 

Poseurs  de  tuyaux 3.00 

Forgerons 3.50 

Aides 2.75 

Mécaniciens  (neuf  heures) 3.25 

Plus  de  neuf  heures,  32£  centins  de  l'heure. 

Chauffeurs  (neuf  heures) 3.25 

Plus  de  neuf  heures,  27 £  centins  de  l'heure. 

Trieurs  de  minerai 2.75 

Marteleurs 3.0O 

Charretiers 2.75 

Ouvriers  travaillant  aux  grues  (monte-charge),  neuf  heures 2'. 75 

Plus  de  neuf  heures,  27£  centins  de  l'heure. 

Laveurs  de  minerai 2.75 

Autres  travaux  à  la  surface 2.50 

TRAVAUX    SOUTERRAINS. 

Charpentiers — étayeurs 3.50 

Ouvriers  travaillant  à  la  machine 3.50 

Aides 3.00 

Laveurs  de  minerai 2.75 

Autres  travaux  souterrains 2.75 

Les  mineurs  demandent  qu'on  ne  leur  charge  pas  plus  de  60  centins  par  jour  de 
pension  ;  mineurs  travaillant  dans  les  puits,  25  centins  de  plus  par  jour;  dans  les  puits- 
humides   les  propriétaires  de  mines  devraient  fournir  des  vêtements  imperméables  aux 
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hommes.     Neuf  heures  de  travail  à  la  surface,  et  neuf  heures  pour  tous  les  travaux 
souterrains.     Minimum  des  gages  payés  aux  cuisiniers,  $75  par  mois. 
Union  des  Mineurs  de  Cobalt,  n°  146,  F.M.O. 

ÉCHELLE   DE   COBALT. 

Mécaniciens 3.25 

Aides-mécaniciens 2.75 

Charroyeurs  de  déchets 2.50 

Journaliers,  souterrains 2.50 

Préposés  aux  cages  de  montée,  souterrains 2.50 

Ouvriers  travaillant  aux  pompes  (l'heure) 25 

Préposés  aux  monte-charge,  souterrains  (l'heure) 25 

Contremaître.  •  , 4.00 

Trieurs  de  minerai 2 .  50 

Trieurs  de  minerai  (chefs) 2.75 

Journaliers . 2 .  50 

Travailleurs  à  la  surface 2.25 

Machinistes  (l'heure) 30 

Mécaniciens  (l'heure); 30 

Chauffeurs  (l'heure) 30 

Préposés  au  monte-charge  (l'heure) 2'5 

Forgerons 3.50 

Aides-forgerons 2.75 

Charpentiers  en  chef  (maîtres-charpentiers^ $3.50  ou       .35 

Charpentiers  en  général 3 .  25 

Aides-charpentiers.  .   .  < 2.75 

ÉCHELLES  DE  SALAIRES   ADOPTÉES  PAR  LES  COMPAGNIES   MINIERES   DE  COBALT  ET  DES 

ENVIRONS. 

Les  compagnies  suivante*  paient  les  salaires  à  l'échelle  axée  par  l'Association  des 

propriétaires  de  mines: — 

(The  Rase    &  Lawson,    O'Brien;  Kerr  Làke   Mining   Company;  Nova   Scotia; 

Right  of  Way;  Cobalt  Town  Site;  Cobalt  Lake;  Colonial;  Crown  Reserve;  Chambprs 

Ferland;     Nipissing;     Buffalo;     King  Edward;  Provincial;     Coniagas;  Trethwey; 

environ  1,900  hommes. 

Voici  celles  qui  paient  suivant  l'échelle  fixée  par  les  employés: — 

Ville    de   Cobalt;  Temiscamingue ;  Baie-d'Hudson;  Green-Meehan ;  Foster;  Lag- 

dola;  Casey  Cobalt;  Ophir;  Columbus;  employant  environ  500  hommes. 

L'UNION   DES    MINEURS,   N°    146,   DE  LA    FÉDÉRATION    DES    MINEURS    DE   L'OUEST. 

Cobalt,  31  janvier  1910. 

M.  Charles  H.  Lowthian,  secrétaire,  F.M.O.,  148. 
Silver-Centre,  Ont., 

Cher  monsieur  et  frère, — En  réponse  à  votre  lettre  du  30  courant,  au  sujet  du 
nom  des  différentes  mines  sous  la  juridiction  de  l'Union,  payant  d'après  les  taux  fixés 
par  l'Union,  je  vous  donne  ci-inclus  une  liste  aussi  complète  que  possible.  Naturelle- 
ment, quelques-unes  sont  de  petites  mines,  et  partiellement  fermées  à  cause  de  l'in- 
suffisance du  pouvoir. 

The  Red  Rock,  the  Green  Meehan,  The  Hudson  Bay,  The  Temiscaming,  TJùe  City 
of  Cobalt,  The  White  Mines,  The  Foster,  The  Lagdola,  The  Casey-Cobalt,  The  Meteor, 
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The  Alexandria,  The  Colu-rrùbus,  The  Ophir,  The  Ontario  Developmient  Mining  Com- 
panies.  Je  ne  puis  vous  donner  de  plus  amples  renseignements  quant  à  votre  manière 
d'agir  lorsque  le  Conseil  recevra  ;avis  de  siéger;  vous  ferez  de  votre  mieux  pour 
réfuter  les  arguments  des  avocats  de  la  compagnie.  Il  serait  peut-être  sage  de  citer 
le  résultat  obtenu  par  le  Conseil  dans  la  cause  de  la  Baie-d'Hudson.  Faites-moi 
savoir  quand  le  Conseil  se  réunira,  et  .j'essaierai  de  vous  donner  plus  de  rensei- 
gnements. C.  B.  Dugy  nous  représentait  dans  notre  cause  contre  la  Baie-d'Hudson. 
Vous  devriez  vous  mettre  en  relation  avec  lui  à  Porcupine. 

Fraternellement, 

A.  IL   Gauthier, 

Secrétaire,  F.M.O.,  n    146 


SALAIRES    PAYES    AU    CAMP    GOWGANDA. 

Mine  Labrick — 

Machinistes  (avec  pension) $3.25 

Aides  (avec  pension) 2.75 

Charroyeurs  de  déchets  (avec  pension) 3.25 

Chauffeurs  (avec  pension) 3.00 

Forgerons  (avec  pension) <3. 50 

Mécaniciens  (avec  pension) 3.15 

Neuf  heures  et  de  l'air. 

Otlawa-Gowganda   Mining    Company — 

Mécaniciens  de  perforatrices  (avec  pension) $3.75 

Aides  (avec  pension) .  .   . 2.50 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface  (avec  pension) 2.25 

Neuf  heures  et  de  l'air. 

Boyd-Gordon  Mining    Company — 

Machinistes  (avec  pension) $  3.50 

Aides  (avec  pension) ■ 2 . 50 

Forgerons  (avec  pension) 3.50 

Mécaniciens  (par  mois  avec  pension) .  .100.00 

Air  et  neuf  heures  de  travail. 

Calcite  Ldke  Mining  Company — 

Une  grève  se  déclarera  probablement  ici  vers  le  15,  à  moins  qu'un  règlement  ne 

soit  fait.     Les  gages  y  ont  été  réduits  de  32£  centins  par  jour.     Jusqu'à  date  les  gages 

ont  été  : 

Machinistes  (avec  pension) $3.25 

Aides  (avec  pension) 2.50 

'Charroyeurs  de  gangue  (avec  pension) 2.25 

Air  et  neirf  heures  de  travail. 

Powerful  Mines,  Limited — 

Machinistes  (avec  pension) :  3.25 

Aides  (avec  pension) 2.50 

Pouvoir,  vapeur,  neuf  heurtes  de  travail. 
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Hudson  Bay  Mines,  Limited — 

Machinistes  (avec    pension) $3.50 

Aides  (avec  pension)   .- 2.50 

Forgerons    (travaillant   Facier)    pour   toutes  les   mines,  le  salaire,   pension 

comprise,  neuf  heures  de  travail. 
Pouvoir,  vapeur. 

Reeves-Dobie,  Blackburn  &  Big  Six  Mines — 

Les  ouvriers  travaillent  dix  heures  et  les  mécaniciens  touchent  $2.80  par  jour 
et  plus.  Les  autres  proportionnellement.  Ce  sont  les  trois  seules  mines  où  les 
ouvriers  travaillent  dix  heures  et  reçoivent  des  gages  insuffisants.  Toutes  ces  mines 
sont  aujourd'hui  en  exploitation.  Ce  sont  toutes  les  mines  exploitées  dans  le  Camp 
Gowganda. 

Elk  Lake,  Ont.,  20  février  1911. 
Monsieur  C.  H.  Lowthian,  secrétaire, 

Union  des  mineurs,  de  Silver-Centre,  Ont. 

Cher  monsieur  et  frère, — Vous  trouvez  plus  bas  l'échelle  de  salaires  générale- 
ment reconnue  dans  ce  district. 

Mécaniciens  (avec  pension) $  3.00 — $3.25  et  pension. 

Aides(  avec  pension) 2.50—  2.?5 

Charroyeurs  de  déchets  (avec  pension) 2.25 —  2.50 

Marteleurs  (avec  pension) 2.50 —  3.00 

Ouvriers   travaillant   à   la   surface    (avec   pension) 2.00—2.50 

Jamais  plus  de  neuf  heures  de  travail  par  jour. 

Fraternellement  à  vous, 

(Signé)  P.  Dwyer, 

Secrétaire,  Elk  Lake  Miner  s'  Union,  N°  11^0. 

Elk-Lake,  Ont.,  Boîte  postale  348. 

union  des  mineurs  de  porcupine,  n°  145,  de  la  federation  des  mineurs  de  l'ouest. 

Boîte  postale  9,  Porcupine,  Ont.,  2  février  1911, 

Monsieur  Charles  Lowttiian, 

'  Secrétaire  du  Silver-Centre  n°  149, 
Silver-Centre,  Ont. 

Cher  monsieur  et  frère, — En  réponse  à  votre  lettre  du  30  janvier,  au  sujet  des 
gages  payés  par  les  mines  en  exploitation  dans  ce  district,  j'essayerai  de  vous  en  don- 
ner une  idée  aussi  juste  que  possible: 

La  Hollinger  Company  pak — 

$3.50  aux  machinistes 9  heurea 

3.25  aux  aides 9  heures. 

2.75  aux  charroyeurs  de  déchets 9  heures. 

2.50  aux  ouvriers  travaillant  à  la  surface 10  heures. 

4.25  aux  forgerons 

4.50  aux  mécaniciens 12  heures. 

Moins  la  pension,  60  centins. 
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Flynn  Vipond — 

Marteleurs $3.75,     8  heures,  60  centins,  pension. 

Forgerons 4.00,     9  heures,  60  centins,  pension. 

Mécaniciens 3.75,  12  heures,  60  centins,  pension. 

Jurnaliers 3.75,  12  heures,  60  centins,  pension. 

Charretiers 75.00  par  mois  et  la  pension. 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface 2.50  et  pension 

Rea  Mines — 

Marteleurs $  3.00  et  pension,  8  heures. 

Forgerons 3.00  "  9  " 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface 2.50  "  9  " 

Mécaniciens 3.50  "  9  " 

Cuisinier 90.00  "  9  " 

Charretiers 75.00  "  9  " 

Scottish  Ontario — 

Marteleurs $  2.75  et  pension,  9  heures. 

Forgerons 4.00  9      " 

Mécaniciens 4.00  12 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface 2.50  9      " 

Crown  Chartered  Mining  Company  (anti-unioniste) — 

Marteleurs $  3.00,  9  heures. 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface 2.50  9       " 

Machinistes 3.50  9 

Mécaniciens 3.75  9 

Forgerons 3.75  9       " 

Moins  60  cents  pour  la  pension. 

Armstrong  McGïbhon  Company  (anti-unioniste) — 

Machinistes $  3.25,  9  heures. 

Aides 3.00    9       " 

Mécaniciens Salaires  inconnu. 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface $  2.50,  9  heures. 

Forgerons 3.50    9       " 

Les  préposés  à  la  perforatrice  à  vapeur  fournissent  leurs  propres  imperméables. 

Moins  60  cents  pour  la  pension. 

Mine  Dôme — 

Machinistes 10-12  heures,  $  3.50 

Mécaniciens 12       "  4.50 

Forgerons ' 10       "  3.75 

Ouvriers  travaillant  à  la  surface 10        "  2.25 

Moins  60  cents  pour  la  pension. 

Ce  sont-là  quelques-unes  des  mines  en  exploitation.  Il  y  a  plusieurs  autres  mines 
à  ciel  ouvert  qui  paient  probablement  plus  que  les  prix  sur  cette  liste.  La  mine 
Dôme  est  la  propriété  de  la  Canadian  Copper  Company,  de  Copper-ClifT,  et  il  est  im- 
possible d'y  rien  organiser  actuellement. 

Fraternellement  à  vous, 

(Signé)     F.  P.  McCurry, 

Secrétaire  financier. 
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XXIX.  REQUETE  DES  EMPLOYES  DE  LA  "  NORTH  ATLANTIC  COLLIERJES 
COMPANY,  LIMITED",  PORT-MORIEN,  N.-E.— CONSTITUTION  DU  CON- 
SEIL.—LA  COMPAGNIE  MISE  EN  LIQUIDATION  ET  LES  MINES 
FERMEES. 


Requête  reçue — 16  janvier  1911. 

Parties   intéressées — La  North   Atlantic    Collieries    Company,   Limited,  Port-Morien, 
N.-E.,  et  les  employés,  membres  de  l'Union  locale  n°  2173,  district  n°  26,  de  la 
United  Mine  Workers  of  America, 
Requérants — Les  employés. 

Nature  de  l'industrie  affectée — Mine  de  charbon. 

Nature  du  différend — A  propos  de  réduction  de  salaires  et  de  conditions  d'engagement. 
Nombre  d'employés  affectés — 110  directement  et  150  indirectement. 
Date  de  la  constitution  du  Conseil — 9  mars  1911. 

Membres  du  Conseil — Le  professeur  Robt.  Magill,  Halifax,  N.-E.,  nommé  par  le  mi- 
(nistre  en  l'absence  d'une  recommandation  conjointe  des  autres  membres  du  Con- 
seil; M.  Duncan  G.  MacDonald,  Sydney-Mines,  N.-E.,  nommé  par  le  ministre  en 
l'absence  d'une  recommanation  e  la  compagnie  employeuse;  et  M.  Alexander 
McKinnon,  Glace-Bay,  N.-E...  nommé  sur  la  recommandation  des  employés. 
Rapport  reçu — 23  mars  1911. 

Résultat  de  l'enquête — Peu  de  temps  après  la  constitution  du  Conseil,  la  compagnie 
fut  mise  en  liquidation,  et  les  mines  furent  fermées.  Toutefois,  le  Conseil  fit  un 
rapport  des  conditions  comme  elles  existaient. 

Le  ministre  du  Travail  reçut,  le  24  mars,  le  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et 
d'Enquête  établi  pour  étudier  certaines  causes  de  différends  entre  la  North  Atlantic 
Collieries  Company,  de  Port-Morien,  N.-E.,  et  ses  employés. 

La  requête  signalait  que  110  employés  étaient  directement  affectés  dans  ce  diffé- 
rend, et  150  indirectement;  et  que  le  différend  se  rattachait  à  une  réduction  proposée 
de  gages  de  la  part  de  la  compagnie. 

Un  Conseil  fut  constitué  par  le  ministre  le  16  février.  Le  rapport  du  Conseil 
était  signé  par  trois  membres,  nommément  :  M.  Duncan  G.  MacDonald,  de  Sydney- 
Mines,  N.-E.,  nommé  par  la  compagnie  ;  M.  Alexander  McKinnon,  de  Glace-Bay,  N.-E,, 
nommé  par  les  employés  intéressés;  et  le  professeur  Robert  Magill,  d'Halifax,  N.-E., 
président,  nommé  par  le  ministre,  en  l'absence  de  toute  recommandation  des  précé- 
dents. 

Le  Conseil  dit  dans  son  rapport:  "Le  gérant  raconte  que  la  compagnie  était  dans 
une  position  critique  depuis  trois  ans.  Aucun  dividende  ne  fut  payé  eni  actions,  com- 
munes ou  préférentielles,  l'intérêt  sur  les  parts  fut  payé  sans  capital,  et  la  compagnie 
ne  put  même  rien  dépenser  pour  l'exploitation.  Quand  le  Conseil  se  réunit,  la  com- 
pagnie était  en  liquidation.  La  Eastern  Trust  Company,  agissant  comme  ndéicommis 
pour  les  actionnaires,  prit  la  chose  en  main  et  se  dispensa  du  service  des  hommes,  à 
l'exception  de  quelques-uns,  qui  voyaient  à  ce  que  la  mine  ne  fût  pas  inondée.  Le  Con- 
seil était  d'opinion  que  la  seule  chose  pratique  à  faire  était  de  discuter  la  situation 
avec  les  représentants  des  hommes  et  le  gérant,  et  de  faire  rapport  au  ministère. 

Le  Conseil  dit  encore  dans  son  rapport:  "L'objet  du  différend  était  en  général  lo 
taux  des  gages  payés  aux  abatteurs,  qui  variait  dans  les  deux  sections  de  la  mine. 
La  compagnie  proposait  de  mettre  en  vigueur  ce  qu'elle  appelle  "le  taux  courant 
d'hiver",  dans  la  vieille  section,  pour  les  mois  d'hiver,  et  elle  proposait  une  échelle  de 


286  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

2   GEORGE  V,  A.  1912 

taux  permanente  pour  la  section  nouvelle,  et  pour  les  deux  sections  les  taux  proposés 
représentaient  une  réduction,  comparés  avec  les  salaires  payés  dans  la  vieille  section 
quand  le  différend  s'éleva". 

Le  rapport  s'occupe  en  partie  d'une  prétendue  violation,  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, de  l'article  57  de  la  loi,  en  vertu  duquel  "  il  appert  au  Conseil  que  la  compagnie 
viola  l'article  57,  qui  contient  ces  mots:  "changer  les  conditions  d'engagement  con- 
cernant les  gages  ".  L'Union  ne  convint  pas  de  cela,  ayant  demandé  l'établissement 
d'un  Conseil,  mais  individuellement  les  mneurs  en  convinrent,  ainsi  que  le  gérant. 
Les  représentants  de  l'Union  se  plaignaient  que  la  compagnie  avait  violé  l'article  57 
de  la  loi.  Il  apparaît  au  Conseil,  vu  qu'il  -a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  tout  le  dif- 
férend, qu'un  tel  changement  n'aurait  pas  dû  être  mis  en  vigueur  par  la  compagnie 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  eût  accordé  ou  refusé  la  requête,  et  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil, si  l'enquête  eût  été  accordée,  eût  terminé  sa  mission".  Le  Conseil  trouve  encore 
qu'il  n'y  a  aucun  doute  quant  à  la  grave  condition  financière  de  la  compagnie,  mais 
remarque  que  pour  établir  les  responsabilités  à  cet  égard,  une  enquête  plus  complète 
que  celle  que  le  Conseil  a  tenté  serait  nécessaire. 


RAPPORT  DU   CONSEIL. 

Le  texte  du  rapport  du  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  en  cette  affaire  se 
lit  comme  suit: 

A  l'honorable  Ministre  du  Travail. 

Dans  la  question  de  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels  et  d'un 
différend  entre  la  North  Atlantic  Collieries  Company  et  ses  employés. 

L'état  financier  de  la  compagnie. — Le  gérant  raconte  que  pendant  trois  ans  la 
compagnie  était  dans  une  position  difficile.  Aucun  dividende  ne  fut  payé  en  actions 
communes  ou  préférentielles,  les  intérêts  sur  les  parts  ont  été  payés  sans  capital,  et  la 
compagnie  ne  put  même  pas  faire  les  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation.  Quand 
le  Conseil  se  réunit,  la  compagnie  était  en  liquidation.  La  Eastem  Trust  Company, 
agissant  comme  fîdéicommis,  se  chargea  de  l'affaire  et  donna  congé  aux  hommes; 
quelques-uns  seulement  furent  gardés  pour  prévenir  l'inondation  de  la  mine. 

Travail  du  Conseil. — Depuis  l'établissement  de  la  loi  d'enquête  en  matière 
de  différends  industriels,  aucun  Conseil  de  Conciliation  n'a  siégé  dans  de  pareilles 
circonstances.  Présentement,  il  n'y  a  ni  employeurs  ni  employés.  Les  parties  con- 
testantes n'existent  plus,  en  autant  que  les  rapports  entre  employeur  et  employé  sont 
concernés.  L'objet  principal  des  conseils  de  conciliation  est  d'amener  les  deux 
parties  à  une  entente,  mais  dans  le  cas  présent  il  n'y  a  personne  à  réconcilier.  Les 
membres  du  Conseil,  les  représentants  des  hommes  et  le  gérant  de  la  compagnie 
conviennent  qu'il  serait  inutile  d'essayer  de  dresser  une  échelle  de  salaires  pour  l'ave- 
nir. La  seule  fonction  laissée  au  Conseil  était  de  discuter  la  situation  avec  les  repré- 
sentants des  "hommes  et  le  gérant,  et  de  faire  rapport  en  conséquence  au  ministère. 

La  force  de  l'Union — La  seule  organisation  ouvrière  à  Port-Morien  est  la  United 
Mine  Worlcers, — l'Union  des  Mineurs.  Il  y  a  un  an,  l'union  locale  reçut  comme  mem- 
bres la  majorité  <]<■<  <  niployés  de  la  compagnie.  Pendant  les  mois  d'été,  le  nombre  des 
membres  diminua.  Des  exemptions  pour  paiements  dus  furent  accordées,  et  les  mem- 
bres  augmentèrent  de  nouveau  pendant  l'hiver  actuel.  Quand  le  différend  s'éleva,  la 
plupart  des  employés  étaient  membres  de  l'Union.  Le  gérant  de  la  compagnie  estima 
hi  force  numérique  de  l'Union  sur  les  renseignements  qui  lui  furent  donnés  quant  au 
nombre  de  ceux  qui  avaient  payé  leurs  cotisations.  A  cause  de  l'exemption,  le  nom- 
bre des  membres  se  trouvait  être  plus  grand  qu'il  ne  l'avait  pensé,  et,  en  autant  que 
l<  -  chiffres  étaient  concernés,  l'Union  pouvait  fort  bien  prétendre  renfermer  la  ma- 
jorité des  employée  de  la  compagnie. 
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Les  deux  sections  de  la  mine. — Jusqu'à  l'été  dernier,  la  North  Atlantic  Collieries 
Company  exploita  son  propre  terrain,  qui  est  la  vieille  section.  La  distance  du  puits 
à  ce  terrain  représente  un  mille  et  plus,  ce  qui  impose  un  transport  d'un  coût  considé- 
rable à  la  compagnie;  en  moyenne  il  faut  deux  heures  de  marche  par  jour  aux  hom- 
mes pour  aller  d'un  lieu  de  travail  à  l'autre.  De  plus,  sur  ce  terrain,  il  était  difficile 
d'utiliser  des  abatteurs  mécaniques;  les  pourcentages  de  déchets  et  de  perte  de  temps 
étaient  élevés,  et  tout  le  travail  d'installation,  selon  le  gérant,  était  de  nature  à  rendre 
les  opérations  coûteuses. 

Entre  les  puits  et  ce  terrain  s'étend  un  espace  appartenant  à  la  Dominion  Coal 
Company  qui  n'est  pas  exploité.  La  North  Atlantic  Collieries  Company  loua  ce  ter- 
rain, l'été  dernier,  payant  à  la  Dominion  Coal  Company  un  droit  régalien  de  dix  cents 
par  tonne.  (En  plus  du  droit  provincial.)  Ce  terrain  constitue  la  section  nou- 
velle de  la  mine.  Si  la  North  Atlantic  Collieries  Company  exploitait  à  perte,  il  pa- 
raît étrange  qu'elle  eût  entrepris  l'exploitation  d'un  autre  terrain  pour  laquelle  elle 
eût  dû  payer  un  droit  régalien  additionnel  de  dix  cents  par  tonne.  Cependant,  la  com- 
pagnie croyait  que  le  travail  d'exploitation  serait  plus  avantageux,  que  le  creusage 
souterrain  serait  réduit,  que  le  transport  reviendrait  meilleur  marché,  que  la  mise  en 
opération  des  machines  à  déblayer  serait  facilitée,  que  le  pourcentage  de  temps  perdu 
serait  moindre,  que  l'installation  en  général  serait  meilleure,  et  que  le  temps  que  dé- 
pensaient les  hommes  pour  aller  d'un  lieu  de  travail  à  un  autre  serait  diminué  de  50 
pour  100.  On  commença  donc  l'exploitation  dans  la  nouvelle  section,  et  les  travaux 
furent  continués,  plus  ou  moins,  jusqu'au  commencement  de  la  présente  année. 

La  raison  du  différend. — L'objet  du  différend  concernait,  en  général,  le  taux  des 
gages  payés  aux  déblayeurs,  mais  il  variait  dans  les  deux  sections  de  la  mine.  La  com- 
pagnie proposait  de  mettre  en  vigueur  ce  qu'elle  appelait  "le  taux  courant  d'hiver"  dans 
la  vieille  section,  les  salaires  devant  êtrt  payés  sur  ce  taux  pendant  les  mois  d'hiver,  et 
elle  proposait  une  échelle  de  taux  permanente  pour  la  section  nouvelle,  et  dans  les 
deux  sections  les  taux  proposés  étaient  des  diminutions  de  salaire,  comparés  avec  les 
taux  payés  dans  la  vieille  section  quand  le  différend  s'éleva. 

La  question  du  taux  d'hiver. — Il  y  a  trois  ans  et  demi,  la  compagnie  offrit  aux  dé- 
blayeurs une  augmentation  de  9  centins  par  tonne,  afin  de  se  procurer  des  hommes 
Dans  l'hiver  de  1908-09,  elle  demanda  aux  hommes  de  consentir  à  une  réduction  pour 
les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril,  et  les  hommes  consentirent,  à  condition 
que  l'ancien  taux  serait  rétabli  au  printemps. 

De  plus,  elle  avait  payé,  l'hiver  précédent  celui-là,  deux  bonus,  un  de  $1.00  par 
quinzaine  aux  ouvriers  ayant  travaillé  tout  le  temps,  et  un  autre  de  25  centins  par 
#tonne  de  charbon  aux  ouvriers  qui  abattaient  plus  de  trois  tonnes  par  jour. 

Au  printemps,  ces  bonus  ne  furent  pas  maintenus,  mais  l'ancien  taux  fut  rétabli. 

L'hiver  dernier,  la  compagnie  ne  demanda  pas  de  réduction.  Cet  hiver,  la  com- 
pagnie notifia  les  hommes  que  cette  réduction  temporaire  serait  mise  en  vigueur.  Ils 
agissaient  ainsi  à  cause  de  difficultés  financières,  et  parce  que  les  conditions  climaté- 
riques  sont  particulièrement  défavorables  pendant  ces  mois.  Les  tempêtes  et  la  neige 
nuisent  à  l'exploitation  et  au  transport,  et  rendent  souvent  nécessaire  l'établissement 
de  remblais,  et  ce  travail  exige  une  main-d'œuvre  supplémentaire,  augmente  la  perte 
de  temps,  et,  d'une  part,  cela  nous  contraint  à  dépenser  davantage  pour  l'exploitation, 
et,  d'autre  part,  cela  diminue  le  prix  obtenu  pour  le  charbon. 

Quand  la  réduction  fut  proposée,  cet  hiver,  les  hommes  s'y  objectèrent.  Ils  donc 
nèrent  pour  raison  qu'ils  y  avaient  consenti,  il  y  a  deux  ans,  dans  la  seule  intention 
d'aider  la  compagnie,  que  le  remblaiement  de  25  pour  100  environ  du  charbon,  même 
si  c'était  nécessaire,  ne  coûte  pas  tant  d'argent;  que  l'augmentation  du  coût  des 
denrées  ne  leur  permettait  pas  d'accepter  une  pareille  diminution  de  salaire,  et  qu'ils 
avaient  entendu  parler  trop  souvent  des  difficultés  financières  de  la  compagnie  pour 
avoir  encore  confiance  en  elle. 
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Il  appert  que  les  taux  réduits  dans  la  vieille  section  auraient  affecté  environ 
soixante-quinze  pour  cent  des  mineurs  pendant  seize  semaines.  Le  pourcentage  moyen 
de  l'absence  parmi  les  hommes  est  un  peu  plus  d'un  jour  par  semaine  par  homme. 
Prenant  ces  chiffres  comme  base  de  calcul,  les  ouvriers  affectés  auraient  gagné  pen- 
dant ces  seize  semaines  $10.40  chacun  moins  que  sur  le  taux  de  l'ancienne  échelle,  et 
la  compagnie  aurait  épargné  sur  les  gages  $780.  Ce  montant  n'aurait  pas  sauvé  la 
compagnie.  •  Et,  d'un  autre  côté,  les  ouvriers  affectés  auraient  pu  avoir,  durant  les 
seize  semaines,  seize  jours  pendant  lesquels  ils  auraient  pu  travailler  ou  non.  Eussent- 
ils  préféré  travailler  pendant  cinq  de  ces  jours,  qu'ils  auraient  pu  gagner  $10.40. 

Des  trois  représentants  choisis  par  les  hommes  pour  défendre  leur  cause  devant 
le  Conseil,  deux  étaient  des  employés  de  la  compagnie,  et  ceux-ci  déclarèrent  que, 
suivant  leur  opinion,  les  hommes  se  fussent-ils  rendu  compte  de  la  situation,  qu'ils  au- 
raient tâché  de  s'entendre  avec  la  compagnie.  En  autant  que  l'objet  du  différend  est 
concerné,  le  Conseil  croit  que  si  les  hommes  s'étaient  rendu  compte  de  la  situation 
exacte  ils  auraient  pu  en  venir  facilement  à  une  entente. 

Le  taux  permanent  proposé  pour  la  section  nouvelle. — La  compagnie  espérait  faire 
mieux  pour  la  nouvelle  section  que  pour  la  vieille.  Elle  espérait,  par  exemple,  utiliser 
davantage  les  déblayeurs  mécaniques,  s'assurer  un  plus  fort  rendement,  diminuer  la 
moyenne  de  perte  de  temps,  et  réduire  le  coût  du  transport.  De  plus,  elle  pensait  que 
les  hommes  seraient  capables,  dans  les  conditions  nouvelles,  d'abattre  plus  de  char- 
bon, afin  qu'une  diminution  du  taux  des  gages  n'entraînât  pas  mie  diminution  dans 
la  somme  totale  du  salaire  gagné  par  chaque  homme.  Ces  espérances  avaient  besoin 
d'être  confirmées.  Jusqu'ici,  le  travail  accompli  dans  la  nouvelle  section  a  été  prin- 
cipalement un  travail  d'établissement,  qui  ne  permet  pas  de  vérifier  si  ces  espérances 
étaient  justifiables  ou  non.  Les  hommes  croyaient  que  la  réduction  des  taux  signi- 
fiaient une  diminution  dans  la  somme  totale  du  salaire,  et  ils  refusèrent  de  consentir 
à  une  telle  réduction  permanente. 

Des  deux  questions  en  litige,  celle-ci  était  la  plus  grave.  On  demanda  la  consti- 
tution d'un  Conseil.  Quelques  hommes  travaillèrent  dans  la  vieille  section  aux 
taux  réduits  l'hiver.  Les  représentants  de  l'Union  déclarent  que  ceux-là  avaient  ac- 
cepté la  situation  en  protestant,  et  pour  éviter  les  pénalités  de  la  loi.  Les  ouvriers 
travaillant  aux  machines  à  déblayer  avaient  déjà  commencé  à  travailler  dans  la  sec- 
tion nouvelle,  à  un  taux  fixé  à  l'amiable,  mais  ceci  s'était  passé  avant  la  demande  de 
la  constitution  d'un  Conseil.  Tous  les  déblayeurs  manuels  qui  travaillèrent  dans  la 
section  nouvelle  à  taux  réduits  le  firent  en.  protestant,  d'après  les  représentants  de 
l'Union.  Le  gérant  nie  qu'il  y  ait  eu  des  protestations.  Il  s'écoula  un  certain  délai 
avant  la  nomination  du  Conseil,  puis  vint  la  liquidation.  La  compagnie  doit  envi- 
ron $9,000  de  gages  aux  hommes.  Des  saisies  pour  gages  ont  été  enregistrées,  et  la 
Eastern  Trust  Company  a  laissé  entendre  qu'elle  paierait. 

Concernant  les  taux  proposés  pour  les  nouvelles  sections,  la  question  vitale  pour 
les  hommes  était  de  savoir  si,  travaillant  le  même  nombre  d'heures  à  la  même  allure 
qu'auparavant,  ils  pourraient  gagner  le  même  salaire  total.  Us  pensaient  que  non, 
et  refusèrent  de  consentir  à  la  réduction  des  taux.  La  compagnie,  elle,  pensait  que 
oui,  et  cette  croyance,  jointe  à  l'état  général  de  ses  finances,  induisit  la  compagnie  à 
essayer  de  mettre  la  réduction  en  vigueur. 

Comme  on  l'a  dit,  jusqu'au  temps  où  le  différend  s'éleva,  les  travaux  accomplis 
dans  la  section  nouvelle  étaient  des  travaux  d'établissement,  et  ils  n'offraient  de  preu- 
ves positives  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  La  réduction  proposée  était  basée  sur  une 
perspective  que  les  événements  pouvaient  ou  non  confirmer.  Dans  la  nouvelle  section, 
la  compagnie  dut  payer  un  droit  régalien  additionnel  de  10  centins  par  tonne,  tandis 
que  dans  la  vieille  section,  où  elle  n'avait  pas  à  payer  ce  droit  supplémentaire,  elle 
fut  incapable  de  faire  des  déboursés  d'exploitation.  En  autant  que  le  Conseil  a 
pu  s'en  rendre  compte,  les  hommes  avaient  raison  de  croire  que  la  réduction  du  taux 
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des  gages  signifiait  une  diminution  du  montant  total  de  leurs  salaires,  et  qu'ils  étaient 
justifiables  de  demander  la  constitution  d'un  Conseil. 

La  requête  demandant  un  Conseil  fut  décidée  le  11  janvier  1911,  et  elle  fut 
dûment  expédiée.  Le  25  janvier,  la  compagne  fit  savoir  au  ministère  que  le  taux 
d'hiver  avait  été  accepté  par  les  hommes  pour  la  vieille  section,  qu'une  réduction  de 
taux  avait  aussi  été  acceptée  pour  la  section  nouvelle,  et  que  quelques  hommes  seule- 
ment chômaient. 

Il  apparaît  au  Conseil  que,  d'après  les  mots  de  l'article  57  de  la  loi,  la  com- 
pagnie "  a  changé  les  conditions  des  employés  en  ce  qui  concerne  les  gages  ".  L'Union 
ne  convint  pas  de  cela,  ayant  demandé  un  Conseil,  mais  individuellement,  des  mineurs 
en  convinrent,  d'après  le  gérant. 

Les  représentants  de  l'Union  se  plaignirent  que  la  compagnie  avait  violé  l'article 
57  de  la  loi.  Il  a  semblé  au  Conseil  que  puisque  l'on  avait  fait  appel  à  un  Conseil 
pour  régler  le  différend,  aucun  changement  pareil  n'aurait  dû  être  fait  par  la  com- 
pagnie avant  que  le  ministère  eut  accordé  ou  refusé  la  requête,  et  avant  que  le  Conseil, 
s'il  avait  été  accordé,  eût  terminé  son  travail. 

Conclusions — La  compagnie  soumit  ses  livres  à  l'examen  du  Conseil,  et  il 
n'y  a  aucun  doute  quant  à  l'état  précaire  de  sa  condition  financière.  Pour  en  établir 
la  responsabilité,  il  faudrait  une  enquête  plus  complète  que  celle  que  le  Conseil 
a  essayé  de  faire.  Le  Conseil  voit,  cependant,  que  la  responsabilité  ne  se  par- 
tage pas  également  entre  les  hommes  et  l'administration  actuelle.  Le  différend  au 
sujet  du  taux  d'hiver  pour  la  vieille  section  et  les  taux  permanents  pour  la  vieille  sec- 
tion ne  sont  pas  la  cause  de  la  crise  financière.  Si  le  Conseil  avait  pu  se  cons- 
tituer à  temps,  le  différend  aurait  pu  être  réglé,  mais  la  crise  n'aurait  pu  être  évitée 
cependant.     On  a  suggéré  au  Conseil  de  faire  une  enquête  dans  le  but  de: 

1.  Fixer  définitivement  sur  qui  repose  la  responsabilité  de  la  crise. 

2.  Déterminer  clairement  jusqu'à  quel  point  la  réduction  proposée  aurait  affecté 
le  salaire  des  hommes. 

Le  présent  Conseil  crqît,  cependant,  qu'il  est  de  son  devoir  de  soumettre 
l'affaire  au  ministère,  et  de  lui  laisser  aussi  la  question  de  la  nécessité  de  continuer 
l'enquête. 

Ce  vingt-unième  jour  de  mars,  à  Sydney. 

{Signé)     Robert  Magill,  président. 
{Signé)     Duncan   G.   McDonald. 
{Signé)     Alexander    MacKinnon. 
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XXX.  REQUETE  DES  CHAUFFEURS  ET  DES  PREPOSES  AUX  BAGAGES 
EMPLOYES  PAR  LA  "  KINGSTON  AND  PEMBROKE  RAILWAY  COM- 
PANY ".—AVANT  L'ETABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL  DE  CONCILIATION 
UNE  ENTENTE  AVAIT  ETE  CONCLUE  ENTRE  LES  PARTIES  INTE- 
RESSEES. 


Requête  reçue — 10  février  1911. 

Parties  concernées — The  Kingston  and  Pemhrooke  Railway  Company,  les  chauffeurs 
et  préposés  aux  bagages,  membre  de  la  Fraternité  des  Chauffeurs  et  des  Mécani- 
ciens. 

Requérants — Employés. 

Nature  de  l'industrie  affectée — Chemin  de  fer. 

Nature  du  différend — Au  sujet  du  salaire  et  des  conditions  d'emploi. 

Nombre  d'employés  affectés — 11  directement  et  20  indirectement. 

Avant  l'établissement  d'un  Conseil,  les  parties  intéressées  ont  été  averties 
que  de  nouveaux  efforts  devraient  être  faits  pour  en  arriver  à  un  règlemen 
du  différend,  et  le  11  mars  1911  le  ministère  apprit  qu'une  entente  à  l'amiable 
avait  été  conclue. 

Le  ministre  du  Travail  fut  informé,  le  14  mars,  qu'une  entente  avait  été  conclue 
au  sujet  du  différend  entre  The  Kihgston  and  Pembrohe  Railway  Company  et  ses 
chauffeurs  et  préposés  aux  bagages,  membres  de  la  Brotherhood  of  Locomotive  Firemen 
and  Enginement,  et  au  sujet  duquel  une  requête  avait  été  faite,  le  19  février,  pour  la 
constitution  d'un  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  qui  devait  régler  le  différend. 
L'objet  de  la  requête  est  une  demande,  de  la  part  des  employés,  d'une  augmentation 
de  salaire,  et  de  changements  concernant  leurs  conditions  d'emploi.  Le  nombre  d'em- 
ployés affectés  est  de  11  directement  et  de  20  indirectement.  La  constitution  du 
Conseil  fut  suspendue  en  attendant  que  les  deux  parties  en  vinssent  à  une  entente 
amicale. 

Les  lettres  suivantes  ont  été  reçues  au  ministère  de  la  part  de  la  Compagnie  et 
des  employés  concernés  dans  ce  différend. 

"La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 

Division  du  contentieux. 

Montréal,  13  mars   1911. 

"•F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail  et  registraire  des  Conseils  do  , 

(  îonciliation  et   d'Enquête, 

Ottawa,  Ont. 

"  Monsieur, — 

u  Re  Loi  des  Différends  industriels,  Kingston  and  Pemhrolcê  Railway,  et  ses  chauf- 
feurs ;'i  préposés  aux  bagai 
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"  Je  reçois  instruction  du  vice-président  et  du  gérant  général  de  la  Kingston  and 
Pembroke  Railway  Company  de  vous  annoncer  que  le  différend  entre  la  compagnie, 
ses  chauffeurs  et  ses  préposés  aux  bagages  a  été  réglé. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 

{Signé)     E.  W.  Beatty, 

Solliciteur  général." 

" Brotherhood  of  Locomotive  Firemen  and  Enginemen. 

Kingston,  11  mars  1911. 
"  M.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

"  Cher  Monsieur, — A  la  date  du  9  février,  un  comité  et  moi,  représentant  les 
chauffeurs  et  préposés  aux  bagages  de  la  Kingston  and  Pembroke  Railway,  fîmes  une 
demande  au  ministère  pour  obtenir  qu'un  Conseil  de  Conciliation  et  d'Enquête  s'oc- 
cupât de  certains  différends  existant  entre  les  officiers  de  la  Kingston  and  Pembroke 
Railway  Company  et  les  employés  plus  haut  mentionnés  au  sujet  des  règlements  et 
gages  les  concernant. 

"Le  2'5  février,  je  fus  avisé  par  le  ministère  que  le  surintendant  général  intéri- 
maire de  la  Kingston  and  Pembroke  Railway  avait  été  chargé  de  s'occuper  des  raisons 
du  différend  avec  les  employés,  avec  l'intention  d'en  venir  à  une  entente  à  l'amiable. 

"  La  Kingston  and  Pembroke  Railway  ayant  vu  ses  désirs  satisfaits,  je  puis  main- 
tenant vous  annoncer  qu'aujourd'hui  une  entente  satisfaisante,  en  vigueur  depuis  le* 
1er  mars,  a  été  conclue  et  signée,  et  que,  par  conséquent,  les  services  du  Conseil  de 
Conciliation  et  d'Enquête  ne  sont  plus  requis. 

"  Vous  remerciant  de  votre  prompte  démarche  en  cette  affaire  et  de  votre  fervent 
désir  de  régler  la  question. 

Je  demeure, 

Sincèrement  votre, 

(Signé)  E.  A.  Ball 

1er  vice-président  B.  of  L.  F.  &  E. 
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PROCEDURES  NON  TERMINEES  A  LA  FIN  DE  L'EàERCICE. 


En  outre  des  demandes  reçues  et  qui  ont  été  réglées  avant  la  fin  de  l'exercice,  la 
demande  suivante  a  été  reçue  et  les  procédures  la  concernant  étaient  encore  en  cours 
au  31  mars  1911  : — ■ 

Une  demande  des  télégraphistes  à  l'emploi  de  la  Great  North  Western  Company  of 
Canada,  le  nombre  d'employés  affectés  étant  évalué  à  200  directement  et  à  1,100  in- 
directement. 
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A  8  on  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  G. CM. G., 

Gouverneur  général   du   Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  sous- 
ministre  sur  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  pen- 
dant l'exercice  expiré  le  31  mars  1911, — le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Ministre   du   Travail. 


36c— le 
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Ministère  du   Travail, 

Ottawa,  15  mai  1911. 


A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King3 
Ministre  du  Travail. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  des  travaux  accomplis  sous 
l'autorité  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions,  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars 
1911. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  plusieurs  demandes  de  renseignements  ont  été 
reçues  au  ministère  du  Travail,  relativement  à  la  loi  fédérale  connue  sous  le  nom 
de  "  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  ",  chapitre  9  de  9-10  Edouard  VII,  entrée  en 
vigueur  le  4  mai  1910.  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de  l'administration  géné- 
rale de  cette  loi. 

Le  but  de  cette  législation,  tel  que  défini  dans  le  dernier  rapport  annuel  du 
ministère  du  Travail,  est  de  "  mettre  à  la  disposition  du  public  un  moyen  plus 
prompt  et  plus  efficace  que  celui  qui  existait  au  Canada  pour  découvrir  et  remédier 
aux  abus  de  coalitions,  qui  peuvent  se  former  soit  comme  corporations,  monopoles, 
trusts  ou  syndicats,  ou  dans  les  formules  plus  vagues  de  conventions,  d'accords  ou 
d'arrangements,  dans  le  but  d'élever  les  prix  injustement  ou  de  restreindre  la  con- 
currence au  détriment  des  consommateurs  ou  des  producteurs  ".  Dans  le  dernier 
rapport  annuel  du  ministère  du  Travail,  un  chapitre  a  été  consacré  à  cette  mesure,1 
et  le  texte  de  la  loi  a  été  publié  sous  forme  d'annexé.2 

La  question  des  coalitions,  commerciales  et  industrielles,  des  trusts,  syndicats, 
etc.,  a  continué  d'occuper  vivement  l'attention  partout  l'année  dernière,  en  Canada, 
aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  et  a  continué  le  sujet  d'un  débat  très  intéressant  à  la 
Chambre  des  communes  le  2  février  1911. 

é 

Une  requête  pour  l'établissement  d'une  commission  d'enquête,  sous  l'autorité  de 
la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  fut  présentée  devant  l'honorable  juge  L.  J. 
Cannon,  de  la  cour  Supérieure  de  Québec,  le  10  novembre  1910:  le  résultat  a  été 
l'ordonnance  rendue  par  le  juge  Cannon,  prescrivant  l'établissement  d'une  commis- 
sion en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi.  La  requête  et  l'ordonnance  ci-dessus  mention- 
nées s'appliquent  à  l'existence  d'une  prétendue  coalition  de  la  part  de  la  United  Shoe 
Machinery  Company  of  Canada,  à  propos  de  la.  fabrication  et  de  la  vente  des  chaus- 
sures et  des  machines  servant  à  cette  fabrication.  Une  commission  fut  établie  le 
27  février  par  le  ministre  du  Travail  pour  faire  une  enquête  sur  la  matière  ci-dessus. 
Le  1er  avril,  une  ordonnance  fut  rendue  p!ar  la  cour  Supérieure  de  Montréal,  sur 
requête  des  parties  concernées  dans  la  prétendue  coalition,  en  vertu  de  laquelle  les 
procédures   devant   la  commission  furent   suspendues   pendant   l'audition   d'un    appel 

1  Voir    PP-    87-91   du    rapport   annuel  pour   Fexercdce  clos   le  31    mars  191X). 

2  Voir  pp.  237-249  de   l'annexe  au  rapport   annuel  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1910. 
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devant  la  cour  d'Appel  de  la  province  de  Québec,  à  laquelle  on  demandait  de  déclarer 
invalides  l'ordonnance  du  juge  Cannon  du  25  février  et  l'établissement  subséquent 
de  la  commission. 

PROCÉDURE    ANTÉRIEURE    À    L'ÉMISSION     DE     L'ORDONNANCE. 

Dans  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  M.  le  juge  Cannon  déclarait  que,  après 
lecture  de  la  requête  à  lui  présentée  en  cette  matière,  le  10  novembre,  et  de  la  décla- 
ration statutaire  l'accompagnant,  il  était  convaincu  "  qu'il  y  a  raison  suffisante  de 
croire  qu'il  existe  une  coalition  au  sujet  de  la  manufacture  et  de  la  vente  des 
machines  servant  à  la  fabrication  des  chaussures,  laquelle  a  opéré  au  détriment  des 
consommateurs  et  des  producteurs,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  faire  une 
enquête  ". 

La  requête  présentée  à  l'honorable  juge  Cannon  était  signée  par  Napoléon 
Drouin,  Louis  Letourneau,  Engène  Lamontagne,  Michel  Brunet,  Joseph  Etienne 
Sainson,  Joseph  Picard,  Ernest  Caron,  J.  Alphonse  Langlois,  Robert  Stewart  et 
Charles  W.  Walcot,  tous  de  la  cité  de  Québec,  et  elle  peut  être  regardée,  jusqu'à  un 
certain  point,  peut-être,  comme  une  suite  aux  procédures  intentées  dans  la  cause  de 
la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  vs  Brunet  et  al,  laquelle  fut  plaidée 
devant  l'honorable  juge  Cimon,  de  la  cour  Supérieure  de  Québec,  en  mars  1906,  et 
fut  portée  en  appel  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  et,  de  là,  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé. 

La  cause  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  vs  Brunet  et  ni., 
ci-dessus  mentionnée,  était  une  action  pour  injonction  et  dommages  basée  sur  une 
prétendue  rupture  de  contrat  par  les  défendeurs  pour  le  loyer  et  l'usage  de  certaines 
machines  employées  dans  la  fabrication  de  chaussures.  A  l'action  pour  injonction 
et  dommages,  les  défendeurs  plaidèrent  qu'ils  avaient  été  induits  à  faire  le  dit  bail 
sous  de  fausses  représentations  et  que  les  conventions  y  contenues,  par  raison  de  leur 
nature  injuste  et  oppressive  et  du  monopole  pratique  que  la  United  Shoe  Machinery 
Company  of  Canada  avait  acquis  en  Canada  dans  la  fabrication  et  l'approvisionne- 
ment de  machines  pour  manufacturer  les  chaussures,  gênaient  le  commerce  et,  consé- 
quemment  étaient  nulles.  L'action  fut  renvoyée  par  la  cour  Supérieure,  le  juge- 
ment de  cette  dernière  fut  confirmé  dans  le  cours  de  l'année  suivante,  sur  appel,  par 
la  cour  du  Banc  du  Roi.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure  fut  cependant  renversé 
par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

En  rendant  le  jugement  du   Conseil  privé  en   cette   cause,   lord  Atkinson   dit: 

"  Si  le  monopole  établi  par  les  requérant,  et  si  leur  mode  de  faire  leurs 
opérations  est  aussi  oppressif  qu'on  le  dit  (Leurs  Honneurs  ne  donnent  aucune 
opinion),  on  peut  remédier  au  mal,  s'il  existe  par  une  loi,  ou  par  concurrence, 
mais  non  pas  par  procédés  en  justice.  Il  n'est  pas  question  de  suggérer  la  forme 
de  la  loi  à  prendre  ou  le  mode  de  concurrence  à  adopter.  Il  ne  peut  être  question 
de  suggérer  les  modes  de  concurrence  à  établir.  Ces  questions,  on  le  pense, 
peuvent  être  laissées  en  toute  sûreté  à  la  décision  de  l'opinion  du  peuple  cana- 
dien. Sur  le  tout,  cependant,  Leurs  Honneurs  sont  d'avis  que  la  défense  des 
intimés  ne  peut  être  maintenue,  et  que  les  appelants  ont  droit  à  faire  déclarer 
perpétuelle  l'injonction  qu'ils  ont  obtenue  ". 
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TERMES     DE     LA     REQUETE. 

La  requête  présentée  devant  l'honorable  juge  Cannon,  en  date  du  10  novembre, 
était  dans  les  termes  suivants: — 

Requête   pour   une   ordonnance   prescrivant    une   enquête. 

LOI  DES  ENQUETES  SUR  LES  COALITIONS. 

Québec,  ce  10e  jour  de  novembre  1910. 

Dans  l'affaire  d'une  prétendue  coalition  à  l'égard  de  machineries  pour  la  fabri- 
cation de  chaussures. 

A  l'honorable   L.   J.   Cannon, 

Juge  de  la  cour  Supérieure  pour  la  province  de  Québec. 

Les  soussignés  sont  d'avis  qu'il  existe  une  coalition  à  l'égard  de  la  manufacture 
et  de  la  vente  de  machines  pour  fabriquer  les  chaussures,  et  que  les  prix  ont  été 
augmentés  et  que  la  concurrence  a  été  restreinte  par  telle  coalition  au  détriment  des 
consommateurs  et  des  producteurs. 

Les  soussignés,  en  conséquence,  sollicitent  une  ordonnance,  sous  l'autorité  de  la 
"  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  ",  prescrivant  une  enquête  sur  cette  prétendue 
coalition. 

La  nature  de  la  coalition  et  les  personnes  supposées  y  être  intéressées  apparais- 
sent de  ce  qui  suit  : — 

La  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada,  constituée  en  corporation  en  vertu 
des  lois  de  l'Etat  de  New- Jersey,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ci-après  appelée 
"  la  Compagnie  ",  fait  le  commerce  de  machines,  pratiquement  de  toutes  sortes, 
requises  et  employées  dans  la  fabrication  des  chaussures,  et  :aussi  des  articles  servant 
à  cette  fabrication.  La  compagnie  ne  vend  pas  et,  depuis  plusieurs  années  a  refusé 
de  vendre  ses  machines,  mais  elle  les  loue  aux  manufacturiers  qui  peuvent  en  avoir 
besoin  dans  leurs  opérations,  et  une  ou  plusieurs  des  machines  contrôlées  par  la 
compagnie  ont  été,  jusqu'à  présent  en  usage  dans  toutes  les  fabriques  de  chaussures, 
comme  partie  de  leur  équipement  ordinaire..  Tous,  ou  pratiquement  tous  les  baux 
sont  par  contrats  écrits  pour  de  longues  périodes,  ordinairement  vingt  ans,  chaque 
bail  comprend  une  machine,  et,  par  conséquent,  sont  pratiquement  interminables. 
Ces  contrats  contiennent  des  conditions  comme  les  suivantes,,  lesquelles  sont  tirées 
de  quelques-uns  de  ces  contrats  : — 

"  Le  locataire  devra  en  tout  temps,  et  à  ses  propres  frais,  tenir  les  machines 
louées  en  bon  et  suffisant  état  de  fonctionnement,  et  ne  devra  permettre  à  per- 
sonne de  briser,  défigurer  ou  enlever  aucune  plaque,  date  ou  nombre  ou  autre 
inscription  maintenant  ou  à  l'avenir  imprimée  sur  ou  attachée  à  la  machine 
louée  par  le  bailleur.  Le  locataire  devra  obtenir  du  bailleur  exclusivement,  et 
devra  payer  aux  prix  réguliers  établis  de  temps  à  autre  par  le  bailleur,  toute3 
parties,  extras,  mécanismes  et  appareils  de  toutes  sortes  requis  ou  employés  pour 
opérer,  réparer  ou  renouveler  les  machines  louées,  et  ces  choses  feront  partie  des 
machines  louées,  et  le  locataire  ne  devra  autrement  faire  ou  laisser  faire  aucune 
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addition,  soustraction  ou  altération  aux  machines  louées,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  bailleur,  ni  intervenir  dans  l'opération  convenable  des  dites  ma- 
chines. 

"  Le  bailleur  et  ses  agents  et  employés  auront  en  tout  temps  accès  aux 
machines  louées  pour  les  inspecter  ou  surveiller  leur  usage  et  opération,  ou 
altérer,  réparer,  améliorer  ou  augmenter  lesdites  machines,  ou  déterminer  la 
nature  ou  l'étendue  de  leur  usage,  et  le  locataire  devra  fournir  toutes  les  faci- 
lités raisonnables   à   cette  fin. 

"  Le  locataire  devra  employer  les  machines  louées  à  leur  pleine  capacité  sur 
toutes  les  bottes,  bottines  ou  autres  chaussures  faites  dans  sa  fabrique  dans  la 
fabrication  desquelles  elles  peuvent  être  employées,  mais  les  machines  louées,  ni 
aucune  partie  des  dites  machines,  ne  devront  être  employées  à  la  fabrication  d'au- 
cune botte,  bottine  ou  autre  chaussure  qui  est  ou  sera  cousue  au  trépoint  ou  dont  la 
semelle  est  piquée  sur  une  machine  à  trépoint  ou  à  piquer  les  semelles,  non  louée  par 
le  bailleur,  ou  dans  la  fabrication  de  bottes  retroussées  ou  autres  chaussures  dont 
les  semelles  sont  ou  seront  attachées  à  l'empeigne  au  moyen  de  machines  à 
retroussis  non  louées  au  locataire  par  le  bailleur,  ou  dans  la  fabrication  de  bottes, 
bottines  ou  autres  chaussures  qui  ont  été  ou  seront  faites  à  la  cheville  ou  autre- 
ment faites  en  partie  à  l'aide  de  machines  à  chevilles  ou  métalliques  non  louées 
au  locataire  par  le  bailleur  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

"  Le  locataire  convient,  à  titre  de  loyer  ou  de  droit  régalien  sur  les  dites 
machines,  d'acheter  du  bailleur,  tous  les  matériaux  d'assemblage  utilisés  par  lui 
concernant  les  dites  machines. 

"  Si  à  n'importe  quel  temps  le  locataire  manque  ou  cesse  de  se  servir  exclu- 
sivement des  formes  en  sa  possession  en  vertu  d'un  bail  du  bailleur  pour  mettre 
sur  la  forme  toutes  bottes,  bottines  ou  autres  chaussures  faites  par  lui  ou  pour 
lui  qui  sont  mises  sur  la  forme  à  l'aide  de  machines,  ou  s'il  manqué  ou  cesse  de 
se  servir  exclusivement  des  mécanismes  et  appareils  à  assembler  détenus  par  lui 
en  vertu  d'un  bail  du  bailleur  pour  accomplir  tout  travail  dans  la  fabrication 
des  bottes,  bottines  ou  autres  chaussures  faites  par  lui  ou  pour  lui  qui  est  accom- 
pli à  l'aide  de  mécanismes  ou  appareils  à  assembler,  le  bailleur,  bien  qu'il  ait 
pu  renoncer  à  ou  ignorer  des  cas  antérieurs  de  tel  manque  ou  cessation,  peut,  à 
son  choix,  terminer  immédiatement,  au  moyen  d'un  avis  par  écrit,  ce  bail  et 
licence,  et  tout  autre  bail  et  licence  de  machines  à  assembler,  de  mécanismes  à 
assembler  alors  existant  entre  le  bailleur  et  le  locataire,  que  ce  soit  comme  résul- 
tat d'un  transport  du  bailleur  ou  autrement,  et  la  possession  et  le  plein  droit 
et  contrôle  de  toutes  les  machines  louées,  et  de  toutes  les  machines  à  assembler, 
mécanismes  à  assembler  et  appareils  à  assembler  détenues  par  le  locataire  en 
vertu  de  tout  autre  bail  ou  licence  du  bailleur  ou  de  ses  fondées  de  pouvoirs 
devront  immédiatement  retourner  au  bailleur  libres  de  toutes  réclamations  et 
demandes  quelconques. 

a  Le  locataire  admet  la  validité  de  toutes  et  chacune  des  lettres  patentes  du 
Dominion  du  Canada  appartenant  au  bailleur  ou  en  vertu  desquelles  a  été 
brevetée  quelqu'une  des  inventions  qui  sont  ou  peuvent  être  à  l'avenir  introduites 
dans  les  machines  louées,  et  il  promet  que  ni  directement  ni  indirectement  il  ne 
contrefera  ni  ne  contestera  la  validité  ou  le  titre  du  bailleur  à  aucun  desdits 
brevets.  La  résiliation  ou  la  cessation  de  ce  bail  et  licence  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ne  devra  en  aucune  façon  affecter  les  dispositions  de  cette  clause,  ou 
affranchir  ou  décharger  le  locataire  de  l'admission  ou  empêchement  ci-dessus 
déclaré  ". 

La  compagnie  ne  vend  pas  ses  machines  ni  ne  veut  les  louer,  sauf  à  des  condi- 
tions comme  celles  relatées  plus  haut.  Telle  a  été  sa  pratique  depuis  plusieurs  années 
passées    et,    par   conséquent,    toutes    ou    presque    toutes   les    machines    employées    au 
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Canada  pour  la  fabrication   des  chaussures  sont  tenues   aux  conditions   données  ci- 
dessus. 

Plusieurs  machines  sont  protégées  par  des  brevets  canadiens  et  ne  peuvent  être 
obtenues  que  de  la  compagnie.  Les  manufacturiers  de  chaussures  qui  ont  besoin  de 
quelqu'une  de  ces  machines  ne  peuvent  l'obtenir  qu'à  la  condition  de  signer  un 
contrat  comme  celui  indiqué  plus  haut;  et  d'après  les  termes  de  ce  contrat,  ils  sont 
forcés  d'acheter  de  la  compagnie  toutes  ou  pratiquement  toutes  leurs  autres  machines, 
et  une  grande  partie  de  leurs  fournitures. 

Comme  la  compagnie  a  jusqu'ici,  depuis  une  longue  période  de  temps,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  spécialement  en  insistant  sur  les  baux  comme  dit  ci-dessus, 
gardé  le  contrôle  du  marché  des  machines  employées  dans  la  fabrication  des  chaus- 
sures, tous  les  fabricants  de  chaussures,  pratiquement,  sont  en  conséquence,  liés  par 
des  contrats  contenant  les  conditions  rapportées  plus  haut,  et  ils  ne  peuvent,  sauf  au 
coût  de  la  désorganisation  complète  de  leurs  fabriques  et  une  dépense  excessive, 
acheter  ou  acquérir  d'autres  personnes  que  de  la  compagnie  les  machines  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  ou  qu'ils  considèrent  utiles  dans  leur  industrie.  Le  résultat 
est  que  les  fabricants  de  chaussures  dans  tout  le  Canada  sont  absolument  liés  à  la 
compagnie,  forcés  d'acheter  les.  machines  de  la  compagnie,  les  parties  et  fournitures, 
comme  il  est  pourvu  dans  leurs  contrats,  aux  prix  fixés  par  la  compagnie,  et  qu'ils 
sont  privés  du  bénéfice  de  toute  concurrence. 

Les  contrats,  conventions  et  actes  de  la  compagnie,  comme  dit  ci-dessus,  consti- 
tuent un  arrangement  qui  est  une  coalition  au  sens  de  la  loi. 

De  plus,  la  dite  compagnie  représente  au  Canada  la  United  Shoe  Machinery 
Company  of  Boston,  corporation  étrangère,  et  elle  est  en  la  possession  ou  sous  le 
contrôle  de  la  corporation  sœur  en  dernier  lieu  mentionné,  ou  ses  intérêts  sont  liés 
à  ceux  de  cette  corporation  dans  l'intérêt  et  au  projet  de  cette  compagnie. 

Cette  corporation  sœur  est  une  combinaison,  un  fusionnement  ou  une  amalga- 
mation de  nombreuses  compagnies  exerçant  la  fabrication  et  le  commerce  des  ma- 
chines pour  chaussures  et  contrôle  aux  Etats-Unis  la  fabrication  et  le  commerce  des 
machines  employées  dans  cette  industrie  d'une  manière  semblable  et  dans  la  même 
étendue  que  la  United  Shoe  Machinery  of  Canada  le  fait  au  Canada. 

La  dite  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  et  ses  divers  contrats,  con- 
ventions et  arrangements  exposés  ci-dessus,  et  le  contrôle  de  l'industrie  des  machines 
pour  chaussures  en  Canada,  constituent  un  trust,  un  monopole,  un  fusionnement  et 
une  coalition  dans  le  sens  de  la  loi. 

Les  personnes  que  l'on  croit  intéressées  dans  cette  coalition  sont  la  United  Shoe 
Machinery  Company  of  Canada  et  ses  ofiiciers  et  agents,  plus  spécialement  Sidney 
W.  Winslow,  son  président,  et  George  W.  Brown,  son  gérant  général  et  trésorier, 
demeurant  tous  deux  à  ou  près  Boston,  Etat  du  Massachusetts,  et  Frank  W.  Knowl- 
ton,  de  Montréal,  le  gérant  et  agent  de  la  compagnie  du  Canada;  aussi,  les  divers 
fabricants   de  chaussures   en    Canada,   ;avec    qui    sont   faits    de    semblables    contrats, 
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entre  autres,  The  John  Ritchie  Co.,  Lted.,  The  Wm.  Mardi  Co.,  Lted.,  Tourigny  et 
Marois,  The  Louis  Gauthier  Co.,  tous  de  la  cité  de  Québec,  J.-B.  Blouin  et  Cie, 
de  la  ville  de  Lévis,  et  pratiquement,  tous  les  fabricants  de  chaussures  en  Canada. 

La  dite  coalition  affecte  les  prix  de  la  manière  suivante: — 

Elle  force  tous  les  fabricants  de  chaussures  qui  ont  des  contrats  avec  la  compa- 
gnie ou  ayant  besoin  de  quelqu'une  de  ses  machines  à  acquérir  d'elle  toutes  leurs 
machines  et  aussi  à  acheter  de  la  compagnie  certaines  fournitures  employées  dans  la 
fabrication  des  chaussures.  Elle  les  empêche  d'acheter  d'autres  manufacturiers  ou 
marchands  des  machines  qui  feraient  le  même  ou  un  meilleur  ouvrage  et  restreint 
de  la  même  manière  leurs  achats  de  fournitures.  Elle  les  met  de  la  sorte  à  la  merci 
de  la  compagnie  à  l'égard  du  prix  des  machines  et  fournitures,  augmente  le  coût  de 
leurs  machines  et  fournitures  et  augmente  ainsi  le  coût  de  l'article  manufacturé,  la 
chaussure.  En  élevant  le  coût  de  fabrication,  le  prix  pour  le  consommateur  est  aug- 
menté par-là  même  sur  toutes  les  lignes  principales  de  chaussures.  Les  requérants 
ne  peuvent  établir  le  pour  cent  de  cette  augmentation;  mais  il  doit  être  considérable, 
car  le  coût  supplémentaire  des  fournitures  achetées  de  la  compagnie,  employées 
concernant  le  système  métallique  seulement,  est  de  quarante  à  cinquante  pour  cent 
plus  élevé  que  celui  d'articles  semblables  sur  le  marché. 

La  dite  coalition  restreint  aussi  la  concurrence  pour  les  machines  employées 
dans  la  fabrication  des  chaussures,  vu  qu'elle  détruit  le  marché  pour  les  autres  manu- 
facturiers et  marchands  de  ces  machines,  qui  ne  peuvent  faire  de  ventes  aux  fabri- 
cants de  chaussures.  Elle  empêche  l'établissement  de  l'industrie  canadienne  dans  la 
manufacture  de  ces  machines  et  garde  tout  ce  commerce  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie; elle  étouffe  toute  stimulation  à  l'invention  de  machines  ou  à  leur  améliora- 
tion, d'autant  plus  que  la  compagnie  insiste  sur  la  lettre  de  son  contrat  et  invoque 
l'appui  des  cours  pour  empêcher  les  fabricants  de  chaussures  d'acheter  d'autres 
machines  que  les  siennes.  D'un  autre  côté,  le  contrôle  de  la  compagnie  dans  l'indus- 
trie de  la  manufacture  des  machines  pour  chaussures  a  été  si  peu  disputé  et  si  com- 
plet dans  le  passé  qu'elle  n'a  fait  aucun  effort  pour  améliorer  ses  machines. 

La  coalition,  en  augmentant  le  coût  de  la  fabrication  des  chaussures  et  en 
élevant  ainsi  nécessairement  le  prix  de  l'article  manufacturé,  restreint  aussi  les 
ventes  des  fabricants  et  de  la  sorte,  dans  une  certaine  mesure,  elle  fait  tort  au  manu- 
facturier et  au  consommateur. 

La  coalition  est  préjudiciable  aux  manufacturiers  de  machines  concurrentes,  vu 
qu'elles  empêche  les  ventes  de  ces  machines. 

La  compagnie  est  propriétaire  de  brevet  en  vertu  de  la  "  Loi  des  brevets  "  et  elle 
a  fait  usage  des  droits  et  privilèges  exclusifs  qu'elle  contrôle  à  ce  titre  de  propriétaire 
de  manière  à  restreindre  le  commerce  et  y  nuire,  comme  susdit. 

DÉCLARATION    ACCOMPAGNANT    LA    REQUETE    POUR    ORDONNANCE. 

Datée  à  Québec,  ce  10e  jour  de  novembre  1910. 

Les  soussignés  auorisent  par  les  présentes  Alexander  Falconer,  C.R.,  du  n°  157, 
rue    Saint-Jacques,   Monterai,   à   agir   comme   leur   représentant   pour  les   fins   de   la 
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u  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  ",  pour  recevoir  les  communications  et  diriger 
les  négociations  en  leur  nom. 

Ci-suivent  les  noms  et  adresses  des  personnes  sollicitant  la  dite  ordonnance. 

(Signé)     Eug.   Lamontagne,   85,  rue  Dalhousie. 

L.  Letourneau,  12,  rue  Smith. 

Ernest  Caron,  95,  rue  Scott. 

Dr  Michel  Brunet,  25,  rue  St-Joseph. 

J.  E.  Samson,  178,  rue  Fleurie. 

Jos.  Picard,  218,  rue  St-François. 

J.  A.  Langlois,  1263,  St-Valier. 

Robert   Stewart,   92,  rue   St-Pierre. 

C.  W.  Walcot,  98,  rue  St-Pierre,  Québec. 

Nap.   Drouin,  206,   rue   St-François,   Québec. 

[déclaration  statutaire  à  l'appui  de  la  requête.] 

Canada, 

Province  de  Québec, 
Savoir: 

Je,  Napoléon  Drouin,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  marchand, 
déclare  solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans 
la  mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  consciencieusement  vraie  et 
sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment 
et  sous  l'empire  de  la  Loi  de  la  preuve  en  Canada. 

Déclaré   devant  moi,   en  la  cité   de^ 

Québec,   province    de    Québec,    ce  \-  .       Nap.  Drouin. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 
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Canada, 

Province  de  Québec, 
Savoir  : 

Je,  Louis  Letourneau,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  marchand,, 
déclare  solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans 
îa  mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,  en  la  cité  de^l 

Québec,    province   de   Québec,   ce  >  L.  Letourneau. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 


Canada, 

Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Eugène  Lamontagne,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  marchand,, 
déclare  solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,  en  la  cité  de"^ 

Québec,   province   de   Québec,   ce  >  Eue  Lamontagne. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 
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Canada, 
Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Michel  Brunet,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  manufacturier, 
•déclare  solennellement: — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,   en  la   cité   de^l 

Québec,   province   de   Québec,   ce  >  Dr  Michel  Brunet. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 


Canada, 

Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Joseph  Etienne  Samson,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  manufac* 
turier,   déclare  solennellement: — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. ' 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré  devant   moi,   en  la  cité  de^j 

Québec,    province    de    Québec,    ce  y  J.  E.  Samson. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 
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Canada, 
Province  de  Québec, 
Savoir  : 
Je,  Robert  Stewart,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  déclare  solennelle- 
ment : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
idéclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
-a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,   en  la   cité   de~ï 

Québec,    province    de    Québec,    ce  f>  Robert  Stewart. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

C.C. 8.  dût.  de  Québec. 


Canada, 

Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Alphonse  Langlois,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  déclare  solen- 
nellement:— 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 


i,  en  la  cité   de*"! 
de    Québec,    ce  > 
nbre  1910.  J 


Déclaré   devant  moi, 

Québec,    province   de   Québec,   ce  ^  J.  A.  Langlois. 

12e  jour  de  novembre 


Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 
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Canada, 

Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Joseph  Picard,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  manufacturier, 
déclare  solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
•déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  eiïet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant   moi,   en  la   cité   de  ^ 

Québec,    province    de    Québec,    ce  >  Jos.  Picard. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

C.C. 8.  dist.  de  Québec. 


Canada, 

Province  de  Québec, 

Savoir  : 

Je,  Ernest  Caron,  de  la  cité  de  Québec,  province  de  Québec,  manufacturier, 
déclare  solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  "  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,   en  la   cité   de>| 

Québec,    province    de    Québec,    ce  >  Ernest   Caron. 

12e  jour  de  novembre  1910.  J 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 


16  MIS I STERE  DU  TRAVAIL 

2  GEORGE  V,  A.   1912 
Canada, 
Province  de  Québec, 
Savoir  : 

Je,   Charles   W.   Walcot,   de   la  cité   de   Québec,   province   de   Québec,   déclare 

solennellement  : — 

1.  Que  la  prétendue  coalition  opère  à  mon  préjudice  en  ma  qualité  de  consom- 
mateur. 

2.  Qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  la  coalition  alléguée  dans  la 
déclaration  qui  précède  existe,  que  cette  coalition  est  nuisible  au  commerce  et  qu'elle 
a  opéré  au  préjudice  des  consommateurs  et  des  producteurs  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  indiquées. 

3.  Qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  enquête  soit  faite  sur  cette  coalition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  sous  l'empire 
de  la  ;*  Loi  de  la  preuve  en  Canada  ". 

Déclaré   devant  moi,   en  la   cité   de>| 

Québec,    province    de    Québec,    ce  y  C.  W.  Walcot. 

12e  jour  de  novembre  1910. 

Ulric  Gelly, 

CCS.  dist.  de  Québec. 

DÉCISION    QUANT    AUX    POINTS    DE    PROCEDURE. 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête  ci-dessus  à  l'honorable  juge  Cannon,  à 
Québec,  objection  fut  faite  par  M.  T.  C.  Casgrain,  C.R.,  qui  comparaissait  comme 
conseil  pour  la  United  SJioe  Machinery  Company  of  Canada  à  l'audition  de  cette 
requête  à  Québec.  M.  Casgrain  soumit  que  la  requête  eût  dû  être  présentée  dans  le 
district  de  Montréal,  où  la  compagnie  avait  son  principal  bureau  en  Canada,  et  pré- 
senta, en  conséquence,  une  motion  à  cet  effet.  M.  A.  Falconer,  y  répondit,  au  nom 
des  requérants,  que  la  compagnie  avait  aussi  un  bureau  à  Québec,  et  que  la  requête 
pouvait  par  conséquent  être  présentée  devant  un  juge  de  Québec.  La  motion  de  M. 
Casgrain  fut  renvoyée  par  l'honorable  juge  Cannon,  le  10  décembre.  M.  Casgrain 
appela  de  ce  jugement  à  l'honorable  juge  Carroll,  de  la  cour  d'Appel.  La  question 
fut  renvoyée  par  ce  dernier  aux  cinq  juges  de  la  cour  d'Appel  à  Québec,  et  cette 
dernière  rendit  jugement  le  8  février,  renvoyant  le  dit  appel.  L'audition  fut  alors 
continuée  devant  l'honorable  juge  Cannon,  le  10  février,  et  celui-ci,  le  25  février 
rendit  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée.  L'ordonnance  établissant  la  commission 
était   dans   les   termes   suivants: — 

TERMKS    DE    L'ORDONNANCE    ÉTABLISSANT    LA    COMMISSION    D'ENQUETE. 

En   la   matière  de  la   requête   de   Napoléon   Drouin,   Louis   Letourneau,   Eugène 
atagne,   Michel   Brunet,  Joseph  Etienne  Samson,  Joseph  Picard,  Ernest  Caron, 
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J.  Alphonse  Langlois,  Robert  Stewart,  Charles  D.  Walcot,  tous  de  la  cité  de  Q.uébec, 
en  date  du  dixième  jour  de  novembre  1910,  pour  une  ordonnance  prescrivant  une  en- 
quête, en  vertu  de  la  "  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  ",  sur  une  prétendue  coali- 
tion à  l'égard  de  la  manufacture  et  la  vente  des  machines  pour  la  fabrication  des 
chaussures. 

Je,  l'honorable  Lawrence  J.  Camion,  juge  de  la  cour  Supérieure  pour  la  province 
de  Québec,  après  avoir  lu  la  requête  de  Napoléon  Drouin,  Louis  Letourneau,  Eugène 
Lamontagne,  Michel  Brunet,  Joseph  Etienne  Samson,  Joseph  Picard,  Ernest  Caron, 
J.  Alphonse  Langlois,  Robert  Stewart  et  Charles  W.  Walcot,  en  date  du  dixième 
jour  de  novembre  1910,  l'exposé  des  faits  et  les  déclarations  statutaires  l'accompa- 
gnant ainsi  que  la  preuve  produite  par  les  dits  requérants,  suis  convaincu  qu'il  y  a 
raison  suffisante  de  croire  à  l'existence  d'une  coalition  à  l'égard  de  la  manufacture 
et  la  vente  des  machines  pour  la  fabrication  des  chaussures,  laquelle  a  opéré  au  pré- 
judice des  consommateurs  et  des  producteurs,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'il  soit 
fait  une  enquête;  et,  en  conséquence,  j'ordonne  qu'une  enquête  soit  faite,  sous  l'auto- 
rité de  la  dite  loi.,  sur  les  points  suivants,  savoir: — 

La  United  Shoe  Machine ry  Company  of  Canada,  corporation  organisée  sous  les 
lois  de  l'Etat  de  New-Jersey,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ci-après  désignée 
comme  la  "  compagnie  ",  fait  le  commerce  de  toutes  sortes  de  machines  requises  et 
employées  dans  la  fabrication  des  chaussures,  et  aussi  celui  des  fournitures  employées 
dans  cette  industrie.  La  compagnie  ne  vend  pas  et  depuis  des  années  a  refusé  d^ 
vendre  ses  machines;  mais  elle  les  donne  à  louage  aux  manufacturiers  qui  peuvent 
en  avoir  besoin  pour  l'usage  dans  leur  industrie,  et  une  ou  plusieurs  des  machines 
contrôlées  par  la  compagnie  ont,  jusqu'à  présent,  été  employées  dans  toutes  les  fabri- 
ques de  chaussures,  comme  partie  de  l'équipement  de  ces  établissements.  Tous,  ou 
pratiquement  tous  les  baux  sont  des  contrats  par  écrit  pour  de  longues  périodes,  de 
vingt  ans  ordinairement,  chaque  contrat  couvrant  une  machine,  et  ils  sont  prati- 
quement interminables;  et  ces  contrats  contiennent  des  conditions  comme  les  sui- 
vants, extraites  de  quelques-uns  d'entre  eux: — 

"  Le  bailleur  et  ses  agents  et  employés  auront  en  tout  temps  accès  aux  machines 
louées  pour  les  inspecter  ou  surveiller  leur  usage  et  opération,  ou  altérer,  réparer, 
améliorer  ou  augmenter  lesdites  machines,  ou.  déterminer  la  nature  ou  l'étendue  de 
leur  usage,  et  le  locataire  devra  fournir  toutes  les  facilités  raisonnables  à  cette  fin  ". 

"  Le  locataire  devra  en  tout  temps,  et  à  ses  propres  frais,  tenir  les  machines 
louées  en  bon  et  suffisant  état  de  fonctionnement,  et  ne  devra  permettre  à  personne 
de  briser,  défigurer  ou  enlever  aucune  plaque  ,date  ou  nombre  ou  autre  inscription 
maintenant  ou  à  l'avenir  imprimée  sur  ou  attachée  à  la  machine  louée  par  le  bailleur. 
Le  locataire  devra  obtenir  du  bailleur  exclusivement,  et  devra  payer  aux  prix  régu- 
liers établis  de  temps  à  autre  par  le  bailleur,  toutes  parties,  extras,  mécanismes  et 
appareils  de  toutes  sortes  requis  ou  employés  pour  opérer,  réparer  ou  renouveler  les 
machines  louées,  et  ces  choses  feront  partie  des  machines  louées,  et  le  locataire  ne 
devra  aucunement  faire  ou  laisser  faire  aucune  addition,  soustraction  ou  altération 
aux  machines  louées,  sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur,  ni  intervenir  dans 
l'opération  convenable  des  dites  machines  ". 
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"  Le  locataire  devra  employer  les  machines  louées  à  leur  pleine  capacité  sur 
toutes  les  bottes,  bottines  ou  autres  chaussures  faites  dans  sa  fabrique  dans  la  fabri- 
cation desquelles  elles  peuvent  être  employées,  mais  les  machines  louées,  ni  aucune 
partie  de  ces  machines  ne  devront  être  employées  à  la  fabrication  d'aucune  botte,  bottine 
ou  autre  chaussure  qui  est  ou  sera  cousue  au  trépoint  ou  dont  la  semelle  est  piquée 
sur  une  machine  à  trépoint  ou  à  piquer  les  semelles  non  louée  par  le  bailleur,  ou 
dans  la  fabrication  de  bottes  retroussées  ou  autres  chaussures  dont  les  semelles  sont 
ou  seront  attachées  à  l'empeigne  au  moyen  de  machines  à  retroussis  non  louées  au 
locataire  par  le  bailleur,  ou  dans  la  fabrication  de  bottes,  bottines  ou  autres  chaus- 
sures qui  ont  été  ou  seront  faites  à  la  cheville  ou  autrement  faites  en  partie  à  l'aide 
de  machines  à  chevilles  ou  métalliques  non  louées  au  locataire  par  le  bailleur  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  ". 

"  Si  à  n'importe  quel  temps  le  locataire  manque  ou  cesse  de  se  servir  exclusive- 
ment des  formes  en  sa  possession  en  vertu  d'un  bail  du  bailleur  pour  mettre  sur  la 
forme  toutes  bottes,  bottines  ou  autres  chaussures  faites  par  lui  ou  pour  lui  qui  sont 
mises  sur  la  forme  à  l'aide  de  machines,  ou  s'il  manque  ou  cesse  de  se  servir  exclu- 
sivement des  mécanismes  et  appareils  à  assembler  détenus  par  lui  en  vertu  d'un  bail 
du  bailleur  pour  accomplir  tout  travail  dans  la  fabrication  des  bottes,  bottines  ou 
autres  chaussures  faites  par  lui  ou  pour  lui  qui  est  accompli  à  l'aide  de  mécanismes 
ou  appareils  à  assembler,  le  bailleur,  bien  qu'il  ait  pu  renoncer  à  ou  ignorer  des  cas 
antérieurs  de  tel  manque  ou  cessation,  peut,  à  son  choix,  terminer  immédiatement, 
au  moyen  d'un  avis  par  écrit,  ce  bail  et  licence,  et  tout  autre  bail  et  licence  de  ma- 
chines à  assembler,  de  mécanismes  à  assembler  ou  d'appareils  à  assembler  alors 
existant  entre  le  bailleur  et  le  locataire,  que  ce  soit  comme  résultat  d'un  transport 
du  bailleur  ou  autrement,  et  la  possession  et  le  plein  droit  et  contrôle  de  toutes  les 
machines  louées,  et  de  toutes  les  machines  à  assembler,  mécanismes  à  assembler  et 
appareils  à  assembler  détenues  par  le  locataire  en  vertu  de  tout  autre  bail  ou  licence 
du  bailleur  ou  de  ses  fondées  de  pouvoirs  devront  immédiatement  retourner  au  bail- 
leur libres  de  toutes  réclamations  et  demandes  quelconques". 

"  Le  locataire  convient,  à  titre  de  loyer  ou  de  droit  régalien  sur  lesdites  ma- 
semblagechines,  d'acheter  du  bailleur,  aux  prix  fixés  par  celui-ci,  tous  les  matériaux 
d'assemblage  utilisés  par  lui  concernant  les  dites  machines". 

"  Le  locataire  admet  la  validité  de  toutes  et  chacune  des  lettres  patentes  du 
Dominion  du  Canada  appartenant  au  bailleur  ou  en  vertu  desquelles  a  été  brevetée 
quelqu'une  des  inventions  qui  sont  ou  peuvent  être  à  l'avenir  introduites  dans  les 
machines  louées,  et  il  promet  que  ni  directement  in  indirectement  il  ne  contrefera 
ni  ne  contestera  la  validité  ou  le  titre  du  bailleur  à  aucun  desdits  brevets.  La  rési- 
liation ou  la  cessation  de  ce  bail  et  licence  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  devra 
en  aucune  façon  affecter  les  dispositions  de  cette  clause,  ou  affranchir  ou  décharger 
le  locataire  de  l'admission  ou  empêchement  ci-dessus  déclaré". 

La  compagnie  ne  veut  vendre  ses  machines  ni  les  louer  qu'aux  conditions  ci- 
dessus  récitées  et  telle  a  été  la  pratique  suivie  par  elle  depuis  nombre  d'années;  c'est 
pourquoi  toutes  ou  presque  toutes  les  machines  pour  chaussures  en  susage  au  Canada 
sont  gardées  subordonnément  à  ces  conditions. 
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Nombre  de  machines  sont  protégées  par  les  brevets  canadiens  et  elles  ne  peuvent 
être  obtenues  que  de  la  compagnie.  Les  fabricants  de  chaussures  qui  ont  besoin  de 
ces  machines  ne  peuvent  se  les  procurer  qu'à  la  condition  de  signer  des  contrats 
comme  ceux  indiqués  plus  haut  et,  par  les  termes  de  ces  contrats,  ils  sont  forcés 
d'acheter  de  la  compagnie  tous  ou  presque  tous  les  autres  outils  et  une  grande  partie 
de  leurs  fournitures. 

Parmi  les  machines  importantes  couvertes  par  ces  contrats  sont  les  formes,  les 
machines  à  poser  les  œillets,  les  channelling  machines,  les  tours,  les  machines  à 
visser,  les  slugger  machines,  les  machines  à  assembler,  celles  à  poser  les  clous,  à 
poser  les  chevilles,  et  à  comprimer. 

Comme  la  compagnie  a  jusqu'ici,  depuis  une  longue  période  de  temps,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  spécialement  en  insistant  sur  les  baux  comme  dit  ci-dessus, 
gardé  le  contrôle  du  marché  des  machines  employées  dans  la  fabrication  des  chaus- 
sures, tous  les  fabricants  de  chaussures,  pratiquement,  sont  en  conséquence,  liés  par 
des  contrats  contenant  les  conditions  rapportées  plus  haut,  et  ils  ne  peuvent,  sauf  au 
coût  de  la  désorganisation  complète  de  leurs  fabriques  et  une  dépense  excessive, 
acheter  ou  acquérir  d'autres  personnes  que  de  la  compagnie  les  machines  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  ou  qu'ils  considèrent  utiles  dans  leur  industrie.  Le  résultat 
est  que  les  fabricants  de  chussures  dans  tout  le  Canada  sont  absolument  liés  à  la 
compagnie,  forcés  d'acheter  les  machines  de  la  compagnie,  les  parties  et  fournitures, 
comme  il  est  pourvu  dans  leurs  contrats,  aux  prix  fixés  par  la  compagnie,  et  qu'ils 
sont  privés  du  bénéfice  de  toute  concurrence. 

Les  contrats,  conventions  et  actes  de  la  compagnie,  comme  dit  ci-dessus,  consti- 
tuent urt  arrangement  qui  est  une  coalition  au  sen3  de  la  loi. 

De  plus,  la  dite  compagnie  représente  au  Canada  la  United  IShoe  Machinery 
Company  of  Boston,  corporation  étrangère,  et  elle  est  en  la  possession  ou  sous  le 
contrôle  de  la  corporation  sœur  en  dernier  lieu  mentionné,  ou  ses  intérêts  sont  liés 
à  ceux  de  cette  corporation  dans  l'intérêt  et  au  projet  de  cette  compagnie. 

Cette  corporation  sœur  est  une  combinaison,  un  fusionnement  ou  une  amalga- 
mation de  nombreuses  compagnies  exerçant  la  fabrication  et  le  commerce  des  ma- 
chines pour  chaussures  et  contrôle  aux  Etats-Unis  la  fabrication  et  le  commerce  des 
machines  employées  dans  cette  industrie  d'une  manière  semblable  et  dans  la  même 
étendue  que  la  United  Shoe  Machinery  of  Canada  le  fait  au  Canada. 

La  dite  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  et  ses  divers  contrats,  con- 
ventions et  arrangements  exposés  ci-dessus,  et  le  contrôle  de  l'industrie  des  machines 
pour  chaussures  en  Canada,  constituent  un  trust,  un  monopole,  un  fusionnement  et 
une  coalition  dans  le  sens  de  la  loi. 

La  dite  coalition  affecte  les  prix  de  la  manière  suivante: — 

Elle  force  tous  les  fabricants  de  chaussures  qui  ont  des  contrats  avec  la  compa- 
gnie ou  ayant  besoin  de  quelqu'une  de  ses  machines  à  acquérir  d'elle  toutes  leurs 
machines  et  aussi  à  acheter  de  la  compagnie  certaines  fournitures  employées  dans  la 
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fabrication  des  chaussures.  Elle  les  empêche  d'acheter  d'autres  manufacturiers  ou 
marchands  des  machines  qui  feraient  le  même  ou  un  meilleur  ouvrage  et  restreint 
de  la  même  manière  leurs  achats  de  fournitures.  Elle  les  met  de  la  sorte  à  la  merci 
de  la  compagnie  à  l'égard  du  prix  des  machines  et  fournitures,  augmente  le  coût  de 
leurs  machines  et  fournitures  et  augmente  ainsi  le  coût  de  l'article  manufacturé,  la 
chaussure.  En  élevant  le  coût  de  fabrication,  le  prix  pour  le  consommateur  est  aug- 
menté par-là  même  sur  toutes  les  lignes  principales  de  chaussures.  Les  requérants 
ne  peuvent  établir  le  pour  cent  de  cette  augmentation;  mais  il  doit  être  considérable, 
car  le  coût  supplémentaire  des  fournitures  achetées  de  la  compagnie,  employées  concer- 
nant le  système  métallique  seulement,  est  de  quarante  à  cinquante  pour  cent  plus 
élevé  que  celui  d'articles  semblables  sur  le  marché. 

La  dite  coalition  restreint  aussi  la  concurrence  pour  les  machines  employées 
dans  la  fabrication  des  chaussures,  vu  qu'elle  détruit  le  marché  pour  les  autres  manu- 
facturiers et  marchands  de  ces  machines,  qui  ne  peuvent  faire  de  ventes  aux  fabri- 
cants de  chaussures.  Elle  empêche  l'établissement  de  l'industrie  canadienne  dans  la 
manufacture  de  ces  machines  et  garde  tout  ce  commerce  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie; elle  étouffe  toute  stimulation  à  l'invention  de  machines  ou  à  leur  améliora- 
tion, d'autant  plus  que  la  compagnie  insiste  sur  la  lettre  de  son  contrat  et  invoque 
l'appui  des  cours  pour  'empêcher  les  fabricants  de  chaussures  d'acheter  d'autres 
machines  que  les  siennes.  D'un  autre  côté,  le  contrôle  de  la  compagnie  dans  l'indus- 
trie de  la  manufacture  des  machines  pour  chaussures  a  été  si  peu  disputé  et  si  com- 
plet dans  le  passé  qu'elle  n'a  fait  aucun  effort  pour  améliorer  ses  machines, 

La  coalition,  en  augmenant  le  coût  de  la  fabrication  des  chaussures  eti  en  élevant 
ainsi  nécessairement  le  prix  de  l'article  manufacturé,  restreint  aussi  les  ventes  des 
fabricants  et  de  la  sorte,  dans  une  certaine  mesure,  elle  fait  tort  au  manufacturier  et 
au  consommateur. 

La  coalition  est  préjudiciable  aux  manufacturiers  de  machines  concurrentes,  vu 
qu'elle  empêche  les  ventes  de  ces  machines. 

La  compagnie  est  propriétaire  de  brevet  en  vertu  de  la  "  Loi  des  brevets  "  et  elle 
a  fait  usage  des  droits  et  privilèges  exclusifs  qu'elle  contrôle  à  ce  titre  de  propriétaire 
de,  manière  à  restreindre  le  commerce  et  y  nuire,  comme  susdit. 

Les  personnes  que  l'on  croit  intéressées  dans  cette  coalition  sont  la  United  Shoe 
Macliinery  Company  of  Canada  et  ses  officiers  et  agents,  plus  spécialement  Sidney 
W.  Winslow,  son  président,  et  George  W.  Brown,  son  gérant  général  et  trésorier, 
demeurant  tous  deux  à  ou  près  Boston,  Etat  du  Massachusetts,  et  Frank  W.  Knowl- 
ton,  de  Montréal,  le  gérant  et  agent  de  la  compagnie  du  Canada;  aussi,  les  divers 
fabricants  de  chaussures  en  Canada,  avec  qui  sont  faits  de  semblables  contrats,  entre 
autres,  The  John  l'ildiie  Co.,  Lied.,  The  Wm.  March  Co.,  Lted.,  Tourigny  et  Marois, 
The  Louis  d au I hier  Co.,  tous  de  la  cité  de  Québec,  J.-B.  Blouin  et  Cie,  de  la  ville  de 
Lévis. 

El  je  suis  d'opinion  que  le  ministre  du  Travail  devrait  se  mettre  en  communi- 
cation  avec   Frank  W.   Knowlton,  de  la  cité  de   Montréal,  gérant  et  agent  d'affaires 
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en  Canada  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada,  en  vue  d'obtenir  la 
recommandation  pour  la  nomination  d'une  personne  comme  membre  de  la  commission 
d'enquête  pour  représetner  ceux  qui  sont  intéressés  dans  ladite  prétendue  coalition. 

L.  J.  CANNON 

Juae  de  la  cour  Supérieure. 

ÉTABLISSEMENT    DE    LA    COMMISSION    PAR    LE    MINISTRE    DU    TRAVAIL. 

Sur  réception  de  l'ordonnance  ci-dessus,  le  ministère  écrivit  de  suite  à  M.  A. 
Falconer,  O.K.,  de  Montréal,  pour  les  requérants,  et  à  M.  Frank  W.  Knowlton,  de 
Montréal,  gérant  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Cavi,dà\a,  pour  les  per- 
sonnes désignées  dans  l'ordonnance  du  juge  comme  étant  concernées  dans  la  pré- 
tendue coalition,  déclarant  que  le  ministre  du  Travail  procéderait  de  suite  à  l'éta- 
blissement d'une  commission  d'enquête  en  cette  matière,  tel  que  prescrit,  et  deman- 
dant de  lui  fournir  le  nom  d'une  personne  qualifiée  et  prête  à  agir  comme  membre 
de  la  commission.  M.  Joseph  C.  Waïsh,  journaliste,  de  Montréal,  et  M.  William  J. 
White,  C.R.,  de  Montréal,  furent  nommés  par  le  ministre  comme  membre  de  la  com- 
mission, sur  la  recommandation  respective  des  requérants  et  des  personnes  nommées 
dans  l'ordonnance  du  juge  comme  étant  concernés  dans  la  prétendue  coalition.  La 
commission  fut  complétée  le  16  mars  par  la  nomination  de  l'honorable  juge  Charles 
Laurendeau,  de  la  cour  Supérieure,  Montréal,  comme  troisième  membre  et  président, 
cette  nomination  étant  faite  sur  la  recommandation  conjointe  des  deux  autres 
membres   de  la  commission. 

Le  ministère  fut  informé  que  l'assemblée  préléminaire  de  la  commission  d'en- 
quête eut  lieu  à  Montréal  le  21  mars,  et  qu'il  y  eut  ajournement  afin  de  donner  le 
temps  de  trouver  l'aide  de  clercs  et  de  sténographes  et  pour  les  fins  d'organisation. 

APPEL    AUX    COURS    CONTRE    L'ÉTABLISSEMENT    DE    LA    COMMISSION. 

Le  1er  mars,  le  ministre  reçut  de  MM.  McGibbon,  Oasgrain  et  Mitchell,  de 
Montréal,  avocats  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada,  la  copie  cer- 
tifiée d'une  inscription  en  appel,  à  la  cour  du  Banc  du  Roi,  de  l'ordonnance  du  juge 
pour  enquête  en  cette  affaire;  aussi,  une  liste  des  procédures  dans  la  cour  ci-dessus, 
indiquant  que  l'appel  en   question   avait   été  institué. 

Le  22  mars,  une  pétition  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada  fut 
produite  en  cour  Supérieure,  Montréal,  pour  l'obtention  d'un  bref  de  prohibition, 
enjoignant  à  la  commission  d'enquête  ci-haut  mentionnée  de  ne  pas  procéder  à  son 
enquête,  demandant  aussi  qu'il  fut  déclaré  que  la  dite  commission  d'enquête  agis- 
sait sans  juridiction  et  illégalement,  et  que  la  nomination  de  la  dite  commission  fut 
déclarée  illégale.  La  pétition  en  question  relatait  les  procédures  déjà  prises  devant 
le  juge  Cannon,  à  Québec,  et  demandait  que  l'ordonnance  du  juge  et  la  nomination 
de  la  commission  fussent  déclarées  illégales  pour,  entre  autres  raisons,  les  suivantes: 
Parce  que  la  requête  était  invalide;  parce  que  la  requête  n'était  pas  faite  par  six 
.personnes,  sujets  britanniques  résidant  en  Canada,  au  préjudice  de  qui  la  prétendue 
coalition  opérait  en  leur  qualité  de  consommateurs  ou  de  producteurs;  parce  que  une 
ordonnance   pour    enquête   n'aurait    pas    dû    être    rendue    sans    que    la    United    Shoe 
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Mzichinery  Company  of  Canada  eut  eu  l'occasion  d'y  répondre  et  de  produire  une 
défense,  et  aussi  l'occasion  de  démontrer  qu'elle  était  mal  fondée  en  droit  et  en  fait; 
parce  que  la  défense  de  la  compagnie  et  sa  réponse  à  la  dite  requête  ont  été  renvoyées 
par  le  juge  Cannon;  parce  que  la  commission  d'enquête  avait  illégalement  prétendu 
agir  comme  tribunal  de  juridiction  inférieure  et  assumé  une  juridiction  qu'elle  ne 
possédait  pas  en  loi;  parce  que  les  droits  constitutionnels  de  la  compagnie  avaient 
été  violés  et  mis  de  côté;  parce  qu'il  avait  légalement  institué  un  appel  de  l'ordon- 
nance du  juge  Cannon,  par  lequel  l'exécution  de  l'ordonnance  du  juge  était  par  la  loi 
suspendue  jusqu'à  l'adjudication  finale  sur  ledit  appel,  la  commission  d'enquête 
n'ayant  aucun  droit  de  procéder  dans  la  cause  jusqu'à  ce  que  ledit  appel  eût  été 
£nalement  adjugé. 

Le  ministère  étant  informé  de  la  pétition  ci-dessus  de  la  United  Shoe  Machinery 
Company  of  Canada,  M.  Aimé  Geoffrion,  CE.,  de  Montréal,  reçut  instruction,  le  23 
mars,  de  comparaître  pour  le  gouvernement  fédéral  et  de  s'opposer  à  l'émission  de 
fCe  bref  de  prohibition.  L'audition  de  cette  pétition  eut  lieu  devant  l'honorable  juge 
A.  A.  Bruneau,  de  la  cour  Supérieure,  Montréal.  La  cour  rendit  jugement  le  1er 
avril,  permettant  l'émission  d'un  bref  de  prohibition  contre  la  commission  d'enquête, 
et  accorda  aussi  un  ordre  interlocutoire  suspendant  les  procédures  devant  la  com- 
mission jusqu'au  15  juin  suivant. 

Depuis  que  le  présent  rapport  est  sous  presse,  l'information  a  été  reçue  à  l'effet 
que  l'appel  à  la  cour  d'Appel  de  Québec  a  été  renvoyé  pour  la  raison  qu'il  n'y  a  pas 
d'appel  d'une  ordonnance  rendu  sous  l'autorité  de  la  loi.  Le  ministre  fut  alors 
informé  que  la  United  Shoe  Machinery  Company  demanderait  permission  d'appeler 
de  cette  décision  au  Conseil  privé.  Le  ministre  a  demandé  au  ministère  de  la  Jus- 
tice de  s'opposer  à  la  requête,  et  le  12  juillet  il  fut  établi  que  la  requête  avait  été 
refusée.  Dans  l'intervalle,  le  bref  de  prohibition  émané  le  1er  avril  avait  perdu 
force  le  15  juin.  A  cette  date,  il  fut  renouvelé  jusqu'au  15  septembre,  suspendant 
jusqu'alors  les  procédures  devant  la   commission. 

J'ai   l'honneur   d'être,   monsieur, 

Votre    obéissant    serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail  et  régistraire  des  commissions  d'enquête. 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Ottawa,  27  juin  1911. 
A  l'honorable  George  P.  Graham,  O.P., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  présenter  par  votre  entremise  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  en  conseil,  notre  septième  rapport  annuel  pour  l'exercice 
terminé  le  31  mars  1911,  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  rattachent  à  la 
division  Est  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  et  les  autres  affaires  se 
rapportant  au  dit  chemin  de  fer  qui  nous  ont  paru  être  d'un  intérêt  général. 

Des  renseignements  en  détail  sur  la  marche  de  l'ouvrage  se  trouvent  dans  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef  et  dans  les  rapports  des  ingénieurs  divisionnaires  annexés 
au  présent  rapport. 

La  dépense  totale  pour  cet  exercice  s'élève  à  $23,487,853.73,  ce  qui  porte  la  dépense 
totale  depuis  l'organisation  de  la  commission,  en  septembre  1904,  jusqu'au  31  mars 
1911  à  $95,406,697.61. 

Il  a  été  fait,  jusqu'au  31  mars,  du  régalage  sur  un  parcours  de  1,388  milles. 

Le  nombre  total  de  milles  de  voie  construits  jusqu'au  31  mars  a  été  de  1,264-46, 
dont  1,064-70  milles  sur  la  ligne  mère  et  199-76  en  voies  d'évitement. 

Le  total  des  contrats  pour  superstructures  en  acier  et  ponts  et  viaducs  adjugés 
jusqu'au  31  mars  1911,  s'élève  à  49,084  tonnes,  sur  lesquels  il  y  a  de  ponts  complétés, 
16,598  tonnes,  et  de  ponts  non  complétés,  32,486  tonnes. 

Au  cours  de  l'exercice  les  contrats  qui  suivent,  après  avoir  été  dûment  précédés 
d'annonces  et  sanctionnés  par  le  gouverneur  en  conseil,  ainsi  que  l'exige  la  loi  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental  ont  été  adjugés  dans  chaque  cas  au  plus  bas 
soumissionnaire,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : — 

ponts  d'acier. 

The  Hamilton  Bridge  Works  Co.,  Ltd. — Trois  superstructures  en  acier  pour  ponts 
sur  les  ruisseaux  Sucker,  Brûlé  et  Martin,  district  "  D  ".  Prix:  acier,  4-75  cents  la 
livre;  bois  de  service  et  planchéiage,  $58  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Dominion  Bridge  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  six  ponts  de  chemin  de 
fer  en  acier,  district  "A",  comme  suit:  croisement  de  la  voie  publique  au  ruisseau 
Graham;  tunnel  au-dessous  de  la  voie  publique  au  ruisseau  Foley;  viaduc  au-dessus  du 
ruisseau  Caton;  tunnel  au-dessous  de  la  voie  publique  du  ruisseau  Falls;  tunnel  au- 
dessous  de  la  voie  publique  au  lac  Baker.  Prix:  acier,  4-94  cents,  4-34  cents,  4-89  cents, 
4-34  cents,  4-94  cents,  4-94  cents  la  livre  respectivement.  Bois  de  service  et  plan- 
chéiage, $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

The  Canadian  Bridge  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  six  ponts  de  chemin 
de  fer  en  acier,  district  "  F  ",  entre  le  mille  245-9  et  le  mille  247-6,  comme  suit: — 

Croisement  de  la  voie  publique, — prix:  acier,  4-40  cents  la  livre;  bétonnage  du 
tablier,  1-2-4,  $23  le  pied  linéaire. 

Croisement  de  la  rue  Russell, — prix:  acier,  4-40  cents  la  livre;  bétonnage  du  tablier,, 
1-2-4,  $23  le  pied  linéaire. 

Croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. — prix:  acier,  4:60  cents  la 
livre;  bois  de  service,  $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 
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Çroiw  ment  de  la  rue  Archibald, — prix:  acier,  4-40  cents  la  livre,  bétonnage,  1-2-4, 
$23  le  pied  linéaire. 

Viaduc  au-dessus  de  la  rivière  Seine, — prix:  acier,  4-55  cents  la  livre;  bois  de  ser- 
vice, $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Croisement  de  la  rue  Saint- Joseph, — prix:  acier,  4-40  cents  la  livre;  bétonnage, 
1-2-4,  $23  le  pied  linéaire. 

Wm.  P.  McNeil  &  Oo.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  8  ponts  de  chemin  de 
fer  en  acier,  district  "  B  ",  à  l'est  du  pont  de  Québec,  comme  suit  : — 

Bras  Saiftt-iSacolas, — prix:  acier,  4-26  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Ruisseau  de  Fortin, — prix:  acier,  4-06  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  du  Méchant  Pouce, — prix:  acier,  4-06  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du 
mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Bras  d'Apic  (branche  ouest), — prix:  acier,  4-06  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52 
du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Bras  d'Apic  (branche  est), — prix:  acier,  4-06  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du 
mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Embouchure  du  lac  Therrien, — prix:  acier,  4-24  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52 
du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  à  Eau  Chaude,^prix :  acier,  4-06  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du 
mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière-du-Loup, — prix:  acier,  4-20  cents  la  livre;  bois  de  service,  $51.75  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Dominion  Bridge  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  11  ponts  de  chemin  de 
fer  en  acier,  district  "  B  ",  à  l'est  du  pont  de  Québec,  comme  suit  : — 

Ruisseau,  mille  13-2, — prix:  acier,  4-70  cents  la  livre;  bois  de  service,  $53  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Fourche  du  Pin, — prix:  acier,  4-47  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  Manie, — prix:  acier,  3-95  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille  pieds, 
mesure  de  planche. 

Petite  rivière  Black, — prix:  acier,  4-15  cents  la  livre;  bois  se  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  de  la  Fourche  (bras  principal), — prix:  acier,  3-95  cents  la  livre;  bois  de 
service,  $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  Rochue, — prix:  acier,  3-95  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Viaduc  au-dessus  de  la  rivière  La-Boucane, — prix:  acier,  4-56  cents  la  livre;  bois 
de  service,  $52  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  Saint-François, — prix:  acier,  4-29  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du 
mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Ruisseau  du  Nègre, — prix:  acier,  4-15  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Lac  Long, — prix:  acier,  3-97  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille  pieds, 
mesure  de  planche. 

Ruisseau  Kitchen, — prix:  acier,  4-15  cents  la  livre;  bois  de  service,  $52  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

The  Ilamilton  Bridge  Works  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  le  pont  sur 
la  rivière  Missinabie,  district  "  D  ",  mille  213-7.  Prix:  acier,  4-41  cents  la  livre;  bois 
de  service  et  planchéiage,  $54.50  du  mille  p#ieds,  mesure  de  planche. 
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Canadian  Bridge  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  22  ponts  de  chemin  de 
fer  en  acier,  districts  "  C  "  et  "  D  ",  comme  suit  : — 

Rivière-aux-Achigans,  en  acier •". 4-96  cents  la  livre. 


Rivière  Kapuskasing   (branche  est),  en  acier.  .  4 

"  (branche  ouest),  en  acier.  4 

Rivière  Perdue,  en  acier 4 

Rivière  Solomon,  en  acier 4 

"        Opasitka,  en  acier 4 

Ruisseau  Montcalm,  en  acier 4 

Ruisseau-aux-Corneilles,  en  acier 4 

Ruisseau  Mcllwarth,  en  acier 4 

"        Nelles,  en  acier 4 

Rivière  Mattawishquis,  en  acier 4 

Ruisseau  Valentin,  en  acier 4 

"         Peter  Brown,  en  acier 4 

Rivière  Harricanaw,  en  acier 4 

Viaduc  au-dessus  de  la  Fourche  de  la  Nawapiti- 

chin,  en  acier 4 

Rivière-aux-Orignaux,  en  acier 4 

Lac  Robertson,  en  acier 4 

Rivière  Kakamoonan,  en  acier 4 

Ruisseau  Molesworth,  en  acier 4 

3me  passage  de  la  rivière  du  Sud,  en  acier.  ...  4 

Rivière-au-Poisson  Blanc,  en  acier 4 

Rivière  Okikidasik,  en  acier 4 


96 

96 
90 
64 

96 
7l> 
93 
88 


Bois  de  service  et  planehéiage,  $54  du  mille  pieds,  mesure  de  planche,  pour  tous 
les  ponts. 

Dominion  Bridge  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  4  ponts  de  chemin  de 
fer  en  acier,  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  district  "  B  ",  comme  suit  : — 

Ruisseau  Miniachin,  acier,  4-39  cents  la  livre;  bois  de  service,  etc.,  $54  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière-au-Ruban,  2me  passage,  acier,  4-50  cents  la  livre;  bois  de  service,  etc.,  $50 
du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière  Gatineau,  branche  est,  acier,  4-34  cents  la  livre;  bois  de  service,  etc.,  $54 
du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Rivière-aux-Martres,  acier,  4-32  cents  la  livre;  bois  de  service,  etc.,  $54  du  mille 
pieds,  mesure  de  planche. 

The  Cleveland  Bridge  and  Engineering  Co.,  Ltd. — Superstructures  en  acier  pour  2 
ponts  dans  le  district  "  F  ",  comme  suit  : — 

Croisement  de  la  voie  publique,  mille  246-85,  et  croisement  du  chemin  de  fer 
Canadian  Northern,  mille  247-1.  Prix:  acier,  4-5  cents  la  livre;  bois  de  service,  etc., 
$40  du  mille  pieds,  mesure  de  planche. 


OUTILLEMENT  DES  ATELIERS  DE  LOCOMOTIVES,  ETC. 

WINNIPEG. 


A  L'EST  DE 


Illinois  StotJcer  Co. — Appareils  de  chauffage  pour  usine  de  force  motrice.  Prix 
total,  $10,784. 

The  John  Inglis  Co. — Chaudières  tubulaires  pour  usine  ce  force  motrice;  prix 
total,  $39,900.  Pompes  pour  usine  de  force  motrice;  prix  total,  $2,350.  Compresseurs 
d'air,  prix  total,  $8.500. 
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Robb  Engineering   Co. — Appareil  pour  chauffer  l'eau  d'alimentation,  pour  usine 
de  force  motrice  ;  prix,  $1,862. 

Laurie  &  Lambe. — Trois  compresseurs  d'air  avec  moteurs  Lancashire;  prix  total, 
$17,850. 

The  Canadian  Fairbanhs  Co. — Machines  et  outils;  prix  total,  $15,259.90. 

Dennis  Wire  and  Iron  Co. — Equipets  en  métal;  prix  total,  $3,015. 

George  Anderson  &  Co.  (1905)  Ltd. — Une  grue  mue  par  l'électricité  et  15  grues  à 
flèche  et  à  potence;  prix  total,  $11,787. 

Morgan  Engineering  Co. — Une  grue  roulante  de  120  tonnes,  mue  par  l'électricité; 
prix,  $19,550. 

Massens  Limited. — Onze  grues  roulantes  ;  prix  total,  $59,034. 

The  Whiting  Foundry  Equipment  Co. — Vingt  grues  à  potence;  prix  total,  $3,540. 

The  Holden  Co.,  Ltd. — Machines  et  outils;  prix  total,  $5,100. 

The  Gurney  Scale  Co. — Bascules,  etc.,  pour  fonderies  de  fer  gris  et  de  cuivre  ;  prix 
total,  $199. 

A.  B.  Jardine  &  Co. — Machines  et  outils;  prix  total,  $608.83. 

Williams  &  Wilson. — Machines  et  outils;  prix  total,  $39,850.50. 

The  Rudel-Yeates  Machinery  Co. — Machines,  etc.;  prix  total,  $79,893.50. 

D.  K.  McLaren,  Limited. — Courroies,  aux  prix  indiqués  dans  catalogue. 

Joseph  T.  Ryerson  &  Son. — Machines  et  outils;  prix  total,  $54,918. 

The  Manitoba  Bridge  and  Iron   Works  Ltd. — Arbres,  charpentes  en  acier,  etc.; 
prix  total,  $23,122,34. 

The  Canadian  Westinghouse  Co.,  Ltd. — Vingt  moteurs;  prix  total,  $6,408. 

Morton  Manufacturing  Co. — Machines  et  outils;  prix  total,  $22,525. 

The  Whiting  Foundry  Equipment  Co. — Outillage  pour  fonderie  de  fer  gris,  outil- 
lage pour  fonderie  de  cuivre  et  voie  de  service.     Prix  : — 

Outillage  pour  fonderie  de  fer  gris,  $16,365. 
"  de  cuivre,  $285. 

Voie  de  service,  57  cents  le  pied  linéaire  de  voie  parachevée  et  $42  pour  chaque 
plaque  tournante  installée. 

Haney,  Quinlan  &  Robertson. — Articles  divers,  aux  prix  indiqués  dans  catalogue. 

Frances  Hyde  à  Co. — Fournaises  et  forges;  prix  total,  $21,500.     Outillage  pour 
fonderie  de  fer  gris,  $7,537.75.     Outillage  pour  fonderie  de  cuivre,  $1,902. 

The  Walter  H.  Foster  Co. — Machines  et  outils  ;  prix  total,  $2,825. 

The  A.  R.  Williams  Machinery  Co. — Machines  et  outils;  prix  total,  $14,813.72. 

The  John  Bertram  &  Sons  Co.,  Ltd. — Machines  et  outils  ;  prix  total,  $122,682.68. 

The  Goldie  &  McCulloch  Co.,  Ltd. — Machines  pour  usine  de  force  motrice;  prix 
total,  $40,000. 

The  John  McDougall  Caledonian  Iron  Works  Co. — Pompas  pour  usine  de  force 
motrice;  prix  total,  $7,257. 

Mussens  Limited. — Machines  et  outils;  prix  total,  $49,550.48. 

Canadian   General  Electric  Co. — Générateurs  pour  usine  de  force  motrice;  prix 
total,  $27,400. 

The  Canadian  Westinghouse  Co.,  Ltd. — Transformateurs  et  tableau  de  distribu- 
tion.    Prix:  transformateurs,  $6,168;  tableau  de  distribution,  $14,990. 

The  John  McDougall  Caledonian  Iron  Works  Co.,  Ltd. — Machine  pour  pomper  les 
eaux  d'égout  (pour  ateliers).     Prix,  $13,147. 

Col  ter  Bros*,  Ltd. — Service  de  distribution  d'eau  pour  ateliers.     Prix,  $24,500. 


RAPPORT  ANNUEL  7 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

The  Canadian  Pipe  Go.,  Ltd. — Construction  d'un  égout  à  partir  du  bâtiment  des 
pompes,  dans  les  eours  de  tête  de  ligne  près  de  Winnipeg,  jusqu'à  la  rivière  Seine. 
Prix  total,  $136,000. 

The  Western  Electric  Go. — Pose  de  fils  pour  éclairage,  téléphone  et  distribution 
de  l'énergie  électrique,  aux  ateliers  de  Winnipeg.     Prix  total,  $55,768. 

Haney,  Quirilan  &  Robertson. — Tuyaux  à  air,  à  eau,  à  vapeur  et  à  huile  pour 
ateliers.  Prix  total,  $47,550.  Construction  d'un  conduit  souterrain  et  pose  de  fils  dans 
ce  conduit  pour  ateliers.     Prix  total,  $29,950. 

rails  d'acier. 

Dominion  Iron  and  Steel  Go. — 11,235-1  grosses  tonnes  de  rails  d'acier  que  l'on 
devait  livrer  comme  suit: — 

1,247-8  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  voie  d'évitement  de  McGivney,  N.-B... 
à  $343  la  grosse  tonne. 

520-6  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  voie  d'évitement  de  Wapske,  N.-B., 
à  $34.75  la  grosse  tonne. 

1,421  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Saint-Hilaire,  N.-B.,  à  $34.75  la  grosse 
tonne. 

1,760  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Belaire,  P.Q.,  à  $33.75  la  grosse  tonne. 

2514-3  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q-,  à  $35.50  la  grosse 
tonne. 

3771-4  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q.,  à  $35.50  la  grosse  tonne. 

The  Algoma  Steel  Go.,  Ltd. — 13,497-9  grosses  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres 
que  l'on  devait  livrer  comme  suit: — 

2,350  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,   à  Cochrane,  Ont.,  à  $35.45  la  grosse  tonne". 

300  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  station  de  Nipigon,  Ont.,  à  $32.98  la 
grosse  tonne. 

5,028-6  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à 
$32.87  la  grosse  tonne. 

5,028-6  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à 
$32.87  la  grosse  tonne. 

The  Algoma  Steel  Go.,  Ltd. — 7,543  grosses  de  rails  d'acier  de  80  livres  1.  à  b.  sur 
wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  à  $35.45  la  grosse  tonne. 

The  Algoma  Steel  Go.,  Ltd. — 34,927  grosses  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres 
(section  A.S.C.E.)  que  l'on  devait  livrer  comme  suit: — 

3,498  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  le  ou  avant  le  1er  mai 
1911,  à  $36.45  la  grosse  tonne. 

10,410  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  le  ou  avant  le  1er 
juillet  1911,  à  $36.45  la  grosse  tonne. 

12,978  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  le  ou  avant  le  1er 
octobre  1911,  à  $36.45  la  grosse  tonne. 

8,041  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  le  ou 
avant  le  1er  mai  1911,  à  $33.87  la  grosse  tonne. 

Dominion  Iron  and  Steel  Go. — 26,273  grosses  tonnes  de  rails  d'acier  de  80  livres 
(section  A.S.C.E.)  que  l'on  devait  livrer  comme  suit: — 

11,780  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur -wagons,  à  la  jonction  Hervey,  P.Q.,  à  $35.75  la 
grosse  tonne. 

14,493  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à 
$33.50  la  grosse  tonne. 
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The  Algoma  Steel  Co.,  Ltd. — 19,000  platines  de  rail,  livrées  (franc  de  port)  sur 
wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à  $2.57^  les  100  livres. 

325-4  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction,  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du 
lac  Supérieur,  Ont.,  à  $48.16  la  grosse  tonne. 

41-2  tonnes  de  boulons  et  d'écrous,  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supé- 
rieur, Ont.,  à  $3.45  les  100  livres. 

139-3  tonnes  de  crampons  de  rail,  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supé- 
rieur, Ont.,  à  $2.55  les  100  livres.     . 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.,  Ltd. — 117-5  tonnes  de  crampons  de  rail,  à  livrer 
(franc  de  port)  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q.,  à  $2.50  les  100  livres. 

334-4  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q., 
$50.40  la  tonne. 

The  Hamilton  Steel  &  Iron  Co.,  Ltd. — 392-6  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction, 
dont  267-5  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont., 
à  $49.16  la  grosse  tonne,  et  125-1  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons  à  Cochrane,  Ont. 
Ont.,  à  $48.83  la  grosse  tonne. 

229-9  tonnes  de  crampons  de  rail,  dont  73-2  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane, 
Ont.,  à  $2.58  les  100  livres,  et  156-7  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac 
Supérieur,  à  $2.59  les  100  livres. 

The  Canada  Belt  &  Nut  Co. — 53-3  tonnes  de  boulons  et  d'écrous,  dont  36-3  tonnes 
1.  à  b.  sur  wagons  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  à  $3.40  les  100  livres,  et  17  tonnes 
1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  à  $3.48  les  100  livres. 

The  Pech  Rolling  Mills  Co. — 78-3  tonnes  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons, 
à*  La-Tuque,  P.Q.,  à  $2.45  les  100  livres. 

The  Montréal  Rolling  Mills,  Limited. — 109-58  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonc- 
tion, dont  93-6  grosse  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Belaire,  P.Q.,  à  $49.50  la  grosse 
tonne,  et  15-09  grosses  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  l'a  station  de  Nepigon,  Ont.,  che- 
min de  fer  Pacifique  Canadien,  à  $53.20  la  grosse  tonne. 

121,500  platines  de  rail,  dont  46,800  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  voie  d'évitement  de 
McGivney,  N.-B.,  à  $2.35  les  100  livres. 

5,900  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  voie  d'évitement  de  Wapske,  N.-B.,  à  $2.50  les  100 
livres. 

7,800  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  à  $2.52  les  100  livres  et  61,000  1.  à  b. 
sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  à  $2.52£  les  100  livres. 

60-27  tonnes  de  boulons  et  d'écrous  et  64-16  tonnes  de  crampons  de  rail  que  l'on 
devait  livrer  aux  endroits  suivants: — 


BOULONS  ET  ECROUS. 

12-7  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Belaire,  P.Q.,  à  $3.35  les  100  livres. 
18-2  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q.,  à  $3.40  les  100  livres. 
27-2  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.Q.,  à  $3.40  les  100  livres. 
2-17  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  La-Tuque,  P.  Q.,  à  $3.47  les  100  livres. 

CRAMPONS  DE  RAIL. 

54-8  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Belaire,  P.Q.,  à  $2.42  les  100  livres. 
9-36  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Nepigon,  Ont.,  $2.55  les  100  livres. 
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Alexander  Macpherson  &  Son. — 133,826  contre-écrous  que  l'on  devait  livrer  aux 
endroits  suivants: — 

24,796  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  à  $7.92  le  mille. 

3,170  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  station  de  Nepigon,  chemin  de  fer  Pacifique  Cana- 
dien, à  $7.90  le  mille. 

53,040  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à  $8.18  le  mille. 

52,820  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  à  $8.18  le  mille. 

The  Algoma  Steel  Co.,  Ltd. — 24,100  livres  de  platines  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons, 
à  Cochrane,  Ont.,  à  $2.65  les  100  livres. 

Nova  Scotia  Steel  &  Goal  Co.,  Ltd. — 482,000  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur 
wagons,  à  Cochrane,  à  $2.60  les  100  livres. 

The  Steel  Company  of  Canada,  Ltd. — 54-48  tonnes  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b. 
sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  à  $3.43  les  100  livres. 

401-28  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont., 
à  $48.83  la  grosse  tonne. 

1,253  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction  en  acier  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane, 
Ont.,  à  $48.83  la  grosse  tonne. 

666,580  livres  de  boulons  et  d'éçrous  et  1,456,800  livres  de  crampons  de  rail,  que 
l'on  devait  livrer  aux  endroits  suivants: — 

150,620  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  le  ou  avant  le 
1er  juillet  1911,  à  $3.58  les  100  livres. 

187,520  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  le  ou  avant  le 
1er  octobre  1911,  à  $3.58  les  100  livres. 

648,080  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  le  ou  avant  le 
1er  juillet  1911,  à  $2.58  les  100  livres. 

808,720  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  le  ou  avant  le 
1er  octobre  1911,  à  $2.58  les  100  livres. 

119,000  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supé- 
rieur, le  ou  avant  le  1er  mai  1911,  à  $3.52  les  100  livres. 

209,440  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supé- 
rieur, le  ou  avant  le  1er  juillet  1911,  à  $3.52  les  100  livres. 

The  Steel  Company  of  Canada. — S20,800  livres  de  patines  de  rail  1.  à  b.  sur  wa- 
gons, à  Cochrane,  à  $2.35  les  100  livres. 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.,  Ltd. — 845-76  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction 
que  l'on  devait  livrer  aux  endroits  suivants  : — 

627  tonnes  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  de  Hervey,  P.Q.,  à  $49.28  la  grosse 
tonne. 

218-76  tonnes  à  livrer  (franc  de  port)  sur  wagons,  à  Cochrane,  à  $48.16  la  grosse 
tonne. 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.,  Ltd. — 414,600  livres  de  platines  de  rail  1.  à  b.  sur 
wagons,  à  la  jonction  Hervey,  P.Q.,  à  $2.25  les  100  livres. 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.,  Ltd.— 206,320  livres  de  boulons  et  d'éçrous  et 
864,560  livres  de  crampons  de  rail,  que  l'on  devait  livrer  aux  endroits  suivants  : — 

170,000  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons  du  Transcontinental,  à  la 
jonction  de  Hervey,  P.Q.,  à  $3.48  les  100  livres. 

734,000  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons  du  Transcontinental,  à  la 
jonction  de  Hervey,  à  $2.48  les  100  livres. 

36,320  livres  de  boulons  et  d'éçrous  1.  à  b.  sur  wagons  du  Transcontinental,  à 
Cochrane,  à  $3.55  les  100  livres. 

130,560  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons  du  Transcontinental,  à 
Cochrane,  à  $2.55  les  100  livres. 
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Alexander  Macpherson  &  Son. — 653,075  contre-écrous  (Verona),  que  l'on  devait 
livrer  aux  endroits  suivants  : — 

124,246  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  de  Hervey,  P.Q.,  à  $7.56  le  mille. 

36,520  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  Ont.,  le  ou  avant  le  1er  mai  1911,  à  $7.89 
le  mille. 

136,920  1.  à  b.  sur  wagons,  à  Cochrane,  le  ou  avant  le  1er  juillet  1911,  à  $7.89  le 
mille. 

92,640  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  le  ou  avant  le  1er  mai 
1911,  à  $8.14  le  mille. 

152,869  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  le  ou  avant  le  1er 
juillet  1911,  à  $8.14  le  mille. 

The  Algoma  Steel  Co.,  Ltd. — 1,280-60  grosses  tonnes  de  plaques  de  jonction  1.  à  b. 
sur  wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  à  $48.16  la  grosse  tonne. 

The  Algoma  Steel  Co.,  Ltd. — 1,388,640  livres  de  crampons  de  rail  1.  à  b.  sur 
wagons,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  à  $2.55  les  100  livres. 

The  Algoma  Steel  Co.,  Ltd. — 170,484  platines  de  rail  1.  à  b.  sur  wagons,  à  la  jonc- 
tion du  lac  Supérieur,  à  $2.35  les  100  livres. 

GLACIÈRES. 

M.  A.  Pigott  &  Son. — Construction  de  trois  glacières, — une  à  Springfield,  Mani- 
toba,  une  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ontario,  et  l'autre  à  Kedditt,  Ontario.  Prix, 
$3,400  chacune. 

ENTREPÔTS   ET    MAGASINS. 

John  King,  de  Fort- William,  Ont. — Construction  d'un  magasin  et  d'un  entrepôt 
à  chacun  des  endroits  suivants:  jonction  du  lac  Supérieur,  Ontario,  Redditt,  Ontario, 
et  Springfield,  Manitoba.     Prix:  magasins,  $7,200  chacun;  entrepôts  ,$3,098.50  chacun. 

GARE  ET  BUREAU. 

John  J.  Vopni. — Construction,  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  Ont.,  d'un  édifice, 
dont  une  partie  sert  de  gare  et  l'autre  partie,  de  bureau.     Prix,  $24,500. 

EXPLOITATION   D'UNE  PARTIE  DE   LA  LIGNE. 

La  partie  de  la  ligne  entre  Winnipeg  et  la  jonction  du  lac  Supérieur — le  point  de 
jonction  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  qui  va  jus- 
qu'à Fort-William  et  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
National — a  été,  depuis  le  1er  octobre  1910,  exploitée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  le  transport  des  marchandises,  et  les  récoltes  de 
blé  du  tributaire  ouest  de  la  division  occidentale  ont  été  transportées  par  cette  section 
du  réseau  de  la  division  orientale  et  la  ligne  d'embranchement  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique  qui  aboutit  à  Fort- William,  province  d'Ontario. 

Tous  les  différends  quant  à  la  classification  qui  s'étaient  élevés  entre  les  ingé- 
nieurs-inspecteurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  les 
ingénieurs  de  la  commission  ont  été  réglés  d'après  l'entente  à  laquelle  en  étaient 
venus  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission. 
Presque  toutes  les  difficultés  relativement  au  "  débordement  "  dans  la  section  dont  les 
travaux  furent  adjugés  à  M.  McArthur  ont  aussi  été  réglées  à  l'amiable,  et  les  autres 
différends,  qui  portaient  sur  106  tranchées  et  au  sujet  desquels  l'ingénieur  en  chef  de 
la  compagnie  et  celui  de  la  commission  n'avaient  pu  s'entendre,  furent  soumis  au 
tiers-arbitre,  M.  Collingwood  Schreiber.     Ce  dernier  rendit  sa  décision  le  19  janvier 
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1911,  et  les  conclusions  auxquelles  il  en  était  arrivé  furent  approuvées  par  l'ingénieur 
en  chef  de  la  compagnie  et  celui  de  la  commission. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  S.  CAL  VERT, 
C.  F.  McISAAC, 
C.  A.  YOUNG, 
S.  N.  PARENT, 

Président. 


Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  la  marche  des  tra- 
vaux à  partir  du  31  mars  1910  jusqu'au  31  mars  1911. 

District  "  A  ". — Les  travaux  que  comportent  les  entreprises  générales  numéros  1  à 
6  inclusivement  sont  virtuellement  terminés,  à  l'exception  de  la  pose  des  rails  sur  un 
parcours  de  quelques  milles,  d'un  peu  de  ballastage  et  de  la  construction  de  remises  de 
locomotives  et  d'autres  bâtiments,  qui  seront  construits  cette  année. 

Le  nombre  moyen  d'ouvriers  employés  durant  l'année  a  été  de  1,109  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  74. 

Le  parcours  total  dans  ces  districts  (ligne  principale)  est  de  256-61  milles;  les  rails 
ont  été  posés  sur  une  distance  de  249-92  milles,  outre  50-6  milles  de  voies  d'évitement. 

District  "  B  ". — Les  travaux  que  comprennent  les  entreprises  générales  7  à  12  in- 
clusivement, dans  ce  district,  ont  avancé  dans  une  mesure  assez  satisfaisante. 

Le  nombre  moyen  d'ouvriers  employés  durant  Tannée  a  été  de  3,023  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  395. 

La  longueur  totale  de  voie  à  construire  dans  ce  district  (ligne  principale)  est  de 
578-22  milles 

Les  rails  ont  été  posés  sur  une  distance  de  325-13  milles,  outre  28-05  milles  de 
voies  d'évitement. 

Régalage  total  fait  jusqu'à  ce  jour,  419-75  milles. 

District  "  C  ". — Les  travaux  que  comporte  l'entreprise  14,  dans  ce  district,  ont 
été  poussés  assez  activement,  le  nombre  d'ouvriers  employés  ayant  été  en  moyenne  de 
737,  et  le  nombre  des  chevaux  de  58. 

La  longueur  totale  de  voie  à  construire  dans  ce  district  est  de  121-91  milles. 

Régalage  total  fait  jusqu'à  ce  jour,  74-3  milles. 

Il  n'a  pas  été  posé  de  rails. 

District  "  D  ". — Les  travaux  que  comportent  les  entreprises  14  ,15  et  16  ont  avancé 
dans  une  mesure  satisfaisante.  Le  nombre  moyen  d'ouvriers  employés  durant  Tannée 
a  été  de  1,668,  et  le  nombre  des  chevaux  a  été  de  94. 

La  longueur  totale  de  voie  à  construire  dans  ce  district  (ligne  principale)  est  de 
276-11  milles. 

Les  rails  ont  été  posés  sur  une  distance  de  191-38  milles,  outre  31-56  milles  de 
voies  d'évitement. 

Régalage  total  fait  jusqu'à  ce  jour,  201-55  milles. 

District  " E".  La  marche  des  travaux  dans  ce  district  a  été  satisfaisante.  Le 
nombre  moyen  d'ouvriers  employés  durant  l'année  a  été  de  519,  et  le  nombre  des  che- 
vaux a  été  de  83. 

La  longueur  totale  de  voie  à  construire  dans  ce  district  est  de  195-19  milles. 

Régalage  total  fait  jusqu'à  ce  jour,  81-50  milles. 

Il  n'a  pas  été  posé  de  rails. 
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District  "  F  ".—Entreprises  19,  20  et  21. 

Les  travaux  que  comportent  les  entreprises  20  et  21  sont  virtuellement  terminés,,  et 
la  ligne  est  en  exploitation  entre  Graham  et  Winnipeg. 

Les  travaux  que  comprend  l'entreprise  19  sont  très  avancés. 

Le  nombre  moyen  d'ouvriers  employés  durant  l'année  a  été  de  2,419,  et  le  nombre 
des  chevaux  a  été  de  242. 

La  longueur  totale  de  voie  à  construire  dans  ce  district  est  de  376-69  milles. 

Les  rails  ont  été  posés  sur  une  distance  de  298-27  milles,  outre  89-55  milles  de 
voies  d'évitement. 

Régalage  total  fait  jusqu'à  ce  jour,  358-35  milles. 

Vous  trouverez  ci-annexés  les  rapports  des  divers  ingénieurs  divisionaires,  où 
sont  donnés  de  plus  amples  détails  sur  les  travaux  faits  dans  les  différents  districts. 

Le  parcours  total  à  partir  de  Moncton  jusqu'au  côté  ouest  de  la  rue  Water,  à  Win- 
nipeg, via  notre  entrée  septentrionale  est  de  1,804-73  milles. 

Régalage  fait  jusqu'à  ce  jour,  1,388  milles. 

Les  rails  ont  été  posés  jusqu'ici  sur  une  distance  de  1,064-70  milles  sur  la  ligne 
principale;  voies  d'évitement,  199-76  milles;  total,  1,264-46  milles. 

Les  ponts  d'acier  pour  lesquels  des  entreprises  ont  été  adjugées  jusqu'à  ce  jour 
sont  énumérés  dans  le  tableau  ci-joint  et  la  marche  des  travaux  relatifs  à  la  construc- 
tion de  ces  ponts  y  est  indiquée. 

Total  des  entreprises  pour  superstructures  de  ponts  d'acier  adjugées  jusqu'ici, 
49,084  tonnes;  ponts  achevés,  16,598  tonnes;  ponts  à  parachever,  32,486  tonnes. 

L'atelier  de  locomotives,  à  Transcona,  est  presque  achevé  et  l'on  est  actuellement 
à  y  installer  des  machines. 

Le  réservoir  de  2,000,000  de  gallons,  au  même  endroit,  et  la  pose  de  la  conduite 
d'eau  débouchant  dans  la  rivière  Seine  sont  aussi  virtuellement  terminés. 

Le  tuyau  d'égout  de  42  pouces  qui  part  des  ateliers  de  Transcona  et  qui  doit 
aboutir  à  la  rivière  Seine  est  aux  trois  quarts  terminé. 

Toutes  les  difficultés  qui  avaient  été  soulevées  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ont  été  réglées  par  entente  mutuelle  entre 
moi  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  et  depuis  le  31  décembre  tous  les  diffé- 
rends relativement  au  "débordement"  qui  avaient  été  soumis  au  tiers-arbitre  ont  aussi 
été  réglés,  la  sentence  arbitrale  ayant  été  unanime,  comme  je  le  faisais  remarquer  dans 
le  rapport  que  je  vous  ai  transmis  le  20  janvier  1911. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  rapports  des  divers  ingénieurs  divisionnaires,  qui  par- 
lent par  eux-mêmes. 

Votre  obéissant  serviteur, 

GORDON  GRANT, 

Ingénieur  en  chef. 


M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 

Ottawa, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  pour  l'exercice  expiré 
le  31  mars  1911. 

Dans  tout  le  district,  94-86  pour  100  des  travaux  sont  terminés  contre  78  pour 
100  à  la  date  correspondante  de  l'année  précédente.  Durant  l'année,  les  travaux  que 
comportent  les  entreprises  1,  3  et  4  ont  été  virtuellement  terminés.  Pour  l'entreprise 
1,  il  y  a  99-5  pour  100  des  travaux  de  faits;  pour  l'entreprise  3,  99  12  pour  100;  pour 
l'entreprise  4,  99-5  pour  100;  et  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  2,  98-43  pour  100  des 
travaux  sont  finis.     D'ici   au   1er  juillet,  il   devrait  y  avoir  une  voie  complètement 
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achevée  jusqu'au  mille  164.  Les  travaux  que  comprennent  les  entreprises  5  et  6  de- 
vraient être  terminés  cette  année.  La  ligne  principale  part  du  mille  0-75,  près  de 
Moncton,  et  va  jusqu'au  mille  178-25,  puis  part  du  mille  184  et  va  jusqu'au  mille  256-27, 
près  de  la  frontière  de  Québec,  ce  qui  ne  laisse  que  6,155  milles  pour  terminer  la  ligne 
principale. 

Entreprise  n°  1,  du  mille  0-0  au  mille  50.  Voici  où  en  étaient  rendus  les  travaux 
que  comprend  cette  entreprise,  à  la  date  du  31  mars  1910:  régalage,  95  pour  100  de 
fait;  bétonnage,  97  pour  100;  ensemble  des  travaux,  95  pour  100.  A  l'heure  qu'il  est, 
99-5  pour  100  des  travaux  sont  terminés.  Voici  quel  est  le  nombre  de  milles  de  voie 
parachevés  : — 

Ligne  principale  : — 

Du  mille  0-075  au  mille  50 49-925  milles. 

Voies  d'évitemenb — 

Près  du  mille     6-5 0-667  " 

14-5 0-667  " 

"             23- 0-660  " 

33-5 0-663  " 

"             40- 0-661  " 

"             49-5 0-663  " 

Raccordement  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  au 

mille  11 0-765  " 

Embranchement  reliant  la  voie  principale  à  la  ballas- 
tière  de  Salisbury  et  raccordements,  près  du  mille 

11-5 7-003  " 

Total 61-674      " 

Entreprise  n°  2,  du  mille  50  au  mille  58.  Soixante  et  un  pour  cent  des  travaux 
étaient  terminés  à  la  clôture  du  dernier  exercice;  la  proportion  est  maintenant  de 
98-4  pour  100.  Les  travaux  seront  continués  au  commencement  du  mois  de  mai  et 
seront  tout  probablement  terminés  avant  le  1er  de  juillet.  Les  principaux  travaux 
faits  durant  l'année  ont  été  l'excavation  pratiquée  entre  le  mille  50  et  le  mille  51,  et  le 
remblayage  de  l'abord  ouest  de  la  rivière  au  Saumon.  Au  cours  de  Tannée,  la  com- 
pagnie Wm  P.  McNeil  a  mis  en  place  la  superstructure  en  acier  du  viaduc  au  point 
de  croisement  du  chemin  de  la  rivière  au  Saumon  (mille  57-4). 

Voici  quel  est  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés  : — 

Ligne  principale — 

Du  mille  50  au  mille  58 8        milles. 

Voie  d'évitement — 

Mille  56-2.. 0-66      " 

Raccordement  avec  la  ligne  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  de  houillère  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  près  du  mille  56-5 1-230     " 

Total 9-890     " 

Entreprise  n°  S,  du  mille  58  au  mille  97.  Il  y  avait  81  pour  100  des  travaux  de 
faits  à  la  date  du  31  mars  1910;  à  l'heure  qu'il  est  99-12  pour  100  des  travaux  sont  finis. 
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Voici  quel  est  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés  : — 
Ligne  principale — 

Du  mille  58  au  mille  97-254 39-254  milles. 

Voies  d'évitement — 

Près  du  mille  66-396 0-664      " 

73-5 0-663       " 

80-5 0-663       " 

88 0-663       " 

97 0-663       " 

Raccordement  avec  la  ligne  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  de  houillère  du  Nouveau-Bruns- 

wick 0-894      " 

Raccordement   avec  le   chemin   de   fer   Intercolonial, 

près  du  mille  96-5 1-277       " 

Voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  à  la  ballas- 

tière,  près  du  mille  80 1-052       " 

Total 45-793       " 


Le  raccordement  avec  la  ligne  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houillère 
du  Nouveau-Brunswick  et  la  voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  à  la  ballastière 
près  du  mille  80,  ont  été  supprimés  vu  que  l'on  n'en  avait  plus  besoin. 

Un  appareil  d'enclenchement  a  été  installé,  durant  l'année,  au  point  de  croisement 
de  l'embranchement  de  l'Intercolonial  qui  va  jusqu'à  Fredericton  (mille  96-5). 

Entreprise  n°  k,  du  mille  97  au  mille  16 1+.  A  la  date  de  mon  dernier  rapport,  73 
pour  100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  étaient  finis;  aujourd'hui  la  pro- 
portion est  de  99-5  pour  100.  Il  reste  encore  à  poser  les  superstructures  en  acier  aux 
traverses  de  la  branche  sud-ouest  de  la  Miramichi,  de  la  branche  nord  de  la  Miramichi, 
du  ruisseau  Juniper  et  de  la  rivière  Odell.  Les  superstructures  pour  les  deux  premiers 
de  ces  cours  d'eau  doivent  être  fournies  par  la  Dominion  Bridge  Company,  et  celles 
pour  les  deux  autres,  par  la  compagnie  Wm  P.  McNeil.  Elles  seront  mises  en  place 
cette  année.  La  cour  de  division,  au  mille  118,  a  été  nivelée,  des  rails  y  ont  été  posés, 
et  une  plaque  tournante  ainsi  que  des  bascules  pour  rails  y  ont  été  installées. 

Voici  quel  est,  dans  cette  section,  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 

Milles.  Milles. 

Ligne  principale 67-0  67-0 

Voies  d'évitement — 

Mille  108-5 0-663 

"      125-5 0-663 

"      133-2 0663 

"      145-8 0-663 

"      1530 0200 

"      159-0 1-192 

"      163- 0-297  4-311 

Cour  de  division,  117-5 11-29  11-200 

Voie   de   service   reliant   la   ligne   principale   au 

chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 0-858  0-85S 

Raccordement  en  forme  de  Y  avec  la  voie  de  ser- 
vice      0-20  0200 

Total S3-689 
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Entreprise  n°  5,  du  mille  16k  au  mille  195.  A  la  date  du  31  mars  1910,  75  pour 
100  des  travaux  que  comporte  cette  entreprise  étaient  finis;  à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a 
90-13  pour  100  des  travaux  d'exécutés.  Le  régalage  a  avancé  de  81£  pour  100  (l'an- 
née dernière)  à  92  pour  100  et  le  bétonnage,  de  79  pour  100  à  99  pour  100.  Des  super- 
structures en  acier  ont  été  posées  par  la  Canada  Foundry  Co.  sur  la  rivière  Tobique, 
et  par  la  Dominion  Bridge  Co.  au-dessus  de  la  voie  publique,  mille  165-7,  et  sur  la 
rivière  au  Saumon,  mille  184.  Des  contrats  ont  aussi  été  passés  avec  la  Dominion 
Bridge  Co.  pour  l'installation  de  superstructures  aux  viaducs  des  ruisseaux  Caton  et 
Graham  et  au-dessus  de  la  voie  publique  au  chemin  des  ruisseaux  Foley  et  des  Chutes. 

Voici  quel  est  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 

Ligne  principale — 

Milles.         Milles. 

Du  mille  164  au  mille  178-25.  . 14-25  25-65 

"        184  au  mille  195-4 11-4 

Voies  d'évitement — 

Mille  177-2 0-663 

"       186-5 0-663 

"       182-0 0-227 

"       182-0 0-853  2-406 

Voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  à  la  bal- 

lastière 0-60  0-60 

Voie  de  service  reliant  la  ligne  principale  au  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien 1-045  1-045 

Total 29-701 

Il  a  été  fait  du  ballastage  sur  une  distance  d'environ  3  milles  à  l'extrémité  occi- 
dentale de  cette  section.  Je  m'attends  que  les  travaux  sur  cette  partie  du  réseau 
seront  terminés  d'ici  à  la  fin  de  l'année. 

Entreprise  6,  du  mille  195  au  mille  256.  Voici  où  en  sont  rendus  les  travaux: 
régalage,  89  pour  100  de  fait;  bétonnage,  99  pour  100;  ensemble  des  travaux 
que  comporte  cette  entreprise,  88-75.  Les  rails  sont  posés  sur  toute  la  lon- 
gueur de  cette  section,  à  l'exception  du  raccordement  au  viaduc  du  ruisseau  de  Quatre- 
Milles.  Les  travaux  relatifs  au  détournement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien au  mille  202,  aux  milles  215  à  217  et  au  mille  224^  ont  été  terminés.  L'on 
décida,  au  commencement  de  l'année,  de  faire  d'Edmunston  un  point  de  division,  et 
les  travaux  nécessaires  pour  cela  furent  commencés  au  cours  de  l'été.  Un  tiers  du 
régalage  a  été  fait.  La  Dominion  Bridge  Co.  a  posé  la  superstructure  sur  la  rivière 
Quisibis,  et  la  compagnie  W.  P.  McNeil  a  achevé  d'installer  les  superstructures  des 
ponts  sur  le  ruisseau  Baker,  la  rivière  Verte,  la  Grande-Rivière  et  la  rivière  Sigas,  et 
a  construit  à  peu  près  la  moitié  du  viaduc  sur  le  ruisseau  de  Quatre-Milles. 
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Voici  quel  est  le  nombre  de  milles  de  voie  parachevés: — 

Ligne  principale: —  Milles. 

Du  mille  195-4 au  mille  256-54     =     61-140 

Voies  oVévitement — 

Mille  200-1 0-666 

"  200-3 0-118 

"  205 0-658 

"  205 0-137 

"  209-7 0-164 

"  210 0-663 

"  214 0-133 

"  220-8 0-663 

"  237-6 0-645 

"  242-4 0-571 

"  246-5 0-133 

"  251-6 0-782            5-383 

Cour  de  division,  230-5 1-501  1-501 

Ballastière,  239 0-663  0-663 

Total 68-687 

Il  a  été  fait  du  ballastage  à  partir  du  mille  207  jusqu'à  l'extrémité  ouest  de  cette 
section.  Les  travaux  que  comprend  cette  entreprise  seront  tout  probablement  termi- 
nés d'ici  à  la  fin  de  l'année  1911. 

GARES. 

Des  emplacements  pour  gares  ont  été  choisis  partout  où  l'on  jugea  que  c'était 
nécessaire  et  les  bâtiments  pourront  être  construits  aussitôt  que  les  entreprises  auront 
été  adjugées. 

EMPLACEMENT   DE   LA  VOIE. 

Il  est  probable  que  plusieurs  réclamations,  dans  le  comté  de  Madawaska,  seront 
soumises  à  la  cour  d'Echiquier,  et  nos  avocats  sont  actuellement  occupés  à  préparer 
leurs  factums  relativement  à  ces  réclamations  et  à  celles  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Alex.  Gibson  Co.  et  de  la  Miramichi  Lumber  Co. 

SERVICE  DE  POLICE  ET  PROTECTION  CONTRE  L'iNCENDIE. 

Le  corps  de  police  a  fait  de  la  bonne  besogne,  et,  grâce  aux  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  prévenir  les  feux  de  forêts,  il  n'a  été  détruit  que  très  peu  de  bois  sur  pied. 

ACCIDENT  PARMI  LE  PERSONEL  DES  INGÉNIEURS. 

C'est  avec  des  sentiments  d'un  profond  regret  que  je  vous  fais  part  du  premier 
accident  fatal  qui  soit  survenu  parmi  le  personnel  des  ingénieurs.  M.  L.  M.  Black, 
triangulateur  au  poste  4,  fut  écrasé  par  une  locomotive,  qui  lui  fractura  l'épine  dor- 
sale. Il  languit  pendant  quelques  semaines  à  l'hôpital  de  Moncton  et  mourut  le  14 
juillet  1910. 
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Date. 

Entreprise  No. 

Tué?. 

Blessés. 

Cause. 

1910. 

12  juin  .    

21      ...      

15  août      

2  septembre    

i::::..:::::::: 

5 

L.  M.  Black... 
John  Ryan .... 

Italien. 

Jones 

J.  Hogan 

McKay..\ 

Logan.. .  .  J 

Ecrasé  par  une  locomotive. 
Est  tombé  d'un  pont. 
Explosion. 

Déraillement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


Saint-Jean,  N.-B., 

9  mai  1911. 


M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 


C.  0.  FOSS, 
Ingénieur  divisionnaire. 


Québec,  6  mai  1911. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport  annuel  sur  les  travaux 
qui  ont  été  faits  dans  mon  district  jusqu'au  31  mars  1911. 

PARCOURS   DE   LA   LIGNE. 

1.  Il  n'y  a  rien  eu  de  changé  quant  au  parcours  de  la  ligne  depuis  le  31  mars  1910. 
Une  équipe  d'ingénieurs  est  actuellement  a  reviser  notre  tracé  définitif  sur  la  partie 
du  territoire  compris  dans  l'entreprise  13  qui  a  été  ajoutée  à  mon  district,  et  nous 
espérons  pouvoir  réduire  les  frais  de  construction  et  améliorer  l'alignement  et  les 
pentes  sur  ce  tronçon  de  la  voie. 


PERSONNEL  DU  SERVICE  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION. 

2.  Vu  l'état  avancé  du  régalage,  nous  avons  fermé  quelques-unes  de  nos  divisions 
et  plusieurs  de  nos  postes  d'ingénieurs. 

Dans  la  division  1,  à  partir  de  la  frontière  du  Nouveau-Brunswick,  en  allant  vers 
l'ouest,  il  n'y  a  plus  que  deux  ingénieurs  locaux,  c'est-à-dire  deux  de  moins  qu'au- 
paravant. 

Dans  la  division  2,  le  nombre  des  ingénieurs  locaux  a  été  réduit  de  5  à  1. 

Les  divisions  3  et  4  ont  été  éliminées  et  jointes  à  la  division  2A.  Dans  ces  trois 
divisions,  il  y  avait  auparavant  9  ingénieurs  locaux;  il  n'y  en  a  plus  que  trois.  Le 
poste  d'ingénieur  16,  de  la  division  4,  a  été  joint  à  la  division  5. 

Dans  la  division  5  il  y  a  encore  4  ingénieurs  locaux  sur  les  cinq  nommés  en  pre- 
mier lieu,  mais  l'on  ne  peut  se  passer  des  services  de  ces  ingénieurs  vu  que  les  instal- 
lations de  tête  de  ligne  à  Québec  et  les  ateliers  du  Cap  Rouge  ont  été  ajoutés  à  cette 
division. 

La  division  6  a  été  supprimée  et  jointe  partie  à  la  division  5  et  partie  à  la  divi- 
sion 7.     Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  ingénieur  local  ;  il  y  en  avait  4  auparavant. 

Dans  la  division  7  il  n'y  a  qu'un  seul  ingénieur  local. 

La  division  8  a  été  éliminée  et  jointe  à  la  division  9;  le  seul  ingénieur  local  qui 
restait  sur  les  quatre  nommés  en  premier  lieu  a  aussi  été  transféré  à  la  division  9. 
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Dans  la  division  9,  il  y  a  encore  deux  ingénieurs  locaux. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  quant  à  la  division  10,  et  la  division  11  a  été  établie  depuis 
la  date  de  mon  dernier  rapport. 

ACCIDENTS  PARMI  LE  PERSONNEL  DES  INGÉNIEURS. 

3.  Les  membres  suivants  du  personnel  des  ingénieurs  sont  décédés  au  cours  du 
dernier  exercice: — 

J.  D.  O'Farrell,  inspecteur  des  cailloux,  au  poste  d'ingénieur  36.  Est  mort  de 
péritonite  à  Wewmontachene. 

J.  A.  Côté,  pointeur,  poste  d'ingénieur  35.  Est  mort  de  congestion  des  poumons 
à  La-Tuque. 

ACCIDENTS  PARMI  LES  OUVRIERS. 

4.  Voici  quels  sont  les  accidents  survenus  parmi  les  employés  des  entrepreneurs 
durant  la  même  période  de  temps  :  — 

Entreprises  de  Macdonald  et  O'Brien. 

Entreprise  11. — 18  avril  1910.     Tués  par  un  train  de  ballast  qui  culbuta  dans 
lac  près  du  mille  164: — 

M,  Falsetto,  Italien. 
P.  Franco,  Italien. 
M.  Coulick,  Polonais. 
H.  Pache,  Polonais. 
C.  Illiorr,  Polonais. 
A.  Cretatenko,    Polonais. 

Entreprise  12. — 30  mars  1910.  Jean  Coreller,  Français,  tué  par  un  éboulement 
de  terre  au  mille  17  '  B-c-B  ',  à  l'endroit  où  étaient  exécutés  les  travaux  entrepris  par 
D.  E.  Macdonald. 

18  mai  1910.  Chas.  Jas.  Baumber,  Anglais,  tué  au  camp  n°  1  de  Grant  par  un 
arbre  qui  lui  tomba  sur  la  tête. 

22  juillet  1910.  Tués  par  une  explosion  prématurée  de  dynamite  à  l'endroit  où 
se  faisaient  les  travaux  entrepris  par  Doheney  et  Donovan: — 

J.  Walsh,  Canadien. 
K.  Sele,  Russe. 
E.  Challoner,  Américain. 
Paul  Green,  Norvégien. 
C.  H.  Hedgecock,  Anglais. 
J.  Foley,  Ecossais. 
Philibert,  Clut,  Français. 
Francis  Chas.  Clut,  Français. 
Harry  Knox,  Anglais. 
• 

15  septembre  1910.  Armand  Laberge,  Canadien-français,  ouvrier  employé  par  la 
Dominion  Bridge  Company,  tué  en  tombant  du  viaduc  d'Atikamik. 

22  octobre  1910.  Tony  Krismavic,  Russe,  tué  par  une  pierre  provenant  d'une 
mine  au  mille  14  "  B-c-B  ". 

27  décembre  1910.  Giovanni  di  Napoli,  Italien,  tué  par  une  explosion  prématurée 
de  dynamite  à  l'endroit  où  se  faisaient  les  travaux  entrepris  par  O'Brien  et  Martin. 
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16  février  1911.  Tués  par  une  explosion  prématurée  de  dynamite  à  l'endroit  ou 
étaient  exécutés  les  travaux  entrepris  par  O'Brien  et  Martin  : — 

John  Larina,  Italien. 
Joseph  Briand,  Français. 
Donato  Bobembo,  Italien. 
John  Ublonsky,  Russe. 

13  février  1911.  Sarafino  Cario,  tué  par  une  roche  qui  tomba  sur  lui,  à  l'endroit 
où  se  faisaient  les  travaux  entrepris  par  Walters  et  McGlades. 

25  février  1910.  Joseph  Dufrank,  Italien,  tué  par  une  roche  qui  tomba  sur  lui,, 
à  l'endroit  où  se  faisaient  les  travaux  entrepris  par  Walters  et  McGlades. 

26  avril  1911.  Evan  Sloe,  Bulgare,  accidentellement  tué  par  un  coup  de  fusil  tiré 
par  un  compagnon,  pendant  qu'il  chassait  près  de  Coo-coo-cache  (entreprise  11). 

Entreprises  de  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Entreprise  9. — 12  septembre  1910.  George  Lamothe,  Canadien-français,  tué  par 
un  train  de  ballast  pendant  qu'il  marchait  le  long  de  la  voie,  au  mille  13,  à  l'ouest  du 
pont  de  Québec. 

9  novembre  1910.  Tués  par  un  train  de  ballast  pendant  qu'ils  traversaient  la  voie 
en  voiture,  à  Saint- Augustin  : — 

Auguste  Brunet,  Canadien-français. 
Uldéric  Côté,  Canadien-français. 

PROGRÈS  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION. 

5.  Sur  les  sections  7,  8,  9,  10  et  11,  le  régalage  est  complètement  terminé  sauf  en 
ce  qui  concerne  plusieurs  remblais,  qu'il  faudra  niveler.  Les  travaux  de  déblaiement,, 
qui  se  font  avec  des  excavateurs  à  vapeur,  marchent  assez  vite.  Le  régalage,  sur  la 
section  12,  est  très  avancé  et  sera  partout  terminé  d'ici  au  mois  de  novembre  prochain. 

PONTS. 

6.  Les  superstructures  en  béton  pour  tous  les  ponts,  sur  les  sections  7,  8,  9,  10  et 

11,  sont  terminés.  Sur  la  section  12,  des  ponts  en  béton  ont  été  construits  au  3e  pas^ 
sage  de  la  rivière  Saint-Maurice,  ainsi  que  sur  les  rivières  Manouan  et  du  Ruban. 
Les  traverses  sont  terminées.  La  Dominion  Bridge  Co.  a,  au  cours  de  cette  année, 
posé  la  superstructure  des  ponts  aux  2e  et  3e  passages  de  la  rivière  Saint-Maurice,  et 
sur  les  rivières  Flammand  et  Petit  Flamand.  Cette  compagnie  est  actuellement  à  ins- 
taller la  superstructure  du  pont  de  la  rivière  Manouan. 

VOIE. 

7.  A  l'est  du  pont  de  Québec,  les  rails  sont  posés  sur  un  parcours  de  4  milles,  sur 
la  ligne  principale.  A  l'ouest  du  pont  de  Québec,  les  rails  sont  posés,  sur  la  ligne 
principale,  dans  toute  l'étendue  des  sections  9,  10,  11  et  sur  une  partie  de  la  section 

12,  soit  une  distance  de  241  milles. 

BALLASTAGE. 

8.  A  l'est  du  pont  de  Québec,  sur  les  sections  7  et  8,  à  peu  près  40  milles  de  voie 
ont  été  ballastés.  Sur  la  section,  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  un  premier  ballastage 
a  été  fait  sur  tout  le  parcours  de  50  milles.  L'on  a  ballasté  60  pour  100  de  la  section  10, 
75  pour  100  de  la  section  11,  et  environ  6  milles  de  la  section  12. 
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CLÔTURES. 

9.  La  voie  est  presque  partout  clôturée.  Il  est  impossible,  cependant,  de  dire  où 
il  faudra  encore  des  clôtures,  vu  que  les  terres  qui  longent  la  voie  et  qui  étaient 
désertes  à  l'époque  où  le  régalage  se  faisait  sont  aujourd'hui  occupées,  ce  qui  nécessite 
la  construction  de  clôtures. 

LIGNE   TÉLÉGRAPHIQUE. 

10.  La  ligne  télégraphique  sur  les  sections  7  et  8,  en  est  à  peu  près  au  même  point 
qu'à  la  date  de  mon  dernier  rapport  annuel,  c'est-à-dire  que  les  poteaux  n'ont  pas 
encore  été  plantés,  mais  ils  ont  été  distribués  sur  la  section  8.  Sur  la  section  9,  95 
pour  100  de  la  ligne  télégraphique  est  terminé;  dans  la  section  10,  80  pour  100;  sur 
la  section  11,  63  pour  100;  et  l'on  est  actuellement  à  planter  les  poteaux  sur  la  section 
12. 

BÂTIMENTS. 

11.  Il  n'a  encore  été  construit  aucune  gare,  aucune  remise  à  locomotives  et  aucune 
maison  cantonnière.  Les  emplacements  des  différents  bâtiments  ont  été  choisis  et 
les  plans  en  ont  été  dressés,  de  sorte  que  l'on  commencera  tout  probablement  à  les 
construire  dans  le  cours  de  l'année.  * 

SERVICE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU. 

12.  Depuis  la  date  de  mon  dernier  rapport  annuel,  des  réservoirs  ont  été  établis 
aux  milles  154,  175  et  194,  sur  la  section  11. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur,    • 

A.  E.  DOUCET, 

Ing énieur  di vision naire. 


Nortii-Bay,  Ont.,  5  mai  1911. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre mon  rapport  au  sujet  des  travaux  qui  ont  été  faits  dans  ce  district  durpnt 
l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 


LIMITES  DU  DISTRICT  ET  PERSONNEL. 

Le  1er  novembre  1910,  les  districts  "  C  "  et  "  D  "  ont  été  fusionnés  et  placés  sous 
ma  direction,  et  M.  G.  L.  Mattice,  ci-devant  ingénieur  divisionnaire  du  district  "  D  ", 
est  resté  à  North-Bay  pour  y  agir  en  qualité  de  sous-ingénieur  divisionnaire  dans  les 
districts  qui  avaient  été  réunis  ensemble.  A  la  même  date,  60  milles  du  district  "  E  ", 
savoir  toute  la  section  16  de  ce  district,  furent  ajoutés  à  l'extrémité  occidentale  du 
district  "  D  ",  et  71-40  milles  de  l'extrémité  orientale  du  district  "C"  (formant  la 
partie  orientale  de  la  section  13)  furent  ajoutés  au  district  "  E  ".  M.  A.  Sunstrum, 
ingénieur  divisionnaire  n°  VI,  donna  sa  démission  le  1er  décembre  1910  et  fut  rem- 
placé par  M.  Ilolland,  qui  continua  à  remplir  en  même  temps  les  fonctions  qui  lui 
axaient  été  assignées  en  premier  lieu. 
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M.  A.  McLellan,  ingénieur  divisionnaire  dans  le  district  "  E  ",  fut  transféré  dans 
le  district  "  D  "  pour  y  surveiller  les  travaux  sur  la  section  de  60  milles  qui  avait  été 
détachée  du  district  "  E  "  et  jointe  au  district  "  D  ". 

Comme  les  rails  avaient  été  posés,  durant  l'année,  sur  une  distance  considérable  à 
l'est  et  à  l'ouest  de  Cochrane,  (qui  se  trouve  à  peu  près  au  centre  des  districts  fusion- 
nés), nous  avons  pu  supprimer  plusieurs  postes  d'ingénieurs  le  long  de  la  voie,  un  seul 
ingénieur  étant  capable  de  diriger  les  travaux  dans  un  arrondissement  où  il  en  fallait 
auparavant  deux  ou  même  trois.  D'un  autre  côté,  six  nouveaux  postes  d'ingénieurs 
ont  été  établis  à  l'extrémité  ouest  du  district. 

CONSTRUCTION. 

Entreprise  n°  13. — Macdonell  et  O'Brien,  entrepreneurs  généraux.  Une  équipe 
d'ingénieurs  est  actuellement  à  reviser  certaines  parties  de  notre  tracé  définitif  dans 
cette  section  du  réseau  en  vue  de  réduire,  si  possible,  les  frais  de  construction  et  d'amé- 
liorer l'alignement  et  les  pentes. 

Section  n°  11+. — Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paeifîque,  entre- 
preneur général.  MM.  Foley,  Welch  et  Stewart,  les  agents  de  l'entrepreneur  général, 
ont,  au  cours  de  l'année,  presque  terminé  le  régalage  sur  toute  l'étendue  de  cette  section 
de  150  milles  et  ont  remblayé  plusieurs  chevalets  temporaires  et  d'autres  cavités  avec 
des  terres  d'emprunt  transportées  par  chemin  de  fer.  Les  rails  sont  posés  à  l'est  de 
Cochrane  sur  une  distance  de  95  milles,  et  la  voie  a  été  ballastée  autant  que  possible 
à  mesure  que  les  rails  étaient  mis  en  place,  plusieurs  bonnes  sablonnières  ayant  été 
trouvées  à  proximité  de  la  ligne.  L'hiver  dernier,  comme  il  était  tombé  beaucoup  de 
neige  et  que  le  temps  était  très  froid,  le  posage  des  rails  et  le  ballastage  durent  être 
suspendus  au  mois  de  janvier;  aussi  cette  partie  des  travaux  n'a-t-elle  pas  avancé  aussi 
•vite  que  l'on  s'y  attendait  au  commencement  de  l'hiver. 

Presque  tout  le  bétonnage  sur  la  partie  de  cette  section  située  dans  la  province 
d'Ontario  est  maintenant  terminé,  et  deux  grands  ponts  en  acier  ont  été  construits  sur 
les  rivières  Abitibi  et  Nistonge.  L'acier  pour  les  autres  ponts  a  été  livré  aux  endroits 
où  ils  doivent  être  établis. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  télégraphique,  les  poteaux  sont  plantés  sur  un  par- 
cours de  53  milles  à  l'est  de  Cochrane.  Deux  réservoirs  permanents  ont  été  cons- 
truits. 

Section  n°  15. — E.  F.  et  G.  E.  Fauquier,  entrepreneurs  généraux.  Au  cours  des 
12  derniers  mois,  l'on  a  achevé  de  poser  les  rails  et  de  régaler  la  voie  sur  cette  section, 
qui  s'étend  à  une  distance  de  100  milles  à  l'ouest  de  Cochrane.  Le  ballastage  et  le 
remblayage  sont  virtuellement  terminés  jusqu'à  la  rivière  Ground-Hog  (80  milles  à 
l'ouest  de  Cochrane)  ;  au  delà  de  cet  endroit,  par  suite  de  la  rareté  du  gravier,  il  a  été 
fait  très  peu  de  ballastage,  mais  par  contre,  il  a  été  fait  beaucoup  de  remblayage.  Le 
bétonnage  est  très  avancé,  la  substruction  d'un  grand  pont  seulement  étant  inachevée 
à  la  date  du  31  mars  1911.  L'année  dernière,  des  ponts  en  acier  ont  été  construits 
sur  les  rivières  Frederick-House,  Buskegow,  Driftwood,  Poplar-Rapids  et  Wellington- 
Creek,  et  à  la  date  du  31  mars  1911  l'on  était  à  en  construire  sur  les  rivières  Mattagami 
et  Ground-Hog. 

Sur  la  ligne  télégraphique,  les  poteaux  sont  plantés  sur  un  parcours  de  77  milles 
à  l'ouest  de  Cochrane. 

Trois  réservoirs  permanents  ont  été  construits. 

Les  seuls  travaux  qui  restent  à  faire  sur  cette  section  consistent  en  bétonnage, 
remblayage  et  ballastage,  et  il  est  tout  probable  qu'ils  seront  terminés  au  cours  de  l'été 
prochain. 

Section  n°  16. — M.  P.  et  J.  T.  Davis,  entrepreneurs  généraux.  Entreprise  trans- 
férée à  O'Brien,  McDougal  et  O'Gorman.     Longueur,  100  milles.     Le  régalage  sur  les 
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£0  premiers  milles  de  cette  section  (qui  étaient  compris  dans  l'ancien  district  "  D  ") 
est  presque  complètement  terminé.  L'autre  section  de  60  milles  (détachée  du  district 
*E")  a  été  ouverte  au  cours  de  l'hiver  dernier;  l'entrepreneur  a  pratiqué  des  chemins, 
établi  des  camps,  fait  venir  des  provisions  et  commencé  les  travaux  presque  partout. 
A.  la  date  du  31  mars,  les  rails  étaient  posés  sur  un  parcours  de  20  milles,  un  grand 
•cliv'vak't  avait  été  construit  sur  la  rivière  Missinabie  et  un  autre  était  ci  voie  de 
construction  sur  la  rivière  Alattawishquia.  Le  bétonnage  des  culées  et  des  piles  du 
pont  de  la  rivière   Missinabie  avait   aussi   été   commencé. 

Toutes  les  mesures  préparatoires  voulues  ont  été  prises,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  travaux  seront  activement  poussés  l'été  et  l'automne  prochains. 

SERVICE   DE   TRANSPORT. 

Des  provisions  ont  été  livrées  aux  postes  d'ingénieurs  situés  le  long  ou  à  proximité 
de  la  voie  en  petites  quantités  lorsqu'on  en  avait  besoin.  L'été  dernier,  nous  avons 
distribué  environ  30  tonnes  de  provisions  aux  postes  d'ingénieurs,  et  ensuite  le  ravi- 
taillement a  été  fait  par  canot  sur  la  rivière  Missinabie — la  débâcle,  en  1909-1910, 
s'étant  produite  un  mois  plus  tôt  que  d'habitude. 

Au  cours  de  l'hiver  dernier,  nous  avons  livré  toutes  les  provisions  nécessaires  à 
nos  pestes  d'ingénieurs  ^situés  Je  long  de  la  moitié  occidentale  de  la  section  1  !. 

FEUX,  DOMMAGES  À  LA  PROPRIETE,  ETC. 

11  y  a  eu  plusieurs  feux  de  forêt  le  long  de  la  ligne,  l'été  dernier.  Lin  de  ces  feux 
(le  seul  qui  ait  causé  de  sérieux  dommages)  détruisit  les  camps  d'un  sous-traitant  au 
mille  344,  avec  toutes  ses  provisions  et  tout  son  matériel,  et  comme  il  était  impossible 
de  faire  venir  d'autres  provisions  pendant  l'été,  les  travaux  furent  suspendus  .sur  un 
parcours  de  5  milles,  mais  furent  repris  l'hiver  dernier. 

ACCIDENTS   ET    MALADIE. 

Cette  section  du  réseau  a  été  remarquablement  exempte  de  maladie  et  d'accidents, 
l'année  dernière.  Le  1er  décembre  dernier,  L.  Ranger,  le  courrier  de  la  commission, 
fut  accidentellement  frappé  d'une  balle  de  fusil  au  poste  d'ingénieur  17-C  et  mourut 
quelques  jours  après  à  l'hôpital  de  Liskeard.  Un  des  conducteurs  de  Foley,  Welch  et 
Stewart  fut  tué  pendant  qu'il  attachait  ensemble  des  wagons  que  l'on  venait  de  charger 
de  ballast,  et  deux  hommes  se  noyèrent  dans  la  rivière  Kapuskasing.  Ce  sont  là  les 
-seuls  accidents  fatals  qui  soient  survenus  dans  le  district. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  N.  MOLESWORTH, 
Ingénieur  préposé  au  district  "  D". 


Nipigon,  Ont.,  10  mai  1911. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
mon  rapport  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

Comme  Lea  00  milles  de  la  section  n°  10  ont  été  ajoutés  au  district  "  D  ",  la  lon- 
gueur du  district  "E"  est  maintenant  de  195-19  milles,  (mille  60  à  mille  255-19),  ce 
qui  équivaut  à  1428-04  milles  du  parcours  entier. 
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PROGRÈS  DES   TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION. 

Section  n°  17. — Longueur,  100  milles  (mille  60  à  mille  160  de  district;  mille 
1232-85  à  mille  1332-85  du  parcours  entier).  O'Brien,  McDougall  et  O'Gorman, 
agents. 

Des  provisions,  etc.,  pour  un  an,  ont  été  distribuées  dans  les  différentes  parties  de 
3ette  section,  des  camps  ont  été  établis  et  des  magasins  ont  été  construits.  Des  sous- 
traités  ont  été  faits  pour  tous  les  travaux,  excepté  pour  le  régalage  entre  le  mille  100 
et  le  mille  140,  où  l'on  manqua  de  wagons  et  de  rails,  presque  toute  cette  partie  du 
matériel  ayant  été  concentrée  aux  milles  121-124  et  128-132.  C'est  là  que  se  feront  les 
plus  gros  travaux  de  cette  section.  M.  O'Brien  dit  que  ces  travaux  seront  commencés 
l'hiver  prochain,  et,  si  c'est  nécessaire,  il  établira  une  voie  temporaire  et  fera  les  exca- 
vations avec  une  pelle  à  vapeur.  Le  terrain  où  les  fouilles  seront  faites  est  supposé 
être  composé  de  sable  et  de  gravier. 

Pendant  le  mois  de  mars,  le  terrain  a  été  essarté  sur  une  étendue  de  90  acres.  La 
main-d'œuvre  paraît  être  abondante,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  entrepreneurs 
pousseront  activement  les  travaux  cet  été. 

Il  y  a,  sur  les  rives  des  différents  cours  d'eau,  du  bois  dont  on  pourra  se  servir 
pour  les  structures  temporaires,  et  l'on  est  actuellement  à  chercher,  le  long  de  la  voie, 
des  endroits  où  l'on  puisse  se  procurer  du  gravier  pour  le  ballastage. 

Section  n°  18. — E.  F.  et  G.  E.  Eauquier,  entrepreneur;  Nipigon  Construction  Co., 
agent.  Longueur,  75  milles  (mille  160  au  mille  235  de  district;  mille  1332-85  au  mille 
1407-85  du  parcours  entier).  Il  y  a  à  l'heure  qu'il  est  environ  82  pour  100  du  rég*lage 
de  fait;  il  y  a  53  pour  100  du  hétonnage  et  des  substructions  de  ponts  de  terminé  et  £5 
pour  100  de  l'ensemble  des  travaux  d'achevé.  Plusieurs  sous-traitants  ont  fini  leurs 
travaux  et  sont  partis.  Il  n'a  pa.^  encore  été  posé  de  rails,  vu  que  le  posage  des  rails 
se  fait  à  l'est  et  à  l'ouest,  la  jonction  devant  être  effectuée  à  un  point  près  de  l'extré- 
mité est  de  cette  section.  L'on  est  actuellement  à  ériger  des  structures  temporaires 
pour  les  ponts. 

Section  n°  19. — O'Brien,  Fowler  et  McDougall  Bros.,  entrepreneurs.  Longueur, 
20-19  milles  (mille  2334  au  mille  255  19  de  district — extrémité  ouest  du  district;  mille 
1407-85  au  mille  1428-04  du  parcours  entier*) 

Les  travaux  sur  une  partie  de  cette  section  ont  été  suspendus  à  cause  de  la  des- 
truction des  provisions  et  des  camps  par  le  feu,  vers  le  1er  juillet.  Les  camps  furent 
rétablis  et  l'on  fit  venir  d'autres  provisions  au  mois  de  janvier,  alors  que  l'on  com- 
mença à  circuler  en  traîneau,  et  les  travaux  sont  maintenant  activement  poussés,  plu- 
sieurs équipes  d'ouvriers  travaillant  la  nuit.  Il  y  a  actuellement  42  pour  100  des  tra- 
vaux de  terminé. 

L'on  s'attend  que  les  rails  auront  été  posés  jusqu'à  l'extrémité  ouest  de  district 
^ers  le  mois  d'octobre  ou  de  novembre,  et  il  y  aura  alors  à  l'ouest  de  cet  endroit,  de  95 
à  115  milles  de  voie  ininterrompue  régalée  et  prête  à  recevoir  les  rails. 

ACCIDENTS   ET    MALADIE. 

> 

Il  n'y  a  eu  aucun  accident  parmi  notre  personnel  d'ingénieurs,  mais  il  y  a  eu  deux 
2as  de  maladie. 

Voici  quels  ont  été  les  accidents  fatals  qui  sont  survenus  parmi  les  employés  des 
Bntrepreneurs,  dans  ce  district,  du  31  mars  1910  au  31  mars  1911  : — 

2  juillet. — Harry  Olsen,  Suédois,  explosion  de  dynamite. 
2  juillet. — Louis  Carlson,  Suédois,  explosion  de  dynamite. 

Morris,  Mackie  et  Cie — Sous-entrepreneurs. 
15  novembre. — John  Stevenson,  Galicien,  explosion  de  dynamite. 

Bonfield  et  Harvey — Sous-entrepreneurs. 
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FEUX  DE  FORÊTS. 

Les  feux  de  forêts  ont  détruit,  vers  la  fin  de  juin  un  grand  nombre  de  camps  et 
ane  grande  quantité  de  provisions,  que  les  entrepreneurs  ne  purent  remplacer  que 
l'hiver  suivant.  Les  bâtiments,  à  deux  'ls  postes  d'ingénieurs,  ont  aussi  été  brûlés, 
nais  les  livres  et  les  notes  relatives  aux  travaux  ont  été  sauvés. 

Sur  la  section  18  la  perte  a  été  d'à  peu  près $33,250  00 

"  19  "  53,297  18 

Camps  d'ingénieurs  et  provisions 3,200  00 

Total $89,747  18 

Les  travaux  n'ont  pas  été  retardés,  excepté  sur  la  section  19,  mille  252  au  mille 
255-19.  Là  les  sous-entrepreneurs  perdirent  leurs  camps  ainsi  que  leurs  provisions 
pour  un  an.  Un  rapport  complet  concernant  les  feux  de  forêts  vous  a  été  transmis  le 
12  août  1910. 

SERVICE   DE    TRANSPORT. 

Des  provisions  pour  un  an  ont  été  distribuées  de  Nepigon  et  de  Oochrane  aux  16 
postes  d'ingénieurs  que  comprend  le  district,  et  8  magasins  ont  été  construits  sur  la 
section  17  au  cours  de  l'hiver.  Tout  cela  a  été  fait  à  l'entreprise,  mais  la  distribution 
les  provisions,  la  construction  des  bâtiments  et  le  déterrement  des  provisions  qui  se 
crouvaient  dans  les  anciennes  caches  ont  été  étroitement  surveillés  par  notre  préposé 
m  service  de  transport,  M.  A.  E.  Fraser. 

SERVICE  POSTAL. 

Un  service  postal  hebdomadaire  a  été  fait  pendant  tout  l'été  et  a  donné  entière 
satisfaction,  mais  il  a  été  quelque  peu  irrégulier  durant  l'hiver,  à  cause  da  'a  condition 
le  la  glace  sur  le  lac  Nepigon.  L'on  est  actuellement  à  faire  des  anangements  pour 
Tété  prochain. 

SERVICE  DE  POLICE. 

M.  Quibell,  le  commissaire  de  police,  s'est  acquitté  de  sa  tâche  d'une  manière  très 
satisfaisante  et  a  réussi  à  exclure  à  peu  près  complètement  les  boissons  enivrantes  de 
3e  district. 

SERVICE  MÉDICAL. 

Sur  la  section  17,  l'on  est  à  construire  des  hôpitaux,  auxquels  des  médecins  seront 
ittachés. 

Sur  la  section  18,  un  hôpital  est  tenu  ouvert  à  l'extrémité  est,  les  travaux  dans  les 
mtres  parties  de  la  section  étant  terminés. 

Sur  la  section  19,  il  y  a  un  hôpital  et  un  médecin. 

Aucune  plainte  n'a  été  reçue,  de  sorte  que  je  présume  que  le  service  est  satis- 
faisant. 

J'ai  fait  des  tournées  d'inspection  en  juin  et  en  octobre  1910  et  en  mars  1911,  et 
je  n'ai   trouvé  rien  à  critiquer. 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  S.  ARMSTKONG, 

Ingénieur  divisionnaire. 
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Bureau  de  l'ingénieur  divisionnaire. 

Saint-Boniface,  Man.,  12  mai  1911. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  au  sujet  des  travaux 
qui  ont  été  faits  dans  le  district  "  F  "  durant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

Tout  le  tracé  de  la  ligne  dans  ce  district  était  terminé  à  la  date  de  mon  dernier 
rapport,  à  l'exception  de  la  partie  comprise  entre  les  ateliers  de  tête  de  ligne  de 
Springfield  et  le  pont  de  la  rivière  Rouge  et  connue  sons  le  nom  de  "  Entrée  de  Winni- 
peg  ",  dont  le  tracé  fut  approuvé  par  arrêté  de  l'exécutif  le  15  mars  1910.  Le  tracé 
définitif  a  été  terminé  le  21  avril  1910  et  les  plans  des  droits  de  passage  ont  été  dé- 
posés le  16  juillet  1910. 

La  ligne  est  encore  en  voie  de  construction  dans  tout  le  district  (y  compris  une 
partie  de  la  section  n°  21,  de  Winnipeg  aux  chutes  du  Pélican,  246-67  milles,  et  de  la 
section  20a,  de  ce  dernier  endroit  à  la  jonction  du  lac  Supérieur,  12-5  milles,  soit  une 
étendue  de  259-2  milles,  actuellement  exploitée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifiquè). 

Je  prendrai  par  conséquent  chaque  section  à  partir  de  l'extrémité  est  du  district, 
en  allant  de  l'est  à  l'ouest.     Voici  quelles  sont  les  sections  : — 


Section. 


Parcours  de  district 


Parcours  à  partir  de 
Moncton. 


Entrepreneurs. 


19 

20 

. ...      0        à  105.3 

.    ..105.3    à  117. OS  

1428        à  1534.02 

1534  02  à  1546.69 

O'Biien,  Fowler  &  McDougall  Bros. 

20-A  .  .  . 
21 

...    117.98  à  129.47 

. ...  129.47  à  376.59...    . 

1546.69  à  1558.18  

1558.18  à  1805.30 

J.  D.  McArthur. 

Section  n°  19. — Cette  section  comprend: — 

La  division  n°  2,  mille  0  au  mille  40.     Postes  d'ingénieurs  numéros  6,  7,  8  et  9. 
La  division  n°  3,  mille  40  au  mille  78.     Postes  d'ingénieurs  numéros  10,  11  12 
et  13. 

La  division  n°  4,  mille  78  au  mille  105.     Postes  d'ingénieurs  numéros  14,  15  et  16. 

Division  n°  2,  mille  0  au  mille  JfO.     W.  W.  Bell,  ingénieur  divisionnaire. 

Les  travaux,  dans  cette  division,  ont  été  poursuivis  sans  interruption  durant  les 
12  derniers  mois.  Il  y  a  actuellement  80  pour  100  du  régal  âge  de  fait.  L'ensemble  des 
travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  représente  55  pour  100  du  coût  approximatif.  Cette 
division  est  la  plus  éloignée  de  la  source  d'approvisionnement,  les  endroits  les  plus 
rapporchés  étant  Nepigon  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  et  Wako  sur  l'embran- 
chement du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  part  de  Fort-William. 

Il  n'y  a  pas  de  grosses  structures  dans  cette  division. 

Division  n°  S,  mille  JfO  au  mille  78.     H.  L.  Bûche,  ingénieur  divisionnaire. 

Le  régalage,  dans  cette  division,  a  été  poursuivi  sans  interruption.  Toutes  les 
tranchées  ont  été  terminées  jusqu'au  mille  53.  Il  reste  quelques  tranchées  à  finir  et 
un  peu  de  régalage  à  faire  sur  les  15  milles  à  l'extrémité  orientale  de  cette  division, 
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mais  ces  travaux  pourront  être  achevés  avant  que  le  temps  soit  venu  de  poser  les  rails. 
Au  delà  de  75  pour  100  du  régalage  est  terminé;  il  reste  à  pratiquer  quelques  excava- 
tions dans  le  roc  et  à  déposer  par-ci  par-là  des  roches  d'emprunt.  Il  y  a  plus  de  60 
pour  100  de  l'ensemble  des  travaux  de  fait.  Les  rails  sont  posés  jusqu'au  mille  79. 
Il  y  a  beaucoup  de  remblayage  à  faire  dans  cette  division;  les  opérations,  en  ce  qui 
concerne  cette  branche  des  travaux,  seront  commencées  dans  les  premiers  jours  d'avril. 

Division  n°  J±,  mille  78  au  mille  105-3.     H.  J.  McKenzie,  ingénieur  divisionnaire. 

Le  régalage  est  maintenant  à  peu  près  terminé  dans  cette  division,  et  les  rails  sont 
posés  sur  tout  le  parcours.  Il  a  été  fait  du  ballastage  et  du  remblayage  pendant  tout 
le  cours,  de  l'été  et  de  l'automne  derniers.  Tout  le  remblayage  est  terminé  jusqu'au 
mille  95  à  Test. 

Toutes  les  structures  permanentes,  sur  cette  partie  du  réseau,  ont  été  terminés 
jusqu'au  mille  40,  y  compris  la  superstructure  à  la  traverse  de  la  rivière  aux  Estur- 
geons, mille  93-2.  Le  pont,  à  cet  endroit,  a  une  travée  de  220  pieds  avec  tablier  au 
bas  de  la  structure. 

Voici  quelles  sont  les  structures  qu'il  reste  à  installer  sur  cette  section  (n°  19)  : — 


Parcoure 

de  district 

No. 

Dimension. 

Description. 

Observation. 

17.  6 

10.7 

25.2   .... 

1 

I 

1 

20'  x  15' 

90' 

25' 

8u' 

20' 

150' 

Ponceau  cintré 

Tablier  en  haut  de  la  structure. .  . 

Ponceau  cintré 

Tablier  en  haut  de  la  structure.    . 

Il                           II                   M                           II                        ... 

Tablier  au  bas  de  la  structure 

Rivière  Lookout 
Ken  forcé 
Rivière  Redhead 

29.6 

Rivière  Rocheuse. 

32 

39.4 

1 

1 

Allen  Water 

- 

Section  n°  20,  mille  105-3  au  mille  117-98. 

Cette  section  fait  partie  de  la  division  n°  4  et  comprend  les  12-67  milles  immé- 
diatement à  l'est  de  la  jonction  du  lac  Supérieur.  C'est  là  que  se  trouve  le  poste  d'in- 
génieur 17.  Le  régalage  a  été  terminé  sur  toute  cette  section,  les  rails  ont  été  posés, 
la  voie  a  été  ballastée  et  tous  les  chevalets  temporaires  ont  été  remblayés. 

Section  n°  20a,  du  mille  117-98  au  mille  129-1/.7. 

Les  travaux,  sur  cette  section  de  11-49  milles  sont  exécutés  par  MM.  O'Brien, 
Fowler  et  McDougall  Bros.  La  ligne  principale,  qui  a  été  exploitée  par  les  entrepre- 
neurs pour  des  fins  de  construction  pendant  la  période  de  temps  que  couvre  le  présent 
rapport,  fut  mise  à  la  disposition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  le  15  octobre  1910,  pour  qu'elle  l'exploitât  temporairement,  et  cette  compa- 
gnie l'exploite  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Les  entrepreneurs  ont  été  occupés,  depuis  le  31  mars  dernier,  à  construire  la  subs- 
tructure du  pont  de  Sioux-Lookout,  qui  a  été  terminée  au  commencement  de  novembre 
1910,  ainsi  que  la  substructure  du  pont  de  la  rivière  aux  Esturgeons,  dont  les  deux 
eulé<  -  ont  été  achevée-  au  mois  d'août  1910,  les  deux  piles  centrales  étant  actuellement 
en  voie  de  construction.  Les  trains  circulent  encore  sur  des  chevalets  temporaires. 
La  Canadian  Bridge  Co.  a  commencé  à  installer  la  superstructure  du  pont  de  Sioux- 
Lookout  cl  elle  compte  finir  les  travaux  au  commencement  de  mai. 

Les  travaux  dans  la  cour  de  division,  à  Graham,  ont  été  activement  poussés,  et  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  terminés,  ils  sont  assez  avancés  pour  permettre  la  circula- 
tion <|<  -*  trains  de  marchandises  entre  Winnipeg  et  Fort- William.  La  remise  de  locomo- 
tives et  l'atelier  de  réparations  sont  presque  terminés.     La  gare  spéciale  et  la  glacière 
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(qui  faisaient  l'objet  de  contrats  séparés)  ont  été  achevées,  et  la  construction  du  maga- 
sin et  de  l'entrepôt  a  été  commencée.  L'on  va  demander  sous  peu  des  soumissions  pour 
l'installation  d'une  trémie  de  chargement  de  charbon  et  d'un  élévateur  pour  scories. 
Les  travaux  relatifs  à  l'établissement  d'un  service  de  distribution  d'eau  avancent 
rapidement. 

Section  n°  21,  mille  129J+77  au  mille  176-59. 

Les  travaux  sur  cette  section  sont  à  peu  près  terminés,  c'est-à-dire  à  partir  des 
chutes  de  Pélican  jusqu'à  la  cour  de  Springfield. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  fait  circuler  des  trains 
de  marchandises  sur  cette  partie  du  réseau  depuis  le  7  octobre  1910,  en  vertu  d'une 
entente  entre  l'entrepreneur,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  commissaires. 

La  cour  de  Redditt  a  encore  besoin  de  remblayage,  et  il  reste  à  faire  un  peu  de 
régalage,  principalement  aux  endroits  où  il  s'est  produit  des  cavités  et  sur  les  très 
hauts  remblais.  Ceux-ci  devront  probablement  encore  être  remblayés  pendant  Tété 
de  1911,  et  il  faudra  aussi  déposer  encore  un  peu  de  ballast  par-ci  par-là,  comme 
l'exige  toute  voie  neuve,  mais  cela  se  fera  sans  gêner  la  circulation  des  trains. 

Les  travaux  à  l'entrée  de  Winnipeg  du  côté  de  la  cour  de  Springfield  se  poursui- 
vent actuellement  et  seront  terminés  l'été  prochain. 

Les  bâtiments  des  stations,  les  maisons  des  cantonniers,  les  cabinets  des  outils, 
etc.,  etc.,  sur  la  section  n°  24,  ont  tous  été  construits  d'après  les  mêmes  plans  que  ceux 
de  la  section  n°  21.  Les  remises  à  locomotives  et  les  glacières,  à  Rerritt  et  à  Spring- 
field, ont  été  terminées,  et  des  entrepôts  et  des  magasins  sont  actuellement  en  voie  de 
construction  à  Springfield,  à  Redditt  et  à  Graham.  Des  soumissions  seront  sous  peu 
demandées  pour  l'installation  de  trémies  de  chargement  de  charbon  et  d'élévateurs 
pour  scories.  Les  travaux  relatifs  à  l'établissement  d'un  service  de  distribution  d'eau 
à  Springfield  et  à  Redditt  seront  terminés  cet  été. 

Entreprise  n°  22.     Pont  sur  la  rivière  Rouge  et  abords  de  la  gare  de  tête  de  ligne 

Union. 

Les  travaux  que  comportait  cette  entreprise  et  qui  avaient  été  adjugés  à  MM. 
Haney,  Quinlan  et  Robertson  sont  terminés,  et  la  compagnie  qui  a  été  chargée  de  cons- 
truire les  ponts  a  presque  achevé  la  superstructure  en  acier  sur  la  rivière  Rouge  et  va 
commencer  immédiatement  lq  construction  des  viaducs  au-dessus  des  rues  de  Winni- 
peg, entre  la  rivière  Rouge  et  la  rue  Water. 

Entreprise  n°  23.     Ateliers  de  tête  de  ligne,  etc. 

Suit  une  copie  du  rapport  de  M.  F.  W.  Walker,  surintendant  des  travaux  de  cons- 
truction des  ateliers  de  tête  de  ligne  et  d'autres  travaux: — 

Ateliers  de  Springfield,  entreprise  n°  23.  Haney,  Quinlan  et  Robertson,  entre- 
preneurs. Voici  en  quoi  ont  consisté  les  travaux  exécutés  au  cours  des  12  mois  expi- 
rés le  31  mars  1911  :  construction  d'un  atelier  de  locomotives,  installation  de  struc- 
tures en  acier,  bétonnage,  briquetage,  construction  de  toits,  p?rcem°nt  de  jours  à 
plomb,  etc.  Le  magasin,  l'huilerie,  la  plate-forme  des  magasins,  l'atelier  de  charpen- 
terie,  l'atelier  des  cœurs  et  des  rails  et  le  dépôt  d'huile  brute  étaient  presque  teminés  à 
la  date  susmentionnée  et  les  autres  bâtiments  étaient  achevés  à  l'exception  de  leurs 
planchers,  qui  seront  posés  dès  que  les  fondations  des  machines  seront  finies.  Les 
ateliers  ont  été  chauffés  par  un  système  temporaire  durant  l'hiver,  et  les  différents 
travaux  ont  été  poussés  activement.  Il  y  a  à  peu  près  95  pour  100  de  cette  entreprise 
de"  terminé. 
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Réservoir  de  2,000,000  de  gallons,  entreprise  n°  23a. — Les  travaux  que  comporte 
cette  entreprise  ont  été  commencés  au  mois  de  mai  1910.  Vingt  mille  verges  cubes 
de  déblais  ont  été  enlevés,  et  à  peu  près  6,800  verges  cubes  de  béton  ont  été  déposées 
pour  former  les  deux  bassins.  Le  réservoir  a  été  pourvu  d'un  toit  et  les  fils  ainsi  que 
les  tuyaux  de  chauffage  ont  été  installés.  Cette  entreprise  est  terminée  à  l'exception 
d'un  peu  de  peinturage  et  de  remblayage. 

Pose  de  fils  pour  les  ateliers.  Entreprise  n°  23c. — Pose  de  fils  dans  les  conduits, 
etc.,  etc.     Les  travaux  que  comprend  cette  entreprise  n'ont  pas  encore  été  commencés. 

Bâtiment  des  pompes  à  la  Rivière  Rouge.  Entreprise  n°  27. — J.  McDiarmid  Go., 
Ltd.  Le  bâtiment  des  pompes  est  complètement  terminé  et  l'outillage  y  a  été  installé. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  un  peu  de  remblayage  dans  la  tranchée  du  tuyau  d'aspira- 
tion. 

Service  de  distribution  d'eau  pour  les  ateliers  de  Springfield.  Entreprise  n°  28. — 
Coller  Bros.  Les  travaux  que  compte  cette  entreprise  ont  été  commencés  dans  la  der- 
nière semaine  de  mars  et  avancent  rapidement.  A  la  fin  du  mois,  tous  les  tuyaux 
étaient  rendus  sur  les  lieux. 

Outillage  du  bâtiment  des  pompes  à  la  Rivière  Rouge.  Entreprise  n°  29. — Cet 
outillage,  qui  consiste  en  machines,  générateurs,  pompes,  etc.,  a  été  livré  et  installé 
dans  le  bâtiment  des  pompes  et  était  en  état  de  fonctionnement  à  la  fin  de  mars.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  poser  les  garde-fous  en  cuivre,  etc. 

Pose  de  fils  pour  V éclairage  et  la  distribution  de  la  force  motrice  aux  ateliers  de 
Springfield.  Entreprise  n°  30. — Les  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
entreprise  ont  été  livrés,  mais  les  travaux  n'avaient  pas  été  commencés  à  la  date  du  31 
mars. 

Outillage  de  V 'atelier  de  locomotives  et  de  l'usine  de  force  motrice. — Un  grand 
nombre  de  machines  ont  été  livrées  et  déchargées  aux  ateliers  et  plusieurs  ont  été 
placées  sur  leurs  fondations.  Onze  des  grues  roulantes  mues  par  l'électricité  ont  été 
installées  et  l'on  est  actuellement  à  construire  des  fondations  pour  les  diverses  machines 
dans  les  différents  bâtiments.  Au  mois  de  mars,  l'on  a  commencé  à  installer  les  chau- 
dières et  les  machines  à  vapeur  dans  l'usine  de  force  motrice  et  tout  sera  bientôt 
terminé. 

Système  de  chauffage  temporaire. — Commandes  de  travaux  additionnels  numéros 
784  et  799.  Les  ateliers  ont  été  chauffés  pendant  l'hiver  d'après  le  système  indiqué 
dans  les  commandes  ci-dessus,  et  les  travaux  ont  été  activement  poussés. 

Système  d'égouts  pour  les  ateliers.  Commande  de  travaux  additionnels  n°  787. — 
Les  travaux  que  comportait  cette  commande  ont  été  exécutés.  A  la  fin  du  mois  de 
mars,  tous  les  tuyaux  d'égouts  autour  des  ateliers  étaient  posés  et  les  regards  étaient 
presque  terminés.  Des  formes  ont  aussi  été  construites  pour  le  bétonnage  des  murs 
du  bâtiment  des  pompes  d'égout,  bétonnage  qui  devait  se  faire  dès  que  le  temps  le 
permettrait.  En  vertu  d'autres  commandes  de  travaux  supplémentaires,  des  rails  ont 
été  posés  pour  les  grues  roulantes,  les  machines  ont  été  placées  sur  leurs  fondations, 

etc. 

• 

Gare  Union. — Les  travaux  exécutés  durant  les  12  mois  expirés  le  31  mars  1911,  en 
ce  qui  < -oncerne  cette  entreprise,  ont  consisté  en  crépissage,  peinturage,  plomberie,  pose 
de  fils,  etc.  La  moitié  sud  de  l'édifice  et  la  rotonde  ont  été  terminées  au  commence- 
ment du  mois  de  mars,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique 
;i  emménagé  dans  l"s  nouveaux  bureaux.  La  moitié  nord  de  l'édifice  était  presque 
achevée  à  la  fin  du  mois  de  mars.  L'on  a  aussi  commencé,  au  mois  de  mars,  à  cons- 
truire la  remise  pour  les  wagons  à  voyageurs. 
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Entreprises  numéros  25  et  26.     Pose  d'une  conduite  d'eau  entre  la  rivière  Rouge  et 

Transcona. 

Les  travaux  que  comportaient  ces  entreprises  sont  terminés.  La  Western  Con- 
tracting  Co.  (entreprise  n°  25)  a  fait  la  tranchée  et  la  Canadian  Pipe  Co.  (entreprise 
n°  26)  a  posé  la  conduite.  Cet  aquaduc  sert  actuellement  à  alimenter  les  ateliers  et 
les  cours. 

Entreprise  n°  26a. — Pose  d'un  tuyau  d'égout  entre  le  bâtiment  des  pompes  dans 
les  cours  de  tête  de  ligne  de  Transcona  et  la  rivière  Seine.  Les  travaux  que  comprend 
cette  entreprise  ont  été  commencés  au  mois  de  novembre  1910,  et,  le  30  mars  1911,  il  y 
en  avait  70  pour  100  de  faits,  et  l'on  compte  qu'ils  seront  terminés  vers  levier  juillet 
1911. 


SERVICE   DE   POLICE. 

Suit  une  copie  du  rapport  de  notre  commissaire  de  police,  M.  Quibell  : — 
"  Le  soussigné  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  rapport,  comme  commissaire  de 
police,  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911.  L'année  dernière,  plusieurs  condamna- 
tions ont  été  prononcées  et  des  amendes,  se  chiffrant  en  tout  par  $1,680,  ont  été  impo- 
sées. Un  grand  nombre  de  fusils,  de  revolvers  et  d'autres  armes  dangereuses  ont  été 
saisis,  et  (sauf  les  fusils)  ont  tous  été  confisqués.  Sept  cent  cinquante-trois  colis 
contenant  des  boissons  alcooliques  ont  été  saisis  et  détruits,  et  trois  personnes,  qui 
n'avaient  pu  payer  leurs  amendes,  ont  été  condamnées  à  l'emprisonnement  pour  une 
période  de  temps  plus  ou  moins  longue.  Huit  gendarmes  sont  employés  dans  le  dis- 
trict et  font  la  patrouille  à  tous  les  endroits  où  des  ouvriers  travaillent.  L'on  s'efforce 
actuellement  de  débarrasser  la  voie  des  vagabonds.  Il  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il 
n'existe  aucune  maison  de  prostitution  ou  malfamée  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  dans  ce  district. 
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ACCIDENTS. 


Je  regrette  de  dire  que  11  ouvriers  sont  morts  et  que  18  ont  été  blessés,  du  1er 
avril  1910  au  mois  de  mars  1911.     Suit  une  liste  des  accidents  survenus: — 


Date  de 
l'accident. 


1910. 
8  avril 

17  mai 

18  ..     

19    

8  juin 

11     ..     

22    ,.      

14  juillet 

27  „     

13     H     -[ 

2  nov 

1911. 
20janv 

8fév 

28  mars 


Division. 


Ateliers  de 
tête  de  ligne 


Ateliers  de 
tête  de  ligne 


3  -f 

[ 
7 

Ateliers      f 

de  tête  de  ■{ 

ligne L 


Ateliers  de 
tête  de  ligne 


Nom. 


Fred.  Fontaine 

J.  Cairns 

C.  Cowan 

Peter  Orchinen . 
Davis  Ingersoll 


J.  Conlin, 


Neil  Curry. 
Ed.  Mackie. 


Frank  Gazzarano 

Toni  Critelli. 

(Charpentier  inconnu) 

J.  McLeod 

Mike  Forncisk 

Lesecutine  Strougal .    . 

Louis  Sagovitch 

John  Shultz 

K.  Sunderland 

N.  Hlowkyn 

J.  Miller 


E.  Barkland 
Iver  Jonson 
C.  Jonson . . . 
B.  Oison .... 
Gust.  Lidfos. 
O.  Morral . . . 
H.  Larsen . . . 

O.  Linde 

R.  Angus 


Louis  Leviskey. 


Tué. 


Totaux . 


Blessé. 


11 


1    l 


18 


Cause  de  l'accident. 


(Pied  droit).  Cause  inconnue. 
Rupture  d'une  pièce  de  bois  de 
2"  x  6'  qui  servait  d'échafaud. 
Tomba  d'un  échafaud. 
Une  locomotive  culbuta  sur  lui. 


Un  chargeur  de  béton  lui  tomba 
sur  le  dos. 

Tomba  d'un  échafaud. 

Frappé  par  l'anneau  du  câble 
d'une  grue.  Est  mort  à  l'hôpi- 
tal le  27  juin  1910. 

Explosion  prématurée. 

Frappé  par  une  grue. 

y  Ecrasé  par  un  train  de  ballast. 

Explosion  prématurée. 


Explosion  prématurée. 
Explosion  prém.  dans  la  poudr. 


Pendant  qu'il  chargeait  du  gra- 
vier, le  sol  s'affaissa  à  l'endroit 
où  se  trouvait  le  gravier,  et  il 
fut  entraîné  dans  le  gouffre. 


Votre  bien  dévoué, 


S.  R.  POULIN, 

Ingénieu  r  divisionnaire. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

CHÈQUES     ÉMIS. 


1910-11 . 


1910. 

Avril 

Mai  

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 

Octobre  . . 

Novembre . 

Décembre 
1911. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


Chèques   émis. 


Entreprises. 


$        c. 

850,534  83 
935,920  66 
1,503,728  93 
1,914,091  08 
2,120,199  34 
2,242,414  90 
1,901,339  69 
1,833,049  22 
1,778,555  59 

953,220  27 
872,054  02 
778,452  30 
920,808  88 


Comptes 
à  payer. 


Feuilles 
d'émargement. 


S       c. 

40,203  03 
83,031  22 
79,802  17 
392,188  18 
214,646  57 
113,008  00  ! 
184,255  02  ! 
407,397  10 
138,299  81 

1,337,364  36  i 

364,519  94  j 

277,103  13 

00,809  43 


18,078.170  31  j  3,700,007  96 


$   c. 

13,704  67 
100,952  49 
104,404  33 
108,503  25 
108,411  35 
110,367  71 
102,909  38 
105,331  02 

97,950  85 

87,905  01 
85,757  13 
90,013  42 
70,939  88 

1,187,151  09 


SOMMAIRE. 


Entreprises ; I    18,678,170  31 

Comptes  à  payer 3,700,007  9(> 

Feuilles  d'émargement 1,187,151  09 


Moins  gomme  déposée  au  crédit  du  receveur  général 


!    23,505,335  36 
77,481  63 

I    23,487,853  73 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 
sommaire. 

Siège  de  la  commission $    238,587  11 

District  "  A  "—Construction $3,653,724  59 


Ci 

a 

District 

« 


B"- 
C"- 
D"- 
E"- 


6,347,464  58 
1,457,492  24 
3,976,516  99 
1,106,861  91 
6,612,845  89 


«  b  "—Transport $  14,502  27 

"  C  "—        "         17,176  48 

"  D  "—        "         33,497  00 

"E"-        " 17,611  07 

"  F  "—        "         11,573  60 


23,154,906  20 


94,360  42 


Total $23,487,853  73 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 


44  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 
Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

siège  de  la  commission. 

Dt.  Ct. 

Commissaires  et  personnel $  32,749  99 

Division  de  la  comptabilité 28,354  52 

Division  des  achats 12,682  85 

Division  des  travaux  d'art 64,071  70 

Fournitures 7,016  06 

Meubles.  .  .  '. 1,974  88 

Transport  de  marchandises  et  messageries 2,037  36 

Télégraphe  et  téléphone 3,229  44 

Loyer 12,141  42 

Assurance 1,059  70 

Frais  de  déplacement 6,233  47 

Frais  généraux 61,152  32 

Frais  judiciaires 6,949  00 

Fournitures  en  magasin $6,248  96 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 1,817  00 

Dépenses  par  jour 3,366  36 

$244,836  07   $6,248  96 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir $    6,248  96 


$238,587  11 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

district  "  a  ". 

Dt.  Ct. 

Instruments $977  54 

Fournitures $    16,864  85 

Travaux  d'art 148,528  42 

Attirail  de  campement 118  06 

Frais  généraux 40,082  16 

Transport  de  marchandises  et  messageries 1,524  06 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 0  95 

Emplacement  de  la  voie 100,005  22 

Régalage 1,445,698  96 

Déblaiement 14,568  48 

Essartage 8,364  64 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 750,503  83 

Meubles 29  73 

Rails 236,985  18 

Attaches  de  rails 17,976  04 

Cœurs  et  aiguilles 1,550  74 

Traverses 44,456  26 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme 64,116  94 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 61,160  05 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 7,349  69 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

district  "\". — Suite. 

Lignes  télégraphiques 31,731  70 

Ballast  et  ballastage 244,027  27 

Châteaux  d'eau 100,050  37 

Réserve  sur  entreprises 285,889  9G 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores 5,797  50 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 1,431  21 

Frais  judiciaires 636  57 

Tunnels 23,683  61 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tournantes.  1,452  68 


$3,654,702  13       $977  54 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 977  54 


$3.053,724  59 


district  "  b'  . 

Dt.  Ct. 

Instruments $1,079  57 

Fournitures $    42,833  12 

Travaux  d'art ,  .  216,802  87 

Attirail  de  campement 4,653  26 

Frais  généraux 54,403  91 

Transport  de  marchandises  et  messageries 4.323  6$ 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 77  80 

Emplacement  de  la  voie 84,960  18 

Régalage 3,358,296  70 

Déblaiement 44,284  78 

Essartage 14,493  49 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,120.950  82 

Meubles 558  36 

Rails 292,476  59 

Attaches  de  rails 60,262  56 

Cœurs  et  aiguilles 7,880  41 

Traverses 220,766  00 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme 50,789  45 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 3,233  35 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 618  '.  : 

Lignes  télégraphiques 16,911  39 

Ballast  et  ballastage 148,079  00 

Châteaux  d'eau 9,069  46 

Réserve  sur  entreprises 470,006  19 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 1,418  13 

Constructions  diverses 4,350  00 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 109,406  45 


46  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

2  GEORGE  V,  A.   1912 
Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1911. 
district  fV. — Su  ite. 

Machines  et  outils  d'atelier 2,307  52 

Frais  judiciaires 237  43 

Tunnels 5,240  00 

$6,349,162  93    $1,698  35 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 1,698  35 

$6,347,464  58 


a  ~,  » 


DISTRICT  "  C 

Dr.  Ct. 

Instruments $           82  54 

Fournitures 9,572  28 

Travaux  d'art , 59,736  69 

Attirail  de  campement.  . 1,901  26 

Frais  généraux 4,456  88 

Transport  de  marchandises  et  messageries 1,274  15 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 28  65 

Meubles 179  64 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 192,275  48 

Réserve  sur  entreprises $143,389  64 

Régalage 1,038,787  09 

Déblaiement 37,806  40 

Essartage 51,980  16 

Traverses 105,977  74 

Ballast  et  ballastage 12  50 

Frais  judiciaires 291  73 

Rails 81,740  14 

Attaches  de  rails 2,114  00 

Lignes  télégraphiques 787  50 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 17  50 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme. 11,861  55 

$1,600,881  88    $143,389  64 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 143,389  64 

$1,457,492  24 

D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

"Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 
district  "  d  ". 

Dt.  Ct. 

Instruments $           96  01 

Fournitures 41,336  72 

Travaux  d'art 139,807  37 

Attirail  de  campement 5,331  20 

Frais  généraux 30,002  02 

Transport  de  marchandises  et  messageries 3,289  91 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 150  15 

Meubles 632  11 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  .  506  40 

Réserve  des  entreprises $104,260  42 

Déblaiement 82,998  70 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,120,400  97 

Rails 131,218  98 

Régalage 2,056,672  73 

Essartage 79,798  05 

Attaches  de  rails 56,324  97 

Traverses.  .   .  .  * 92,606  70 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 1,167  70 

Cœurs  et  aiguilles 6,365  77 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme 79,632  75 

Ballast  et  ballastage 74,300  84 

Châteaux  d'eau 37,879  72 

Lignes  télégraphiques 32  445  01 

Tunnels 4,985  13 

Appareils  d'enclenchement  ou   sémaphores 2,800  00 

Frai3  judiciaires 27  50 

$4,080,777  41    $104,260  42 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 104,260  42 


$3,976,516  99 


district  "  e  ". 

Dt.  Ct. 

Instruments $         428  39 

Fournitures 14,576  64 

Travaux  d'art 64,092  02 

Attirail  de  campement 1,922  96 

Frais  généraux 9,633  72 

Transport  de  marchandises  et  messageries 1,725  13 

Déblaiement 21,365  54 

Régalage 817,204  30 

Essartage 23,925  60 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 164,956  22 

Réserve  sur  entreprises $    29,199  00 
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2  GEORGE  V,  A.  1912 
Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 
district  'V. — Suite. 

Dt.  Ct. 

Traverses 15,155  90 

Meubles 144  89 

Tunnels.  . 780  00 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations.  .  .  .  149  60 

$1,136,060  91  $    29,199  00 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 29,199  00 

$1,106,861  91 

DISTRICT  "  F  ". 

Instruments $         491  45 

Fournitures 50,934  62 

Travaux  d'art 220,970  44 

Emplacement  de  la  voie  et  terrains  des  stations. .  .  .  179,809  15 

Frais  généraux ! $    27,749  73 

Transport  de  marchandises  et  messageries 7,479  42 

Attirail  de  campement 1,672  46 

Kégalage 2,128,757  55 

Déblaiement 42,841  87 

Essartage »     12,660  11 

Ponts,  cbevalets  et  ponceaux 1,003,179  82 

Rails 365,155  30 

Attaches  de  rails 62,114  56 

Traverses 99,258  97 

Honoraires  de  médecin 443  56 

Cœurs  et  aiguilles 3,172  35 

Châteaux  d'eau 188,133  36 

Ateliers,  remises   à   locomotives    et    p]aques    tour- 
nantes   973,214  68 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 99,912  94 

Lignes  télégraphiques 13,189  07 

Réserve  sur  entreprises 448,896  09 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 1,611  34 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme 40,076  33 

Constructions  diverses 9,500  00 

Ballast  et  ballastage 22,923  28 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 1,140  30 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 235,164  63 

Frais  judiciaires 885  82 

Meubles 115  05 

.Machines  et  outils  d'atelier 426,891  10 


$6,640,595  62    $  27,749  73 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 27,749  73 


,612,845  89 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

DISTRICT  "  B  ". SERVICE  DE  TRANSPORT. 

Feuille  d'émargement $7,095  20 

Fournitures •  20  10 

Attirail  de  campement , 26  00 

Marchandises  et  messageries 7,761  18 

Frais  généraux 336  93 

Frais  de  déplacement 145  01 

$14,502  27 


DISTRICT  "  C  ". — SERVICE  DE  TRANSPORT. 

Feuille  d'émargement $7,095  20 

Fournitures 1,038  32 

Attirail  de  campement 239  12 

Marchandises  et  messageries 6,930  04 

Frais  généraux 1,399  90 

Frais  de  déplacement 409  90 

Service  médical 64  00 


$17,176  48 


DISTRICT  "  D     . — SERVICE  DE  TRANSPORT. 

Feuille  d'émargement $11,710  40 

Fournitures 3,685  85 

Attirail  de  campement 641  71 

Marchandises  et  messageries 15,283  53 

Frais  généraux 1,256  56 

Frais  de  déplacement 861  95 

Service  médical 57  00 


$33,497  00 


DISTRICT  "  E  ". — SERVICE  DE  TRANSPORT. 


Feuille  d'émargement $6,045  55 

Fournitures 8,012  37 

Attirail  de  campement 1,781  88 

Marchandises  et  messageries 1,593  17 

Frais  généraux 72  80 

Frais  de  déplacement 105  30 


$17,611  07 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 
37—4 


50  COMMISSION  DU  CHEMIX  DE  FER  TRAXSCOXTINENTAL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 
Relevé  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

DISTRICT  "  F  ". — SERVICE  DE  TRANSPORT. 

Feuille  d'émargement $3,925  00 

Fournitures 111  92 

Attirail  de  campement 154  42 

Marchandises  et  messageries 6,057  81 

Frais  généraux 1,109  29 

Frais  de  déplacement 215  16 


$11,573  60 

D.  HOCTOR,  Comptable  en  chef. 

Etat  du  passif  à  la  date  du  31  mars  1911. 
Dix  pour  cent  réservé  sur  entreprises  : — 

District  "  A  " $579,367  83 

"B" 526,850  06 

"C" 177,710  81 

"D" 440,607  46 

"        "  E  " 134,572  27 

u        "  F  " 508,973  27 

$2,368,081  70 

Chèques  impayés,  heures  d'ouvrage $     1,981  69           1,981  69 

Sommes  avancées  aux  employés,  retenues  sur  borde- 
reaux de  paie  et  non  encore  réclamées  par  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  fait  ces  avances 50  00                50  0C 

PASSIF   ÉVENTUEL. 

Chèques  non  réclamés  déposés  au  crédit  du  receveur 
général  : — 

Pour  l'année.  1904-05 $        170  35 

"          '  1905-06. 168  85 

"         •  1906-07 2  10 

"            1908-09 452  35 

1910-11 63  70 

857  35 


$2,370,970  74 


Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

De  septembre  1904  au  30  juin  1905 $     778,363  63 

Pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1906,  y  compris  la  somme  payée  par  le 
ministère  des  Finances  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  pour  les  levers  de  plans  faits  à  l'est  de  Winnipeg, 

que  la  commission  s'est  fait  céder,  savoir,  $352,191.73 1,831,263  50 

Pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars  1907 5,537,867  50 

Pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1908 18,910,449  41 

"                        "                1909 24,892,772  98 

1910 19,968,126  86 

"                       "                1911 23,487,853  73 


$95,406,697  61 


D.  HOCTOR,  Comptable  en  chef. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  dès  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911 


Année. 

Chèques  émis. 

Bordereaux  de 
paie. 

Comptes  à 
acquitter. 

Entreprises. 

1904-05 

$        c. 

428.225  66 
761,942  45 
646,924  55 
1.002,535  82 
1,215,423  52 
1,202,445  12 
1,187,151  09 

9       c. 

385,445  79 
714,771  65 
954,692  38 
2,346,786  77 
2,627,644  48 
2,174,880  67 
3,700,007  96 

9        e. 

1905-06 

1906-07 

1907-0* 

51,239  08 

3,993,640  06 

15,637,591  05 

1908-09 

1909-10 

1910-11      

21,129,957  36 
16,694,267  68 
18,678,176  31 

6,444,648  21 

12,904,229  70 

76,184,871  54 

SOMMAIRE. 


Chèques  émis  pour  bordereaux  de  paie 

..  comptes  à  acquitter 

ii  à  compte  des  entreprises. 


6,444,648  21 
12,904,229  70 
76,184,871  54 


Moins  somme  déposée  au  crédit  du  receveur  général. 


Item  spécial-  -Somme  payée  par  le  ministère  des  Finances,  en  1905,  pour  les  levers  de  plans 
faits  par  la  Cie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'est  de  Winnipeg 

Total  des  dépenses 


95,533,749  45 
479,243  57 


95,054,505  88 
352,191  73 


95,406,697  61 


D.  HOOTOR, 

Comptable  en  chef. 


Relevé  sommaire  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911, 
Siège  de  la  commission $  1,511,845  25 


Tracé — District 


"A". 
"B". 
"C". 
"D". 
"E". 
"F". 


304,367  85 
569,488  50 
529,261  81 
446,018  32 
257,543  94 
836,648  43 


$  2,943,328  85 


Construction— District  "  A  " $14,989,358  04 

"B" 31,853,312  28 

"C". 1,856,456  38 

"D" 8,952,320  21 

"E" 2,171,475  32 

"F" 29,978,276  21 


$89,80138  4A 


52  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 
Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

Dt.  Ct. 

Transport— District  "  B  " 67,346  46 

"  "        "C" 421,823  72 

«  "        "D" 316,185  46 

"•  "         "E" 220,348  94 

.  "  "         "F" 124,620  49 

$  1,150,325  07 

Total  des  dépenses $95,406,697  61 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

SIÈGE   DE   LA  COMMISSION. 

Commissaires  et  personnel $  222,430  55 

Division  de  la  comptabilité 104,228  16 

Division  des  travaux  d'art 302,797  40 

Divisions  des  achats 65,643  00 

Fournitures 40,742  14 

Meubles  et  garnitures 22,930  63 

Transport  de  marchandises  et  messageries 11,929  81 

Télégraphe  et  téléphone 18,802  85 

Loyer 67,725  65 

Assurance , 12,283  42 

Frais  de  déplacement 33,543  59 

Avances 229,491  81 

Frais  généraux 254,111  79 

Division  du  contentieux 28,620  00 

Stock  (Ottawa) 62,765  15 

Service  médical 2,135  55 

Dépenses  par  jour 4,918  11 

Traverses 2,961  33 

Instruments 12,484  96 

Apurement    du    compte    de    la    compagnie    du    chemin    de    fer 

Grand-Tronc-Pacifique  (item  spécial.  .    . 1,617  80 

Transport 9,681  55 


$1,511,845  25 


DISTRICT  "  A  ". 

Instruments $  380  61 

Fournitures 96,804  06 

Travaux  d'art 601,943  07 

Attirail  de  campement 7,062  49 

Frais  généraux 181,649  23 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  7,971  73 

Emplacement  de  la  voie 353,316  15 

Meubles 1,999  64 


RAPPORT  ANNUEL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

district  "\". — Suite. 

Régalage 7,588,979  61 

Déblaiement 156,060  78 

Essartage 95,324  20 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 3,342,262  48 

Traverses 470,720  96 

Rails 1,458,140  48 

Croisements,    garde-bestiaux    et    écriteaux.  .     .  .  13,302  09 

Attaches  de  rails 219,646  15 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme.  .    .  .  136,413  57 

Cœurs  et  aiguilles 33,395  02 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 118,868  40 

Lignes  télégraphiques 62,341  14 

Réserve  sur  entreprises $579,367  93 

Ballast  et  ballastage 421,753  43 

Châteaux  d'eau 130,866  51 

Tunnels 50,639  07 

Appareils  d'enclenchement  ou   sémaphores.  .    .  .  12,656  39 

Frais  judiciaires 2,278  64 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 1,710  46 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   1,452  68 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 644  23 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 8  64 

Constructions  diverses 133  96 

$15,568,725  887     $579,367  83 

Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 579,367  83 

$14,989,358  04 

Tracé 304,367  85 


$15,293,725  89 


DISTRICT  "  B  ". 

Instruments *j 

Fournitures $      205,049  24 

Travaux  d'art 1,003,880  93 

Attirail  de  campement 30,328  63 

Frais  généraux 212,675  38 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  24,397  35 

Emplacement  de  la  voie 858,071  65 

Régalage 18,450,375  55 

Déblaiement 294,256  32 

Essartage 87,029  81 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 6,341,681  26 

Meubles 9,803  79 

Rails 2,450,996  26 

Attaches  de  rails 389,390  71 

Cœurs  et  aiguilles 41,261  69 


3,094  17 
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2  GEORGE  V,  A.   1912 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  '1911. 

district  "b". — Suite. 

Dt.  Ct. 

Traverses 908,574  55 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme.  .    .  .  356,525  21 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 149,608  75 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 22,227  31 

Lignes  télégraphiques 45,829  02 

Ballast  et  ballastage 253,797  20 

Châteaux  d'eau 42,457  37 

Constructions  diverses 6,719  33 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 2,785  35 

Réserve  des  entreprises 526,850  06 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 1,114  75 

Frais  judiciaires 688  53 

Tunnels 66,016  60 

Appareils   d'enclenchement  ou  sémaphores.  .    .  .  15,300  00 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 110,106  45 

Machines  et  outils  d'atelier 2,307  52 

$32,383,256  51      $529,944  23 
Moins  sommes  à  porter  à  l'avoir 529,944  23 

$31,853,312  28 

Tracé 569,488  50 

Frais  de  transport 67,346  46 


$32,490,147  24 


DISTRICT 


Instruments $  915  16 

Fournitures 31,509  51 

Travaux  d'art 110,090  40 

Attirail  de  campement 3,955  98 

Frais  généraux 15,705  65 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  2,840  85 

Meubles 816  42 

Régalage 1,277,246  09 

Déblaiement 98,324  90 

Essartage 61,832  96 

Traverses 136,11139 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 197,152  98 

Réserve  sur  entreprises $177,710  81 

Honoraires  de  médecin  ct  médicaments 263  60 

Rails 81,740  14 

Ballast  et  ballastage 12  50 

Pose  de  mils  et  confection  de  plate-forme..    ..  11,861  55 


RAPPORT  ANNUEL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses,  du  inois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 
district  "à". — Suite. 

Dt.  Ct. 

Frais  judiciaires 291  73 

Lignes  télégraphiques 787  50 

Attaches  de  rails 2,114  00 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 17  50 

Machines  et  outils  d'atelier 576  38 

$2,034,167  19     $177,710  81 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 177,710  81 

$1,856,456  38 

Tracé .' 529,26181 

Frais  de  transport 421,823  72 


$2,807,541  91 


DISTRICT   "  D     . 

Instruments $  2,658  02 

Fournitures 94,619  80 

Travaux  d'art 355,539  62 

Attirail  de  campement 22,331  24 

Frais  généraux 101,665  17 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  9,888  12 

Meubles  et  garnitures 2,318  20 

Emplacement  de  la  voie 4,110  95 

Déblaiement 231,706  55 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 1,944,628  96 

Rails 1,441,676  58 

Régalage 4,002,761  78 

Essartage 166,325  95 

xlttaches  de  rails 223,128  01 

Traverses 415,819  84 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 9,337  32 

Cœurs  et  aiguilles 26,588  34 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme.  .    .  .  116,687  73 

Ballast  et  ballastage 123,891  45 

Châteaux  d'eau 43,872  80 

Lignes  télégraphiques 32,445  01 

Réserve  sur  entreprises $440,607  46 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 1,408  87 

Frais  judiciaires 27  50 

Tunnels 4,985  13 

Appareils  d'enclenchement  ou  sémaphores.  .    .  .  2,800  00 
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2  GEORGE  V,  A.  1912 

Relevé  des  dépenses,  du  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

district  "b". — Suite. 

Dt.  Ct. 

Croisements,  garde-bestiaux  et  écriteaux 650  00 

Machines  et  outils  d'atelier 12  60 

Constructions  diverses 11,042  13 

$9,392,927  67     $440,607  46 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 440,607  46 

$8,952,320  21 

Tracé 446,018  32 

Frais  de  transport 316,185  46 

$9,714,523  99 


DISTRICT  "  E  ". 

Instruments $             813  52 

Fournitures 33,914  00 

Travaux  d'art 132  824  61 

Attirail  de  campement 3,652  13 

Frais  généraux 25,393  40 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  4,690  03 

Meubles 349  84 

Déblaiement ..  80,768  49 

Régalage 1,660,169  03 

Essartage , 47,414  31 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 292,226  90 

Réserve  sur  entreprises $134,572  27 

Traversée .  .  16,441  65 

Emplacement  de  la  voie 151  60 

Tunnels • 780  00 

Constructions  diverses 4,000  96 

Cœurs  et  aiguilles 1,686  02 

Ballast  et  ballastage 650  00 

Honoraires  de  médecin  et  médicaments 121  10 

$2,306,047  59     $134,572  27 

Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 134,572  27 

$2,171,475  32 

Tracé 257,543  94 

Frais  de  transport 220,348  94 

$2,649,368  20 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  37 

Relevé  des  dépenses,  dn  mois  de  septembre  1904  au  31  mars  1911. 

district  "  f  ". 

Dt.  Ct. 

Instruments.  .' $             811  50 

Fournitures 213,104  96 

Travaux  d'art 878,388  74 

Emplacement  de  la  voie 616,701  44 

Frais  généraux 214,318  75 

Transport  de  marchandises  et  messageries.  .    .  .  21,379  82 

Attirail  de  campement 17,318  70 

Honoraires  de  médecin 1,330  99 

Régalage 18,587,469  42 

Déblaiement 307,839  68 

Essartage 62,292  58 

Ponts,  chevalets  et  ponceaux 2,817,134  67 

Rails 2,174,548  33 

Attaches  de  rails 343,790  30 

Traverses 645,723  02 

Meubles 2,125  38 

Pose  de  rails  et  confection  de  plate-forme.  .    .  .  199,424  04 

Cœurs  et  aiguilles 72,195  02 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie 38,095  61 

Ballast  et  ballastage 400,267  38 

Lignes  télégraphiques 71,328  81 

Châteaux  d'eau 250,446  72 

Ateliers,  remises  à  locomotives  et  plaques  tour- 
nantes   1,513,079  64 

Cours  et  installations  de  tête  de  ligne 240,201  79 

Bâtiments  des  stations  et  garnitures 159,054  37 

Réserve  sur  entreprises $508,973  27 

Machine  et  outils  d'atelier 426,891  10 

Frais  judiciaires 1,356  94 

Croisements,    garde-bestiaux    et    écriteaux.  .     .  .  4,362  99 

Tunnels $      195,297  40  # 

Constructions  diverses 10,969  39  * 

• 

$30,487,249  48      $508,973  27 
Moins  somme  à  porter  à  l'avoir 508,973  27 

$29,978,276  21 

Tracé 836,648  43 

Frais  de  transport 124,620  49 


$30,939,545  13 


D.  HOCTOR, 

Comptable  en  chef. 
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Ottawa,  8  mai  1911. 

A  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental: — 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'état  qui  suit  des  achats  faits  dans 
les  diverses  provinces  du  Canada,  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis,  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

Ile-du-Prince-Edouard .....$        219  50 

Nouvelle-Ecosse 11,313  39 

Nouveau-Brunswick 11,789  83 

Québec 139,121  36 

Ontario \ 161,716  19 

Manitoba 21,832  54 

Saskatchewan 308  48 

Alberta 393  68 

Colombie-Britannique 710  76 

Etats-Unis 7,363  63 

Grande-Bretagne 1,351  78 


$356,151  14 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A.  L.  OGILVIE, 

Agent  général  des  achats. 


2  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  38 


A.  1912 


RAPPORT 


DU 


MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 


POUR 


L'ANNÉE    FINISSANT    LE    31  [MAES    1911 


IMI'RIUI-:  l'A  h'  ORBRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROT. 

19U 
[N°  38— 1912.] 


2  GEORGE  V 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  38 


A.  1912 


A   Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howich;  baronnet,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc.,  Gouverneur  Général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Excellence  et  du  Parle- 
ment du  Canada,  le  premier  rapport  annuel  du  ministère  du  Service  Naval. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence  le  très  obéissant  serviteur, 


LOUIS  PHILIPPE  BKODEUK, 

Ministre  du  Service  Naval. 


Ministère  du  Service  Naval, 

Ottawa,  juin  1911. 
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2  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  38  A.  1912 


RAPPORT 

DU 

MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 

POUR 
L'ANNÉE     FINISSANT    LE     31     MARS 

1911 


Ottawa,  14  août  1911. 
A  l'honorable  Louis  Philippe  Brodeur, 

Ministre  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  relativement  au  département  du  Ser- 
vice Naval  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 

La  loi  concernant  le  Service  Naval  a  été  votée  le  4  mai  1910  et  il  a  été  immédia- 
tement pris  des  mesures  en  vue  d'organiser  le  département  du  Service  Naval. 

Le  département  comprend  les  branches  suivantes: 

1.  La  branche  navale. 

2.  La  protection  des  pêcheries. 

3.  Les  études  des  marées  et  des  courants. 

4.  Les  levés  hydrographiques. 

5.  La  télégraphie  sans  fil. 

1.  BRANCHE  NAVALE.  ;  ~j 

Le  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill  a  été  nommé  directeur  du  Service  Naval  et  l'on 
a  obtenu  du  gouvernement  impérial,  sur  prestation  de  sa  part,  les  services  de  quatre 
officiers  de  marine  pour  aider  à  l'organisation  du  département. 

Des  arrêtés  du  Conseil  ont  été  adoptés  établissant  des  échelles  de  paye  et  d'allo- 
cations pour  les  officiers  et  les  hommes  du  Service  Naval,  ainsi  que  des  règlements 
pour  l'entrée  des  officiers  et  des  hommes. 

En  octobre,  le  département  a  été  transféré  des  bureaux  temporaires  de  la  rue 
Slater  à  des  bureaux  préparés  rue  Sussex. 

Après  l'adoption  de  la  loi  du  Service  Naval,  les  négociations,  qui  avaient  été  en 
cours  pour  achat  de  l'Amirauté  de  croiseurs  devant  servir  de  navires-écoles,  furent 
complétées,  et  on  fit  l'acquisition  du  Niohe,  croiseur  de  première  classe,  et  du  Rainbow, 
croiseur  de  deuxième  classe,  lesquels,  après  avoir  subi  les  modifications  nécessaires, 
quittèrent  l'Angleterre  pour  leurs  stations  respectives. 


8  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Ces  navires  étaient  montés  par  un  premier  équipage  se  composant  d'officiers  du 
service  actif,  prêtés  par  le  gouvernement  impérial,  et  d'un  nombre  proportionnel  de 
pensionnaires  impériaux  et  d'hommes  de  la  réserve  de  la  flotte  royale. 

Le  Niobe  partit  le  10  octobre  et  arriva  à  Halifax  le  21  octobre.  Il  y  passa  l'hiver 
en  vue  d'obtenir  des  recrues  et  pour  aider  à  l'organisation  de  l'arsenal. 

Dès  que  le  Niobe  fût  arrivé  à  Halifax,  6  aspirants  de  marine,  qui  étaient  à  faire 
leur  instruction  à  bord  du  steamer  de  l'Etat,  le  Canada,  y  furent  transférés  avec  leur 
instructeur. 

Le  Rainbow  partit  le  18  août  et  arrivait  à  Esquimalt  le  7  novembre,  après  un 
voyage  heureux  et  sans  incident;  il  avait  franchi  une  distance  de  15,000  milles  et 
n'avait  pas  à  subir  de  réparations.  Au  cours  de  l'hiver,  il  a  fait  croisière  autour  de 
l'Ile  Vancouver  et  le  long  des  côtes  de  la  Colombie-Anglaise,  faisant  le  service  de  la 
protection  des  ï>êcheries,  et  il  a  capturé  une  goélette  américaine  qui  se  livrait  à  la 
pêche  dans  nos  eaux. 

Lorsque  les  navires  furent  rendus  à  Halifax  et  à  Esquimalt  respectivement,  on 
a  commencé  le  recrutement.  Par  entente  avec  le  ministère  des  Postes,  les  directeurs 
de  la  poste  ont  été  nommés  recruteurs  en  soixante-quinze  (75)  cités  et  villes  du  Domi- 
nion; des  placards  ont  été  affichés  à  travers  le  pays  et  on  a  distribué  un  peu  partout 
une  brochure  au  même  effet.  Le  recrutement,  par  suite,  a  été  satisfaisant  et  l'équi- 
page du  Niobe  est  à  peu  près  au  complet,  mais  il  y  a  encore  quelques  vacances  à  com- 
bler sur  le  Rainbow.  A  mesure  qu'on  connaîtra  les  avantages  du  service,  l'on  n'aura 
pas  de  difficulté,  espère-t-on,  à  trouver  des  recrues. 

En  novembre  a  eu  lieu  un  examen  de  concours  pour  l'entrée  de  trois  médecins 
dans  le  service;  l'examen  a  donné  satisfaction  et  trois  médecins  ont  été  régulièrement 
nommés. 

A  aussi  eu  lieu  en  novembre  un  examen  de  concours  pour  l'entrée  de  cadets  de 
marine  dans  le  service,  et  21  se  sont  qualifiés  à  cet  effet.  Le  bâtiment  de  l'hôpital 
à  l'arsenal  d'Halifax  ayant  été  transformé  et  aménagé  pour  service  de  collège,  on  a 
ouvert  le  collège  royal  de  marine  le  19  janvier  1911,  inaugurant  ainsi  les  cours  des 
cadets.  Il  s'est  réalisé  des  progrès  considérables  dans  leur  instruction,  bien  qu'on  ait 
eu  naturellement,  au  début,  à  faire  face  à  beaucoup  de  difficultés. 

Les  bureaux  de  la  comptabilité  et  les  magasins  sont  à  s'organiser  avec  l'aide 
d'officiers  prêtés  par  le  service  impérial.  Des.  contrats  se  sont  passés  pour  la  fourni- 
ture des  approvisionnements  et  de  l'habillement  en  Canada. 

Les  arsenaux  d'Halifax  et  d'Esquimalt,  ayant  été  transférés  par  décret  impérial, 
sont  passés  sous  l'autorité  du  département  au  mois  de  novembre,  et  sont  maintenant 
administrés  par  des  fonctionnaires  du  département.  On  n'a  pas  décidé  d'ouvrir  à 
présent  l'arsenal  d'Esquimalt,  vu  qu'il  n'y  a  pas  suffisamment  d'ouvrage  pour  occuper 
un  personnel  permanent;  à  Halifax,  cependant,  il  y  aura  assez  d'ouvrage  sur  les 
navires  relevant  de  ce  département  et  sur  ceux  dépendant  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  pour  employer  un  personnel  permanent  et  l'on  a  en  conséquence, 
organisé  le  personnel  de  l'arsenal. 

Le  programme  du  gouvernement  pour  la  construction  de  navires  comprend  quatre 
(4)  croiseurs,  du  type  perfectionné  Bristol,  et  six  (0)  contre-torpilleurs,  d'une  classe 
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perfectionnée  pour  le  service  des  rivières.     On  a  demandé,  pour  la  construction  de 
ces  navires,  des  soumissions,  dont  l'échéance  est  fixée  au  1er  mai  1911. 

On  trouvera  en  annexe  à  la  page  15  le  rapport  du  directeur  du  Service  Naval 
relativement  à  la  branche  navale. 

2.  PROTECTION  DES  PECHERIES. 

Les  navires  suivants  ont  été  employés  au  cours  de  l'année  au  service  de  protec- 
tion des  pêcheries  dans  les  districts  mentionnés. 

Canada. — Sur  la  côte  est  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  le  golfe  Saint-Laurent. 

Pétrel,  Constance. — Sur  la  côte  est  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Curilew. — Baie  de  Fundy. 

Vigilant. — Sur  les  grands  lacs 

Kestrel,  Restless,  Falcon. — Sur  les  côtes  du  Pacifique. 

Ces  navires  ont  continuellement  fait  croisière  pendant  la  saison  de  pêche,  sur- 
veillant les  diverses  flottes  de  pêche. 

Les  officiers  du  service  de  protection  des  pêcheries  font  rapport  que  sur  la  côte 
est  la  saison  du  maquereau  a  été  mauvaise,  tandis  que  la  pêche  du  homard  a  été 
bonne  sur  la  côte  ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  seulement  moyenne  sur  la  côte  est. 

Il  ne  s'est  fait  comparativement  que  peu  de  pêche  sur  les  Grands  Lacs. 

Le  braconnage  s'est  fort  pratiqué  sur  les  côtes  du  Pacifique,  a-t-on  rapporté,  et, 
en  vue  d'aider  à  le  supprimer,  deux  baleiniers  à  vapeur,  le  Cmnt  et  le  Sébastian,  ont 
été  affrétés  et  équipés,  et  ils  sont  encore  en  devoir. 

Le  rapport  du  contre-amiral  C.  E.  Kingsmi.ll  sur  le  service  de  protection  des 
pêcheries  se  trouve  annexé  à  la  page  21. 

3.  ETUDES  DES   MAREES. 

Les  études  des  marées  et  des  courants  ont  été  poursuivies  au  cours  de  l'année. 

On  a  observé  les  marées  sur  une  distance  de  500  milles  le  long  de  la  rive  nord  du 
golfe  Saint-Laurent,  mais  on  a  été  retardé  dans  ce  travail,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  quais  pour  installer  les  maréomètres.  Les  communications  ont  aussi  été  interrom- 
pues par  suite  d'un  accident  survenu  au  steamer  de  l'Etat  le  Gulnare,  qui  s'est  échoué 
et  qu'il  a  fallu  ramener  à  Québec  pour  le  réparer.  Cependant,  les  résultats  de  l'entre- 
prise ont  été  satisfaisants  et  ils  vont  être  très  utiles  en  ce  qu'ils  détermineront  d'une 
façon  plus  définie  le  caractère  des  marées  dans  tout  le  golfe,  tout  en  faisant  bénéficier 
les  petits  ports  le  long  de  la  côte. 

Les  principales  observations  sur  les  courants  se  sont  faites  en  deux  passes  impor- 
tantes de  la  Colombie-Britannique,  les  Seymour-Narrows  et  le  Yuculta.  On  a  obtenu 
de  précieux  renseignements,  qui  seront  d'un  avantage  incalculable  pour  le  trafic  con- 
sidérable qui  passe  par  là. 

D'importantes  notes  sur  la  direction  du  courant  ont  aussi  été  recueillies  par  le 
phare  flottant  au  large  de  Heath-Point,  à  l'île  d'Anticosti. 

Les  principales  stations  maréographiques  des  deux  côtes  ont  été  maintenues  en 
fonctionnement  toute  l'année,  et  les  observations  qui  s'y  font  forment  la  base  des 
tables  de  marées  publiées  par  le  département. 

Le  rapport  du  Dr  Bell  Dawson,  directeur  des  études  sur  les  marées  et  courants, 
est  annexé  à  la  page  27. 
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4.  LEVES  HYDROGRAPHIQUES. 

Les  travaux  d'hygrographie   sont   confiés   à  M.  W.   J.   Stewart,   hydrographe  en 
chef,  et  il  s'est  réalisé  cette  année  des  progrès  satisfaisants  en  cette  branche. 
Ces  travaux  se  sont  exécutés  par  divisions,  comme  suit: 

1.  Sur  les  Grands  Lacs. 

2.  Sur  la  côte  de  l'Atlantique. 

3.  Sur  la  côte  du  Pacifique. 

4.  Sur  le  lac  des  Deux- Montagnes. 

5.  Sur  le  lac  Saint-François. 

6.  Sur  la  rivière  Nelson. 

7.  A  Fort-Churchill. 

Le  capitaine  Frederick  Anderson  avait  charge  des  opérations  sur  les  Grands  Lacs 
et  il  les  a  dirigées  du  steamer  Bcnyfield.  Il  s'est  fait  là  beaucoup  de  travail  utile,  y 
compris*  la  localisation  de  dangereux  hauts-fonds  au  large  de  la  Pointe-à-Pierre,  de 
Wicked-Point,  de  l'île  de  Scotch-Bonnett  et  de  la  Presqu'île,  lesquels  ont  été  pour  la 
première  fois  indiqués  sur  la  carte  d'une  façon  précise. 

Les  opérations  sur  la  côte  de  l'Atlantique  sont  conduites  par  le  commandant 
I.  B.  Miles.  Le  nouveau  steamer  Cartier  faisait  ce  service,  étant  arrivé  à  Québec  le 
6  mai  de  Newcastle-on-Tyne,  Angleterre,  où  il  avait  été  construit  par  MM.  Swan, 
Hunter  et  Wigham  Kichardson  au  prix  de  $176,912.  C'est  un  navire  à  hélices  jumel- 
les, de  522  tonneaux,  de  163  pieds  de  longueur  entre  les  perpendiculaires,  de  29  pieds 
de  bau  et  d'une  profondeur  de  15|  pieds;  sa  vitesse  est  d'environ  12  nœuds.  Il  est 
spécialement  adapté  au  service  hydrographique  et  il  prend  admirablement  la  mer.  On 
a  passé  la  saison  à  faire  des  levés  dans  les  environs  de  Rimouski,  et  ces  travaux  joints 
à  ceux  de  l'année  précédente  ont  permis  de  prendre  des  mesures  pour  qu'il  soit  publié 
au  cours  de  1911  une  carte  couvrant  les  eaux  qui  vont  de  l'île  Blanche  à  l'île  du  Bic. 

Le  1er  juillet,  M.  Vernie  a  pris  charge  des  opérations  pour  permettre  au  com- 
mandant Miles  de  prendre  la  direction  d'une  expédition  à  la  baie  d'Hudson. 

Les  travaux  sur  la  côte  du  Pacifique  sont  sous  la  conduite  du  capitaine  P.  C. 
Musgrave,  qui  a  le  steamer  Lillooet  à  sa  disposition.  Les  opérations  ont  porté  autour 
de  Prince-Rupert,  sur  le  côté  nord  des  îles  de  la  Reine  Charlotte,  à  Masset-Inlet  et  à 
l'extrémité  est  de  Dixon-Entrance,  Il  y  a  encore  là  beaucoup  à  faire,  mais  on  espère 
terminer  le  levé  avant  que  le  trafic  de  Prince-Rupert  ne  devienne  trop  considérable. 

On  a  terminé  le  levé  du  lac  des  Deux-Montagnes,  puis  on  a  transporté  tout  l'ou- 
tillage au  lac  Saint-François,  afin  d'y  poursuivre  le  levé  de  l'extrémité  supérieure  du 
lac.     Lors  de  la  clôture  de  la  saison,  le  24  novembre,  les  travaux  étaient  bien  avancés. 

A  cause  du  projet  de  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Nord-Ouest  canadien  à 
la  baie  d'Hudson,  il  a  été  organisé  une  expédition  chargée;  d'aller  examiner  les  ports 
Nelson  et  Churchill  et  de  faire  rapport  sur  la  possibilité  d'en  faire  des  terminus  de 
chemins  de  fer  et  des  ports  pour  les  navires  océaniques. 

Deux  groupes  furent  formés  à  cette  fin  et  le  brise-glaces  Minio  fut  prêté  au  dépar- 
tement pour  les  transporter  à  la  baie  d'Hudson  sous  le  commandement  du  capitaine 
Miles.  Ce  dernier  fournit  un  rapport  intéressant  et  instructif  surtout  sur  l'état  des 
glae<~. 
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Un  groupe  dirigé  par  M.  Bachand  a  fait  à  Port-Churchill  des  opérations  qui  ten- 
dent à  montrer  que  ce  port  possède  des  avantages  qui  le  rendent  propice  aux  bâtiments 
marchands,  et  qu'il  est  possible  de  l'améliorer  sans  trop  de  frais.  Le  port  est  bien  à 
l'abri  et  il  peut  aisément  s'y  construire  des  quais  qui  répondront  aux  besoins  d'un 
trafic  considérable. 

Le  groupe  de  Port-Nelson  n'a  pu,  à  cause  des  difficultés  auxquelles  il  a  eu  à  faire 
face,  exécuter  beaucoup  de  travail  d'hydrographie  qui  vaille  d'être  rapporté,  mais  il 
a  recueilli  d'utiles  renseignements  qui  sont  d'un  fort  appoint  pour  les  opérations  sub- 
séquentes. 

Les  nouvelles  cartes  qui  suivent  ont  été  publiées  au  cours  de  l'exercice: 

Une  carte  des  eaux  de  l'île  de  Cuivre  (Copper)  à  l'île  aux  Moutons  (Lamb 

Island). 
La  carte  du  port  de  Goderich. 

Une  cartes  des  eaux  de  l'île  Bozado  à  l'île  Blanche. 
La  carte  des  approches  de  la  rivière  Saguenay. 
Une  carte  des  eaux  de  Tree-Bluff  à  l'île  Kinahan. 
La  carte  du  port  de  Québec. 

Il  a  été  publié  une  seconde  édition  des  cartes  suivantes  au  cours  de  l'exercice  : 
De  Montréal  à  la  Longue-Pointe. 
De  Trois-Kivières  à  Bécancourt. 
Du  Cap  Lévrard  à  Sainte-Emélie. 
De  Sainte-Emélie  à  Deschambault. 

De  la  tête  de  la  baie  du  Tonnerre  à  la  rivière  aux  Pigeons. 
De  l'île  aux  Moutons  au  cap  du  Tonnerre. 
Du  port  de  Prince-Rupert. 
Du  lac  Saint-Louis. 

On  trouvera  à  la  page  34  le  rapport  de  l'hydrographe  en  chef,  dans  lequel  est 
inclus  celui  du  commandant  Miles  relativement  à  l'expédition  de  la  baie  d'Hudson. 

5.  TELEGRAPHIE  SANS  FIL. 

L'Etat  possède  et  met  en  œuvre  sur  la  côte  du  Pacifique  neuf  stations  de  télégra- 
phie sans  fil,  formant  une  chaîne  ininterrompue  de  Victoria  à  Prince-Rupert,  la 
portée  de  ces  stations  variant  de  150  à  350  milles. 

Des  stations  ont  été  achevées  à  l'île  du  Triangle  et  à  Prince-Rupert  et  il  a  été 
installé  au  complet  une  nouvelle  station  à  Dead-Tree-Point  au  coût  de  $17,233. 

Il  a  aussi  été  fait  des  améliorations  aux  stations  suivantes,  savoir:  Victoria, 
Point-Grey,  Cap  Lazo,  Pachena,  Estevan-Point  et  Ikeda-TIead.  Ces  améliorations  ont 
coûté  $29,461. 

On  a  augmenté  la  capacité  télégraphique  du  poste  de  Victoria,  de  manière  à  pou- 
voir établir  communication  avec  Pachena. 

Il  est  passé  par  les  postes  de  la  côte  ouest  18,469  dépêches,  représentant  265,414 
mots,  ce  qui  accuse  une  augmentation  considérable  sur  l'année  précédente. 

Le  total  des  frais  d'entretien  de  ces  neuf  stations  a  été  de  $30,864.53  et  elles  ont 
rapporté  $3,108.63, 
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Le  1er  juin  1910  a  été  inauguré  un  service  commercial  se  rattachant  aux  stations 
de  télégraphie  sans  fil  de  la  côte  ouest. 

Sur  la  côte  est  l'Etat  possède  treize  (13)  stations,  qui  sont  gérées  par  la  compagnie 
Marconi  en  vertu  d'un  contrat;  la  portée  des  communications  varie  de  150  à  400 
milles.  Ces  stations  ont  expédié  et  reçu  49,339  dépêches,  au  cours  de  l'exercice, 
représentant  699,151  mots. 

Le  coût  d'entretien  a  été  de  $44,524.21. 

La  Compagnie  Marconi  possède  et  exploite  en  raison  d'un  contrat  conclu  avec  le 
gouvernement  des  stations  à  North-Sydney  et  à  Pictou,  dont  la  portée  est  de  100 
milles,  et  il  est  passé  par  là,  1,847  dépêches,  représentant  43,864  mots.  Les  frais  d'en- 
tretien ont  été  de  $3,499.98. 

L'Etat  possède  à  Québec  et  à  la  Grosse-Ile  des  stations  de  terre,  dont  la  portée 
est  de  100  milles,  et  l'on  a  installé  cette  année  à  l'île  de  la  Madeleine,  P.Q.,  une  nou- 
velle station,  de  la  portée  de  100  milles,  que  la  Compagnie  Marconi  a  construite  au 
prix  de  $7,000.  Ces  stations  sont  gérées  sous  contrat  par  la  Compagnie  Marconi  et 
il  y  est  passé  au  cours  de  l'année  5,088  dépêches,  représentant  108,623  mots. 

La  Compagnie  Marconi  possède  et  exploite  des  stations  de  terre  à  Montréal,  200 
milles;  à  Trois-Rivières,  150  milles;  à  Camperdown,  250  milles;  à  l'Ile  au  Sable,  300 
milles,  et  il  est  passé  par  ces  postes  15,320  dépêches,  contenant  237,796  mots. 

Ce  service  de  télégraphie  sans  fil  a  été  maintes  fois  pendant  l'année  d'un  appoint 
inappréciable  à  des  navires  en  détresse,  qui,  grâce  à  lui,  ont  obtenu  du  secours. 

Voici  les  steamers  de  l'Etat  qui  sont  munis  d'un  télégraphe  sans  fil:  Le  Quadra, 
portée  100  milles;  le  Minto,  150  milles;  le  Stanley,  150  milles;  le  Lady  Laurier,  150 
milles;  YAberdeen,  100  milles;  le  Druîd,  100  milles;  VEarl  Orey,  200  milles;  le  Mont- 
calm,  150  milles;  le  Montmagny,  200  milles;  le  Lady  Grey,  100  milles. 

Il  a  été  émis  des  permis  d'installation  et  d'exploitation  de  postes  de  télégraphie 
sans  fil  sur  vingt-un  steamers  et  trois  barges,  ainsi  que  pour  une  station  expérimentale 
à  Saint-Jean,  N.-B.     Il  n'a  pas  été  émis  de  permis  de  commerce  au  cours  de  l'année. 

La  Compagnie  Marconi  a  érigé  une  station  à  Port- Arthur.  Ontario,  avec  l'entente 
que  le  gouvernement  pourra  se  l'approprier  à  son  gré. 

On  est  à  conclure  des  arrangements  en  vue  d'établir  une  chaîne  de  postes  télégra- 
phiques sur  les  Grands  Lacs,  de  Port-Arthur  à  Kingston,  avec  station  à  Kingston 
d'une  portée  suffisante  pour  communiquer  avec  Montréal.  D'après  ce  projet,  il  y 
aurait  des  stations  aux  ou  près  les  endroits  suivants: — Kingston,  Toronto,  Port-Col- 
borne,  Port-Stanley,  Sarnia,  Tobermory,  Midland,  Saut-Sainte-Marie,  Port-Arthur. 

La  Compagnie  Marconi  possède  et  exploite  la  station  transatlantique  à  Glace-Bay, 
C.-A.,  laquelle  communique  avec  la  station  Clifden  (Irlande).  On  y  reçoit  des  dépê- 
ches, qu'on  transmet  en  Grande-Bretagne  au  prix  de  10  cents  par  mot,  pour  les  dépê- 
ches privées,  et  de  5  cents  par  mot  pour  les  dépêches  de  la  presse.  La  besogne  expédiée 
par  cette  compagnie  comprend  en  moyenne  7,195  dépêches  par  mois,  soit  106,480  mots. 

On  trouvera  en  annexe  à  la  page  45  le  rapport  du  surintendant  du  service  radio- 
télégraphique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Voire  obéissant  serviteur, 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre. 
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Etat  des  revenus  du  département  du  Service  Naval  pour  l'exercice  financier  expiré 

le  31  mars  1911. 

Collège  royal  de  marine: 

Frais  de  collège  pour  21  cadets $2,100  00 

Fonds  en  fidéicommis 4,200  00 

$6,300  00 

Permis  d'appareil  de  télégraphie  sans  fil 2  00 

Revenu  casuel 739  40 

Revenus  de  la  télégraphie  sans  fil  : 

Station  de  Victoria.  .    .  988  16 

Point  Grey 498  76 

Cap-Lazo 29  67 

Pachena 1,08175 

"             Triangle 2  25 

"            Ikeda  Head 164  97 

"             Prince-Rupert 329  88 

Dead-Tree-Point 13  69 

3,109  13 

Total $10,150  53 

DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NAVAL. 

ÉTAT    FINANCIER    DE    i/eXERCICE    1910-11. 

Service  Naval: 

Crédit $3,000,000  00 

Dépense 1,790,017  16 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $1,209,982  84 

Service  de  protection  des  pêcheries: 

Crédit $301,500  00 

Dépense— Service  Naval $166,743  10 

"  Marine  et  Pêcheries 105,477  52 

272,220  62 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit 29,279  38 

Levés  hydrographiques  :  1 

Crédit $320,000  00 

Dépense 163,118  21 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $156,881  79 
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Stations  de  télégraphie  sans  fil: 

Crédit $150,000  00 

Dépense 150,000  00 

Service  maréographique  : 

Crédit $  42,500  00 

Dépense 32,538  64 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $     9,961  36 

Nouveau  steamer  pour  remplacer  "La  Canadienne" : 

Crédit $  75,000  00 

Dépense 31,353  14 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  43,646  86 

G»uwernement  civil: 

Crédit $29,650  00 

"     de  la  M.  et  P 30,916  56 

$  60,566  56 

Dépense 41,577  07 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $  18,989  49 

Dépenses  éventuelles  : 

Crédit $  20,000  00 

Dépense 11,987  51 

Reliquat  à  l'actif  du  crédit $     8,012  49 


SOMMAIRE. 

Grand  total  des  crédits $3,969,566  56 

Grand  total  des  dépenses 2,492,812  35 

Grand  total  du  reliquat  à  l'actif  des  crédits.  .  1,476,754  21 
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BEANCHE  MILITAIRE. 

Ottawa,  4  mai  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  cette  lettre,  le  rapport  annuel 
de  la  branche  militaire  du  ministère  du  Service  Naval,  pour  l'exercice  finissant  le 
31  mars  1911. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL,  contre-amiral, 

Directeur  du  Service  Naval. 
Le  sous-ministre, 

Ministère  du  Service  Naval. 

RAPPORT  ANNUEL  DE  LA  BRANCHE  MILITAIRE  DU  MINISTERE  DU 
SERVICE  NAVAL  POUR  L'EXERCICE  FINISSANT  LE  31  MARS  1911. 

A  la  suite  de  la  Conférence  Impériale  tenue  en  l'année  1909,  le  gouvernement 
résolut  d'établir  un  Service  Naval.  L'exécution  de  ce  projet  fut  commencée  vers  la 
fin  de  la  même  année. 

LOI  DU   SERVICE   NAVAL. 

Le  12  janvier  1910,  un  bill,  désigné  "Une  loi  concernant  le  Service  Naval  du 
Canada",  fut  introduit  dans  la  Chambre  des  Communes.  Après  un  débat  prolongé, 
ce  bill  fut  adopté  et  devint  loi  le  4  mai  1910. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  ministère  du  Service  Naval  est  établi  et  l'administration 
des  départements  de  la  télégraphie  sans  fil,  de  la  protection  des  pêcheries,  du  service 
hydrographique  et  de  la  levée  des  marées,  qui,  antérieurement  à  la  passation  de  cette 
loi,  était  du  ressort  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  lui  est  confiée. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  ministre,  aidé  d'un  sous-ministre  et  d'un  officier,  qui  a 
le  titre  de  directeur  du  Service  Naval,  contrôle  toutes  les  affaires  navales. 

En  vertu  de  cette  loi  le  Gouverneur  en  Conseil  a  le  droit  de  nommer  un  Bureau 
Naval  dont  les  fonctions  sont  d'aviser  le  ministre  et  d'organiser  et  de  maintenir  des 
forces  navales  permanentes,  de  réserve  et  volontaires.  Le  Gouverneur  en  Conseil  a, 
en  plus,  le  droit  de  mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  pour  service  général  dans 
la  marine  royale,  tous  les  vaisseaux  et  hommes  du  Service  Naval. 

Cette  loi  pourvoit  à  l'établissement  d'un  collège  naval;  elle  stipule,  en  outre,  que 
la  Loi  de  la  Discipline  Navale,  les  Règlements  du  Roi  et  Instructions  de  l'Amirauté, 
en  usage  dans  la  marine  royale,  seront  adoptés. 

ORGANISATION. 

En  conséquence  de  la  passation  de  la  Loi  du  Service  Naval,  monsieur  G.  J.  Des- 
barats  a  été  nommé  sous-ministre  et  le  contre-amiral  C.  E.  Kingsmill,  directeur  du 
Service  Naval.  L'amirauté  a  "prêté"  quatre  officiers  de  la  marine  royale,  pour  aider 
aux  quartiers-généraux,  à  l'organisation  et  à  l'administration  des  départements  tech- 
niques, et  la.  commission  du  service  civil  a  nommé  d'autres  fonctionnaires  pour  l'orga- 
nisation des  départements  non-techniques.     Les  départements  de  la  comptabilité  et 
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du  matériel  de  guerre  de  l'amirauté  ont  "prêté"  chacun  un  officier  pour  aider  à  l'orga- 
nisation de  ces  départements  dans  le  Service  Naval  du  Canada. 

Le  principal  travail  effectué  jusqu'à  maintenant  dans  ce  nouveau  ministère  a  été 
la  préparation  de  règlements  pour  le  fonctionnement  du  Service  Naval,  pour  l'entrée 
des  officiers  et  des  hommes  et  le  recrutement  en  général;  l'achat  et  l'équipement  du 
Niobe  et  du  Rainbow  et  la  préparation  des  devis  pour  les  vaisseaux  du  programme 
du  gouvernement. 

PROGRAMME    POIR    LA   CONSTRUCTION    DES    VAISSEAUX. 

Dans  le  cours  du  débat  sur  la  loi  du  Service  Naval,  sir  Wilfrid  Laurier  a  annoncé 
que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  construire  quatre  croiseurs  de  la  classe  per- 
fectionnée "Bristol"  et  six  bateaux  destructeurs  de  la  classe  perfectionnée  "Kiver". 
Si  possibilité  il  y  a,  ces  vaisseaux  seront  construits  en  Canada. 

Dans  le  mois  de  juillet  1910,  des  annonces  parurent  dans  les  journaux,  par  les- 
quelles le  gouvernement  faisait  connaître  son  intention  de  demander  des  soumissions 
pour  la  construction  des  vaisseaux.  Toutes  les  maisons  de  commerce  qui  avaient 
manifesté  le  désir  de  soumissionner  furent  instruites  des  conditions  des  contrats,  et 
dans  1  ■  mois  de  février,  les  maisons  de  commerce,  anglaises  et  canadiennes,  qui  étaient 
prêtes  à  accepter  les  termes  du  contrat,  furent  demandées  de  soumissionner.  Ces  sou- 
missions n'ont  pas  encore  été  reçues,  vu  qu'elles  n'échoient  que  le  1er  mai  1911. 

"  NIOBE  "   ET    "  RAINBOW". 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1909,  des  négociations  furent  entamées  avec 
l'Amirauté  pour  l'acquisition  de  deux  vaisseaux-écoles.  On  a  cru  nécessaire  d'avoir 
ces  vaisseaux  afin  de  commencer  l'entraînement  du  personnel  des  vaisseaux  du  gouver- 
nement. De  cette  manière,  lorsque  la  construction  des  vaisseaux  sera  complétée,  le 
gouvernement  aura  pour  chacun  de  ces  vaisseaux,  un  équipage  composé  d'hommes 
entraînés. 

En  vue  d'atteindre  ce  but,  l'Amirauté  avait,  lors  de  la  Conférence  Impériale  de 
1909,  recommandé  deux  vaisseaux  du  type  Rainbow,  et  le  gouvernement  en  acheta  un 
pour  le  service  de  la  côte  du  Pacifique,  mais  l'on  crut  que  ceci  ne  serait  pas  suffisant 
pour  accommoder  les  recrues  placées  sur  la  côte  de  l'Atlantique;  conséquemment,  avec 
l'assentiment  du  Parlement,  on  acheta  le  Niobe. 

Ces  deux  vaisseaux  sont  dirigés  par  une  équipe  d'hommes,  dont  les  devoirs  sont 
d'entraîner  les  recrues.  Ces  hommes  appartiennent  au  service  impérial  et  ont  été 
prêtés  au  gouvernement  canadien  par  l'Amirauté.  Ceux  parmi  ces  hommes  qui  sont 
sur  la  liste  active  ne  demeureront  en  Canada  que  deux  ans,  tandis  que  les  hommes  de 
réserve  et  les  pensionnaires  demeureront  trois  et  cinq  alinéas,  respectivement. 

Dans  le  mois  de  juillet  1910,  le  directeur  du  Service  Naval,  s'embarqua  pour 
l'Angleterre  afin  d'assister  à  l'essai  de  ces  vaisseaux  et  pour  les  recevoir  des  mains  du 
gouvernement  impérial.  Afin  d'en  faire  des  vaisseaux-écoles  certains  changements 
furent  nécessaires;  lorsque  ces  altérations  furent  faites,  le  Rainbow  fut  équipé  le 
4  août  et  partit  pour  Esquimalt  le  18  août  1910,  tandis  que  le  Niobe  fut  équipé  le 
0  septembre  et  partit  pour  Halifax  le   10  septembre  1910. 

Le  Niobe  fut  reçu  à  Halifax  par  le  ministre  du  Service  Naval,  au  nom  du  gouver- 
nement, le  21  octobre,  et  le  Eainbow  fut  reçu  à  Esquimalt  par  l'honorable  M.  Temple- 
nian,  le  7  novembre. 

Ci-après  suivent  les  principaux  détails  concernant  les  deux  vaisseaux: — 
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Longueur 

Largeur 

Tirant 

Déplacement  . 
Chevaux-vapeur 
Armement 

Tubes-torpilles  . 
Soute  à  charbon 

Vitesse ...    

Effectif.... 


435  pieds. 
69    ., 
,26    „ 

11,000  tonneaux. 
16,500. 
16-6"  Q.F. 
12-12  pcir.  Q.F. 
3-3  pdr.  Q.F. 
2  -  Maxims. 
2-12  pdr.    Bat.  camp. 
2  submergés. 
1,000  tonneaux. 
20  "5  nœuds. 
705. 


300    pieds. 

43|    „ 

171    .. 
3,600  tonneaux. 
9,681. 
2-6"  Q.F. 
8-6  pdr.  Q.F. 
1-3  pdr.  Q.F. 
4  -  Maxims. 
1-12  pdr.    Bat.  camp. 
2  au-dessus  de  l'eau. 
400  tonneaux. 
19 '7  nœuds. 
273. 


CHANTIERS. 

Les  autorités  impériales  ont  transmis  au  gouvernement  canadien,  le  chantier 
d'Halifax,  le  1er  janvier  1906.  Jusqu'au  jour  où  le  ministère  du  Service  Naval  en  a 
pris  possession,  ce  chantier  a  été  utilisé  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
Il  a  été,  depuis,  complètement  réorganisé  et  le  commandant  E.  H.  Martin,  R.N.,  a 
pris  charge  de  son  administration,  avec  l'aide  d'autres  fonctionnaires,  nommés  à  cause 
de  l'augmentation  du  travail. 

Les  autorités  impériales  ont  transmis  le  chantier  d'Esquimalt  au  gouvernement 
canadien,  le  9  novembre  1910.  Ce  n'est  pas  l'intention  du  ministère  de  le  transformer 
en  chantier  naval  dès  maintenant,  mais  les  machines  et  le  service  mécanique  sont 
faciles  à  obtenir. 

COLLÈGE   ROYAL   NAVAL. 

Vu  qu'il  était  nécessaire  de  se  servir  de  quelque  édifice  comme  collège  temporaire, 
en  attendant  que  le  niuvel  édifice  fût  construit,  il*  a  été  décidé  de  transformer  le  vieil 
hôpital  naval,  situé  dans  le  chantier  d'Halifax,  et  de  l'utiliser  à  cette  fin. 

Ceci  nécessita  quelques  changements  qui  furent  complétés  le  19  janvier  1911,  jour 
de  l'ouverture  du  collège.  L'édifice  peut  loger  45  cadets,  et  il  est  divisé  en  dortoirs, 
salles  d'études,  de  récréation  et  de  gamelle.  Il  y  a  aussi  des  chambres  pour  trois  des 
officiers  à  qui  est  dévolue  la  surveillance  des  cadets. 

Dans  le  chantier  et  adhérentes  au  collège  sont  situées  des  usines,  destinées  à  l'ins- 
truction des  cadets  dans  les  ouvrages  mécaniques.  D'un  magasin,  dont  on  se  servait 
pour  emmagasiner  des  caisses  d'huile,  on  a  fait  une  salle  de  gymnastique  très  convena- 
ble. Le  ministère  s"est  muni  de  quelques  nacelles,  dont  les  cadets  se  servent  soit  pour 
apprendre  à  les  manier,  soit  pour  s'amuser  pendant  les  heures  de  récréation.  Le 
ministère  a  aussi  acheté  une  petite  goélette,  qui  sera  la  propriété  du  collège.  Elle  sera 
mise  en  usage  pour  l'instruction  des  cadets  dans  le  maniement  des  bâtiments  à  voiles. 
En  plus,  il  y  a  un  terrain  pour  les  amusements  et  un  gazon  pour  le  jeu  de  paume,  sur 
le  terrain  de  la  maison  de  l'amirauté.  Dans  le  chantier  môme,  une  maison  a  été  trans- 
formée en  infirmerie,  et  tous  les  cadets  souffrant  d'une  indisposition  temporaire  y  sont 
installés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  recouvré  la  santé. 

Le  commandant  en  charge  du  chantier  a  été  nommé  commandant  du  collège,  et 
M.  B.  S.  Bartley,  R.N.,  instructeur  naval,  sur  la  recommandation  de  l'amirauté,  a  été 
nommé  directeur  des  études. 

Le  personnel  du  collège  est  composé  de  deux  lieutenants  et  d'un  lieutenant-ingé- 
nieur, venant  du  service  impérial,  et  de  trois  professeurs,  enseignant  respectivement 
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les  mathématiques,  les  sciences  et  les  langues.     Ces  derniers  ont  été  nommés  sur  la 
recommandation  des  commissaires  du  service  civil. 

CADETS  NAVALS. 

Les  commissaires  du  service  civil  tinrent  un  examen  pour  l'entrée  au  Collège 
Royal  Naval,  en  novembre  1910.  Il  y  avait  30  vacances  à  remplir,  et  31  candidats  se 
présentèrent,  mais  21  seulement  subirent  l'examen  avec  succès. 

L'âge  des  candidats  doit  être  de  14  à  16  ans,  mais  cette  année,  la  première,  vu  le 
retard  apporté  dans  la  publication  de  l'avis  annonçant  les  examens,  la  limite  d'âge  a 
été  mise  à  17 ,  ans. 

D'après  les  arrangements  actuellement  en  force,  il  y  aura  un  examen  d'entrée  tous 
les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Les  candidats  qui  auront  subi  cet 
examen  avec  succès  devront  entrer  au  collège,  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  sui- 
vant. L'année  est  divisée  en  deux  semestres,  et  il  y  a  des  vacances  de  six  semaines 
à  Noël  et  durant  le  cours  de  l'été. 

Le  cours  d'instruction  des  cadets  au  collège,  est  basé,  autant  que  possible,  sur 
celui  adopté  pour  les  établissements  navals  d'entraînement  en  Angleterre.  Le  collège 
bénéficie  par-là  d'une  expérience  de  plusieurs  années. 

Par  ce  cours,  les  élèves  reçoivent  une  éducation  absolument  solide,  dans  presque 
tous  les  sujets  nécessités  par  les  besoins  modernes.  Il  résulte  de  cela  q*ue  le  cadet  qui, 
par  suite  de  contre-temps,  malchance  ou  autres  causes,  n'adopte  pas  finalement,  comme 
profession,  la  vie  de  marin,  n'est  pas  dans  l'embarras,  mais,  au  contraire,  grâce  à 
l'éducation  qu'il  a  reçue  et  les  rudiments  de  la  discipline  qu'il  a  acquis,  peut  gagner 
sa  vie  honorablement. 

Chaque  cadet  passe  deux  années  au  collège,  après  quoi  il  doit  subir  un  examen, 
sur  le  succès  duquel  dépend  sa  priorité  comme  aspirant  de  marine. 

MÉDECINS. 

En  octobre  1910,  il  y  eut  un  examen  pour  trois  positions  comme  médecins  dans 
la  branche  médicale  du  ministère.  Les  trois  candidats  heureux  à  cet  examen,  ont 
été  placés  à  bord  du  Nidbe  et  du  Rainbow.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  du  gouverne- 
ment d'établir  un  corps  médical  permanent,  mais  des  médecins  qualifiés  pourront 
être  nommés,  après  examen,  pour  une  période  de  trois  ans.  Cette  période  peut  être 
prolongée  jusqu'à  cinq  ans,  et  alors  ils  se  retireront  du  service  et  recevront  une 
indemnité. 

MIDSHIPMEN. 

Six  cadets  navals,  qui  avaient  reçu  leur  entraînement  à  bord  du  Canada,  ont  été 
transférés  au  Niobe,  lors  de  l'arrivée  de  ce  dernier,  et  ont  pris  le  rang  de  midshipmen. 

Ces  jeunes  officiers  recevront  un  nouvel  entraînement  à  bord  du  Niobe,  à  l'expi- 
ration duquel  ils  devront  subir  un  examen  pour  le  grade  de  lieutenant,  et  leur  priorité 
dans  le  service  dépendra  du  résultat  de  cet  examen. 

OFFICIERS  MÉCANICIENS. 

Trois  cadets  mécaniciens  qui  avaient  suivi  un  cours  de  quatre  ans  au  Collège 
Royal  de  Génie  Maritime,  à  Keyham,  Angleterre,  et  qui  avaient  subi  l'examen  de 
compétence  avec  succès,  ont  été  admis  dans  le  service  naval,  et  ont  reçu  le  grade 
d'officier  mécanicien.  Ceci  a  été  jugé  à  propos  en  vue  de  rendre  possible  l'entraîne- 
ment d'un  certain  nombre  d'officiers  mécaniciens  pour  les  nouveaux  vaisseaux,  car 
^•lon  toute  probabilité,  il  sera  impossible  au  service  impérial  de  prêter  au  gouverne- 
ment canadien,  un  nombre  suffisant  d'officiers  mécaniciens,  pour  suffire  aux  besoins  de 
ces  vaisseaux.  Trois  autres  officiers  mécaniciens  ont  aussi  été  admis  dans  les  mêmes 
conditions. 
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RECRUTEMENT. 

Au  commencement  du  mois  de  février,  des  cartes-annonces  ont  été  affichées  dans 
les  principaux  centres  du  Dominion,  dans  le  but  d'obtenir  des  recrues  pour  le  service 
naval.       Antérieurement   à  cette  publication  les   recrues  s'étaient  présentées   à  bord 
du  Niohe  et  du  Rainbow,  et  toutes  celles  qui  satisfaisaient  aux  conditions  physiques, 
et  éducationnelles  requises  furent  admises. 

Il  y  a  encore  plusieurs  positions  vacantes  pour  marins  et  chauffeurs;  il  y  a  place 
aussi  pour  quelques  manœuvres,  télégraphistes  (télégraphie  sans  fil),  commis  aux 
écritures,  etc. 

L'âge  des  marins  à  leur  entrée,  doit  être  de  15  à  17  ans.  Ils  doivent  s'engager  -à 
demeurer  dans  le  service  sept  années  durant,  à  partir  de  18  ans;  un  certain  nombre, 
toutefois,  sont  admis  à  l'âge  de  23  ans. 

L'âge  des  chauffeurs,  lors  de  leur  entrée,  doit  être  de  18  à  23  ans,,  et  eux  aussi 
doivent  s'engager  à  demeurer  dans  le  service  sept  années  durant. 

Toutes  les  recrues  doivent  subir  l'examen  physique  et  éducationnel  requis. 

Ci-après  suit  un  tableau  montrant  le  nombre  de  recrues  admises,  jusqu'à  date, 
et  la  province  d'où  elles  viennent  : — 


Nouvelle-Ecosse 

Non  veau -Brunswick 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan   . . , 

Alberta 

Colombie-Anglaise 


Niobe. 


1 
185 


"  Rainbow." 

Total. 

97 

3 

11 

28 

2 

47 

i 

i 

.35 

36 

38    " 

223 

- 

ENTRAINEMENT    DES    RECRUES. 

Les  recrues  de  la  classe  des  marins  commencent,  dès  leur  entrée,  un  cours  de 
deux  ans,  en  matelotage,  cannonnerie,  torpédo,  mécanique  et  matière  d'éducation. 
Ce  cours'  est  divisé  en  périodes  de  six,  neuf  et  neuf  mois  respectivement. 

A  la  fin  de  chaque  cours  les  élèves  subissent  un  examen  et  sont  classés  de  nou- 
veau ;  de  cette  manière,  ceux  qui  sont  doués  d'un  talent  brillant  ne  sont  pas  retardés 
par  les  élèves  de  talent  médiocre;  et  étant  placés  dans  une  classe  à  part,  ils  peuvent 
suivre  un  cours  beaucoup  plus  avancé. 

Au  bout  de  deux  ans,  les  mousses  sont  prêts  à  prendre  la  mer,  en  qualité  de 
marin,  et  deviennent,  peu  de  temps  après,  éligibles  pour  le  rang  de  matelot. 

Devenus  matelots,  ils  suivent  un  cours  encore  plus  avancé  en  canonnage  et  en 
torpédo,  et  acquièrent,  partant,  les  qualifications  nécessaires  pour  le  grade  de  matelot- 
canonnage,  matelot-torpédo  et  de  pointeur  de  canon. 

Ceux  qui  entrent  comme  chauffeurs  font  d'abord  quelques  exercices  militaires, 
afin  qu'ils  aient  une  certaine  connaissance  de  la  discipline  navale,  et  commencent 
ensuite  leur  entraînement  dans  le  compartiment  de  la  machine  et  dans  la  chambre 
aux  fournaises. 


MOUVEMENTS   DES    VAISSEAUX. 


Le  Rainbow  partit  de  Portsmouth,  Angleterre,  pour  Esquimalt,  le  18  août  1910; 
en  route  il  s'arrêta  aux  ports  suivants;  Las  Palmas,  Ft.  Vincent,  Kio  de  Janiero, 
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Monte  Video,  Sandy  Point.  Coquimho,  Callao  et  Acapulco,  et  arriva  à  Esquimalt, 
le  7  novembre. 

An  commencement  de  février  il  fit  une  croisière  le  long-  de  la  partie  ouest  de  la 
<x>te  de  l'île  Vancouver  et  le  21  février,  près  du  cap  Scott,  il  fit  la  capture  de  la  goé- 
lette américaine,  Edrie,  de  Seattle,  qui  faisait  la  pêche  en  deçà  de  la  limite  de  trois 
milles. 

La  goélette  fut  remise  aux  autorités  de  New-Westminster,  mais  la  cause  n'a  pas 
■encore  été  instruite  dans  les  cours  de  justice. 

Le  Rainboiv  fit  une  seconde  croisière  en  mars,  et  est  encore  en  mer  aujourd'hui. 

Le  Niobe  partit  de  Plymouth  le  10  octobre  1910,  et  arriva  à  Halifax  le  21  octobre. 
Xe  Niobe  n'a  pas  été  envoyé  en  croisière  pendant  les  mois  d'hiver,  car  on  a  cru  que 
ce  serait  plus  avantageux  de  lui  donner  d'abord  son  équipage  au  complet,  et  aussi 
parce  que  les  -ervices  de  ses  officiers  étaient  requis  pour  l'organisation  du  chantier 
.d'Halifax. 

C.  E.  KINGSMILL,  contre-amiral, 

Directeur  du  service  naval. 
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RAPPORT  CONCERNANT  LE  SERVICE  DE  PROTECTION  DES  PECHE- 
RIES AU  CANADA. 

Ottawa,  15  avril  1911. 
Le  Sous-ministre, 

Ministère  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  concernant  le  Service 
de  Protection  des  Pêcheries  au  Canada,  lequel  vous  donnera  le  nombre  d'hommes  et 
de  vaisseaux  à  l'emploi  du  gouvernement  dans  ce  service;  il  vous  fera  connaître  en 
outre  les  endroits  où  les  vaisseaux  ont  été  employés,  et  vous  y  trouverez  une  courte 
description  de  chaque  vaisseau.  J'y  ai  ajouté  des  extraits  des  rapports  annuels  des 
différents  commandants  contenant  des  détails  sur  le  travail  opéré  pendant  la  saison 
1910-11. 

Le  Service  de  Protection  des  Pêcheries  comprenait,  l'an  dernier,  huit  vaisseaux 
sous  le  contrôle  du  ministère  du  Service  Naval. 

Noms  des  vaisseaux  et  de  leurs  commandants: — 

Caivada.— Lieut.  C.  J.  Stuart,  Jl.^.Tl. 

Curlew. — W.  J.  Milne. 

Constance. — Thos.  J.  Kyffin. 

Pétrel. — Clément  Barkhouse. 

Vigilant. — P.  C.  Robinson. 

Kesirel. — Holmes  Ncwcomb. 

Bestless. — Charles  Moore. 

Falcon. — Alfred  Copp. 

"  le  (\  .\  \m  ". 

Le  Canada  est  un  petit  croiseur  de  troisième  classe  à  hélices  jumelles.  Longueurs 
200  pieds  ;  largeur  :  25  pieds  ;  tirant  d'eau  :  1(/  6"  ;  tonnage  :  580  tonneaux  ;  vitesse  :  17 
nœuds.  Il  est  muni  de  quatre  canons  automatiques  marque  III  à  tir  rapide,  de  1£ 
livre  chacun,  dont  deux  sont  placés  à  l'avant  et  deux  à  l'arrière.  Il  est  aussi  muni 
d'un  système  d'éclairage  électrique  et  d'un  puissant  projecteur.  Son  équipage  com- 
prend, en  tout,  58  officiers  et  matelots. 

Le  Canada  a  été  construit  en  1904  par  la  compagnie  limitée  Vickers,  Sons  & 
Maxim,  d'Angleterre,  et  est  sous  le  commandement  du  lieutenant  C.  J.  Stuart,  R.N.R^ 

Après  une  inspection  minutieuse  du  Canada  pendant  les  mois  d'hiver,  à  Halifax, 
ce  vaisseau  fut  équipé  le  16  avril  et  fut  en  croisière,  pendant  la  saison,  sur  la  côte- 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  et,  selon  le  besoin,  sur  la  côte  de  l'est. 

Avant  son  départ  de  Halifax,  le  lieutenant  R.  M.  Stephens,  R.N.,  directeur  du 
canonnage  de  la  marine,  fit  l'inspection  du  vaisseau  et  fit  subir  aux  cadets  un  examen* 
eu  matelotage,  en  manœuvres  militaires  et  signaux. 

Le  21  mai  le  Cornwall,  du  service  de  Sa  Majesté,  arriva  à  Halifax,  et  les  cadets 
du  Canada  se  joignirent  à  ceux  du  Cornwall  pour  faire  certains  exercices  pour  acqué- 
rir quelque  expérience  de  la  routine  navale,  etc.,  et  prirent  part  à  des  courses  à  voiles 
et  à  rames. 

Le  29  mai  le  Canada  partit  en  croisière,  le  long  du  rivage  de  l'ouest,  en  vue  de- 
rencontrer  la  flotte  américaine  faisant  la  pêche  au  maquereau. 

Le  31  mai  il  jeta  l'ancre  dans  le  port  de  Lunenburg.  pour  pouvoir  assister  à  un 
procès  occasionné  par  la  saisie  de  filets  dans  la  baie  Sainte-Marguerite. 
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Il  continua  en  croisière  le  2  juin  avec  la  flotte  américaine  qui  faisait  la  pêche  au 
maquereau.  Il  visita  Port-Dufïerin,  White-Head,  Port-Hawkesbury  et  arriva  à  North- 
Sydney  le  12  juin. 

Il  repartit  en  croisière  pour  Louisbourg  le  16  juin  surveillant  la  flotte  américaine 
qui  commençait  à  se  disperser  après  une  saison  de  pêche  malheureuse. 

Le  18  juin  il  retourna  à  Halifax  d'où  il  partit  pour  Montréal  afin  de  prendre  à 
son  bord  le  Contre-Amiral  Kingsmill;  ce  dernier  s'embarqua  le  30  juin.  Le  vaisseau 
partit  alors  pour  Québec  où  l'amiral  en  fit  l'inspection  et  débarqua  le  jour  suivant. 

Le  4  juillet  le  vaisseau  prit  à  son  bord  le  commandant  Roper,  R.N.,  chef  de  l'état- 
major,  le  colonel  Pelletier,  commandant  du  district  de  Québec  et  le  major  Houliston 
pour  les  conduire  à  l'île  aux  Grues  où  ils  se  rendaient  pour  affaire^  départementales. 
Il  les  ramena  à  Québec  le  même  soir. 

Le  5  juillet  le  Canada  partit  pour  Pictou  où  il  arriva  le  7  et  s'approvisionna  de 
charbon  tout  en  y  subissant  quelques  réparations. 

Il  repartit  en  croisière  le  13  juillet,  visita  Georgetown  et  Charlottetown,  et  revint 
à  Québec  le  21  du  même  mois  pour  donner  un  congé  aux  cadets. 

Il  quitta  Québec  le  29  et,  croisant  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  visita  Gaspé,  Port- 
Daîhousic,  New-Richmond  et  Paspébiac  pour  revenir  à  Québec  le  10  août. 

Le  12  août  il  partit  pour  Halifax  où  il  prit  à  son  bord  le  commandant  Thompson 
du  service  de  la  Marine  et  M.  Campbell,  surintendant  des  stations  de  secours,  avec 
l'intention  de  les  conduire  à  l'île  aux  Sables  pour  faire  l'inspection  du  poste  de  secours 
de  cet  endroit,  mais  à  cause  du  gros  temps  et  de  la  brume  il  ne  put  accoster.  Il 
retourna  donc  à  Halifax  le  29  août  et  conduisit  ces  officiers  à  l'île  du  Diable,  Duncan- 
Cove  et  Herring-Cove  pour  l'inspection  des  postes  de  secours  de  ces  endroits. 

Le  7  septembre  il  croisa  le  long  de  la  côte  de  l'ouest  et  visita  Lunenburg,  Lock- 
port,  Shelburne,  Chester,  Mahone  Bay  et  Hubbard's-Cove  où  il  détruisit  plusieurs 
filets  de  pêche  au  homard. 

Le  8  octobre  il  visita  Liverpool  où  s'embarqua  M.  Bain,  officier  des  pêcheries. 
Des  disputes  entre  les  pêcheurs  de  l'endroit  y  furent  réglées;  il  régla  aussi  une  dispute 
entre  les  pêcheurs  de  Peggy's-Cove  et  ceux  de  Northwest-Cove,  dans  la  baie  Sainte- 
Marguerite. 

Il  retoturna  à  Halifax  le  13  octobre,  et  le  21  le  directeur  du  Service  Naval  et  son 
personnel  s'embarquèrent  et  se  dirigèrent  vers  l'embouchure  du  port  pour  faire  escorte 
au  Niohe,  du  service  canadien  de  Sa  Majesté,  qui  arrivait  dans  le  port. 

Le  22  octobre,  les  cadets  ainsi  que  l'instructeur  naval  du  Canada  furent  trans- 
férés à  bord  du  Niohe. 

Le  29  octobre  le  Canada  partit  en  croisière  dans  la  direction  de  l'est  et  s'arrêta 
à  I.-aac-Harbour,  White-Head  et  North- Sydney.  A  ce  dernier  endroit  il  essaya  d'aider 
la  goélette  Cora  à  sortir  de  PetrieVLedges,  mais  à  cause  du  gros  temps  il  ne  put  lui 
être  d'aucune  assistance.     Eventuellement  le  Cora  fit  naufrage. 

Le  8  novembre  il  partit  de  North-Sydney,  s'arrêta  en  chemin  à  Louisburg  et 
Canso  pour  arriver  à  Halifax  le  9. 

Le  21  novembre  il  partit  de  Halifax  et,  se  dirigeant  vers  l'ouest,  visita  Mahone 
Bay,  Lunenburg,  Liverpool,  et  retourna  à  Halifax  le  30  novembre  pour  y  passer 
l'hiver. 

Les  pêcheurs  au  maquereau  font  rapport  qu'ils  ont  eu  une  saison  peu  fructueuse, 
mais  ceux  qui  font  la  pêche  près  du  rivage  rapportent  qu'en  général  la  pêche  a  été 
bonne. 

Les  vaisseaux  faisant  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terreneuve  ont  eu  une  excellente 
m  et  !<•  prix  du  poisson  était  très  élevé. 

"  PETREL  ". 

Le  Pétrel  est  un  navire  en  acier,  à  hélice,  dont  la  longueur  est  de  116  pieds;  lar- 
geur, 22  pieds;  tirant  d'eau,  10-3  pieds;  tonnage,  10-2;  vitesse,  10  nœuds;  équipage 
complet,  23.     Il  est  sous  le  commandement  du  capitaine  Clément  Barkhouse. 
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Le  Pétrel  a  été  employé  sur  la  eôte  est  de  la  Nouvelle-Ecosse,  y  compris  l'île  du 
Cap-Breton. 

Le  Pétrel  fut  équipé  à  Liverpool  le  15  avril  et  partit  pour  Halifax  le  30  du  même 
mois  en  vue  de  vérifier  ses  compas;  de  Halifax  il  retourna  à  Liverpool  pour  rejoindre 
la  flottille  de  pêche  américaine  et  l'accompagner  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  à  l'est  de  Canso. 

La  première  flottille  de  pêche  arriva  le  18  mai,  et  le  29  la  flottille  nombrait  51 
vaisseaux.  La  première  prise  de  poisson  1  ut  faite  près  de  Sambro,  après  quoi  le  pois- 
son s'éloigna  et  la  flottille  s'en  retourna  le  25  juin,  la  pêche  au  maquereau  ayant  com- 
plètement manqué.  Le  Pétrel  continua  alors  sa  croisière  du  Cap  Sable  à  Canso  en 
vue  de  surveiller  ceux  qui  se  servent  de  moyens  illégaux  pour  faire  la  pêche. 

Le  14  août  il  partit  pour  Chester  en  vue  d'assister  l'officier  des  pêcheries  dans 
le  règlement  d'une  dispute  à  North-West  Cove.     Il  retourna  à  Halifax  ensuite. 

Il  partit  de  Halifax  le  18  août  pour  se  rendre  à  l'île  Seal  afin  de  surveiller  la 
pêche  au  homard.  Il  retourna  ensuite  à  Halifax  pour  y  subir  une  inspection  après 
quoi  il  continua  se  croisière  dans  les  limites  du  territoire  qui  lui  est  assigné. 

Le  8  octobre  il  partit  vers  l'ouest  et  se  rendit  à  l'île  Seal  à  la  recherche  du  sema- 
que  américain  pour  la  pêche  au  homard,  le  Atwood;  mais  ne  pouvant  trouver  ce  vais- 
seau à  cet  endroit  il  continua  sa  croisière  dans  son  territoire  jusqu'au  6  novembre, 
jour  où  il  se  rendit  à  Liverpool  pour  prendre  ses  quartiers  d'hiver.  L'équipage  fut 
congédié  le  8  décembre. 

La  pêche  au  homard  a  été  très  fructueuse,  sur  la  côte  de  l'ouest,  pendant  la  der- 
nière saison,  mais  sur  la  côte  de  l'est,  grâce  aux  fréquents  orages  et  à  des  pertes  d'en- 
gins de  pêche,  elle- a  été  moyenne.  La  pêche  à  la  morue  sur  les  côtes  de  Terreneuve 
a  été  excellente;  quelques-uns  des  vaisseaux  de  Lunenburg  en  ont  pris  jusqu'à  4,500 
quintaux.  Ceux  qui  faisaient  la  pêche  près  du  rivage  ont  eu  un  succès  ordinaire  tandis 
que  la  pêche  au  maquereau  a  manqué  complètement. 

Pendant  la  saison  155  vaisseaux  de  pêche  américains  ont  été  approchés  et  le  Pétrel 
a  croisé  sur  une  distance  de  5,020  milles. 

"  CONSTANCE  " . 

Le  Constance  est  un  navire  en  fer  à  hélices  jumelles;  longueur,  116  pieds;  largeur, 
19-S  pieds;  tirant  d'eau,  11-2  pieds;  tonnage,  185;  équipage  complet,  23.  Ce  navire 
est  commandé  par  le  capitaine  Thomas  Kyffin. 

Pendant  l'hiver  le  Constance  demeura  à  Halifax  et  fut  équipé  le  15  avril,  mais 
ne  quitta  le  port  que  le  12  mai  alors  qu'il  se  rendit  à  Pictou  pour  équiper  le  bateau 
de  patrouille  N°  1. 

Il  partit  pour  Canso  le  23  mai  mais  revint  à  Pictou  le  lendemain  pour  amener 
M.  Brownell  à  Georgetown.  En  route  il  ramassa  un  bateau  à  gazoline  dans  lequel 
se  trouvaient  trois  personnes,  et  le  toua  jusqu'à  Pictou  où  M.  Brownell  débarqua. 

Le  Constance  se  rendit  alors  à  Halifax  où  il  arriva  le  28. 

Le  3  juin  il  quitta  Halifax  et  continua  sa  croisière  sur  le  territoire  qui  lui  est 
assigné,  faisant  escorte  à  la  flotte  de  pêche  américaine. 

Le  10  juin  il  traversa  le  Bras-d'Or  et  jeta  l'ancre  à  Louisbourg.  Apprenant  que 
la  flotte  de  pêche  avait  repris  la  direction  de  l'ouest,  il  partit  pour  Canso  d'où  il  se 
rendit  sur  son  propre  territoire,  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pour  y  surveiller  la  pêche 
illégale. 

Le  15  août  il  rejoignit  la  flotte  de  pêche  au  maquereau,  et  le  19  il  assista  aux 
régattes  de  Guysborough,  après  quoi  il  retourna  sur  les  côtes  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

Le  27  août  il  prit  à  son  bord  M.  G.  J.  Desbarats,  sous-ministre  du  Service  Naval 
et  le  conduisit  de  Pictou  à  Charlottetown  ;  ensuite  il  retourna  à  Pictou  d'où  il  se 
rendit  à  Canso  pour  les  régattes  des  pêcheurs. 

Du  7  septembre  au  15  octobre  il  poursuivit  sa  croisière  dans  son  propre  territoire; 
alors,  le  dernier  des  bateaux  de  pêche  à  la  seine  américains  étant  rendu  à  Sydney,  le 
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Constance  s'y  rendit  lui-même  et  y  arriva  le  17. 

Le  24  octobre  il  se  rendit  à  Canso  et  y  demeura  jusqu'au  29. 

Le  31  octobre  il  continua  sa  croisière  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  le  25  décem- 
bre l'équipage  fut  congédié  et  le  Constance  mis  en  hivernage. 

En  général  la  pêche  à  la  ligne  a  été  assez  bonne,  mais  la  pêche  aux  filets  n'a  pas 
eu  autant  de  succès  à  cause  de  la  fréquence  des  tempêtes.  La  pêche  au  homard  a  été 
moyenne  tandis  que  la  pêche  au  maquereau  a  été  un  véritable  fiasco. 

"  CURLEW  ". 

Le  Curlew  est  un  navire  en  fer,  à  hélices  jumelles;  longueur,  116  pieds;  largeur, 
19-8  pieds;  tirant  d'eau,  11-3  pieds;  tonnage,  158;  vitesse,  10  nœuds;  équipage  au  com- 
plet, 20.     Ce  vaisseau  est  sous  le  commandement  du  capitaine  W.  J.  ]\filne. 

Le  Cmiew  fut  équipé  à  Saint-Jean  le  25  avril  et  se  rendit  immédiatement  dans 
son  territoire,  sur  la  côte  du  Nouveau-Brunswick. 

Le  30  mai  il  prit  à  son  bord  M.  Thompson,  commandant  du  service  de  la  Marine, 
et  l'ingénieur  résident,  dans  le  but  de  faire  l'inspection  des  travaux  de  construction 
de  la  station  de  sauvetage  de  l'île  aux  Bois,  et  retourna  ensuite  à  Saint-Jean. 

Il  continua  sa  croisière,  surveillant  la  pêche  au  homard  jusqu'au  premier  septem- 
bre, alors  qu'il  prit  à  son  bord  le  commandant  Thompson  et  M.  Campbell,  surinten- 
dant des  stations  de  sauvetage,  pour  faire  l'inspection  des  stations  situées  dans  le 
voisinage  de  Digby  et  de  l'île  de  Grand-Manan.  Il  retourna  ensuite  à  Saint-Jean 
où  les  officiers  débarquèrent. 

Le  16  septembre  il  porta  secours  à  l'inspecteur  Calder  clans  le  but  d'empêcher  un 
grand  nombre  de  bateaux  de  faire  la  pêche  au  hareng  à  l'aide  de  torches. 

Alors  il  se  remit  en  croisière  jusqu'au  8  novembre  quand  il  apprit  que  la  goélette 
américaine  Eva  May  s'était  échouée  sur  les  côtes  de  Harwood-Cove,  se  porta  à  son 
secours  et  réussit  à  la  touer  jusqu'à  Seal-Cove  où  elle  fut  placée  en  sûreté. 

_Le  22  novembre  le  Curlew  quitta  Saint-Jean  pour  se  rendre  à  Halifax  où  il  prit 
ses  quartiers  d'hiver  et  l'équipage  fut  alors  congédié. 

Le  bateau  de  patrouille  attaché  au  Curlew  fut  équipé  le  15  avril  et  se  rendit 
ensuite  aux  limites  internationales  et  travailla  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  Calder. 

"  VIGILANT  ". 

Le  Vigilant  est  un  navire  en  acier  à  hélice  double;  longueur,  175  pieds;  largeur, 
22  pieds;  tirant  d'eau,  10  pieds. 

Il  est  pourvu  d'un  système  de  lumières  électriques  et  d'un  puissant  projecteur. 
Son  équipage  se  compose  de  30  officiers  et  matelots  sous  le  commandement  du  capi- 
taine P.  C.  Eobinson. 

Le  navire  fut  minutieusement  inspecté  pendant  l'hiver,  dans  les  chantiers  de 
Poison  et  y  fut  équipé  le  18  avril  ;  de  là.  il  se  rendit  sur  son  territoire,  dans  le  lac 
Erié,  le  20  avril. 

Le  4  mai  il  s'empara  du  bateau-pêcheur  américain  Spriidel  qui  faisait  la  pêche 
dans  les  eaux  canadiennes,  et  le  toua  à  Port-Stanley. 

Pendant  les  mois  d'été  il  se  fit  très  peu  de  pêche,  mais  à  la  fin  d'août  les  améri- 
cains déployèrent  un  peu  plus  d'activité,  près  de  Lang-Point,  et  en  septembre  140 
filets  furent  saisis. 

Grâce  à  la  fréquence  des  tempêtes,  la  pêche  fut  peu  abondante  pendant  la  dernière 
partie  de  la  saison,  et  le  Vigilant  quitta  le  lac  Eric  le  21  novembre  pour  se  rendre  à 
Toronto. 

Dans  le  cours  de  la  saison  le  navire  fut  inspecté  par  le  contre-amiral  Ivingsmill, 
directeur  du  Service  Naval.  Le  commandant  Roper,  R.N.,  chef  de  l'état-major,  et 
l'ingénieur  P.  C.  Elowe,  ingénieur  naval  consultant,  visitèrent  aussi  le  navire,  le  pre- 
mier dans  le  but  de  faire  une  enquête  relativement  à  la  conduite  de  l'ingénieur  en 
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chef,  et  le  dernier  pour  examiner  les  engins,  etc.  Le  commandant  H.  Thompson, 
R.N.,  du  Service  de  la  Marine,  embarqua  à  bord  du  navire  à  Port-Dover  et  visita  les 
stations  de  sauvetage  à  Point-Pelee  et  à  Long-Point. 

Dans  le  cours  de  la  saison,  Grubb's-Reef  et  Port-Burwell  Harbour  furent  exami- 
nés et  un  rapport  fut  soumis  concernant  cette  inspection. 

Pendant  son  séjour  sur  le  lac  Erié,  il  y  eut  très  peu  de  braconnage. 

Pendant  la  saison  le  navire  parcourut  une  distance  de  6,319  milles. 

"  KESTREL  ". 

Le  Kestrel  est  un  navire  en  bois  à  hélice;  longueur,  126  pieds;  largeur,  21  pieds; 
tirant  d'eau,  12-2  pieds;  tonnage  brut,  311;  vitesse,  10  nœuds. 

Ce  navire  a  été  construit  à  Vancouver,  C.-A.,  en  1903.  Son  équipage  se  compose 
de  23  hommes,  y  compris  les  officiers,  sous  le  commandement  du  capitaine  Holmes 
Newcomb. 

Le  Kestrel,  assisté  des  petits  croiseurs  Falcon  et  Restless,  voyait  à  ce  que  les 
bateaux  américains  ne  dépassassent  pas  les  limites  prohibées,  sur  la  côte  ouest,  et  à 
ce  que  los  ports  ne  fussent  pas  obstrués. 

Le  2  avril  le  Kestrel  quitta  Vancouver,  et  fut  en  croisière  entre  le  cap  Cook  et 
l'île  Hope,  jusqu'au  11  mai,  alors  qu'il  se  rendit  aux  détroits  de  Hécate  pour  y  demeu- 
rer jusqu'au  18  mai.  De  là  il  retourna  sur  la  côte  ouest  et  y  resta  jusqu'au  2  juin. 
11  croisa  autour  de  la  partie  nord  de  l'île  Vancouver  et  des  détroits  de  Hécate  jusqu'au 
29  juin  alors  qu'il  arriva  à  Vancouver  et  y  subit  des  réparations  jusqu'au  22  juillet. 
A  cette  date  il  partit  pour  Union  et  continua  sa  croisière  jusqu'au  9  octobre  alors  que 
le  navire  retourna  à  Vancouver. 

Il  quitta  Vancouver  le  18  octobre,  pour  aller  croiser  sur  la  côte  ouest  et  aux 
détroits  de  Hécate;  il  arriva  à  Esquimalt  le  6  novembre. 

Il  repartit  pour  Vancouver  le  18  et  de  là  il  retourna  aux  détroits  de  Hécate  pour 
y  croiser  jusqu'à  la  fin  de  l'année  fiscale. 

En  février  deux  baleiniers  furent  frétés;  ce  sont  le  Grant,  commandé  par  le  capi- 
taine J.  T.  Walbran  et  le  Sébastian  par  le  capitaine  Miller. 

Ces  bateaux  quittèrent  Victoria  vers  le  milieu  de  février  et  se  rendirent  jusqu'à 
Sechart,  examinant  en  chemin  les  différents  ports  et  en  éloignant  les  vaisseaux  amé- 
ricains.    Ils  étaient  sous  les  ordres  du  Kestrel  et  du  commandant  du  Rainbow. 

Là  flotte  de  pêche  étrangère  a  été  augmentée,  cette  année,  de  cinquante  bateaux 
moteurs;  il  y  a  eu  beaucoup  de  braconnage  pour  le  flétan  et  les  amorces. 

"  RESTLESS  *\ 

Le  Restless,  dont  le  capitaine  est  M.  Charles  Moore,  a  été  employé  aux  détroits 
de  Hécate  sous  le  commandement  du  capitaine  Newcomb  du  Kestrel  jusqu'au  19  mai 
1910,  alors  qu'il  se  rendit  à  New-Westminster  et  fut  mis  à  la  disposition  de  M.  C.  B. 
Sword,  inspecteur  pour  les  pêcheries. 

Le  31  mai  le  Restless  prit  à  son  bord  M.  Cunningham,  commissaire  des  établis- 
sements de  pisciculture,  M.  E.  G.  Taylor,  inspecteur  des  pêcheries  et  M.  T.  Blain,  et 
les  transporta  à  la  côte  ouest  de  Vancouver,  visitant  en  route  les  établissements  de  pis- 
ciculture au  lac  Anderson  et  à  la  rivière  Kennedy,  et  revenant  ensuite  à  Alberni  où 
ces  fonctionnaires  débarquèrent.     Le  navire  retourna   à   New-Westminster  le  9  juin. 

Le  20  juin  il  toua  le  steamer  Alcedo,  du  service  du  gouvernement  canadien,  de 
Saanich-nord  à  Victoria,  et  retourna  ensuite  à  New-Westminster  le  23  juin. 

De  cette  date  au  25  juillet,  le  Restless  fut  soumis  à  une  inspection  minutieuse. 
Il  se  remit  ensuite  en  croisière  sur  la  rivière  Fraser  et  dans  le  golfe  de  la  Géorgie  jus- 
qu'au 3  octobre,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  la  pêche. 

Le  10  octobre  le  navire  reprit  à  son  bord  MM.  Cunningham  et  Taylor,  et  les  con- 
duisit sur  la  côte  ouest  de  l'île  Vancouver.     Ces  fonctionnaires  y  visitèrent  les  établis- 
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sements  de  pisciculture  aux  détroits  de  Barkley  et  Clayoquot;  ils  retournèrent  à  New- 
Westminster  après  un  voyage  orageux. 

Le  14  novembre,  il  quitta  New- Westminster  pour  se  rendre  aux  détroits  de  Hécate 
via  Bull-Harbour,  et  toucha  à  Butler-Cove  le  28  novembre,  où  il  fut  placé  sous  les 
ordres  du  Kestrel  jusqu'au  1er  février  1911,  alors  qu'il  se  rendit  à  Bull-Harbour  pour 
y  patrouiller  jusqu'à  la  fin  de  l'année  fiscale. 

Le  2  février,  le  capitaine  Charles  Moore  s'étant  infligé  de  graves  blessures  par  la 
chute  d'une  échelle,  il  fut  transporté  à  l'hôpital  pour  y  subir  un  traitement.  Le  Resi- 
less  fut  placé,  dans  l'intervalle,  sous  les  ordres  du  capitaine  Ledwell  du  Kestrel.  Le 
capitaine  reprit  charge  de  son  navire,  le  17  mars. 

Pendant  l'année,  le  Eestless  a  parcouru  5,558  milles,  et  a  été  en  route  745  heures 
durant. 

"  FALCON  **. 

Le  capitaine  de  ce  navire  est  Alfred  Copp.  Il  a  été  employé  sous  les  ordres  du 
capitaine  Newcomb,  du  Kestrel.  Il  quitta  Vancouver  le  14  novembre  pour  se  rendre 
à  Union,  d'où  il  se  rendit  à  Prince-Rupert,  s'arrêtant,  en  route,  à  Hardy  Bay,  Safety- 
Cove,  Ocean-Falls,  et  Swansori-Bay. 

Le  2  décembre  il  partit  pour  les  détroits  de  Hécate,  dans  le  but  de  surveiller  les 
ports,  et  tenir  les  pêcheurs  américains  en  respect. 

Jusqu'à  la  fin  de  février,  il  y  eut  de  fréquents  orages,  et  conséquemment,  on  ne 
vit  que  quelques  navires  de  pêche  américains.  Vers  la  fin  du  mois,  cependant,  et  pen- 
dant tout  le  mois  de  mars,  la  température  fut  idéale,  et  la  pêche  fut  abondante. 

Le  navire  retourna  à  Prince-Rupert  le  24  mars,  d'où  il  partit  le  lendemain  pour 
se  rendre  à  Vancouver.  Il  arriva  à  Vancouver  le  1er  avril,  et  se  mit  immédiatement 
à  la  disposition  de  l'inspecteur  Williams. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL,  contre-amiral, 

Directeur  du  Service  Naval. 
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ETUDE  DES  MAEEES  ET  DES  COURANTS. 

Ottawa,  31  mars  1911. 
Le  Sous-ministre, 

Département  du  Service  Naval, 
Otttawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  du  travail  d'étude  des 
marées  et  des  courants,  accompli  pendant  les  douze  mois  expirés  le  31  mars  1911.  Le 
travail  comprend  généralement  l'entretien  des  principales  stations  maréographiques 
dans  l'est  du  Canada  et  sur  la  côte  du  Pacifique  ;  de  nouvelles  observations  des  marées 
et  des  courants  durant  la  saison  d'été;  la  mise  en  moyenne  des  observations  afin  de 
donner  une  forme  pratique  aux  résultats  obtenus;  la  publication  des  tables  des  marées 
et  d'autres  renseignements.  Pour  l'étude  des  marées  pendant  la  dernière  saison,  nous 
avons  utilisé,  jusqu'au  moment  de  l'accident  qui  lui  est  arrivé,  le  steamer  du  gouver- 
nement le  Gulnare,  spécialement  affecté  à  cette  fin.  De  sorte  que  l'ouvrage  accompli 
n'a  pas  été  bien  considérable,  au  point  de  vue  de  l'étude  des  courants,  si  ce  n'est  en 
Colombie-Anglaise  où  un  grand  pas  a  été  fait  en  ce  sens. 

OBSERVATIONS  MAREOGRAPHIQUES. 

Le  travail  des  six  stations  maréographiques  de  l'est  du  Canada  et  de  cinq  de  celles 
de  la  côte  du  Pacifique  s'est  continué  presque  sans  interruption  durant  toute  l'année. 
Ces  stations  sont  pourvues  de  maréographes  et  autres  appareils  de  façon  à  pouvoir 
s'assurer  l'enregistrement  ininterrompu  de  la  marée,  jour  et  nuit,  sous  forme  d'une 
ligne  courbe.  Il  reste  aussi  à  faire  les  arrangements  nécessaires  pour  avoir  l'heure 
exacte,  chose  si  essentielle.  Dans  certaines  localités  on  l'obtient  directement  du 
soleil,  au  moyen  d'un  instrument  méridien. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  détails  sur  l'inspection,  l'entretien  et  les 
réparations  des  stations  maréographiques,  bien  que  tout  cela  exige  un  travail  consi- 
dérable, surtout  en  hiver,  alors  que  quelques-unes  de  ces  stations  n'ont  aucun  autre 
moyen  de  communications  que  le  télégraphe. 

Nous  nous  basons  sur  le  calcul  du  registre  des.  marées  pour  la  préparation  des 
tables  des  marées  des  années  à  venir,  au  moyen  de  la  méthode  moderne  d'analyse  har- 
monique. Pour  que  le  registre  des  marées  puisse  servir  à  cette  fin,  il  faut  que  durant 
toute  l'année,  aucune  solution  de  continuité  ne  se  soit  produite  dans  le  travail  d'enre- 
gistrement; dans  le  cas  d'interruption,  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir.  On  peut,  de 
cette  façon,  à  chaque  heure  de  l'année,  mettre  le  haut  de  l'eau  en  regard  de  la  marée 
basse  qui  est  maintenue  à  un  niveau  constant,  d'année  en  année.  On  a  ajouté  un 
registre  annuel  moyen,  d'après  le  nouveau  maréographe  de  Charlottetown  ;  aussi  un 
autre  à  Port-Simpson,  C.-A.,  et  trois  registres  annuels  à  Saint-Jean,  N.-B.  C'est 
ainsi  que  nos  tables  des  marées  deviennent  de  plus  en  plus  précises;  ce  dont  bénéfi- 
cient les  autres  havres  qui  dépendent  des  stations  principales  où  l'on  publie  les  tables 
des  marées. 

AUTRES  OBSERVATIONS  DES  MAREES  ET  DES  COURANTS. 

La  région  qui  a  fait  l'objet  de  nouvelles  études  des  marées,  durant  la  dernière 
saison,  est  la  côte  nord  du  golfe  Saint-Laurent,  à  savoir  de  la  Pointe  des  Monts  qui 
marque  a  proprement  parler  l'embouchure  du  golfe  Saint-Laurent  jusqu'au  détroit  de 
Belle-Isle,  distance  de  510  milles.     On  a  installé  des  maréographes  à  Sept-Ues  ;  Baie 


28  DEPARTEMENT  DU  SERVICE  NATAL 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Ellis,  Anticosti;  Mingan;  Pointe-aux-Esquimaux;  Xatasquan;  Harrington;  Bonne- 
Espérance  et  Port-Sannders,  Terreneuve.  Ces  maréographes  ont  fonctionné  simulta- 
nément, pour  permettre  de  comparer  les  résultats  obtenus  avec  ceux  des  stations  maréô- 
graphiques "permanentes  qui  existent  aux  trois  angles  du  golfe,  savoir:  au  détroit  de 
Cabot,  au  détroit  de  Belle-Isle  et  à  l'estuaire  du  Saint-Laurent. 

Pour  faire  ce  travail,  on  a  utilisé  le  steamer  du  gouvernement  le  Gidnare,  parce 
que  les.  steamers  qui  font  ordinairement  le  service  des  côtes  ne  fournissent  que  des 
communicattions  hebdomadaires  ou  bi-mensuelles,  et  encore  ces  communicattions  sont- 
elles  quelquefois  irrégulières.  Dès  le  commencement  de  juillet  tous  les  maréographes 
en  question  étaient  en  fonctions,  à  l'exception  de  celui  de  Harrington.  Avec  le  con- 
cours de  M.  S.  C.  Hayden,  le  surintendant  a  installé  les  stations  maréographes  de  l'ex- 
trémité ouest  de  la  région;  à  M.  H.  W.  Jones  a  été  confié  la  surintendance  indépen- 
dante de  celles  de  l'extrémité  est,  dans  la  direction  du  détroit  de  Belle-Isle.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  procéder  à  l'étude  des  courants  à  bord  d'un  phare  flottant 
au  large  de  Cap  Est,  Anticosti,  sur  la  direction  dans  laquelle  porte  le  courant.  Pen- 
dant qu'il  se  rendait  d' Anticosti  à  Harrington  le  steamer  a  malheureusement  frappé 
un  récif  inconnu,  dans  le  chenal  d'Aylmer,  au  large  de  l'île  Petite  Meccatina,  le  13 
juillet.  On  devait  jeter  l'ancre  près  de  là  avant  de  s'approcher  des  îles  Harrington, 
ear  on  les  savait  environnées  de  rochers  dangereux.  La  profondeur  d'eau  au-dessus  de 
la  roche  touchée  était  un  peu  moindre  que  le  tirant  d'eau  du  vaisseau  ;  ce  dernier  adhé- 
rait tellement  au  récif  qu'il  lui  était  impossible  de  se  renflouer  au  moyen  de  ses  treuils 
et  de  ses  ancres  de  touée,  bien  que  l'on  ait  fait  des  efforts  continus,  jour  et  nuit,  pen- 
dant trois  marées  consécutives.  Il  a  donc  fallu  se  résigner  à  attendre  du  secours  de 
Québec;  et  pendant  ce  retard  la  coque  du  navire  a  subi  des  avaries  considérables  à 
cause  du  mauvais  temps.  Il  faut  reconnaître  que  le  capitaine  C.  T.  Knowlton  ainsi 
que  le  premier  et  le  second  officiers,  ont  été  à  la  hauteur  de  la  circonstance  et  ont 
réussi  à  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation  dans  un  pareil  isolement.  L'ingé- 
nieur, M.  Bobertson,  et  son  personnel  ont  été  d'un  grand  secours  dans  le  travail  du 
renflouage  du  navire. 

Lorsque  le  Gulnare  est  parti  pour  Québec  où  il  devait  être  radoubé,  le  surinten- 
dant a  pris  la  direction  du  travail  sur  la  côte;  il  s'est  installé  au  village  de  la  Pointe- 
aux-Esquimaux afin  de  pouvoir  se  tenir  en  communications  constantes  avec  les 
stations,  par  le  télégraphe.  Cependant,  on  a  beaucoup  souffert  du  manque  des  com- 
munications que  le  vaisseau  aurait  procurées.  Les  maréographes  avaient  été  placés 
sur  des  quais  encore  à  moitié  achevés  ou  sur  des  ras  de  carène,  attendu  que  nous  ne 
pouvons  construire  de  caissons  spéciaux  pour  les  stations  temporaires.  La  plupart  de 
ces  dernières  subissaient  des  travaux  de  construction  ou  de  réparations,  ce  qui  avait 
pour  effet  de  déranger  les  maréographes,  de  sorte  qu'il  était  difficile  de  les  visiter.  Il 
était  aussi  très  difficile  pour  les  nouveaux  fonctionnaires  qui  commençaient  un  travail 
-ans  aucune  expérience,  de  donner  de  bons  résultats;  à  cette  difficulté  venait  s'en  join- 
dre une  autre:  celle  d'obtenir  le  temps  exact,  chose  si  importante  dans  le  cas  de  plu- 
sieurs observations  simultanées.  Le  calcul  des  observations  dans  le  bureau  a  été  ainsi 
extrêmement  laborieux;  mais,  grâce  à  la  persévérance,  nous  avons  obtenu  de  bons 
résultats. 

EESTJLTATS. 

La  côte  nord  du  golfe  Saint-Laurent  a  plus  d'importance  qu'on  le  croit  générale- 
ment, et  cela  est  dû  au  nombre  et  à  la  valeur  des  pouvoirs  hydrauliques  qui  peuvent 
d'un  jour  à  l'autre  déterminer  le  développement  des  ports  de  mer.  Dans  lé  choix  des 
stations  dans  cette  région,  nous  avons  eu  soin  de  nous  arrêter  aux  établissements  déjà 
connus,  tout  en  choisissant  aussi  des  endroits  intermédiaires.  Par  ce  moyen,  l'heure 
«le  la  haute  marée  à  ces  endroits,  peut  être  calculée  sans  encourir  les  frais  de  nouvelles 
observations.     Nous  aurons  donc  des  renseignements  très  complets  sur  les  marées  le 
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long  de  cette  côte.  Les  prochaines  tables  des  marées  contiendront  les  chiffres  qui  ser- 
viront à  faire  connaître  la  marée  dans  tontes  ces  importantes  localités. 

Comme  résultat  de  cette  étude,  nous  sommes  en  possession  d'une  connaissance 
plus  précise  du  mouvement  général  de  la  marée  dans  le  golfe  Saint-Laurent.  Il  paraît 
que  la  marée  montante  et  la  marée  haute  correspondent  au  flux  dans  le  détroit  de 
Cabot,  tandis  que  le  reflux  et  la  marée  basse  correspondent  avec  ceux  de  l'estuaire  du 
Saint-Laurent.  Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  la 
marée  haute  et  la  marée  basse  et  de  les  comparer  séparément  avec  l'île  Saint-Paul  et 
la  Pointe-au-Père,  les  deux  principales  stations  de  ces  régions. 

Il  sera  important  de  connaître  le  mouvement  du  courant  au  large  de  la  pointe  est 
d'Anticosti,  tel  qu'observé  au  phare  flottant,  car  c'est  là  un  des  points  principaux  où 
les  vaisseaux  changent  leur  course  et  où  de  nombreux  naufrages  ont  eu  lien.  Les 
capitaines  des  côtiers  ont  aussi  fourni  de  précieuses  indications  sur  les  mouvements 
de  l'eau  le  long  de  la  côte  nord. 

OBSERVATEURS  DES  MAREES. 

Les  personnes  préposées  à  l'étude  des  marées  aux  stations  permanentes  habitent 
les  localités  où  s'élèvent  ces  stations  et  reçoivent  un  salaire  mensuel.  Les  observa- 
tions se  font  sans  interruption,  l'été  et  l'hiver.  Les  observateurs  sont  aussi  obligés, 
dans  la  région  de  l'est,  de  voir  aux  appareils  de  chauffage  durant  l'hiver  afin  de  pré- 
venir les  gelées. 

Pendant  l'été,  on  emploie  temporairement  des  hommes  chargés  des  appareils  de 
moindre  importance,  le  tout  sous  la  surveillance  du  personnel  permanent.  Comme 
l'étude  des  marées  se  fait  chaque  année  dans  des  endroits  différents,  le  nombre  et  le 
champ  des  opérations  des  employés  temporaires  changent.  Durant  la  saison  dernière 
(1910)  huit  de  ces  personnes  ont  fait  le  service  sur  la  côte  nord  du  golfe  Saint-Lau- 
reut,  de  Sept-Iles  au  détroit  de  Belle-Tsle,  soit  une  distance  de  400  milles. 

Voici  le  personnel  complet  des  préposés  à  l'étude  des  marées  : — 

1.  Canada-est,  officiers  des  stations  maréographiques  principales  :— Saint-Jean, 
]NT.-B.  :  D.  L.  Hutchinson,  de  l'observatoire;  île  Saint-Paul,  détroit  de  Cabot:  J.  M. 
Campbell;  Charlottetown  :  L.  W.  Watson;  baie  Forteau,  détroit  de  Belle-Isle:  A.  Hart; 
Pointe-au-Père:  J.  McWilliams;  Québec:  W.  McDougall,  bassin  de  radoub  de  Lévis. 

2.  Côte  du  Pacifique,  officiers  des  stations  maréographiques  principales: — Capi- 
taine B.  L.  Johnson,  du  steamer  Prince  Rupert  qui  muni  d'un  chronomètre  donne 
l'heure  aux  stations  de  la  côte-;  Victoria:  F.  N.  Denison,  du  bureau  météorologique; 
Vancouver:  T.  A.  Blythe,  du  bureau  des  ingénieurs  du  Pacifique  Canadien;  Clayo- 
quot,  côte  ouest  de  l'île  Vancouver:  John  Grice;  Wadhams.  dans  la  baie  Rivers  :  Chas.  • 
Ivirkbride;  Port-Essington,  rivière  Skeena:  J.  B.  Baillie;  Prince-Rupert :  IL  O.  Crew; 
Port-Simpson:  George  Rudge.  M.  B.  Dale  prend  aussi,  à  de  courts  intervalles  des 
observations  à  Sooke,  détroit  de  Fuca. 

3.  Officiers  temporaires  pour  l'été  de  1910: — Sept-Iles:  D.  A.  Vignault;  baie  Ellis 
Anticosti:  W.  J.  Halimond;  Mingan:  J.  A.  Wilson  et  W.  R.  Foster,  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  ;  Po'inte-aux-Esquimaux:  F.  Boudreau  ;  Natashquan:  A.  W.  Le- 
grand  et  F.  Jandron,  de  "Jersey  Fishing  Firm"  ;  Ilarrington  :  Dr  IL  M.  Ilare;  Bonne- 
Espérance:  R  B.  Robertson;  Port  Saimders,  Terreneuve:  L.  E.  Goff;  aussi  E.  Ménard, 
du  phare  flottant,  au  large  de  East  Cape,  Anticosti. 

COTE  DU  PACIFIQUE. 

Sur  la  côte  de  la  Colombie-Anglaise,  la  navigation  dépend  presque  entièrement 
de  l'heure  de  la  mer  étale.  Dans  les  chenaux  et  passes,  où  le  courant  atteint  une 
vitesse  de  8  à  10  nœuds  à  l'heure,  la  navigation  n'est  possible  qu'à  l'étalé  de  la  mer, 
de  sorte  que  les  navires  doivent  régler  en  conséquence  l'heure  de  leurs  voyages.     Quel- 
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ques-unes  des  industries  les  plus  importantes  de  la  province,  surtout  celles  du  charbon 
et  du  bois  ont  besoin  de  recourir  au  remorquage  pour  effectuer  le  transport  de  leurs 
produits,  et  ce  n'est  qu'à  la  mer  étale  que  les  remorqueurs  les  plus  puissants  peuvent 
déplacer  des  radeaux,  des  chalands  à  charbon  ou  des  chalands  transbordeurs  de  trains 
à  marchandises. 

On  publie  chaque  année  des  tables  indiquant  l'étalé  de  la  marée  dans  les  passes 
Porlier  et  Active  par  où  les  steamers  océaniques  se  rendent  à  Vancouver.  Les  passes 
situées  plus  au  nord  sont  presque  aussi  importantes.  Les  chenaux  de  Seymour  voient 
passer  non  seulement  le  trafic  canadien,  mais  tout  celui  qui  va  des  Etats-Unis  à 
l'Alaska.  On  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  des  relevés  simultanés  dans 
deux  de  ces  passes,  le  printemps  dernier,  et  M.  S.  C.  Hayden  est  allé,  au  printemps  et 
à  l'automne  surveiller  en  personne  ce  travail. 

Les  deux  passes  choisies  pour  cette  fin  ont  été  celles  de  Seymour  et  de  Yuculta. 
Bien  que  le  trafic  y  soit  aussi  considérable,  les  rives  sont  inhabitées  et  il  a  fallu  que 
deux  des  préposés  aux  observations  campassent  durant  la  saison  et  se  servissent  de 
chronomètres  pour  avoir  le  temps  exact  pendant  leur  travail.  Les  passes  Seymour  et 
Yuculta  sont  les  deux  dernières  près  de  l'île  Vancouver  et  la  terre  ferme  respective- 
ment. On  se  sert  de  plusieurs  autres  passes  intermédiaires,  surtout  pour  l'industrie 
du  bois.  On  a  pu  obtenir  concernant  ces  dernières,  de  précieux  renseignements  de 
capitaines  y  ayant  acquis  une  longue  expérience;  de  cette  façon  on  a  déterminé  avec 
soin  l'a  différence  de  temps  entre  les  deux  passes  extrêmes.  Dès  que  les  résultats 
seront  publiés  sous  forme  de  tables  de  l'étalé  de  la  marée  aux  passes  de  Seymour,  les 
mouvements  du  courant  dans  toutes  les  passes  et  tous  les  rapides  de  cette  région 
seront  connus.  Un  "Avis  aux  navigateurs"  a  été  préparé  et  publié  pour  donner  ce 
renseignement  en  attendant  la  publication  des  tables  de  la  marée  de  l'année  prochaine. 


PREPOSES  A  L'ETUDE  DES  COURANTS  DANS  LA  COLOMBIE-ANGLAISE. 

D.  P.  Collis  et  Hans  Kroegner  ont,  pendant  sept  mois,  présidé  aux  observations 
aux  passes  de  Narrows  et  de  Yuculta.  Dans  le  détroit  de  Fuca,  des  observations  ont 
été  prises  d'une  fabrique  de  homard  en  conserves  sur  le  bord  de  la  mer  près  de  Sooke, 
afin  d'obtenir  des  renseignements  préliminaires  sur  les  mouvements  du  courant  dans 
le  détroit. 

OCÉAN   ARCTIQUE. 

Au  cours  de  l'expédition  de  YArtic,  steamer  du  gouvernement  canadien,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Bernier,  on  s'est  livré  à  une  importante  série  d'observations  sur 
les  marées.  Ces  observations  ont  été  poursuivies  pendant  quatre  mois,  en  1908-09, 
au  port  Winter,  île  Melville.  Elles  sont  d'autant  plus  intéressantes  que  ce  sont  les 
premières  faites  sur  l'Océan  Arctique  et  qu'elles  ont  été  faites  jour  et  nuit  sans  arrêt, 
et  sans  l'aide  d'un  appareil  enregistreur.  Les  notes  furent  remises  à  notre  bureau 
pour  être  converties  en  diagramme  de  marée  et  l'on  en  rédigea  un  résumé  qui  fut 
annexé  au  rapport  du  capitaine  Bernier.  Ce  résumé  définissait  l'amplitude  des  marées 
et  expliquait  leurs  principales  caractéristiques. 

A  son  départ,  le  printemps  dernier,  le  capitaine  Bernier  a  reçu  un  maréographe 
et  nous  en  attendons  des  résultats  encore  meilleurs.  On  lui  a  aussi  fourni  toutes  les 
instructions  voulues  concernant  son  installation.  Ce  n'est  qu'à  son  retour  que  nous 
recevrons  ses  notes. 

LES  GRANDS  LACS. 

Les  observations  sur  les  grands  lacs  ont  été  continuées,  sous  la  surveillance  du 
professeur  Loudon,  durant  la  dernière  saison  de  navigation.  Il  a  fait  des  comparai- 
sons ayant  trait  au  niveau  de  l'eau,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Go-Home,  sur  la  baie 
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Géorgienne,  pendant  qu'un  de  ses  assistants  exécutait  le  même  travail  à  Rondeau,  sur 
le  lac  Erié.  Les  instruments  spéciaux  nécessaires  à  ces  études  sont  fournis  par  notre 
service  d'observations,  qui,  dans  ce  cas,  accorde  une  petite  allocation,  prise  sur  son 
budget,  pour  défrayer  certaines  dépenses.  Ces  observations  auront  comme  résultat 
le  plus  important,  celui  de  faire  connaître  combien  la  profondeur  de  l'eau  diminue 
dans  les  havres  des  lacs  pendant  les  tempêtes.  Elles  offriront  aussi  de  l'intérêt  en  ce 
qu'elles  permettront  de  faire  la  comparaison  avec  celles  prises  par  le  service  améri- 
cain de  l'autre  côté  des  lacs.  Les  changements  du  niveau  des  eaux  du  lac  Ontario, 
notés  à  Toronto,  par  le  maître  du  port,  sont  signalés  à  notre  service  d'observations. 

COOPÉRATION  AVEC  D*  AU  TRES  SERVICES  ^OBSERVATIONS.' 

Il  nous  arrive  quelquefois,  d'obtenir  d'autres  sources  des  informations  importantes 
concernant  les  marées,  comme  de  venir  au  secours  d'autres  bureaux.  Pendant  la  der- 
nière saison  de  navigation,  nous  avons  fourni  deux  appareils  enregistreurs,  échelles 
de  marées,  et  un  équipement  complet  au  ministère  des  Travaux  Publics,  pour  lui  per- 
mettre de  poursuivre  certaines  études  géodésiques,  lesquels  instruments  ont  été  ins- 
tallés en  des  endroits  spéciaux  du  Saint-Laurent  inférieur.  Le  service  hydrographi- 
que a  aussi  reçu  quatre  maréographes  et  autres  appareils  nécessaires  au  calcul  des 
sondages.  Deux  de  ces  instruments  ont  été  installés  au  Bic  et  aux  Escoumains,  dans 
le  bas  du  Saint-Laurent,  et  les  deux  autres  à  l'entrée  et  à  la  tête  de  la  baie  Masset, 
îles  de  la  Reine-Charlotte,  région  qui  se  développe  rapidement. 

Les  renseignements  sur  la  marche  des  marées  qui  nous  parviendront  de  ces  diver- 
ses localités,  bien  qu'ils  aient  été  à  l'origine  obtenus  pour  l'utilité  des  stations  d'obser- 
vations mentionnées,  nous  permettront  d'ajouter  des  informations  précieuses  à  celles 
fournies  par  les  tables  des  marées. 


AUTRES  AVANTAGES. 

Outre  ceux  qu'il  rend  à  la  navigation  d'une  façon  plus  directe,  le  travail  de  ce 
bureau  est  appelé  à  rendre  beaucoup  d'autres  services.  Cela  se  voit  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  niveau  minimum  de  l'eau  qu'il  est  important  de  connaître  pour  la  cons- 
truction des  quais  et  l'installation  des  égouts  dans  les  villes  de  la  côte.  Le  niveau 
minimum  de  l'eau  est  fréquemment  mentionné  par  ceux  qui  exécutent  des  travaux' de 
dragage  et  qui  se  servent  constamment  des  tables  des  marées.  Plusieurs  industries, 
tant  de  l'est  du  Canada  que  de  la  côte  du  Pacifique,  doivent  plus  ou  moins  compter 
avec  la  marée  pour  leur  exploitation.  Pour  l'atterrissement  de  leurs  prises,  les  balei- 
niers doivent  eux  aussi  se  guider  sur  la  marée.  Dans  d'autres  cas,  où  par  exemple 
une  grande  précision  est  nécessaire,  il  est  essentiel  de  déterminer  un  niveau  moyen 
de  l'eau,  dans  les  opérations  de  nivellement.  C'est  pourquoi  le  bureau  est  en  relations 
constantes  avec  quelques-uns  des  ministères  publics  tels  que  les  Travaux  Publics,  l'In- 
térieur et  le  service  géologique.  Ces  ministères  nous  envoient  fréquemment  des 
demandes  d'informations;  il  en  est  de  même  d'industriels  de  toutes  les  parties  du  pays. 
Tout  cela  démontre  que  les  études  de  ce  genre  entreprises  par  le  gouvernement  sont 
d'une  grande  utilité  pour  tout  le  pays. 


PUBLICATIONS. 

Les  renseignements  sur  les  marées  au  Canada  sont  maintenant  à  la  disposition 
du  public,  sous  forme  de  deux  séries  de  tables  des  marées:  l'une  des  côtes  de  l'est  et 
l'autre  des  côtes  du  Pacifique.  Ainsi  divisées,  leur  distribution  est  plus  facile.  Ces 
tables  sont  vérifiées  et  augmentées  d'année  en  année,  surtout  par  l'addition  de  nou- 
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veaux  renseignements  obtenus  à  mesure  que  les  observations  se  poursuivent.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  des  détails  sur  les  améliorations  qu'elles  subissent,  les  résul- 
tats de  la  dernière  saison  déjà  donnés  suffisent  comme  exemple. 

Par  suite  de  l'accroissement  rapide  de  la  demande  de  renseignements  concernant 
les  marées  sur  la  côte  du  Pacifique,  le  nombre  des  tables  de  marée  publiées  pour  cette 
côte  est  maintenant  plus  grand  que  celui  des  tables  en  usage  dans  l'est  du  Canada. 
En  faisant  cette  comparaison,  il  est  bon  de  dire  que  les  tables  de  marée  pour  l'est  de 
ce  pays  possèdent  deux  suppléments,  sous  format  de  poche,  l'un  pour  Québec  et  le 
Saint-Laurent,  l'autre  pour  Saint-Jean,  N.-B.,  et  la  baie  de  Fundy.  La  circulation 
de  ces  éditions  abrégées  a  été  poussée  avec  persistance.  Aussi,  avec  l'aide  des  maîtres 
de  ports  et  des  fonctionnaires  des  douanes,  atteignent-elles  toutes  les  classes  de  marins 
et  jusqu'aux  pêcheurs  des  côtes  qui  les  prisent  beaucoup.  Le  nombre  des  tables 
publiées  est  indiqué  plus  bas  et  un  "  Avis  aux  marins  "  a  été  publié  donnant  les  infor- 
mations préalables  déjà  mentionnées.  Les  tables  des  marées  sont  largement  distri- 
buées. Toutes  les  compagnies  de  navigation  en  sont  amplement  pourvues.  Le  bureau 
eu  adresse  lui-même  une  grande  partie  à  certaines  personnes  ou  compagnies. 

4,000  tables  des  marées  pour  les  côtes  de  l'est  du  Canada. 

5,000  tables. des  marées  pour  les.  côtes  du  Pacifique  du  Canada. 

2,000  éditions  abrégées  pour  Québec,  Pointe-au-Père  et  le  Saint-Laurent. 

4,000  éditions  abrégées  pour  Saint-Jean,  N.-B.,  et  la  baie  de  Fundy. 

Quelques-unes  des  tables  des  marées  les  plus  importantes  sont  rééditées  dans  le 
Canadian  Almanac  et  dans  le  Belcher's  Almanac  pour  l'usage  des  provinces  Maritimes. 
Dans  1m  Colombie- Anglaise  quelques-unes  des  tables  des  marées  sont  réimprimées  par 
des  particuliers  et  publiées  dans  les  quotidiens  à  titre  de  nouvelles  du  jour. 

Des  demandes  de  rapports  sous  forme  de  pamphlets  concernant  les  courants  des 
côtes  du  Canada  continuent  à  nous  arriver.  Ces  pamphlets  sont  bien  annoncés,  dans 
les  tables  des  marées  et  par  une  note  insérée  dans  la  liste  des  publications  de  l'ami- 
rauté anglaise.  Nous  en  avons  fourni  un  grand  nombre  aux  capitaines  des  nouveaux 
steamers  qui  nous  en  ont  demandé  après  avoir  lu  notre  "Avis  aux  marins".  Un 
grand  nombre  de  rapports  sur  les  courants  pris  de  Terreneuve  et  du  golfe  Saint-Lau- 
rent ont  été  distribués  aux  pêcheurs  qui  procèdent  à  Lunenburg,  au  gréement  de  leurs 
vaisseaux  destinés  aux  grands  bancs. 

Outre  les  renseignements  publiés  dans  les  tables  des  marées,  on  a  aussi  évalué  la 
marée  à  l'un  des  mascarets  du  Saint-Laurent  en  amont  de  Québec,  pour  servir  aux 
publications  du  service  de  la  navigation  intérieure.  Cela  sera  nécessaire  jusqu'à 
l'achèvement  du  creusage  du  chenal.  On  dresse  aussi,  pour  publication  dans  les  jour- 
eaux  locaux,  des  tables  des  marées  pour  Summerside,  I.P.-E.  On  détermine  l'heure 
<le  la  marée  à  Petit-Métis  et  Tadousac.  pour  la  saison  des  touristes  dans  le  Saint- 
Laurent  inférieur.  Ces  tableaux  sont  affichés  dans  les  hôtels  et  bureaux  de  poste  pour 
l'information  des  visiteurs.  Un  autre  renseignement  que  les  touristes  apprécient  beau- 
coup c'est  l'heure  du  flux  à  Moncton,  à  la  tête  de  la  baie  de  Fundy;  ce  renseignement 
i  -t  fourni  par  la  petite  édition  des  tables  de  la  marée  de  Saint-Jean.  C'est  le  bureau 
<|iii  se  charge  du  travail  supplémentaire  de  la  préparation  de  ces  tables  accessoires,  et, 
d'ord inaire,  sans  même  encourir  les  frais  d'impression. 

Lorsqu'elle  a  pris,  récemment,  la  décision  d'étendre  la  publication  des  tables  des 
marées,  l'Amirauté,  a  demandé  %des  renseignements  à  toutes  les  possessions  britanni- 
ques au-delà  des  mers  et  il  fait  plaisir  de  constater  que  les  renseignements  sur  les 
marées  fournis  par  le  Canada  dépassent  en  quantité  ceux  de  tout  le  reste  de  l'Empire, 
à  l'exception  de  l'Inde. 

Les  informations  nouvelles  obtenues  par  ce  bureau  et  les  progrès  accomplis  sont 
souvent  l'objet  d'articles  dans  les  publications  relatives  à  la  navigation,  spécialement 
en  Allemagne  où  on  publie  en  entier  tous  les  nouveaux  renseignements  fournis  par 
nous. 
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PERSONNEL. 

Tout  le  personnel  se  compose,  tel  que  déjà  dit,  des  fonctionnaires  du  bureau,  de 
l'équipe  du  dehors,  des  officiers,  de  l'équipage  des  vaisseaux  affectés  au  service  hydro- 
graphique et  des  fonctionnaires  qui  observent  ici  et  là  les  marées  et  les  courants.  Les 
quatre  assistants  permanents,  outre  le  surintendant,  sont  MM.  S.  C.  Hayden,  H.  W. 
Jones,  B.  Se,  P.  M.  H.  Leblanc,  I.C.,  et  mademoiselle  A.  Ramsay,  sténographe.  Ce 
personnel  surveille  le  travail  extérieur  pendant  la  saison  d'été  et  l'hiver  fait  le  calcul 
des  tables  des  marées  basé  sur  les  observations,  et  enfin  la  besogne  ordinaire  du 
bureau. 

Respectueusement  soumis, 

W.  13ELL  DAWSOX. 
Surintendant  an  service  des  marées. 


i)S~\ 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  HYDROGRAPHIQUES. 

Ottawa,  8  août  1911. 
Au  sous-ministre, 

Département  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  rapport  suivant  sur  les  travaux 
d'hydrographie  qui  ont  été  faits  par  divisions,  comme  suit: — 
Ces  travaux  ont  été  faits  par  divisions,  comme  suit  : — 

1.  Sur  les  Grands  Lacs. 

2.  Sur  la  côte  de  l'Atlantique. 

3.  Sur  la  côte  du  Pacifique. 

4.  Sur  le  lac  des  Deux-Montagnes. 

5.  Sur  le  lac  Saint-François. 

6.  Sur  la  rivière  Nelson. 
T.  A  Fort-Churchill. 

GRANDS  LACS. 

Les  opérations,  comme  d'ordinaire,  se  sont  dirigées  du  steamer  Bayfield,  dont 
avait  charge  le  capitaine  Frederick  Anderson.  secondé  par  MM.  Paul  Jobin,  E.  Ghy- 
sens,  H.  H.  Lpwson  et  E.  Lapointe.  M.  Bachand  eut  à  se  détacher  de  cette  équipe 
pour  aller  se  livrer  à  d'autres  opérations  à  Fort-Churchill,  baie  d'Hudson,  tandis  que 
M.  R.  Fraser  fut  chargé  des  travaux  sur  la  rivière  Nelson,  baie  d'Hudson. 

M.  A.  G.  Bachand  eut  temporairement  la  direction  des  travaux  le  premier  mois, 
et,  le  deuxième  mois,  M.  Jobin  en  fut  chargé,  le  capitaine  Anderson  étant  allé  voir  à 
l'équipement  des  expéditionnaires  de  la  baie  d'Hudson. 

Le  steamer  fut  armé  à  Prescott  et,  le  11  mai,  il  partait  pour  le  lieu  de  ses  opéra- 
tions au  large  de  la  rive  sud  du  comté  de  Prince-Edouard,  au  lac  Ontario.  On  a  fait 
un  examen  soigneux  et  systématique  des  eaux  basses  de  la  rive  jusqu'à  une  profondeur 
de  dix  brasses  et  on  a  procédé  plus  loin  à  des  sondages  jusqu'à  une  distance  d'environ 
dix  milles  marins  ou  aussi  loin  qu'on  pouvait  atteindre  du  bord  de  l'eau. 

Les  dangereux  hauts-fonds  situés  au  large  de  Pointe-à-Pierre,  de  Wicked-Point, 
de  l'île  de  Scotch-Bonnet  et  de  la  presqu'île  ont  été  pour  la  première  fois  signalés  avec 
précision  sur  la, carte.  Un  plan  a  été  dressé  de  la  presqu'île,  entrée  ouest  du  canal 
Murray,  et  il  devrait  être  utile  aux  navigateurs  et  à  ceux  qui  font  du  .yachting. 
L'examen  des  passages  aux  environs  des  îles  False-Duck  et  Main-Duck  démontre  qu'il 
y  a  beaucoup  moins  d'eau  qu'il  n'en  est  indiqué  sur  les  cartes  actuelles  du  service 
hydrographique  des  Etats-Unis;  de  même  aussi  des  sondages  faits  aux  abords  de 
Kingston  font  voir  des  différences  avec  ces  cartes.  Il  paraît  donc  nécessaire  de  refaire 
bientôt  le  relevé  de  ces  eaux. 

On  a  terminé  les  travaux  depuis  l'île  Main-Duck  à  la  presqu'île,  y  compris  la 
baie  de  presqu'île,  et  la  carte  s'y  rapportant  a  été  envoyée  chez  le  graveur  pour  être 
publiée.  On  a,  en  plus,  terminé  la  triangulation  de  la  rive  à  partir  de  la  presqu'île 
jusqu'à  Cobourg  et  on  a  installé  les  balises  nécessaires  aux  sondages  de  la  saison. 

Le  capitaine  Anderson  fait  rapport  que  son  équipe,  au  cours  de  la  saison,  a  relevé 
00  milles  de  la  ligne  du  bord  de  l'eau,  qu'elle»  a  fait  720  milles  de  sondage  en  bateaux 
et  1,150  milles  à  bord  du  steamer,  le  tout  représentant  une  superficie  de  380  milles 
carrés. 
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Le  7  novembre  le  steamer  était  mis  en  cale  sèche  à  Kingston  et  peinturé,  puis 
rentré  à  Prescott  le  11.     La  saison  finie.  M.  Lapointe  a  donné  sa  démission. 

Je  n'ai  encore  qu'à  faire  de  grands  éloges  de  la  conduite  et  de  l'habileté  du  maître 
pilote  de  ce  navire,  Wm  McQuade,  ainsi  que  des  mécaniciens  John  Nisbet  et  Wra 
Baker. 

Après  qu'il  eut  mis  le  steamer  en  hivernage,  et  à  la  demande  des  personnes  faisant 
usage  du  port  d'Alberton,  I.P.-E.,  le  capitaine  Anderson  fut  chargé  d'aller  examiner 
l'entrée  de  ce  port.     Il  s'y  rendit  et  fît  rapport  le  5  décembre. 

On  l'envoya  ensuite  examiner  un  rocher  dans  le  port  de  Souris,  I.P.-E.,  et  il  en 
fit  rapport  le  28  janvier,  après  être  revenu  à  Ottawa. 

COTE  DE  L'ATLANTIQUE. 

Les  travaux  de  cette  division  sont  sous  la  direction  du  commandant  I.  B.  Miles, 
de  la  marine  royale,  et  il  est  aidé  par  MM.  G.  C.  Venne  et  Henry  Ortiz.  M.  Savary 
a  été  envoyé  faire  du  travail  à  Fort-Churchill,  baie  d'Hudson.  Dès  l'ouverture  de 
la  navigation,  on  a  transporté  l'outillage  des  hydrographes  du  steamer  La  Canadienne 
au  nouveau  steamer  Cartier,  qui  est  arrivé  le  6  mai  des  chantiers  de  construction  de 
MM.  Swan,  Hunter  et  Wigham  Richardson,  de  Newcastle-on-Tyne.  C'est  un  navire 
à  hélices  jumelles,  de  522  tonneaux,  de  163  pieds  de  longueur  entre  perpendiculaires, 
de  29  pieds  de  largeur,  hors  gabarit,  et  d'une  profondeur  de  151  pieds.  Il  est  en  acier 
et  à  double  fond  dans  toute  son  étendue;  il  a  des  chaudières  "Scotch"  avec  tirage 
forcé  de  Howden,  et  sa  vitesse  est  d'environ  12  nœuds.  Il  est  muni  de  l'éclairage  élec- 
trique, de  compartiments  refroidis  à  l'oxyde  de  carbone  pour  les  viandes  et  les  légu- 
mes, de  chaloupes  à  gazoline  et  de  yoles  du  dernier  modèle  pour  le  service  hydrogra- 
phique. Il  a  donné  jusqu'ici  la  plus  grande  satisfaction;  il  est  économique  sous  le 
rapport  du  combustible  et  il  se  comporte  à  la  mer  d'une  splendide  façon.  Les  quar- 
tiers des  officiers  et  des  hommes  d'équipage  y  sont  confortables  et  il  se  prête  bien  aussi 
aux  travaux  d'hydrographie.     Il  a  coûté  $170,912. 

Après  son  voyage  d'outre-mer  et  son  séjour  en  cale  de  radoub  pour  y  subir  le  net- 
toyage et  le  peinturage  ordinaires,  le  navire,  ayant  équipe  à  son  bord,  quitta  Québec, 
le  31  mai,  et  passa  la  saison  à  faire  du  service  d'hydrographie  aux  environs  de 
Pimouski;  les  travaux  furent  repris  là  où  on  les  avait  laissés  à  l'automne  àe  1910.  On 
a  maintenant  la  carte  du  fleuve  jusqu'à  l'île  du  Bic  et  il  sera  publié  au  cours  de  la 
saison  de  1911  une  nouvelle  carte  marine  comprenant  les  eaux  qui  vont  de  l'île  Blan- 
che à  l'île  du  Bic.  Les  officiers  et  l'équipage  de  La  Canadienne  furent  transférés  au 
Cartier  et  le  premier  navire  conduit  à  Sorel  et  désarmé  pour  la  saison. 

Le  1er  juillet,  le  commandant  Miles  laissait  le  Cartier  sous  les  ordres  de  M.  Venne 
et  allait  prendre  la  direction  de  l'expédition  qui  partait  pour  la  baie  d'Hudson;  il  reve- 
nait le  17  août,  après  avoir  heureusement  placé  les  équipes  à  Fort-Churchill  et  à  Port- 
Nelson  (le  rapport  de  ce  voyage  est  annexé). 

Le  Cartier  est  retourné  à  Québec  le  1er  novembre  et  a  aussitôt  pris  ses  quartiers 
d'hiver.  Il  y  avait  peu  de  réparations  à  lui  faire.  Les  officiers  du  navire,  le  capitaine 
McCough  et  le  mécanicien  en  chef  D.  Marotte  se  sont  montrés  zélés  comme  à  Fordi- 
naire. 

COTE  DIT  PACIFIQUE. 

Le  capitaine  P.  C.'Musgrave  a  charge  de  ces  travaux  et  il  a  pour  adjoints  MM. 
F.  P.  V.  Cowley,  L.  H.  Davies,  C.  C.  Eoss  et  W.  H.  Powell  ;  le  steamer  Lillooet  est  à 
leur  disposition.  M.  Parizeau  fut  détaché  de  l'équipe  et  envoyé  à  la  rivière  Nelson, 
baie  d'Hudson.  L'équipe  est  partie  de  Victoria  le  5  avril  et  atteignit  Prince-Kupert 
le  10. 
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M.  Cowley  fut  alors  mis  en  campement  sur  l'île  Lewis  avec  quelques  hommes  pour 
faire  le  relevé  du  passage  Arthur  et  du  chenal  Ogden,  attendu  que  ces  eaux  sont  bien 
abritées  et  que  le  travail  peut  se  faire  plus  économiquement  de  cette  manière  qu'à 
bord  du  steamer. 

Le  capitaine  Musgrave  et  les  autres  hommes  de  l'équipe  se  rendirent  du  côté  nord 
des  îles  de  la  Reine-Charlotte  et,  au  printemps  et  à  l'automne,  ils  ont  travaillé  à 
Masset-Inlet,  mais  dans  les  beaux  jours  de  l'été  ils  ont  fait  des  sondages  à  l'extrémité 
est  de  Dixon-Entrance,  entre  la  pointe  Rose  et  le  récif  Celestial,  cette  vaste  étendue 
dont  le  capitaine  Parry,  du  service  hydrographique  de  l'amirauté,  n'avait  pu  compléter 
le  relevé  en  1908.  On  l'a  terminé,  mais  il  reste  encore  à  faire,  du  côté  ouest,  les 
abords  extrêmes  de  l'entrée  sur  une  largeur  d'à  peu  près  trois  milles,  au  large  de  l'île 
du  Nord.  On  suppose  que  les  eaux  y  sont  là  profondes,  cependant  un  danger  y  est 
bien  signalé  et  il  sera  nécessaire  de  prendre  beaucoup  de  temps  pour  examiner  la  loca- 
lité. Dans  ce  but,  on  se  propose  de  profiter  des  plus  beaux  jours  de  l'été  pendant  plu- 
sieurs saisons  pour  faire  ce  travail  avant  que  le  trafic  qui  s'en  va  à  Prince-Rupert  ne 
devienne  trop  considérable. 

L'examen  de  Masset-Inlet,  aux  îles  de  la  Reine-Charlotte,  nous  montre  que  cette 
anse  est  un  grand  lac  d'une  superficie  d'environ  soixante  milles  carrés  et  qui  est  relié 
à  Dixon-Entrance  par  un  chenal  étroit  de  vingt  milles  de  long,  mais  dont  la  profon- 
deur est  suffisante  pour  tout  vaisseau  qui  peut  traverser  la  barre  de  l'embouchure. 
Le  lac  est  rempli  d'îles  et  de  hauts-fonds,  mais  on  peut  le  rendre  très  utile.  Une  carte 
de  cette  anse  est  maintenant  entre  les  mains  du  graveur.  A  la  fin  de  la  saison.  MM. 
Cowley,  Ross  et  Powell  ont  démissionné  et  ont  eu  pour  successeurs  MM.  0.  Parker 
et  R.  L.  Fortier. 

Les  officiers  du  navire,  le  capitaine  Griffith,  et  MM.  Allen  et  Borrowman,  les  méca- 
niciens, ont,  comme  d'habitude,  donné  à  l'œuvre  leur  vive  attention,  aidant  ainsi  gran- 
dement au  personnel  des  hydrographes,  dont  les  travaux  eussent  été  autrement  beau- 
coup plus  lents.  J'ai  le  regret  d'annoncer  que  M.  Allen,  après  trois  années  de  service, 
nous  a  quittés  en  avril  dernier  pour  accepter  un  meilleur  emploi. 

LAC  DES  DEUX-MONTAGNES. 

Les  opérations  sur  ce  lac  se  sont  poursuivies  et  terminées  sous  la  direction  de  M. 
A.  J.  Pinet,  aidé  de  M.  Saint-Pierre.  On  a  mis  à  leur  disposition  un  bateau  couvert 
et  une  chaloupe  à  vapeur  et,  de  bonne  heure  au  mois  d'août,  ils  avaient  fini  leur  travail 
entre  Sainte- Anne  de  Bellevue  et  Carillon.  La  carte  marine  a  été  dessinée  et  est  main- 
tenant entre  les  mains  de  l'imprimeur. 

LAC  SAINT-FRANÇOIS. 

L'ouvrage  terminé  sur  le  lac  des  Deux-Montagnes,  l'équipe  eut  à  se  transporter 
avec  le  bateau  couvert  et  la  chaloupe  à  vapeur  au  lac  Saint-François,  à  Cornwall,  et 
là,  sous  les  ordres  de  M.  C.  McGreevy,  aidé  de  MM.  Saint-Pierre  et  Ed.  Jodoin,  on  a 
travaillé  à  compléter  le  levé  de  l'extrémité  supérieure  de  ce  lac.  L'ouvrage  s'est  pour- 
suivi jusqu'à  la  fin  de  la  saison,  24  novembre,  et  l'on  a  alors  mis  les  bateaux  en  hiver- 
nage dans  le  canal  de  Cornwall.  Il  reste  encore  à  examiner  quelques  sondages  sus- 
pects dans  le  lac,  mais  on  finira  ce  travail  en  1911  et  les  cartes  seront  ensuite  remises 
au  graveur  pour  être  publiées. 

BAIE  D'IIITDSON. 

A  cause  du  projet  de  construire  un  chemin  de  fer  à  partir  d'un  endroit  du  Nord- 
Ouest  canadien  à  la  baie  d'IIudson,  on  a  chargé  cette  expédition  d'aller  faire  l'examen 
«les  ports  Nelson  et  Churchill,  avec  mission  de  faire  rapport  sur  leur  convenance  à 
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devenir  terminus  de  chemins  de  fer,  ou  plutôt  sur  la  possibilité  d'en  faire  des  ports 
où  pourraient  en  toute  sûreté  s'abriter  les  navires  océaniques. 

On  a  en  conséquence  organisé  deux  équipes,  dont  l'une,  confiée  à  M.  A.  G. 
Bachand,  aidé  de  M.  Chs  Savary,  deux  auxiliaires  de  plusieurs  années  de  travail  et 
d'expérience  dans  le  service  hydrographique,  devait  stationner  à  Fort-Churchill  et  on 
l'a  munie  d'une  chaloupe  et  des  bateaux  nécessaires  à  ses  opérations.  L'autre  équipe 
était  sous  les  ordres  de  M.  H.  D.  Parizeau,  et  aidé  de  M.  Robt  Fraser,  deux  autres 
auxiliaires  de  plusieurs  années  d'expérience  dans  ce  service.  Vu  la  nature  des  appro- 
ches du  port,  on  a  mis  à  la  disposition  de  ces  fonctionnaires  une  goélette  à  trois  mâts, 
avec  chaloupes  et  bateaux.  Pour  transporter  ces  équipes  jusque-là,  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  a  bien  voulu  nous  prêter  le  brise-glaces  à  vapeur  Stanley, 
qui  fut  mis  sous  les  ordres  du  commandant  I.  B.  Miles,  de  la  marine  royale.  Les 
officiers  étaient  le  capitaine  Dalton,  du  Stanley,  et  le  capitaine  S.  W.  Bartlett,  l'un 
des  meilleurs  pilotes  reconnus  sur  le  détroit  d'Hudson. 

Vîôici  le  rapport  intéressant  qu'il  fait  du  voyage,  et  surtout  de  l'état  des  glaces 
qu'on  a  rencontrées  : 

"  Etat  des  glaces.  Nous  avons  rencontré  de  nombreux  icebergs  le  long  de  la  côte 
du  Labrador.  Les  pêcheurs  nous  rapportent  que  ces  icebergs  sont  bien  plus  nombreux 
à  partir  de  la  côte  jusqu'à  une  distance  de  20  à  30  milles  au  large,  que  plus  loin.  Pro- 
bablement que  la  meilleure  route  pour  un  navire,  qui  va  de  Terreneuve  au  cap  Child- 
ley,  est  à  environ  50  milles  de  terre. 

Ayant  contourné  le  cap  Childley,  nous  entrions  dans  le  détroit  de  Gray  à  midi,  le 
18  juillet,  et,  à  3  h.  de  l'après-midi,  le  même  jour,  nous  jetions  l'ancre  dans  le  port  de 
Burwell. 

Le  port  de  Burwell  et  les  baies  le  long  de  la  côte  étaient  parfaitement  libres, 
mais  la  glace  formait  un  pont  solide  dans  la  baie  Ungava,  si  loin  qu'on  put  voir  d'en 
haut.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  eus  à  la  mission  de  Port-Burwell,  ce  champ 
de  glace  avait  été  maintenu  dans  la  baie  Ungava  par  des  vents  de  nord  légers,  mais 
persistants.  Il  paraît  aussi  que  les  glaces  cette  année  se  sont  brisées  exceptionnelle- 
ment de  bonne  heure  à  Burwell  et  dans  les  baies  adjacentes  (vers  le  10  juillet),  car 
on  peut,  règle  générale,  estimer  qu'il  est  impossible  d'entrer  en  ces  ports  avant  les 
derniers  jours  de  juillet.  En  1909,  le  jour  correspondant  à  celui  de  mon  entrée  dans 
le  port  de  Burwell,  les  traîneaux  à  chiens  traversaient  encore  le  port  sur  la  glace. 

En  quittant  Port-Burwell,  le  19  juillet,  nous  fûmes  bientôt  en  face  d'un  immense 
champ  de  glace,  à  une  distance  d'environ  30  milles.  Ces  glaces  s'étaient  apparemment 
détachées  de  la  baie  Ungava  et  elles  poussèrent  le  navire  joliment  loin  au  nord  vers 
l'île  Résolution.  Cette  étendue  de  glace  avait  environ  60  milles;  au  delà,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  une  nappe  d'eau  comparativement  claire,  mais  à  10  h.  du  soir,  le 
20  juillet,  nous  rencontrions  encore  d'épaisses -glaces,  qui  retinrent  notre  navire  dans 
la  direction  du  sud,  et  il  fallut  abandonner  l'idée  d'atteindre  Ashe-Inlet. 

D'après  l'opinion  du  capitaine  Bartlett,  ces  glaces  venaient  de  l'océan  Arctique, 
car  elles  étaient  plus  épaisses  et  plus  sales  que  celles  de  la  baie  Ungava. 

Cette  masse  s'allongeait  du  nord  sans  interruption,  semblait-il,  jusqu'à  une  couple 
de  milles  de  la  rive  sud  du  détroit  d'Hudson  (du  cap  Prince-de-Galles  à  l'île  Digges), 
ne  laissant,  le  long  de  la  rive,  qu'un  étroit  passage,  tenu  apparemment  assez  libre  par 
le  cours  des  marées. 

Après  avoir  franchi  en  eau  claire  une  courte  distance  au  large  du  cap  Digges,  des 
glaces  flottantes  sur  une  longueur  de  40  milles  poussèrent  le  navire  vers  l'île  Notting- 
ham. 

Nous  passâmes,  à  l'île  Mansel,  puis,  nous  dirigeant  sur  la  pointe  sud  de  l'île 
Coats,  nous  fîmes  route  vers  Churchill. 

Sur  le  soir  du  22  juillet,  le  navire  donna  contre  un  champ  de  glace,  le  plus  con- 
sidérable encore  de  tout  le  voyage.  11  s'étendait  sans  interruption  sur  une  distance 
d'environ  200  milles.     Cette  glace  n'était  pas  très  épaisse  pour  un  navire  spécialement 
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construit,  mais  il  fallait  de  la  part  <lu  capitaine  Bartlett,  qui  le  pilotait,  beaucoup 
d'habileté  pour  lui  faire  un  chemin. 

Comme  on  ne  voyait  pas  d'eau  claire,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  on  résolut  d'aller 
en  route  directe  autant  que  possible.  Le  navire  était  rarement  arrêté,  mais  fortement 
-secoué  par  le  brisement  continuel  des  glaces  qu'il  fallait  faire  pour  passer. 

Le  matin  du  24  juillet,  ce  champ  disparut  tout  à  coup  et,  dans  la  nuit,  nous  attei- 
gnions Churchill  sans  autre  retard. 

Après  avoir  visité  Churchill  et  Nelson,  nous  avons  quitté  ce  dernier  endroit  le 
soir  du  30  juillet  pour  revenir.  A  quelques  heures  du  départ,  nous  nous  sommes  heurtés 
contre  les  glaces  les  plus  compactes  que  nous  eussions  encore  vues,  et,  sur  une  distance 
d'environ  90  milles,  notre  marche  fut  très  lente;  mais  ensuite,  ce  ne  fut  que  des  glaces 
minces,  soit  dans  la  baie  soit  dans  le  détroitjusqu'après  notre  départ  de  Port-Burwell. 
AJors  que  nous  étions  mouillés  dans  le  port  de  Burwell,  attendant  l'arrivée  du  Earl 
Grey,  une  brise  modérée  du  sud  fit  se  détacher  les  glaces  de  la  baie  Ungava  et  elles 
vinrent  remplir  le  port  de  Burwell.  Naturellement,  ces  glaces  ne  se  tenaient  pas,  mais 
elles  rendirent  parfois  le  travail  du  navire  impossible. 

Nous  quittions  Port-Burwell  le  9  d'août,  mais  au  bout  d'une  heure  le  navire  se 
trouvait  pour  la  première  fois  arrêté  par  les  glaces.  Elles  s'étaient  évidemment  mas- 
sées en  mer  étale,  le  flot  ayant  amené  ses  glaces  à  la  rencontre  de  celles  retournant 
avec  le  jusant  par  le  détroit  de  Gray.  Lorsque  la  force  de  la  marée  se  fit  sentir,  les 
glaces  qui  emprisonnaient  le  navire  se  désagrégèrent  et,  en  serrant  le  long  de  la  rive 
sud  du  détroit  de  Gray,  nous  pûmes  contourner  le  cap  Childley  et  gagner  vers  le  sud. 
Les  glaces  paraissaient  s'être  ainsi  massées  jusqu'aux  îles  Button. 

Au  retour,  nous  avons  vu  peu  d'icebergs  le  long  de  la  cote  du  Labrador. 

Xous  avoi  s  rencontré  de  nombreux  icebergs  dans  la  partie  est  du  détroit  d'Hud- 
son.  mais  dans  la  baie  elle-même,  nous  n'en  avons  point  vus,  et  le  capitaine  Bartlett 
m'a  dit  qu'il  n'y  en  avait  à  peu  près  jamais. 

D'après  les  faits  qui  précèdent,  il  semblerait  que  les  navires  doivent  s'attendre  à 
trouver  des  glaces  à  partir  du  cap  Childley  jusqu'à  Churchill,  mais  le  capitaine  Bart- 
lett est  d'avis  que  nous  nous  sommes  trouvés  en  situation  exceptionnelle  et  que  la 
persistance  de  vents  légers  a  contribué  à  masser  les  glaces.  Personnellement,  je  ne 
puis  voir  pourquoi  il  en  serait  ainsi,  car  chaque  année  la  glace  se  forme,  puis  se  désa- 
grège et  s'en  va,  certaines  années  (celle-ci,  par  exemple,  1010)  exceptionnellement  de 
bonne  heure,  sans  doute,  mais  il  faut  toujours  la  rencontrer  au  cours  de  la  saison  de 
navigation.  La  persistance  des  vents  dans  une  direction  peut  la  tenir  un  certain 
temps  dans  les  baies  et  les  anses,  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ces  vents  puis- 
sent durer  assez  longtemps  pour  la  garder  là  jusqu'à  ce  qu'elle  reprenne.  Tout  navire, 
donc,  qui  navigue  dans  la  baie  doit  s'attendre  à  rencontrer  des  glàee3.  Celles  contre 
lesquelles  nous  avons  eu  à  lutter  au  cours  de  ce  voyage  n'offraient  aucun  danger  pour 
le  Stanley,  ni  pour  les  navires  faisant  la  pêche  du  phoque  et  les  mitres  spécialement 
construits  qui  font  aujourd'hui  le  commerce  dans  la  région,  mais  je  crois  qu'elles  pour- 
raient être  dangereuses  pour  un  vaisseau  qui  ne  serait  pas  construit  comme  ceux-là. 
Je  suis  convaincu  qu'un  navire  à  cargaison  de  construction  ordinaire  n'aurait  pu 
trouver  ou  se  frayer  un  chemin  à  travers  l'immense  champ  de  glaces  qui  s'étendait 
devant  Churchill,  et  il  fut  resté  là  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'elles  se  fussent  desserrées 
sous  l'action  (\o^  vents  et  des  courants. 

Dans  les  conditions  atmosphériques  qui  régnaient  alors  que  le  Stanley  se  trouvait 
dans  la  baie,  il  eut  peut-être  fallu  à  un  navire  attendre  un  temps  indéfini  une  nou- 
velle débâcle  des  glaces.  Et  advenant  une  forte  brise  qui  les  eut  par  hasard  disper- 
sées, elles  se  seraient  d'abord  entassées  sous  le  vent,  mettant  le  navire  en  péril. 

Dan-  le-  observations  précédentes,  le  mot   "glaces"  signifie  champs  de  glaces  et 

non   icebergs. 
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ÉTAT   DE   LA    TEMPERATURE. 

Le  Stanley  a  été  exceptionnellement  favorisé  sous  le  rapport  de  la  température 
alors  qu'il  était  dans  la  baie  et  dans  le  détroit  d'Hudson,  car  il  n'a  toujours  soufflé 
qu'une  brise  modérée.  Règle  générale,  dans  le  détroit  et  dans  la  baie  même,  les  tem- 
pêtes de  durée  ne  sont  pas  à  craindre  en  juillet  et  août,  bien  que  dans  le  voisinage  de 
la  rivière  Nelson,  il  souffle  au  mois  d'août,  nous  rapportent  les  navires  de  la  baie 
d'Hudson,  de  gros  vents  de  nord,  qui  durent  parfois  de  36  à  48  heures. 

Nous  avons  eu  beaucoup  de  brouillard,  et  il  fallait  s'y  attendre  avec  les  vents 
légers  qui  ont  régné  au  cours  du  voyage.  Cette  brume,  d'ordinaire,  avoisinait  les 
glaces,  mais  pas  nécessairement. 

Dans  la  baie  et  le  détroit  la  température  était  assez  haute,  l'atmosphère  donnant 
en  moyenne  de  31°  à  40°  F.,  et  l'eau  de  mer,  de  30°  à  40°  F. 

A  cause  de  la  température  uniforme  de  l'eau,  on  peut  difficilement  par  là  juger 
du  voisinage  des  glaces.  On  a  aussi  constaté  la  chose  au  large  du  détroit  de  Belle- 
Isle,  c'est-à-dire  qu'après  être  entré  dans  les  courants  froids,  nous  avons  remargué  que 
la  proximité  d'icebergs  même  de  proportions  considérables  n'apportait  que  peu  de 
différence  à  la  température  de  l'eau. 

NAVIGATION     EN    GENERAL. 

A  part  la  question  des  glaces,  qui  ne  sont  pas  après  tout  insurmontables,  comme 
on  le  voit,  les  dangers  et  les  obstacles  de  la  navigation  dans  le  détroit  et  dans  la  baie 
d'Hudson  proviennent  surtout  de  l'inexactitude  sur  les  cartes  de  la  situation  des 
endroits  saillants,  ainsi  que  de  la  proximité  du  pôle  magnétique,  dont  les  effets  se 
font  sentir  sur  la  boussole. 

Comme  toute  la  carte  marine  semble  être  plus  ou  moins  de  la  nature  d'une  esquisse 
ou  d'un  levé  sous  voiles,  les  maîtres  pilotes  devraient  naturellement  prendre  de  grandes 
précautions  à  l'approche  de  la  terre. 

D'après  l'expérience  que  j'ai  eue  en  ce  voyage,  la  terre  et  les  îles  ont  en  certains 
cas  un  écart  de  15  à  20  milles  en  longitude.  Cet  écart  pourra  se  modifier  lorsque 
j'aurai  revisé  les  nombreuses  observations  faites,  mais  en  tout  cas  il  ne  serait  pas 
.-âge  de  chercher  à  atterrir  sinon  en  plein  jour  et  en  eau  libre. 

Les  îles  Jiutton,  du  côté  sud  du  détroit  de  Gray,  et  la  terre  située  entre  le  cap 
Prince  et  l'île  Digges,  telles  qu'on  les  voit  sur  la  carte,  ne  ressemblent  pas  beaucoup 
à  la  côte  véritable.  Les  îles  King  et  Joy  n'existent  pas,  et  l'île  Charles  est  bien  plus 
rapprochée  de  la  terre  ferme  que  ne  l'indique  la  carte. 

J'aurais  bien  voulu,  en  m'en  allant,  faire  toute  une  suite  de  sondages,  mais  ayant 
une  goélette  à  la  remorque,  et  entouré  de  glaces  comme  se  trouvait  le  navire,  la  chose 
était  impossible.  Lors  de  mon  retour,  je  fis,  de  Port-Nelson  au  cap  Digges,  une  série 
presque  ininterrompue  de  sondages,  à  des  intervalles  de  10  milles  en  eau  profonde  et 
de  5  milles  où  il  y  avait  des  hauts-fonds. 

BOUSSOLES. 

J'en  viens  à  cet  "épouvantail"  de  la  navigation  sur  la  baie  d'Hudson,  l'attraction 
locale,  a-t-on  dit,  et  l'inexactitude  de  la  boussole;  pour  ma  part,  je  n'ai  rien  trouvé 
pour  justifier  cette  mauvaise  réputation.  En  une  couple  d'endroits  seulement,  et  à 
grande  proximité  des  hautes  terres  (au  cap  Childley  et  au  cap  Digges,  par  exemple), 
j'ai  constaté  une  déviation  de  deux  ou  trois  degrés  de  la  normale.  En  passant  dans 
les  eaux  du  sud,  à  LIalifax  et  au  détroit  de  Belle-Isle,  j'avais  soigneusement  ajusté  la 
boussole  du  Stanley,  qui  se  trouvait  en  excellente  position  en  tant  que  le  magnétisme 
du  navire  était  concerné,  et  j'avais  réduit  l'erreur  due  au  navire  à  de  si  faibles  propor- 
tions qu'à  peu  près  toute  l'erreur  de  la  boussole  constatée  par  observation  dans  la  baie 
pouvait  s'attribuer  aux  variations  et  non  à  la  déviation. 
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Ayant  eu  la  chance  exceptionnelle  d'avoir  un  soleil  clair  et  des  étoiles  nettes,  mes 
observations  relatives  à  l'erreur  se  sont  pour  ainsi  dire  faites  d'heure  en  heure  et  elles 
ont  montré  que  le  changement  de  variations,  bien  que  rapide,  était  normal,  mais  les 
lignes  des  variations  ne  correspondent  pas  bien  avec  celles  indiquées  sur  les  cartes  de 
l'amirauté.  Ainsi,  la  ligne  portant  "pas  de  variation"  se  trouve  à  environ  30  milles 
à  l'est  de  celle  indiquée  sur  la  carte.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  proximité  du 
pôle  magnétique  (et  par  suite  le  peu  de  valeur  de  la  force  horizontale)  paralyse  un 
peu  l'aiguille  et  une  modification  de  quelques  degrés  dans  la  direction  de  la  marche 
du  navire  n'apparaît  pas  immédiatement  au  compas. 

Telle  que  la  carte  marine  se  trouve  à  présent,  il  faut  faire  de  continuelles  obser- 
vations en  cas  d'erreurs  au  compas.  C'est  d'ailleurs  la  pratique  ordinaire  des  marins, 
et  je  crois  que,  lorsque  les  lignes  d'égale  variation  auront  été  correctement  indiquées 
sur  la  carte  (et  que  les  positions  auront  été  rectifiées),  la  navigation  s'y  fera  sans  plus 
de  difficultés  qu'il  n'en  survient  à  l'entrée  du  golfe  Saint-Laurent,  ou  le  changement 
rapide  de  variations  nécessite  de  modifier  la  marche  d'heure  en  heure. 

Je  ferai  observer  qu'on  a  constaté  l'inutilité  à  peu  près  complète  d'une  boussole 
liquide,  principalement  dans  la  partie  ouest  de  la  baie. 

MARÉES    ET   COURANTS. 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger  par  la  laisse  de  la  haute  mer  le  long  des  côtes 
où  nous  sommes  passés,  le  flot  des  hautes  eaux  et  les  courants  sont  bien  donnés  sur  la 
carte  marine.  Les  nombreuses  déviations  qu'il  a  fallu  faire,  pour  éviter  les  glaces, 
nous  ont  empêché  de  recueillir  des  faits  certains  sur  la  direction  des  courants,  sauf 
que,  il  fallait  s'y  attendre,  nous  avons  ressenti  de  forts  mouvements  de  marée  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  baies  et  indentures  de  la  côte.  Dans  le  détroit  de  Gray  les 
marées  du  printemps  sont  si  fortes  qu'il  est  à  conseiller  de  choisir  le  temps  de  s'en 
approcher  pour  suivre  un  courant  favorable. 

POKTS  NELSON  ET  CHURCHILL. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  en  mains  les  rapports  détaillés  des  travaux  hydro- 
graphiques relatifs  à  ces  endroits,  il  n'est  pas  facile  d'exprimer  impartialement  une 
opinion  sur  ce  que  valent  comme  ports  Fort-Churchill  et  Port-Nelson,  et  je  ne  puis 
me  placer  qu'au  point  de  vue  d'un  capitaine  de  vaisseau  qui  a  été  pour  la  première 
fois  en  ces  parages,  sans  les  connaître,  et  sans  pilote. 

Avant  d'arriver  à  Port-Churchill,  je  m'orientai  en  latitude  et  en  longitude  sur 
les  5  heures  de  l'après-midi,  puis,  après  avoir  fait  des  sondages,  je  fis  poursuivre  sa 
marche  au  navire  jusqu'à  11  heures  du  soir,  alors  que  je  tirai  au  sud  vers  le  port.  La 
brume  survint  et  je  jetai  l'ancre  pour  la  nuit.  Lorsque  le  temps  s'est  éclairci  vers 
les  10  heures  du  matin,  le  lendemain,  nous  avons  aperçu  la  balise  à  l'entrée  du  port 
de  Churchill,  où  nous  avons  facilement  pénétré  et  mouillé  confortablement  le  navire. 

Je  donne  ce  détail  pour  montrer  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  atteindre  le  port. 

L?  port  de  Churchill,  bien  qu'il  ne  soit  pas  d'une  grande  étendue  à  l'heure  actuelle, 
m'a  paru  facile  à  agrandir,  car,  près  de  la  rive  est,  il  y  a  de  l'eau  profonde.  L'entrée 
est  étroite  et  je  ne  saurais  m'imaginer  que  la  mer  y  peut  monter  de  façon  à  nuire  aux 
opérations  de  chargement  le  long  des  quais,  mais  les  grosses  marées  et  le  courant  de 
la  rivière  Churchill  allant  à  l'encontre  d'une  forte  brise  rendent  parfois  la  manœuvre 
des  bateaux  diîricile. 

Le  sol  dans  le  voisinage  du  cap  Churchill  est  rocheux  et  les  arbres  y  sont  rabou- 
gris; la  partie  la  plus  haute  de  ce  terrain  est  d'environ  100  pieds  au-dessus  du  niveau 
des  hautes  eaux. 

Les  dangers  que  signale  la  carte  n°  86.']  de  l'amirauté  au  large  du  cap  Churchill 
-ont.  paraît-il,  beaucoup  plus  rapprochés  de  terre. 

Je  quittai  Churchill  le  27  juillet  et  me  dirigeai  sur  Nelson-Road^. 
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Autour  du  cap  Tatnam  et  sur  la  rive  ouest  les  terres  sont  basses  et  la  cime  des 
arbres  n'atteint  certainement  pas  plus  de  50  pieds  au-dessus  de  la  hante  mer.  Aux 
abords  de  Port-Nelson  et  d'York-Roads  le  fond  est  très  mauvais.  Nous  avons  trouvé 
quatre  brasses  d'eau  et  nous  n'apercevions  pas  de  terre.  J'ai  par  hasard  jeté  l'ancre 
dans  neuf  brasses  d'eau  en  une  position  d'où  nous  ne  pouvions  voir  les  arbres  que 
des  hunes,  et,  une  balise,  située  près  de  l'entrée  de  la  rivière  Hayes  et  dont  le  sommet 
est  à  80  pieds  au-dessus  du  niveau  des  hautes  eaux,  était  juste  visible  du  navire  à  une 
hauteur  de  40  pieds  du  niveau  de  l'eau.  Bien  qu'elle  ne  soit  qu'à  une  hauteur  de  80 
pieds,  on  peut  apercevoir  cette  balise  assez  longtemps  avant  d'avoir  en  vue  d'autre 
indice  de  la  terre  ferme. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  je  me  rendis  en  chaloupe  à  la  rivière  Hayes  et  je 
constatai  qu'un  bas-fond  de  sable  et  de  cailloux,  qui  va  se  desséchant,  s'étend  du  rivage 
sur  à  peu  près  trois  milles  de  long;  dans  les  quatre  milles  qui  suivent,  il  y  a  moins  de 
18  pieds  d'eau  et  on  en  compte  moins  de  30  pieds,  si  l'on  avance  encore  de  trois  ou 
quatre  milles. 

Le  courant  des  rivières  Nelson  et  Hayes  est  très  rapide  et  il  se  décharge  un  fort 
volume  d'eau  dans  les  Nelson-Koads.  Lorsque  ce  courant  coïncide  avec  la  marée  basse 
et  qu'il  va  à  l'encontre  des  vents  carabinés  du  nord  qui  soufflent  ici  en  août  et  septem- 
bre, la  mer  devient  très  mauvaise,  surtout,  comme  on  peut  se  l'imaginer,  là  où  il  n'y 
a  que  cinq  brasses  d'eau.  Les  navires  de  la  baie  d'Hudson  ont  éprouvé  bien  des  diffi- 
cultés à  prendre  et  à  maintenir  leurs  positions  dans  les  Nelson-Roads  et  ils  ont  été 
forcés,  en  plus  d'une  occasion,  de  renoncer  à  faire  un  déchargement,  après  avoir  plu- 
sieurs jours  attendu  des  conditions  favorables.  Ils  ont  alors  conduit  leurs  cargaisons 
à  Churchill,  d'où  il  fallait  les  amener  l'hiver  en  traîneaux  à  chiens.  D'ordinaire,  les 
navires  de  la  baie  d'Hudson  profitent  de  la  marée,  s'approchent  de  terre  le  plus  possi- 
ble et  ils  font  des  signaux.  Dès  qu'on  les  a  aperçus  de  terre,  ils  vont  jeter  l'ancre  à 
une  distance  d'environ  18  milles  et  ils  attendent  les  bateaux. 

Au  mois  d'août  1909,  l'un  de  ces  navires  a  eu  à  lutter  contre  un  vent  du  nord  qui 
a  duré  48  heures,  et  il  a  dû  une  partie  du  temps  faire  force  vapeur,  les  deux  ancres 
descendus,  et  une  mer  en  furie  déferlait  contre  ses  flancs.  Après  être  resté  dans  les 
environs  dix  jours,  et  ne  pouvant  rien  faire,  il  se  rendit  à  Churchill  pour  y  débarquer 
sa  cargaison  destinée  à  Nelson. 

Après  avoir  quitté  le  mouillage  de  Port-Nelson,  je  sondai  ma  route  vers  le  nord- 
est  et  trouvai  une  bonne  profondeur  d'eau  sur  quelques  milles  de  distance,  mais  à  12 
ou  15  milles  du  cap  Tatnam,  je  tombai  tout  à  coup  en  dix  brasses  d'eau  et  crus  bon  de 
gagner  franc  nord.  Dans  le  voisinage  du  cap  Tatnam,  on  m'a  dit  là  que  le  fond  est 
aussi  mauvais  que  du  côté  ouest  de  Port-Nelson". 

(Signé)         I.  B.  MILES. 

Au  sujet  des  travaux  hydrographiques  de  M.  Bachand  à  Port-Churchill,  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  le  rapport  suivant  : 

Le  port  de  Churchill  est  situé  en  latitude  nord  48°-56'-10"  et  en  latitude  ouest  à 
94° -10',  et  vers  le  centre  de  la  rive  ouest  de  la  baie  d'Hudson. 

L'accès  au  port  de  Churchill  est  très  bien  indiqué  et  il  est  comparativement  assez 
facile  d'y  arriver.  Le  premier  atterrage  (en  venant  du  détroit  d'Hudson)  est  le  cap 
Churchill,  qui  ressort  bien  de  la  basse  rive  ouest  et  fait  contraste  avec  la  rive  sud;  on 
peut  s'en  approcher  à  une  assez  faible  distance.  De  ce  cap  au  port  il  y  a  35  milles, 
et  un  navire  peut  serrer  la  rive  suffisamment  pour  l'avoir  parfaitement  en  vue  jusqu'à 
ce  qu'il  distingue  la  pointe  apparente  des  Esquimaux  et  la  balise  placée  à  l'entrée  du 
port. 

Cette  approche  est  importante  et  offre  un  contraste  frappant  avee  celle  de 
la  rive  entière  qui  va  des  environs  du  cap  Churchill  à  la  baie  James,  laquelle  présente 
un  bas-fond  d'une  largeur  de  plusieurs  milles. 
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L'entrée  de  Churchill  contourne  presque  aussitôt  sur  une  largeur  de  1,100  pieds 
et  elle  atteint  jusqu'à  90  pieds  d'eau,  alors  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  de  6  brasses  au 
dehors. 

Le  port  lui-même  est  en  deux  parties,  l'une  intérieure  et  l'autre  extérieure,  mais 
la  première  est  si  basse  qu'elle  est  inutile  et  nuit  à  la  dernière,  en  ce  qu'elle  fournit 
une  vaste  superficie  où  l'eau  s'engouffre  avec  le  flot  des  marées  pour  former  ensuite 
avec  le  jusant  de  forts  courants  à  l'entrée. 

La  partie  extérieure  ou  port  proprement  dit  a  une  longueur  d'environ  3,000  verges 
du  nord  au  sud  avec  une  largeur  moyenne  de  2,000  verges,  soit  une  superficie  d'un 
mille  et  demi  carré,  dont  la  plus  grande  partie,  cependant,  est  très  basse.  L'étendue 
d'eau,  d'une  profondeur  de  plus  de  18  pieds  à  l'entrée,  mesure  à  peu  près  1,600,000 
verges  carrées  ou  un  demi-mille  carré  environ.  Il  n'y -a  donc  pas  assez  d'espace  pour 
permettre  à  plus  de  trois  ou  quatre  navires  d'y  jeter  l'ancre. 

La  rive  est  du  port  est  une  longue  pointe  étroite  de  pas  plus  de  40  pieds  de  hau- 
teur, comprenant  3,000  pieds  à  la  base  et  diminuant  graduellement  en  un  petit  rocher 
à  la  sortie.  Sur  une  distance  de  6,000  pieds,  à  partir  de  l'entrée,  cette  pointe  donne 
sur  un  bas-fond  et  une  nappe  d'eau  de  700  pieds  de  large  sur  18  de  profondeur.  Si 
l'on  fait  choix  de  ce  port,  on  aura  là  un  excellent  site  pour  y  placer  des  cales  et  des 
jetées  pouvant  suffire  à  un  trafic  considérable. 

La  rive  ouest  du  port  est  formée  d'une  autre  pointe  large  d'environ  8,000  pieds 
et  se  terminant  par  une  petite  île  et  les  restes  du  vieux  fort  Prince-de-Galles.  Cette 
pointe  n'est  pas  considérée  être  aussi  propice  pour  y  construire  des  quais,  des  jetées 
et  des  chantiers  de  construction  navale  ou  de  chemin  de  fer. 

N'étant  pas  pourvu  d'appareil,  je  n'ai  pas  fait  de  sondages,  mais  autant  que  j'ai 
pu  l'observer,  le  fond  est  vaseux  à  partir  de  la  rivière. 

MARÉES.. 

Les  grandes  marées  s'élèvent  à  environ  15  pieds  et  l'eau  se  précipite  dans  l'entrée 
à  une  vitesse  de  <!  milles  à  l'heure  avec  le  jusant  et  de  2-i  milles  à  l'heure  avec  le  flot. 

Comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ce  rapport,  le  port  intérieur  est  très  grand  et  il  s'y 
engouffre  un  fort  volume  d'eau,  qui  doit  s'échapper  à  marée  descendante  et  produire 
de  forts  courants.  On  pourrait  séparer  les  deux  parties  au  moyen  d'une  chaussée,  qui 
créerait  ainsi  au-dessus  un  bassin  à  flot,  où  les  eaux  retenues  ne  pourraient  gonfler 
le  jusant. 

ABRI. 

Comme  l'entrée  est  étroite,  aucune  mer  un  peu  forte  ne  peut  se  faire  sentir  au- 
dedans,  mais,  quand  il  souffle  des  vents  de  nord  ou  de  nord-est,  d'assez  grosses  vagues 
vont  frapper  à  l'intérieur  la  rive  ouest  sur  une  faible -distance  et  il  s'ensuit  du  malaise 
pour  les  navires  mouillés  au  large  du  poste  de  la  royale  gendarmerie  du  Nord-Ouest, 
surtout  Lorsque  la  mer  descend.  Les  navires  ancrés  auprès  de  la  rive  est  en  ressentent 
peu  la  mer  ou  les  marées,  et  ils  n'en  souffriraient  pas  du  tout  en  l'endroit  que  j'ai 
recommandé  pour  y  situer  des  quais  et  des  jetées.  Il  va  sans  dire  qu'on  s'apercevra 
•  les  grands  vents,  car  les  rives  sont  basses  et  sans  arbres. 

GLACES. 

Des  glaces  flottantes  apparurent  pour  la  première  fois  le  15  octobre  1910,  venant 
de  la  rivière,  et  le  port  fut  fermé  le  5  décembre.  L'équipe  des  hydrographes  atteignit 
Churchill  le  25  juillet  et  on  ne  vit  plus  de  glaces  après  cette  date.  Il  est  tombé  de  la 
neige  le  î)  septembre,  mais  la  saison  a  été  extraordinairement  belle,  paraît-il". 

Relativement  aux  travaux  d'hydrographie  de  M..  Parizeau  à  la  rivière  Nelson,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  suivant: 
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"  Port-Nelson  est  situé  approximativement  à  57° -03'  de  latitude  nord  et  92° -35' 
de  longitude  ouest,  soit  à  120  à  peu  près  au  sud  de  Port-Churchill. 

Les  travaux  hydrographiques  à  Port-Nelson  se  sont  exécutés,  au  cours  de  la  sai- 
son de  1910,  de  la  goélette  à  trois  mâts  Chrissey  G.  Thomey,  dont  on  avait  fait  l'achat 
à  Terreneuve  spécialement  pour  servir  à  ces  opérations.  M.  H.  D.  Pjarizeau  avait 
charge  des  travaux  et  il  était  aidé  de  M.  R.  F.  Fraser.  L'équipage  se  composait  du 
capitaine  ïhos  Gushue,  de  Brigus,  Terreneuve,  et  de  neuf  hommes. 

D'après  ses  instructions,  M.  Parizeau  partit  avec  son  équipe  de  Halifax  le  17 
juillet  pour  aller  rencontrer  le  steamer  Stanley  à  Port-Burwell  et  se  faire  remorquer 
jusqu'à  destination.  Les  deux  navires  se  joignirent  le  19  juillet  et,  le  28,  ils  attei- 
gnaient le  mouillage  extérieur  au  large  de  Port-Nelson. 

Au  cours  du  voyage,  on  eut  à  lutter  contre  d'épaisses  glaces  et  il  fut  impossible 
d'arrêter  à  Ashe-Inlet  pour  y  prendre  des  observations  magnétiques,  comme  on  se 
l'était  proposé.  On  découvrit,  cependant,  une  route  le  long  du  rivage  sud  du  détroit 
d'Hudsou,  près  de  terre,  et  on  entrait  dans  la  baie  le  22.  On  y  a  encore  passé  à  tra- 
vers d'épaisses  glaces  jusqu'à  une  distance  d'à  peu  près  70  milles  de  Port-Churchill; 
tout  alla  bien  ensuite. 

Le  mouillage  se  fait  aujourd'hui  à  une  grande  distance  du  bord.  Les  navires  de 
la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  se  rendent  avec  la  marée  montante  aussi  près  de 
la  rive  que  possible  pour  faire  des  signaux  au  poste  d'York-Factory,  puis  lorsqu'on 
les  a  aperçus,  ils  reviennent  s'ancrer  à  environ  18  milles  de  Point-Marsh. 

L'an  dernier,  en  approchant  de  la  rivière  Nelson  pour  mettre  la  goélette  en  place, 
à  son  travail,  le  steamer  Stanley,  l'ayant  à  sa  remorque,  tomba  en  quatre  brasses  d'eau, 
puis  il  recula  jusqu'à  neuf  brasses  et  lui  fixa  là  sa  position,  à  10  milles  de  terre,  où 
du  pont)  l'on  ne  voyait  rien  sur  le  bord,  et,  de  la  guérite,  seulement  quelques  arbres 
et  la  balise  sur  la  pointe  Marsh. 

Lorsqu'on  se  fut  familiarisé  avec  la  localité  et  qu'on  eut  trouvé  un  pilote,  la 
goélette  fut  conduite  à  l'eau  haute  à  un  mouillage  situé  juste  au  large  de  la  position 
choisie  pour  y  placer  le  quai  extérieur  du  chemin  de  fer. 

A  cause  des  grandes  difficultés  auxquelles  il  a  fallu  faire  face,  il  s'est  fait  très 
peu  de  travail  hydrographique  qui  se  puisse  reproduire  sur  carte.  Il  fallait 
déployer  de  grands  efforts  pour  arriver  à  terre  avec  les  signaux,  qui,  à  cause  du 
rivage  peu  élevé,  devaient  être  hauts  et  étendus  pour  être  aperçus  à  quelques  milles 
de  là.  Les  vents  ont  été  grands  et  la  mer  grosse  et  il  a  été  impossible,  au  milieu  du 
danger,  de  travailler  même  à  bord  d'une  grande  chaloupe  bien  couverte. 

S'il  n'a  rien  été  constaté  d'une  nature  définie,  il  a  été  recueilli  bien  des  rensei- 
gnements qui  seront  très  utiles  lors  de  la  saison  prochaine. 

En  un  endroit  qui  se  trouve  à  15  milles  de  la  balise  placée  sur  la  pointe  Marsh 
et  à  égale  distance  de  la  crique  de  Sam,  il  n'y  a  que  dix  brasses  d'eau.  En  allant  vers 
la  rivière  la  profondeur  diminue  graduellement  et  le  chenal  de  la  rivière  se  développe 
jusqu'à  mi-distance  entre  la  pointe  Marsh  et  la  crique  de  Sam,  alors  qu'on  atteint  une 
barre  au-dessus  de  laquelle  on  ne  peut  pas  compter  sur  plus  de  21  pieds.  Là,  le  che- 
nal a  une  largeur  d'environ  600  verges  à  l'eau  basse  et,  des  deux  côtés,  les  bords  assè- 
chent en  basse  mer;  mais  le  chenal  lui-même  s'approfondit  encore  et  continue  sur 
une  distance  de  7  milles  jusqu'à  l'endroit  choisi  pour  y  situer  le  quai  extérieur,  où  il 
n'y  a  que  17  pieds  d'eau;  le  chenal  est  large  d'environ  600  verges. 

D'après  les  observations  faites  relativement  aux  marées,  elles  s'élèvent  au  prin- 
temps à  16  pieds;  les  basses  marées  viennent  à  10  pieds,  et  le  flux  et  le  reflux  ont  une 
vitesse  de  2  à  3  nœuds  à  l'heure. 

Naturellement,  ces  renseignements  ont  été  recueillis  en  faisant  ça  et  là  la  croi- 
sière dans  les  mauvais  temps,  alors  que  les  circonstances  ne  permettaient  point  de 
maintenir  les  positions  pour  les  indiquer  sur  le  papier.  Lorsque  le  travail  d'hydro- 
graphie sera  terminé,  il  pourra  avoir  une  apparence  tout  autre. 

Il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  ce  travail  n'est  pas  un  jeu  d'enfant.  Les 
mouillages  sont  exposés  à  tous  les  vents  qui  soufflent  et  à  la  mer  qui  se  soulève;  les 
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courants  et  les  contre-courants  sont  forts  et  les  rives  sont  si  basses,  qu'on  n'y  peut 
rien  apercevoir  des  bateaux  et  que  les  positions  doivent  se  déterminer  d'après  celle  du 
navire  précédemment  assurée. 

Le  31  octobre,  il  a  commencé  à  se  former  de  la  glace,  qui  descendait,  puis  remon- 
tait avec  la  mer,  empirant  chaque  jour  l'état  de  choses  et  rendant  la  navigation  de 
plus  en  plus  hasardeuse. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  eu  de  renseignements  plus  amples  et  plus  précis,  on  ne  peut 
exprimer  d'opinion  sur  la  convenance  de  ce  port  à  devenir  un  terminus. 

Il  fut  décidé  le  12  septembre  de  renvoyer  la  goélette  à  Halifax,  d'établir  campe- 
ment et  de  poursuivre  les  opérations,  tant  que  la  glace  permettrait  de  circuler  de-ci 
de-là  sans  danger. 

La  goélette  se  mit  donc  en  route  et  arriva,  le  15,  à  l'entrée  ouest  du  détroit  d'Hud- 
son  et,  le  21,  à  l'entrée  est,  après  avoir  essuyé  de  forts  coups  de  vent,  des  tempêtes  de 
neige  et  du  gros  temps  presque  tout  le  long  du  voyage.  Douze  icebergs  ont  été  aper- 
çus au  large  de  la  baie  Ungava.  Le  navire  atteignait  Brigus,  à  Terreneuve,  le  7  octobre. 

L'équipe  des  hydrographes,  y  compris  M.  Parizeau  et  M.  Fraser,  est  restée  en  cam- 
pement jusqu'au  20  de  janvier.  Tous  sont  alors  partis  pour  Winnipeg  en  traîneaux 
tirés  par  des  chiens  et  ils  sont  arrivés  à  Ottawa  le  4  de  mars. 

Au  cours  de  Tannée  les  nouvelles  cartes  marines  qui  suivent  ont  été  publiées: 
X°  103. — De  l'île  de  Cuivre  (Copper)  à  l'île  aux  Moutons  (Lamb). 
"      98.— Le  port  de  Goderich. 
"    202.— De  l'île  Eazade  à  l'île  Blanche. 
"    203. — Les  approches  de  la  rivière  Saguenay. 
"    303.— De  Tree-Blufr  à  l'île  Kinahan. 
"      21. — Le  port  de  Québec. 

On  a  aussi  publié  au  cours  de  l'exercice  une  deuxième  édition  des  cartes  suivantes: 
-De  Montréal  à  la  Longue-Pointe. 
-De  Trois-Rivières  à  Bécancour. 
-Du  Cap  Lévrard  à  Sainte-Emélie. 
-De  Sainte-Emélie  à  Deschambault. 

-De  la  tête  de  la  baie  du  Tonnerre  à  la  rivière  aux  Pigeons. 
102. — De  l'île  aux  Moutons  au  cap  du  Tonnerre. 
301. — Le  port  de  Prince-Rupert. 
50.— Le  lac  Saint-Louis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm  J.  STEWART, 

Hydrographe. 
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TELEGRAPHIE  SANS  FIL. 

Ottawa,  1er  avril  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  avec  les  présentes  le  rapport  annuel  relatif 
au  service  de  la  télégraphie  sans  fil  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

Le  nombre  total  des  stations  radio-télégraphiques  de  la  côte  actuellement  en  opéra- 
tion au  Canada  e3t  de  trente-deux,  soit  une  augmentation  de  trois  durant  l'année; 
sur  ce  nombre  il  y  en  a  vingt-sept  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  cinq  à  des  entreprises 
particulières. 

COTE  OCCIDENTALE. 

Les  stations  côtières  possédées  par  l'Etat  et  exploitées  par  le  ministère  sur  la  côte 
du  Pacifique  ont  expédié  la  besogne  suivante: — 
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Noms  des  stations. 

Recettes. 

Coût  d'entretien. 

Victoria 

$    988  16 

498  76 

29  67 

1,081  25 

Nul. 

2  25 

164  97 

13  69 

329  88 

$3,103  03 

Point  Crey 

2,176  84 
3,321  83 

Cape  Lazo 

Pachena - - 

2,880  56 
2,060  28 

Kstevan 

Triangle-Island  . . . 

2,906  10 

Ikeda  Head 

Dead  Tree  Point, 

2,260  28 
1,079  99 

Prince-Rupert 

2,207  19 

u  local  à  Victoria,  C.-B. . . . 

Entretien  du  burea 

$3,108  63 

21,996  10 
3,576  77 

Comptes  en  général 

(affrètement  des  steamers, 
ût  total  d'entretien  pour  l's 

fret, 
innée 

frais  de 
fiscale, 

voyag 
1910-1 

5,291  66 

1 

Co 

$30,864  53 

Durant  l'exercice  précédent  de  1909-1910,  18,469  dépêches  contenant  265,414  mots 
furent  expédiées  aux  stations  ci-dessus  mentionnées.  Il  y  eut  donc,  durant  la  présente 
année,  une  augmentation  de  29,605  dépêches  comprenant  372,047  mots  sur  l'an  dernier. 
Les  stations  de  la  côte  occidentale  continuent  à  expédier  les  rapports  climatéri- 
ques  pour  la  division  météorologique  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et 
le  service  effectué  jusqu'à  présent  a  été  très  satisfaisant. 

Durant  l'année  l'on  prêta  une  attention  toute  spéciale  aux  rapports  sur  le  service 
des  signaux  fournis  par  les  stations  et  l'on  déploya  toute  l'activité  possible  pour  en 
perfectionner  l'organisation.  Chaque  station  prépare  trois  fois  par  jour,  à  8  heures  du 
matin,  à  midi  et  à  6  heures  du  soir  un  rapport  donnant  les  renseignements  suivants: — 

Indication  barométrique. 

Température. 

Force  et  direction  du  vent. 

Conditions  climatériques  générales. 

Vaisseaux  en  vue,  indiquant  l'heure. 

Communications  radio-télégraphiques  avec  vaisseaux,  leur  situation  et  l'heure. 

Ce  rapport  est  expédié  par  télégraphie  sans  fil  aux  stations  de  Prince-Rupert,  de 
Victoria  et  de  la  Pointe-Grey  et  mis  en  dossier  à  ces  bureaux.  Les  vaisseaux  qui 
sont  munis  d'appareils  radio-télégraphiques  sont  pratiquement  toujours  en  communi- 
cation avec  l'une  quelconque  des  stations,  et  nous  pouvons  ainsi  constamment  tenir 
compte  de  leurs  mouvements.  Les  trois  stations  ci-dessus  mentionnées  sont  reliées 
aux  bureaux  de  téléphone  locaux  et  tout  renseignement  qui  est  contenu  dans  le  rap- 
port du  service  des  signaux  peut  être  gratuitement  communiqué  au  public  sur  demande. 

C'est  très  précieux  pour  les  propriétaires  de  vaisseaux  et  les  agents  qui  peuvent 
ainsi  être  tenus  au  courant  de  la  position  de  leurs  navires. 

Quelques  journalistes  de  l'ouest  en  tirent  aussi  avantage,  et  ils  publient  des  rap- 
ports complets  sur  le  mouvement  de  la  navigation. 

Le  premier  de  juin  1910  un  service  commercial  fut  inauguré  entre  les  stations 
de  la  côte  du  Pacifique.  On  expédie  aux  stations  toute  dépêche — originaire  ou  à  des- 
tination des  navires — de  même  que  toute  besogne  entre  les  stations.  La  taxe  exigée 
est  de  $1.20  pour  les  dix  premiers  mots  du  texte,  et  12  cents  pour  chaque  mot  addition- 
nel du  texte  sur  toutes  dépêches  expédiées  aux  navires  ou  reçues  d'eux,  sauf  les  dépê- 
ches relatives  aux  opérations  de  ces  navires  sur  lesquelles  il  y  a  une  réduction  de 
50  cents  et  de  3  cents,  et  sur  les  dépêches  échangées  avec  les  vaisseaux  qui  naviguent 
entre  Vancouver,  Victoria  et  Seattle  sur  lesquelles  il  y  a  une  réduction  de  25  cents 
et  d'un  cent. 
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11  existe  un  .service  de  2-4  heures. à  toutes  les  stations  ci-dessus  mentionnées  sauf 
à  la  Pointe  Ikeda  (de  8  heures  de  Pavant-midi  à  minuit)  et  à  la  Pointe  Dead-Tree 
(8  heures  du  matin  à  6  heuies  du  soir).  Mais  ces  stations  sont  toujours  disponibles 
au  cas  d'accidents  survenant  aux  navires. 

L'utilité  du  service  radio-télégraphique  fut  démontrée  alors  que  plusieurs  acci- 
dents se  produisirent  le  long  de  la  côte  durant  l'année  passée,  et  dont  les  suivants  sont 
les  plus  importants: — 

Le  2  décembre  1010,  le  steamer  Northwestern  commandant  Croskey,  appartenant 
à  la  "Alaska  Steamship  Co."  s'échoua  à  la  Pointe  Pile,  île  San  Juan,  Washington.  Il 
donna  des  signaux  de  détresse  par  le  télégraphe  sans  fil  auxquels  répondirent  notre 
station  de  Victoria  et  le  steamer  Tees  du  C.P.R.;  l'on  communiqua  avec  la  "B.  C. 
Salvage  Company",  et  le  steamer  Salvor  alla  à  son  secours. 

Le  27  janvier  1911,  le  steamer  Cottage  City  de  la  "Pacific  Coast  Steamship  Co.", 
fit  côte  au  cap  Madge  pendant  une  forte  poudrerie.  Il  lança  des  signaux  de  détresse 
et  ses  propriétaires  furent  avertis  par  notre  station  du  cap  Lazo.  Le  vaisseau  fut 
délaissé  une  demi-heure  après  l'écho  uenient. 

Le  27  janvier  1911,  le  steamer  Tees,  commandant  Gillan,  de  la  Compagnie  C.P.R. 
s'est  échoué  dans  le  détroit  de  Berkley.  L'on  communiqua  avec  Pachena  et  vingt 
minutes  après  l'accident  les  propriétaires  étaient  avertis  et  l'on  envoya  de  l'aide  de 
Victoria  et  de  la  station  de  sauvetage  américaine  de  Tatoosh.  Le  vaisseau  fut  ren- 
floué le  lendemain  matin. 

L°  2  février  1911,  7e  steamer  Princess  Adélaïde  de  la  Compagnie  C.P.R.  e'est  échoué 
sur  la  pointe  Apple-Cove.  La  communication  s'établit  immédiatement  avec  la  station 
de  Victoria;  le  vaisseau  fut  renfloué  le  lendemain  matin. 

Le  3  février  1911,  le  steamer  Victoria  appartenant  à  la  "Alaska  Steamship  Co." 
s'échouait  au  cap  Mudge.  L'on  communiqua  immédiatement  avec  la  station  du  cap 
Lazo.     Le  navire  fut  renfloué  sans  avaries  et  sans  le  secours  d'aucun  aide. 

Le  -°>  février  1911,  le  steamer  Titania,  commandant  Kreeger,  fit  côte  sur  l'île  Stuart. 
Ce  navire  n'était  pas  muni  d'appareil  radio-télégraphique  mais  on  envoya  un  canot 
à  la  station  la  plus  rapprochée  de  télégraphie  sans  fil  d'où  l'on  transmit  la  nouvelle 
à  Victoria,  et  on  obtint  l'aide  demandée. 

On  a  donné  suite  avec  régularité  au  projet  de  doubler  les  appareils  dans  toutes 
les  stations  et  on  s'efforce  de  maintenir  ces  appareils  dans  le  meilleur  état  possible  à 
l'aide  de  tous  les  développements  nouveaux  que  la  science  fait  surgir.  Durant  l'année 
on  a  entrepris  les  travaux  (le  construction  qui  suivent: 

VICTORIA. 

La  puissance  de  la  station  a  été  augmentée  afin  de  pouvoir  communiquer  directe- 
ment avec  Pachena.  On  a  fait  l'acquisition  d'un  terrain  d'une  acre  et  demie  contigu 
à  l'emplacement  actuel  sur  lequel  on  érigea  un  deuxième  mât  de  deux  cents  pieds  pour 
supporter  une  antenne  assez  grande  pour  couvrir  le  rayon  voulu. 

Uri  moteur  accessoire  à  gazoline  (6  chevaux- vapeur)  a  été  installé  pour  prévenir 
tout  accident  aux  lignes  de  transmission  locales  de  la  compagnie,  de  même  qu'un  jeu 
double  complet  d'appareil  pour  la  réception  et  l'émission  des  ondes. 

Ces  travaux  ont  été  complétés  et  l'on  a  établi  une  communication  satisfaisante 
avec  Pachena. 

Le  coût  total  des  travaux  plus  haut  mentionnés  fut  de  $8,940.28  (y  compris  le  prix 
du  terrain). 

POINTE    GREY. 

Une  salle  de  télégraphie  complète,  type  n°  1,  de  35'  par  16',  avec  assise  en  béton 
pour  engin,  a  été  érigée  à  cette  Pointe  et  on  y  a  transporté  l'appareil  qui  se  trouvait 
à  la  maison  d'habitation.  Le  vieux  moteur  de  8  c.  v.  du  cap  Lazo  a  été  démantelé  et 
érigé  de  nouveau  à  la  pointe  Grey,  afin  de  doubler  l'outillage. 
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L'arbre  de  300  pieds  qui  sert  à  supporter  le  récepteur  d'ondes  a  été  renforcé  de 
haubans  en  fil  d'acier,  et  on  en  a  enlevé  50  pieds  de  l'extrémité  supérieure. 

Un  réservoir  en  béton  d'une  capacité  de  4,000  gallons  a  été  installé  dans  le  soubas- 
sement du  logis  pour  l'emmagasinage  de  l'eau. 

On  a  amélioré  quelque  peu  l'intérieur  de  la  maison  qui  a  été  peinturée. 

Une  ligne  de  téléphone  a  été  établie  jusqu'aux  limites  de  la  ville  et  la  station  peut 
communiquer  avec  le  bureau  de  Vancouver. 

Les  travaux  ci-dessus,  une  fois  complétés,  ont  coûté  $3,556.21. 

CAP    LAZO. 

On  a  fait  ici  l'acquisition  de  trois  acres  de  terrain  contigu  à  l'emplacement  actuel 
et  on  érige  un  mât  de  50  pieds  sur  le  haut  d'un  arbre  pour  supporter  une  antenne 
suffisante  pour  établir  la  communication  entre  le  Cap  Lazo  et  Pachena.  La  hauteur 
totale  de  ce  mât  improvisé  est  de  180  pieds  lequel  est  renforcé  de  retenues  nécessaires. 

Une  nouvelle  salle  de  télégraphie,  type  n°  2,  40'  par  18'  a  été  érigée  sur  le  nouveau 
terrain  avec  assise  en  béton  pour  engins;  de  plus  on  y  a  installé  un  nouvel  outillage 
de  6  chevaux-vapeur. 

L'ancien  outillage  de  3  chevaux-vapeur  qui  était  dans  la  maison  d'habitation  a 
été  démantelé  et  expédié  à  la  Pointe  Grey. 

On  a  fait  quelques  changements  à  la  maison  d'habitation  que  l'on  a  en  outre 
peinturée. 

A  la  maison  d'habitation  on  a  ajouté  une  petite  maison  d'entrepôt  à  la  porte  de 
laquelle  on  a  construit  un  porche. 

Le  nouveau  terrain  a  été  entièrement  défriché  et  bien  clôturé.  On  a  aussi  réparé 
les  sentiers. 

Ces  travaux  une  fois  achevés  ont  coûté  $5,729.85  en  tout. 

PACHENA. 

On  a  érigé  ici  un  entrepôt  de  24'  x  12'  pour  la  gazoline  et  la  houille.  Dans  le 
soubassement  du  logis  on  a  installé  un  réservoir  en  béton  pour  l'eau  d'une  capacité  de 
3,000  gallons,  la  maison  a  été  réparée  et  peinturée.  On  a  taillé  les  arbres  de  manière 
à  les  rendre  aptes  à  supporter  la  longue  antenne  nécessaire  pour  établir  une  communi- 
cation entre  Pachena  et  Victoria-Cap  Lazo. 

On  a  fait  quelques  menues  réparations  à  la  salle  de  télégraphie  où  l'on  a  installé 
un  appareil  récepteur. 

Ces  travaux  une  fois  finis  ont  coûté  $3,503.12  en  tout  (y  compris  l'affrètement  du 
steamer). 

POINTE    ESTEVAN. 

L'ancien  moteur  de  3  chevaux-vapeur  de  Victoria  a  été  démantelé  et  érigé  de  nou- 
veau à  la  Pointe  Estevan.  On  a  fait  quelques  petits  changements  pour  cette  installa- 
tion dans  la  salle  de  télégraphie  et  on  y  a  construit  des  assises  en  béton  pour  machines. 

On  a  taillé  un  arbre  pour  servir  de  support  à  l'antenne  et  le  mât,  et  tous  les  bâti- 
ments ont  été  peinturés. 

Ces  travaux  une  fois  finis  ont  coûté  $1,519.71. 

ÎLE  AU  TRIANGLE. 

Les  travaux  de  construction  de  cette  station  qui  furent  commencés  l'an  dernier, 
y  compris  l'installation  d'un  outillage  auxiliaire  comprenant  un  moteur  de  6  chevaux- 
vapeur  de  même  que  les  machineries  et  appareils  nécessaires,  ont  été  complétés  cette 
année. 

L'antenne,  endommagée  par  une  tempête,  a  été  réparée. 

Le  coût  de  ces  travaux,  $6,697.77  en  tout. 

38— 4 
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POINTE    IKEDA. 

On  a  installé  ici  un  solage  en  béton  an-dessous  de  la  maison  d'habitation  de  même 
que  des  assises  en  béton  pour  outillage  auxiliaire,  comprenant  un  engin  de  6  chevaux- 
vapeur  ainsi  que  les  appareils  et  machines  nécessaires. 

Les  arbres  qui  supportent  les  antennes  ont  été  taillés  et  munis  de  haubans. 

L'on  travailla  aussi  sur  l'emplacement  de  la  voie  et  le  long  de  la  ligne  de  télé- 
phone entre  la  station  et  la  baie  d'Ikeda. 

Les  travaux  ci-dessus,  une  fois  terminés,  coûtèrent  $6,211.80  (y  compris  l'affrète- 
ment d'un  steamer). 

PRINCE   RUPERT. 

L'on  a  terminé  les  travaux  de  construction  de  cette  station  qui  avaient  été  com- 
mencés durant  l'année  précédente.  Le-  câble  jusqu'à  la  terre  ferme  fut  submergé  et 
une  ligne  aérienne  fut  établie  le  long  des  poteaux  du  Grand-Tronc  jusqu'à  la  cité  de 
Prince-Rupert. 

L'on  a  installé  un  outillage  auxiliaire  complet  consistant  en  un  engin  de  6  che- 
vaux-vapeur et  en  machineries  et  appareils  nécessaires. 

Ces  travaux  une  fois  terminés  ont  coûté  $9,179.37. 

POINTE  DEAD-TREE. 

On  a  érigé  une  station  complètement  neuve  à  la  Pointe  Dead-Tree,  îles  de  la  Reine- 
Charlotte,  consistant  en  une  maison  d'habitation  et  bâtiments,  une  salle  de  télégra- 
phie et  un  entrepôt. 

"Un  outillage  complet  de  6  chevaux-vapeur,  2  k.w.  fut  installé,  et  deux  arbres 
furent  taillés  et  renforcés  de  haubans  pour  supporter  l'antenne. 

L'on  a  installé  une  ligne  de  téléphone  de  14  milles,  reliant  la  station  aux  usines 
d'huile,  à  Skidegate  et  à  la  cité  de  .Queen-Charlotte,  y  compris  les  téléphones  néces- 
saires. 

Ces  travaux,  une  fois  terminés,  ont  coûté  en  tout  $17,233.70  (compris  l'affrète- 
ment d'un  steamer). 

OPÉRATIONS    DE    NUIT    SUR    LA    COTE    OCCIDENTALE. 

Le  phénomène  étrange  qui  atteint  le  rayon  des  stations  radiotélégraphiques  sur 
la  côte  occidentale  fut  très  saillant  durant  l'année  passée.  L'on  a  observé  qu'entre  le 
crépuscule  et  l'aurore,  durant  les  mois  d'automne,  d'hiver  et  de  printemps,  le  rayon 
des  stations,  tant  pour  la  transmission  que  pour  la  réception,  augmente  de  300  à  500 
pour  cent. 

Ce  phénomène  est  quelque  peu  erratique.  Certains  soirs  il  se  continue  et  l'on 
peut  entretenir  une  communication  constante  avec  une  autre  station  qui  se  trouve  à 
portée,  tandis  que  d'autres  soirs  il  est  intermittent  et  les  communications  peuvent 
être  très  bonnes  pendant  une  heure  alors  que. les  signaux  s'évanouissent  subitement 
pour  reprendre  quelque  temps  après.  Ceci  peut  se  produire  plusieurs  fois  durant  la 
transmission  d'une  même  dépêche. 

La  distance  la  plus  considérable  sur  laquelle  on  a  établi  une  communication  dans 
ces  conditions  est  entre  l'île  au  Triangle  et  Honolulu,  c'est-à-dire  environ  2,500  milles. 
Le  rayon  de  jour  de  l'île  au  Triangle  est  de  400  milles. 

Un  autre  trait  singulier  qui  se  produit  à  ce  sujet,  c'est  qu'alors  que  la  station  de 
Victoria  est  en  communication  pratiquement  tous  les  soirs  avec  la  Pointe  Ikeda,  à  400 
milles  au  nord,  dont  250  comprennent  une  région  élevée,  et  avec  des  stations  le  long 
de  la  côte  occidentale  des  Etats-Unis  aussi  loin  que  San  Diego  situé  à  1,000  milles  au 
sud  de  Victoria,  et  cette  distance  couvre  un  pays  très  élevé,  y  compris  la  chaîne  de  la 
Cascade  et  la  Sierra  Nevada  qui  atteint  une  hauteur  de  15,000  pieds,  il  ne  s'est  jamais 
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produit  aucune  amélioration  dans  l'échange  des  ondes  entre  Pachena,  C-A.,  et  Vic- 
toria, à  75  milles  de  distance. 

On  n'a  découvert  jusqu'ici  aucune  explication  raisonnable  à  ce  sujet.  L'on  fait, des 
observations  systématiques  sur  ce  phénomène  et  dès  que  l'on  pourra  obtenir  des  ren- 
seignements plus  précis  on  en  trouvera  sans  doute  une  explication  satisfaisante. 

CÔTE  ORIENTALE. 

Les  stations  suivantes  appartiennent  à  ce  ministère  mais  sont  exploitées  sous  con- 
trat par  la  compagnie  radiotélégraphique  Marconi  du  Canada. 

La  besogne  expédiée  par  eux,  le  coût  d'entretien,  etc.,  etc.,  pour  l'exercice  finan- 
cier ont  été  comme  suit  : — 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  38 

Les  stations  ci-dessus  continuent  à  faire  les  rapports  du  service  des  signaux  pour 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  donnent  un  service  des  plus  satisfaisants 
sous  ce  rapport.  Elles  expédient  aussi  une  grande  somme  de  travail  pour  la  division 
météorologique  du  même  ministère. 

STATION  TRANSATLANTIQUE  DE  GLACE-BAY. 

•  Le  4  janvier  1911,  en  compagnie  du  sous-ministre,  une  visite  fut  faite  à  la  station 
transatlantique  de  Glace-Bay,  C.-A.  Cette  station  appartient  à  la  compagnie  de  télé- 
graphie sans  fil  Marconi  du  Canada  et  est  exploitée  par  elle.  Elle  fut  subventionnée 
par  le  gouvernement  jusqu'à  concurrence  de  $80,000,  en  1902  et  une  entente  fut  con- 
clue entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  par  laquelle  il  fut  convenu  que  Ton  ne 
chargerait  pas  plus  que  10  cents  par  mot  pour  les  dépêches  particulières,  et,  5  cents 
par  mot  pour  dépêches  de  la  presse,  transmises  entre  la  station  de  Glace-Bay  et  une 
station  similaire  sur  la  côte  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  signaux  venant  de  la  station  de  Clifden  (Irlande)  arrivent  avec  autant  de 
force  que  ceux  provenant  d'un  navire  quelconque  alors  qu'il  est  à  150  milles  d'une 
station  côtière,  et  ils  sont  parfaitement  lisibles. 

Une  dépêche  fut  expédiée  à  M.  Marconi  à  Londres  et  il  y  fut  répondu  une  heure 
après. 

Les  méthodes  par  lesquelles  on  utilise  le  courant  de  haute  tension  et  les  nombreux 
dispositifs  automatiques  pour  protéger  les  opérateurs  comblent  de  mérite  ceux  qui  ont 
fait  les  plans  de  cette  station. 

Les  moments  de  faiblesse  qui  se  produisaient  à  l'aurore  et  au  crépuscule  alors  que 
ion  se  servait  de  l'ancien  appareil  ont  maintenant  disparu  et  les  signaux  que  produi- 
sent le  nouvel  appareil  gardent  la  même  force  durant  les  vingt-quatre  heures. 

Les  inconvénients  que  l'on  éprouvait  avec  les  interférences  atmosphériques  ont 
beaucoup  diminué. 

La  compagnie  a  établi  un  bureau  récepteur  à  Montréal  où  l'on  accepte  des  dépê- 
ches pour  être  transmises  à  Londres  à  raison  de  15  cents  du  mot. 

La  besogne  expédiée  mensuellement  par  la  station  comprend  en  moyenne  7,195 
dépêches  contenant  106,480  mots,  ce  qui  constitue  à  peu  près  la  moitié  de  ce  que  la 
station  peut  expédier. 

TRAVAUX  DE   CONSTRUCTION. 

Des  de  la  Madeleine,  P.Q.,  une  nouvelle  station  1^  k.w.  y  compris  les  commodités 
d'habitation  pour  les  opérations;  un  mât  de  185  pieds;  un  moteur  à  gazoline  de  4  che- 
vaux-vapeur et  un  outillage  ont  été  installés  sur  l'île  Grindstone  pendant  l'année.  La 
compagnie  de  radiotélégraphie  Marconi  du  Canada  en  fut  l'entrepreneur  et  le  prix 
du  contrat  fut  de  $7,000. 

Les  communications  sont  maintenant  établies  entre  les  stations  des  îles  de  ïa 
Madeleine  et  du  Cap  Ray,  Terreneuve;  du  Cap  à  l'Ours,  I.  du  P.-E.;  de  la  Pointe 
Heath,  Anticosti  et  de  Pictou,  N.-E.,  ce  qui  permet  aux  gens  de  l'île  de  communiquer 
avec  la  terre  ferme  au  cas  où  le  câble  se  briserait. 

Depuis  qu'elle  a  été  inaugurée  la  station  des  îles  de  la  Madeleine  a  expédié  la 
besogne  comme  suit: — 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  38 

Le  service  de  la  radiotélégraphie  s'est  révélé  d'une  valeur  considérable  relative- 
ment à  plusieurs  accidents  qui  eurent  lieu  durant  l'année  sur  la  route  du  Saint-Lau- 
rent.    Le  plus  sérieux  fut  Péchouement  du  Prinz  OsJcar. 

Le  steamer  Prinz  Oshar,  un  navire  d'environ  7,000  tonnes,  avec  une  grosse  et  pré- 
cieuse cargaison  partit  de  Montréal  samedi,  le  18  juin  1910,  en  route  pour  Kotterdam, 
Bremen  et  Hambourg.  A  huit  heures  du  soir,  lundi  le  20  juin,  le  navire  s'est  échoué 
au  sud-ouest  des  récifs  de  Flower,  Terreneuve,  près  de  l'entrée  occidentale  des  détroits 
de  Belle-Isle. 

A  8.45  du  soir  le  commandant  autorisa  l'appel  d'alarme  par  le  sans-fil  auquel  il 
fut  immédiatement  répondu  par  la  station  de  Belle-Isle  et  par  le  steamer  Silician.  La 
station  de  Belle-Isle  communiqua  au  steamer  Prinz  Adalbert,  qui  se  trouvait  à  140 
mules  à  l'est  de  Belle-Isle,  la  nouvelle  de  l'accident  survenu  à  son  navire  jumeau  et  le 
commandant  du  Prinz  OsJcar  apprit  tout  de  suite  que  la  station  de  Belle-Isle  était  en 
communication  avec  le  Prinz  Adalbert.  A  11.25  le  Corinthian  échangea  des  ondes 
avec  le  Prinz  OsJcar  et  demanda  s'il  devait  aller  au  secours  de  ce  navire.  Cependant 
le  commandant  déclara  qu'il  n'avait  besoin  d'aucune  aide.  On  s'est  tenu  en  communi- 
cation constante,  durant  la  nuit  du  20  juin,  et  la  matinée  du  21,  avec  les  stations  de 
Belle-Isle,  de  Pointe-Amour  et  de  Pointe-Kich,  et  aussi  avec  le  Sidlian  et  le  Montcalm, 
cependant  que  des  dépêches  furent  continuellement  échangées  entre  les  commandants 
du  Prinz  Oskar  et  du  Prinz  Adalbert. 

Dans  l'intervalle  la  nouvelle  avait  été  transmise  aux  propriétaires  et  le  steamer 
de  sauvetage  Strathcona  fut  envoyé  de  Québec.  En  outre  les  gens  du  long  de  la  côte 
reçurent  la  nouvelle  et  le  Diana,  steamer  de  Terreneuve  quitta  Blanc  Sablon  pour  se 
diriger  vers  les  récifs  et  jeta  l'ancre  près  du  Prinz  OsJcar  à  deux  heures  de  l'après-midi 
du  21  juin.  Bien  que  la  position  du  navire  fut  des  plus  dangereuse  il  n'y  avait  pas 
de  .passagers  à  bord  et  le  commandant  préférait  naturellement  recevoir  du  secours  du 
Prinz  Adalbert  de  la  même  ligne.  Ce  dernier  fut  constamment  en  communication 
radiotélégraphique  avec  le  Prinz  OsJcar  durant  la  journée  de  mardi,  et  arriva  près  du 
naufragé  à  6  heures  du  soir,  mercredi,  le  22  juin,  et  commença  le  renflouage  immédia- 
tement. A  9.05  heures  du  soir  il  réussit  à  renflouer  la  poupe  du  Prinz  Oshar  mais  la 
proue  resta  échouée  sur  les  roches. 

A  10.30  heures  vendredi  matin  le  Prinz  Adalbert  réussit  à  renflouer  le  Prinz  OsJcar 
qui  jeta  l'ancre  immédiatement  en  attendant  l'arrivée  d'un  remorqueur  de  sauvetage. 
Comme  le  Prinz  OsJcar  se  trouvait  maintenant  comparativement  en  sûreté  le  Prinz 
Adalbert  fit  voile  vers  Québec.  Le  samedi  après-midi,  25  juin,  le  steamer  de  sauvetage 
StfaJicona  arriva  de  Québec  et  à  8.15  heures,  le  navire  naufragé  leva  l'ancre  accompa- 
gné de  ce  dernier.  Malgré  que  le  voyage  en  montant  le  golfe  fut  très  dur  à  cause  du 
vent  contraire  et  de  la  haute  mer,  le  vaisseau  fut  escorté  sain  et  sauf  à  Québec,  entra 
en  cale  sèche  où  furent  effectuées  les  réparations  nécessaires. 

Un  fait  digne  de  mention  c'est  qu'à  partir  du  moment  où  le  steamer  s'échoua,  il 
fut  constamment  en  communication  non  seulement  avec  les  stations  de  Belle-Isle  et 
de  Pointe-Rien,  mais  aussi  avec  le  steamer  Sicilian  et  tout  le  temps  qu'il  demeura 
échoué  il  fut  en  communication  non  seulement  avec  les  stations  côtières  de  Pointe- 
Rich,  Pointe-Amour  et  de  Belle-Isle,  mais  avec  au  moins  trois  navires  qui  se  trou- 
vaient dans  son  rayon  de  transmission,  et  n'importe  lequel  des  trois  aurait  pu  voler  à 
son  secours  s'il  eût  été  jugé  nécessaire. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  si  le  steamer  fut  resté  encore  vingt-quatre  heures  sur  les 
récifs,  c'eût  été  une  perte  totale.  Le  sauvetage  du  navire  est  dû  surtout  au  fait  qu'il 
a  pu  communiquer  sans  retard  avec  un  autre  vaisseau  (heureusement  un  vaisseau  de 
la  même  ligne)  qui  réussit  à  le  renflouer  en  relativement  peu  de  temps,  et  aussi  au 
fait  que  les  propriétaires  purent  être  promptement  notifiés  de  l'accident,  ce  qui  leur 
permit  d'envoyer  aussitôt  un  vaisseau  de  sauvetage  au  secours  du  navire  échoué. 
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Un  autre  cas  intéressant  où  la  radiotélégraphie  s'est  révélée  de  grande  valeur  et 
où  le  service  radiotélégraphique  de  l'Etat  joua  un  rôle  important  eût  lieu  lors  du  sau- 
vetage de  l'équipage  du  steamer  West  Point  qui  sombra  en  mer.  Les  faits  sont  comme 
suit: 

Un  vendredi  matin,  le  21  août  1910,  un  bateau  fut  signalé  du  pont  de  babord-avant 
du  Devonian  lequel  se  dirigea  dans  cette  direction.  C'était  un  canot  de  sauvetage 
du  steamer  West  Point  de  Liverpool.  Le  navire  arrêta  à  8.53  du  matin  et  16  hommes 
furent  hissés  à  bord,  ils  avaient  nom:  C.  D.  Meckle,  premier  officier;  H.  W.  Barker, 
troisième  officier;  J.  Roche,  W.  Aspetas,  J.  Lliyd,  A.  B.  s.;  W.  Westlake,  second; 
Mason,  quatrième  mécaniciens;  A.  Murphy,  T.  Steward,  Edid  et  Lukin,  chauffeurs; 
C.  Lewis,  commis  aux  vivres. 

Le  canot  fut  hissé  dans  le  porte-manteau  et  l'on  donna  aux  hommes  des  stimu- 
lants et  autres  soins.  Le  commandant  Meckle  fait  rapport  que  le  steamer  avait  som- 
bré le  dimanche,  26  août,  à  6  heures  de  l'après-midi,  à  45-43  degrés  de  latitude  nord 
et  40-41  degrés  de  latitude  ouest.  Le  commandant  leur  avait  laissé  savoir  qu'il  comp- 
tait suivre  la  route  vers  l'est.  Croyant  que  le  bateau  pût  être  aux  environs  et  le 
temps  devenant  plus  sombre,  le  steamer  arrêta  pendant  deux  heures,  et  par  intervalles 
lançait  des  bombes  de  détresse  pour  attirer  l'attention.  Vers  11  heures  de  l'avant- 
midi  le  temps  s'éclaircit  un  peu,  nous  étions  au  S.S.-E.  et  suivions  notre  route  de  nou- 
veau vers  le  sud.  A  2.30  de  l'après-midi  le  temps  était  brumeux  et  comme  le  champ 
d'observation  n'était  pas  grand  nous  ne  pouvions  rien  voir  du  bateau  disparu.  Dès 
que  nous  avons  eu  le  rapport  du  second  du  navire  nous  avons  été  constamment  en 
communication  radiotélégraphique  avec  les  vaisseaux  qui  se  dirigeaient  vers  le  port 
de  destination  leur  demandant  de  bien  observer  s'ils  ne  verraient  pas  le  bateau,  nous 
avons  aussi  envoyé  un  mot  au  Cap-Race  demandant  à  ce  que  l'affaire  fut  rapportée. 
Nous  avons  reçu  par  le  sans-fil  des  réponses  des  navires  suivants  :  Kromprinz  Wilhelm, 
Haverford,  Mauretania,  Pretoria,  New  Amsterdam,  Pollanza,  Ivernia,  Teutonic,  La 
Lorraine,  un  navire  de  la  ligne  Wilson  et  le  Pennsylvania  qui  tous  promirent  de  faire 
une  bonne  garde.  Le  matin  nous  avons  reçu  une  dépêche  du  Mauretania  par  le  Cap 
Race  et  du  Deutchland  qu'il  avait  hissé  à  son  bord  le  bateau  du  capitaine  parti  du 
West  Point  et  que  tout  allait  bien.  Les  hommes  ont  beaucoup  souffert  durant  les  cinq 
jours  qu'ils  naviguèrent  dans  cette  petite  embarcation. 

Les  deux  premiers  jours  le  temps  fut  assez  calme  mais  après  un  grand  vent  s'éleva, 
la  mer  devint  très  grosse  et  il  plût  continuellement.  Ils  ramèrent  pendant  sept  heures 
afin  de  conserver  la  distance  qu'ils  avaient  parcourue  et  durant  tout  ce  temps  ils  furent 
complètement  trempés.  Le  jeudi  le  temps  se  calma  et  ils  atteignirent  la  route  qui 
conduit  vers  l'ouest  à  peu  près  à  deux  heures  vendredi  matin.  Ils  se  sentirent  alors 
complètement  épuisés.  Ils  signalèrent  le  Devonian  vers  8  heures  du  matin.  Il  y  eut 
grande  excitation  parmi  les  passagers  qui  s'empressèrent  de  faire  une  quête  pour  les 
naufragés. 

GRANDS  LACS. 

On  a  projeté  un  plan  pour  l'établissement  d'un  système  de  radiotélégraphie  sur 
les  grands  lacs  comprenant  une  série  de  stations  distantes  d'environ  180  milles  les  unes 
des  autres,  de  Port- Arthur  à  Kingston,  avec  une  station  à  Kingston  dont  le  rayon 
s'étendra  jusqu'à  Montréal,  reliant  ainsi  le  système  projeté  avec  le  système  de  la  côte 
orientale  et  établissant  une  communication  ininterrompue  entre  Belle-Isle  ou  le  Cap 
Race  et  Port-Arthur.  Le  plan  tel  que  projeté  comprendra  des  stations  aux  endroits 
suivants  ou  dans  leurs  environs: — 

Kingston,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Port-Colborne,  Ont. 
Port-Stanley,  Ont. 
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Sarnia,  Ont. 

Tobermory,  Ont. 

Midland,  Ont. 

Satilt  Sainte-Marie,  Ont. 

Port- Arthur,  Ont.  • 

On  a  procédé  à  un  arpentage  préliminaire  de  ces  endroits  et  on  a  fait  l'acquisition 
d'emplacements  à  Port-Arthur,  Sault  Sainte-Marie,  Tobermory,  Midland  et  à  la 
Pointe-Edouard  (Sarnia). 

TRAVAUX  DE   CONSTRUCTION. 

En  novembre  1910  la  compagnie  de  télégraphie  sans  fil  Marconi  du  Canada  a 
érigé  une  station  à  Port-Arthur,  Ontario.  La  compagnie  a  érigé  cette  station  à  ses 
frais  et  dépens  mais  subordonnément  à  une  entente  avec  ce  ministère  que  ce  dernier 
peut  en  prendre  possession  dès  qu'il  le  jugera  à  propos.  La  station  de  Port-Arthur 
s'est  révélée  d'une  grande  valeur,  dès  qu'elle  fut  mise  en  opération.  Le  steamer 
Dunelin  des  lignes  intérieures  fit  côte  sur  l'île  Royale  le  9  décembre  1910. 

Ce  navire  n'était  pas  muni  d'appareil  radiotélégraphique  mais  ses  fusées  de 
détresse  furent  aperçues  par  un  navire  de  charge  muni  du  sans-fil  qui  fit  rapport  de 
l'accident  à  la  station  radiotélégraphique  de  Port-Arthur.  On  envoya  au  secours  du 
navire  naufragé  le  remorqueur  de  sauvetage  James  Whalen.  Il  y  eut  communication 
constante  entre  les  navires  de  sauvetage  et  la  station  de  Port-Arthur  et  les  vaisseaux 
furent  avertis  de  l'imminence  de  la  tempête  ce  qui  leur  permit  de  se  réfugier  dans  des 
haies  voisines  durant  les  opérations. 

NAVIRES. 

Les  navires  suivants  du  gouvernement  canadien  sont  munis  d'appareils  radio- 
télégraphiques  et  sont  exploités  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Portée. 

Qu\adra 100  milles. 

Minto 150      " 

Stanley 150       " 

Lady  Laurier 150       " 

Aberdeen 100      " 

Druide 100       " 

Earl  Grey 200       " 

Montcalm 150       " 

Montmagny 200       " 

Lady  Grey 100      " 

PERMIS,    NAVIRES. 

Conformément  à  la  partie  IV  de  la  loi  des  télégraphes  en  vertu  de  laquelle  nul 
ne  peut  exploiter  une  station  de  radiotélégraphie  sans  être  muni  d'un  permis  du  minis- 
tre du  Service  Naval  le  gouvernement  a  accordé  des  permis  pour  l'installation  *t  l'ex- 
ploitation de  stations  radio-télégraphiques  sur  les  navires  suivants. 

Princess  May. 
Princess  Charlotte. 
Princess  Victoria. 
Princess  Royal. 
Princess  Béatrice. 
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Arthàbasca. 

Alberto,. 

Manitoba. 

Harmonie. 

Saronic. 

Assiniboia. 

Keewatin. 

Boston. 

Huronic. 

Majestic. 

Germanie. 

City  of  Midland. 

Prince  Albert. 

Prince  Rupert. 

Prince  George. 

James  Whalen. 

Barge  Luddington. 

"      Impérial. 

"      Empire. 

PERMIS    POUR    STATIONS    EXPERIMENTALES. 

Un  permis  pour  faire  des  expériences  fut  accordé  durant  l'année  à  M.  Frank 
Vaughan,  Saint-Jean,  N.-B.,  pour  l'érection  et  la  mise  en  opération  d'une  station 
expérimentale. 

PERMIS   POUR  STATIONS   COMMERCIALES. 

Aucun  permis  pour  l'exploitation  de  stations  commerciales  ne  fut  accordé  durant 
l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  P.  EDWAKDS, 

Surintendant  de  la  télégraphie  sans  fil. 
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PLAN'CHE  v. 


Une  des  principales  stations  mare  ^graphiques.     Maréographe  de  l'Ile  St-Paul,  détroit  de  Cabot. 


Planche  vi. 


Une  des  principales  stations  maréographiques  avec  maison  d'observations  à  la  Baie  Forteau,  détroit 

de  Belle-Ile. 


Planche  vu. 
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Le  steamer  du  gouvernement  "  Gulnare  ",  à  bord  duquel  se  poursuivent  les  études  des  courants  et  des  marées. 


Planche  viii. 


Travaux  d'installation  d'un  maréographe  d'été  à  Bella  Coola,  C.-A. 


Planche 


Chambre  de  télégraphie  à  la  station  radiotélégraphique  du  gouvernement  à 
Prince-Rupert,  C.-A. 


Pr.ANCHE   XII. 


Machine  et  générateurs  à  la  station  radiotélégraphique  du  gouvernement  à 
Ikeda  Head,  Iles  de  la  Reine  Charlotte. 


Planche  xiii. 


Chambre  de  haute  tension  et  appareils  de  transmission  à  la  station  rad.iotélégraphique 
du  gouvernement  à  Victoria,  C.-A. 


Planche  xiv. 


Station  radiotélégraphiqne  du  gouvernement  à  Cap  Lazo,  C.-A. 
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Planche  xv. 


Vue  extérieure  de  la  station  radiotélégraphique  du  gouvernement  à  Prince  Rupert,  C.-A. 
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